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Après  raccomplissemont  de  la  révolution 
italienne  et  la  reconnaissance  du  royaume 
d'Italie,  et  pendant  les  premières  phases 
de  la  guerre  du  Mexique,  il  y  avait  eu  en 
Europe  une  sorte  de  trêve  agitée  durant  la- 
quelle se  préparaient  de  nouvelles  et  de 
plus  redoutables  crises.  Cette  espèce  d'en- 
tr'acte  donne  à  l'historien  le  loisir  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  les  affaires  intérieures 
de  la  France. 

La  session  de  1861  avait  offert  des  débats 
d'un  certain  intérêt.  Les  Cinq  renouvelaient, 
chaque  année,  leurs  réclamations  ou  plutôt 
leurs  protestations  contre  les  lois  d'excep- 
tion et  pour  la  liberté  de  la  presse  et  la  li- 
berté électorale;  mais  il  y  eut,  celte  fois, 
un  épisode  qui  préoccupa  et  inquiéta  l'opi- 
nion. L'un  des  Cinq,  M.  Émilo  Ollivier.  (M1 
remerciant  l'empereur  des  amélioralioiis 
apportées  par  le  décret  du  24  novembre 

T.    VII. 


18G0,  invita  Napoléon  III  à  se  laire  ><  l'ini- 
tiateur courageux  d'un  grand  peuple  à  la  li- 
berté; »  dans  ce  cas,  ajoute  Toiateur,  «  il 
pourrait  y  avoir  en  Frc^nce  des  hommes 
fidèles  au  souvenir  du  passé  et  aux  espé- 
rances de  l'avenir;  mais  l'immense  majo- 
rité admirerait  et  aiderait.  » 

Bien  que  M.  Emile  Ollivier  se  dit  encore 
républicain  dans  le  discours  où  il  adressait 
cet  appel  à  l'empereur,  cette  manifestation 
émut  et  alarma  ses  électeurs,  fort  peu  dis- 
posés à  se  réconcilier  avec  l'Empire.  L'at- 
titude   des    orateurs    du     gouvernement. 
MM.  Baroche  et  Billault,  ne  motivait  guère 
les  espérances  libérales  de  M.  Emile  Olli- 
vier. M.  Barociie  avait  défendu  vigoureu- 
sement les  candidatures  officif^lies  et  les 
lois  restrictives  sur  la  presse.   M.  Billault. 
en  répondant,  non   point  à  l'un  des  Cinq, 
mais  ;\  un  riKMnbre  de  la  majoritt',  au   rnp- 
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porteur  d'une  commission,  qui  avait  avancé 
que  le  décret  du  24  novembre  n'était  qu'un 
premier  pas  dans  la  voi*^  de  la  liberté, 
M.  Billault  déclara  que  la  France  n'avait 
rien  à  réclamer  au-delà  du  décret. 

M.  Billault  eut,  ù  i)ropos  de  l'administra- 
tion de  Paris,  avec  M.  Ernest  Picard,  une 
querelle  qui  donna  lieu  à  un  incident  assez 
vil'.  Ernest  Picard  avait  attaqué,  à  l'origine, 
le  projet  du  nouvel  Opéra,  cette  colossale 
folie  babyU^nienne  que  l'on  combattait  alors 
comme  devant  coûter  22  millions,  et  qui  en 
a  coûté  iX)!  Il  renouvela  ses  attaques  contre 
l'ensemble  des  opérations  de  M.  Hauss- 
mann,  contre  ces  bouleversements  et  ces 
dépenses  gigantesques  opérées  en  dehors 
de  toute  règle  et  de  toute  loi,  contre  ce  qu'il 
nommait  spirituellement  «  le  gouvernement 
révolutionnaire  dos  immeubles  qui  siège  à 
l'Hotel-de-Ville.  »  Il  réclamait,  au  nom  des 
Cinq,  pour  Paris  et  pour  Lyon,  la  substitu- 
tion de  conseils  municipaux  électifs  à  des 
administrations  sans  contrôle  et  sans  frein. 
—  «  Paris,  dit-il,  est  aux  Parisiens,  comme 
la  France  est  aux  Français.  Quand  nous  ren- 
drez-vous  Paris? —  Nous  ne  vous  le  ren- 
drons pas!  s'écria  M.  Billault.  —  Nous  le 
reprendrons!  »  répliqua  Ernest  Picard. 

Les  débats  sur  les  finances  eurent,  cette 
année,  une  gravité  inaccoutumée.  Dans  la 
discussion   de    l'adresse,    un    député    qui 
n'était  nullement  un  ennemi  du  gouverne- 
ment, M.  Gouin,  montra  que  l'équilibre  du 
budget  était  fictif  et  que  notre  dette  avait 
presque  doublé  en  six  ans.  Le  budget  aug- 
mentait, d'exercice  en  exercice,  dans  d'ef- 
frayantes proportions.    En  1801,  il    avait 
été  de  1,K10  millions;  en  1862,  il  serait  de 
1,1>29.   On   renouvela    de    tous    côtés    les 
plaintes  fréquemment  émises  contre  la  né- 
cessité d'accepter  ou  de  rejeter  en  bloc  le 
budget  de  chaque  ministère,  ce  qui  rendait 
la  discussion  absolument  dérisoire.  On  re- 
demandait le  droit  de   voter  le  budget  par 
chapitres.  Tn  dé'puté!  conservateur,   M.  I>e- 


vinck,  aflirnin  que  les  ressources  de  la 
France,  loin  d'être  inépuisables,  étaient 
épuisées. 

La  session  de  1S()1  avait  produit  une 
bonne  mesure  économique,  la  suppression 
de  l'échelle  mobile  des  droits  sur  l'entrée 
des  céréales.  On  eut  désormais  la  pleine  li- 
berté du  commerce  des  grains,  qui  rend  la 
disette  impossible. 

La  plus  exorbitante  des  dispositions  qui 
frappaient  la  presse  fut  abolie;  c'était  la 
suppression  de  plein  droit  de  tout  journal 
condamné  pour  délit  ou  pour  simple  con- 
travention! les  journaux  restaient  encore 
garrottés  de  mille  autres  liens. 

Les  partisans  les  plus  intelligents  du  pou- 
voir s'inquiétaient  du  désordre  des  finances. 
Le  ministre  d'État,  Achille  Fould,  adressa 
à  l'empereur,  en  septembre  1801,  un  mé- 
moire où  il  lui  exposait  qu'à  la  fin  de  l'an- 
née, le  découvert  approcherait  d'un    mil- 
liard. Il  proposait  de  renoncer  aux  crédits 
extraordinaires  et  supplémentaires  dont  on 
avait  tant  abusé.  Napoléon  III  répondit  en 
appelant  M.  Fould  du  ministère  d'Etat  au 
ministère  des  finances,  avec  un  décret  sta- 
tuant qu'aucune  mesure  ajoutant  aux  char- 
ges du  budget  ne  serait  soumise  par  les  di- 
vers ministres  à  l'empereur  sans  l'avis  du 
ministre  des  finances.  C'était  donner  à  ce- 
lui-ci la  suprématie  sur  ses  collègues  fl"  dé- 
cembre 18()1).  Le  lendemain,  fut  présenté 
au  Sénat  un  sénatus-consulte  qui  modifiait 
le  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852 
sur  le  mode  de  votation  du  budget.  On  ne 
voterait  plus  en  bloc,  mais  par  sections,  le 
budget  de  chaque  ministère.  Il  n'y  aurait 
plus  de  crédits  extraordinaires  et  supplé- 
mentaires en  l'absence  des  Chambres;  mais 
la  faculté  des  virements  opérés  d'un  cha- 
pitre sur  un  autre  y  suppléerait.   Le  Sénat 
adhéra. 

Lors  des  réceptions  du  V  janvier  1802, 
l'empereur  dit  au  président  du  Sénat  qu'il 
comptait  sur  ce  grand  corps  pour  l'aider  à 
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perfectionner  la  Constitution,  tout  en  main- 
tenant les  bases  intactes.  Ces  paroles  sem- 
blaient revenir  sur  les  négations  de  M.  Bil- 
lault  et  amorçaient  de  nouveau  les  espé- 
rances. M.  Fould  présenta  à  l'empereur,  le 
22  janvier,  un  rapport  où  il  proposait  de 
combler  les  déficits  par  une  augmentation 
d'impôts  et  de  diminuer  les  découverts  par 
une  conversion  facultative  du  4  1/2  en  3, 
combinée  de  façon,  suivant  lui,  à  être  agréée 
des  créanciers  de  l'État,  tout  en  mettant  à 
la  disposition  du  Trésor  une  somme  consi- 
dérable. Ce  projet  de  conversion  fut  accepté 
par  les  Chambres,  dans  la  session  rouverte 
le  27  janvier  18()2,  malgré  les  objections 
qui  montrèrent  que  cette  opération  ne  pou- 
vait réussir  que  par  des  manœuvres  de 
Bourse. 

Il  y  eut,  néanmoins,  dans  cette  session, 
un  fait  nouveau,  un  acte  d'opposition  for- 
melle du  Corps  législatif.  Un  projet  de  loi 
accordait  au  général  Cousin  de  Montauban, 
récemment  décoré  du  titre  de  comte  de  Pa- 
likao  en  mémoire  de  sa  victoire  sur  les  Chi- 
nois, une  pension  de  50,000  francs  réver- 
sible sur  ses  héritiers,  de  mâle  en  màle. 
C'était  le  rétablissement  des  majorais,  abo- 
lis par  nos  lois.  La  Chambre  nomma  une 
commission  contraire  au  projet.  L'empe- 
reur écrivit  au  comte  de  Palikao  une  lettre 
où  il  disait  que  «  les  nations  dégénérées 
marchandent  seules  la  reconnaissance  pu- 
blique. »  La  commission  répondit  à  ces  pa- 
roles hautaines  en  concluant  au  rejet  de  la 
pension.  L'empereur  recula.  Le  projet  fut 
retiré. 

Le  Corps  législatif  parut  s'etfrayor  de  son 
audace  ;  il  ne  réitéra  point,  du  reste  de  la 
session,  cet  acte  d'indépenilance.  Lorsque 
les  Cinq  présenlùrent  un  amendement  de- 
mandant «  1(^  retour  sincère  à  la  liberté,  » 
la  majorité  laissa,  il  est  vrai,  tout  le  fardeau 
de  la  lutte  contre  l'opposition  aux  commis- 
saires du  gouvernement;  elle  ne  parla  pas; 
mais  elle  vota  avec  la  docilité  accoutumée. 


Les  Cinq  revinrent  sur  la  question  tant 
débattue  de  l'occupation  de  Rome.  M.  Bil- 
lault  avoua  que  le  gouvernement  était  obligé 
de  suspendre,  chez  les  Romains,  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  du  peuple,  «  base  de 
notre  droit  public.  »  M.  Billault  débita  sur 
le  Mexique  des  mensonges  brillamment  ré- 
futés par  .Jules  Favre  ;  la  Chambre  pensait 
comme  celui-ci  et  vota  en  sens  contraire. 

La  commission  du  budget  obtint  quelques 
médiocres  réductions  sur  les  dépenses  et 
vota  les  accroissements  d'impôts  deman- 
dés. Le  budget  continuait  à  monter  :  de 
1 ,929  millions  pour  1862,  il  s'élevait  à  2  mil- 
liards 64  millions  pour  1863.  Les  nouveaux 
impôts  devaient  produire  62  millions;  le 
Mexique  en  dévorait  83,  en  1862,  et  devait 
coûter  plus  cher  les  années  suivantes. 

On  s'efforçait  de  distraire  Paris  par  des 
cérémonies  théâtrales;  on  inaugurait  en 
grande  pompe  le  boulevard  Malesherbes, 
le  boulevard  du  prince  Eugène,  etc,;  mais 
les  améliorations  constitutionnelles  et  libé- 
rales ne  se  pressaient  point  d'apparaître;  le 
pouvoir  continuait  de  harceler  la  presse  et 
témoignait  toujours  les  mêmes  ombrages 
contre  tout  ce  quipouvait  relever  les  esprits. 

La  session  de  1803,  ouverte  le  12  janvier, 
mit  aux  prises,  non  plus  seulement  le  i)etit 
groupe  des  opposants  et  le  gouvernement, 
mais  les  ministres  entre  eux.  On  se  plai- 
gnit, à  la  Chambre,  que  le  sénatus-consultc 
de  1861,  qui  interdisait  les  crédits  supplé- 
mentaires, eût  été  violé  dès  18()2.  C'était  à 
l'occasion  du  Mexique,  et  le  fait  avait  eu 
lieu  malgré  M.  Fould  et  malgré  le  décret 
qui  lui  conférait  la  suprématie  financière.  Il 
y  avait  conflit  entre  M.  Fould  et  M.  Magne, 
entre  le  ministre  des  finances  et  le  ministre 
sans  portefeuille,  organe  du  gouvernement 
dans  les  Chambres.  FouKl  l'emporta  et  par- 
vint à  mettre  Magne  hors  du  ministère,  en 
le  transférant  au  Conseil  privé. 

La  commission  do  l'adresse,  au  Corps  lé- 
gislatif, proposa  de   remercier  l'empereur 
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d'avoir  fortifié  les  institutions  par  la  liberté 
et  assuré  l'économie^  dans  los  flnancos.  L'un 
était  aussi  vrai  (juo  l'antio!  Les  plaintes 
contre  l'arbitraire  s'«;levaient  maintenant  à 
droite  comme  à  franche.  Le  gouvernement 
dressait  les  listes  électorales  de  façon  à  res- 
treindre entait  le  sullVage  universel  et  dé- 
coupait à  sa  fantaisie   les  circonscriptions 
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électorales.  On  avait  déjà  signalé  ce  con- 
traste singulier  que,  tandis  que  la  popula- 
tion de  Paris  s'accroissait  dans  de  vastes 
proportions,  le  nombre  des  électeurs,  et, 
par  conséquent,  le  nombre  des  députés 
parisiens,  diminuait. 

Les  débats  sur  les  libertés  publiques,  sur 
le  Mexique,  sur  Home,  se  renouvelaient 
périodiquement  sans  résultat.  Ce  qui  se  re- 
nouvelait aussi  annuellement,  c'était  l'ef- 
frayante ascension  du  budget,  sous  M.  Fould 


comme  sous  ses  prédécesseurs.  Le  budget 
de  18(53  avait  dépassé  de  î)|  millions  celui 
(1<>  lS(i-j;  le  budget  de  18()4  allait  dépasser 
de  57  millions  celui  de  l.Sd:}.  Les  aggrava- 
tions d'impôts  n'avaient  pas  empêché  qu'il 
se  produisît  un  nouveau  découvert. 

Le  président  du  Corps  législatif,  Morny, 
termina  la  session,  le  7  mai  18(53,  par  un 
discours  où  il  reconnaissait  qu'un  pouvoir 
sans  contrôle  et  sans  critique  «  est  comme 
un  navire  sans  lest.  —  La  discussion,  di- 
sait-il, rend  plus  affermie  la  sécurité  que 
ne  l'eût  fait  un  silence  trompeur.  » 

La  discussion  n'afTermit  la  sécurité  que 
lorsque  ceux  qui  discutent  ont  le  pouvoir 
de  remédier  aux  maux  qu'ils  signalent. 

La  Chambre  élue  en  1857  avait  achevé  sa 
carrière  de  six  années.  L'opinion  républi- 
caine s'était  ranimée  en  vue  des  élections 
prochaines.  Un  homme  d'un  zèle  et  d'une 
activité  infatigables  y  avait  l»eaucoup  con- 
tribué. C'était  l'ancien  membre  du  Gouver- 
nement provisoire  Garnier-Pagès.  Il  avait 
parcoui'u  presque  toute  la  France  durant 
les  premiers  mois  de  1803,  allant  de  ville 
en  ville  prêcher  aux  républicains  la  con- 
corde, l'espérance  et  l'action. 

Le  plus  répandu  des  journaux,  le  Sièc/e, 
se  remit,  lui  aussi,  en  campagne,  comme 
en  1857,  et  publia,  le  1(5  mars,  une  sorte  de 
manifeste  où  il  appelait  électeurs  et  candi- 
dats à  s'unir  pour  faire  triompher  «  la  cause 
démocratique  et  libérale.  »  Il  ne  lui  était 
pas  possible  d'imprimer  «  la  cause  républi- 
caine. 1)11  provoquait  la  formation  de  comités 
électoraux. 

Le  pouvoir  essaya  de  l'intimidation.  Le 
ministre  de  l'intérieur,  Persigny.  menaça 
les  journaux  qui  «  affectaient  de  désigner 
les  candidats  de  l'opposition  par  le  titre  de 
candidats  indépendants,  »  et,  dans  une  cir- 
culaire en  date  du  8  mai,  après  avoir  c'élé- 
bré  en  termes  emphatiques  «  l'élu  du  peu- 
ple qui,  fort  de  son  origine  providentielle, 
avait  réalisé  toutes   les  espérances  de  la 
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Le  nouvel   Upira. 


France,  »  il  concluait  au  maintien  énergi- 
que des  candidatures  officielles.  11  recom- 
mandait aux  préfets  de  combattre  les  mem- 
bres de  la  majorité  qui  s'étaient  permis  de 
voter  quelquefois  contre  le  gouvernement, 
tout  aussi  bien  qu'ils  combattaient  les 
ennemis  déclarés  de  l'Empire. 

Les  préfets  déployèrent  une  activité 
fébrile.  Leur  influence  s'était  beaucoup 
accrue  par  l'espèce  de  décentralisation 
administrative  qui  s'était  opérée  dans  les 
dernières  années  et  qui  consistait,  non  pas 
à  rendre  quoique  liberté  aux  localités,  mais 
il  faire  décider  par  les  préfets  bien  des 
choses  dont  la  solution  était  auparavant 
demandée  aux  ministres. Aussi  agissaient-ils 
et  parlaient-ils  comme  de  petits  potentats. 
Le  préfet  de  lalIaute-Loire  disait  nettement 
aux  électeurs  que  l'administration  remplis- 


sait maiutenant  l'office  des  anciennes  réu- 
nions préparatoires.  C'était  elle  qui  exami- 
nait et  jugeait  les  candidatures  et  qui, 
ensuite,  présentait  aux  populations  le  can- 
didat qui  lui  semblait  le  meilleur.  Tout  l'or- 
ganisme administratif  qui  descendait  du  pré- 
fet aux  gardes  champêtres  et  aux  gendarmes, 
en  passant  par  les  juges  de  paix,  les  maires, 
les  commissaires  de  police,  et  qui  avait 
pour  alliés  le  procureur  impérial  et,  le  plus 
souvent,  le  clergé,  ce  vaste  corps  aux  mille 
têtes  et  au.x  mille  bras  était  en  mouvement 
d'un  bout  do  la  France  à  l'autre.  On  ne  se 
refusait  aucun  moyen  d'effrayer  les  gens 
qu'on  ne  pouvait  gagner  et  de  les  réduire 
tout  au  moins  îi  se  taire.  Les  traditions  du 
2  Décembre  olaiont  encore  trop  près  pour 
qu'on  eût  scrupule  de  se  faire  un  jeu  de  la 
liberté  individuelle.  Dans  la  majeure  partie 
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des  caïupaynos,  il  talhiit  (iiiasi  être  un 
héros  pour  oser  faire  de  l'opposition. 

Devant  un  pouvoir  si  l'ortement  armé, 
([uand  tout  r(Mid;iit  lu  lutte  si  diflicile,  il 
était  bi(Mi  nécessaire  que  l'accord  régnât 
<'ntre  tous  les  adversaires  du  régime  impé- 
rial, lue  portion  des  anciens  libéraux 
orléanistes  s'était  réveillée,  produisait  dans 
la  presse  quelques  talents  nouveaux  et 
se  rapprochait  des  républicains  contre  l'en- 
nemi commun.  Vne  fraction  des  légiti- 
mistes en  faisait  autant.  Dans  le  parti  répu- 
blicain, cependant,  l'union  était  loin  d'être 
complète  encore.  Les  partisans  de  l'absten- 
tion, qui  avaient  obstinément  lutté  en  1857, 
renouvelaient  leurs  efforts  négatifs.  Prou- 
dhon,  qui  démentait  souvent  sa  haute  pré- 
tention à  la  logique  en  se  faisant  de  l'oppo- 
sition à  lui-même,  avait  soutenu  que  les 
républicains  devaient  rentrer  dans  la  poli- 
tique active  et  que  c'était  une  lâcheté 
de  ne  pas  prêter  serment.  Maintenant,  il 
prétendait  au  contraire  qu'un  républicain 
ne  pouvait  entrer  au  Corps  législatif  sans 
se  parjurer. 

A  mesure  que  le  temps  approchait,  les 
doutes  s'évanouissaient;  à  Paris,  la  masse 
irait  au  vote.  On  n'était  plus  divisé  sur  la 
question  de  savoir  si  l'on  voterait;  on  l'était 
sur  les  personnes  pour  lesquelles  on  vote- 
rait. Par  suite  d'un  nouveau  découpage 
qu'avait  opéré  le  gouvernement  dans  le 
Paris  électoral,  le  directeur  du  Siècle, 
.M.  llavin,  et  le  député  Ernest  Picard  se 
trouvaient  en  compétition  pour  une  des 
circonscriptions.  M.  Ilavin  céda  et  reporta 
sa  candidature  sur  un  autre  point.  Une 
première  liste,  publiée  le  10  mai,  contenait 
plusieurs  noms  étrangers  à  la  dernière 
Chambre  ou  même  entièrement  nouveaux 
dans  les  assemblées  :  Jules  Simon,  ancien 
constituant  de  1848,  démissionnaire  de  sa 
chaire  de  philosophie  au  2  Décembre,  et, 
depuis,  auteur  d'ouvrages  de  philosophie 
et  de  morale  qui  avaient  eu  un  grand  reten- 


tissement, ainsi  (jue  de  livres  d'économie 
politique  cjui  faisaient  pénétrer  le  lecteur 
dans  la  vie  des  classes  ouvrières  ;  Eu- 
gène P(dlctan,  publiciste  ingénieux,  plein 
de  mouvement  et  de  vie,  au  style  vivement 
coloré,  passionné  pour  toute  idée  progres- 
sive; Adolphe  Guéroult,  ancien  saint-si- 
monien,  directeur  d'un  journal  allié  aux 
républicains  yVOpunon  natioiiale),  qui  cher- 
chait à  pousser  l'Empire  dans  le  sens  de  la 
révolution  européenne  et  de  la  défense  des 
nationalités,  de  la  Pologne,  du  Danemark, 
après  ritalie. 

En  dehors  du  parti  républicain  venait  de 
se  poser  une  candidature  illustre  :  un  groupe 
d'électeurs  de  la  deuxième  circonscription 
de  Paris  avaient  offert  leurs  suffrages  à 
M.  Thiers. 

Les  républicains  hésitèrent  d'abord,  moins 
devant  les  souvenirs  du  régime  de  Juillet 
que  devant  ceux  de  la  rue  de  Poitiers.  Le 
Siècle  se  décida.  On  le  suivit.  Le  nom  de 
M.  Thiers  fut  accepté  sur  la  liste  démocra- 
tique. 

Le  comité  démocratique  publia,  le  20 mai, 
une  proclamation  aux  électeurs:  »  Liberté  ! 
c'est  le  vœu  de  tous,  le  cri  des  consciences  ! 
notre  cause  est  sainte;  le  Dieu  de  la  justice 
est  avec  nous.  Marchons!  l'inaction,  c'est 
le  suicide;  l'action,  c'est  la  liberté!  » 

L'association  de  M.  Thiers  aux  républi- 
cains sur  une  même  liste  inquiétait  et  trou- 
blait le  gouvernement;  l'empereur  avait  un 
moment  espéré  se  rattacher  l'historien  du 
Consulat  et  de  l^ Empire.  Le  ministre  de  l'in- 
térieur Persigny  publia  une  lettre  virulente 
contre  la  candidature  de  l'ancien  ministre 
de  Louis-Philippe.  ><  La  France,  disait-il, 
n'est  devenue  prospère  et  glorieuse  que  de- 
puis que  M.  Thiers  et  les  siens  ne  sont  plus 
aux  affaires...  Le  suffrage  universel  n'oppo- 
sera point  au  gouvernement  qui  a  tiré  le 
pays  de  l'abîme  ceux  qui  l'y  avaient  laissé 
tomber.  »  (*il  mai). 

Cette  lettre,   affichée    sur    les   murs  de 
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Paris,  décida  en  faveur  de  M.  Thiers  ceux 
des  électeurs  républicains  qui  balançaient 
encore. 

La  lettre  de  Persigny  fut  suivie  d'une  cir- 
culaire (28  mai),  où  ce  ministre  dénonçait 
aux  populations  ce  qu'il  appelait  la  coalition 
«  des  hommes  de  1815,  de  1830  et  de  1848.  » 

Le  préfet  de  la  Seine  se  joignitau  ministre 
de  l'intérieur  et  lança  aussi  sa  proclamation 
aux  électeurs  ;  il  y  menaçait  les  Parisiens, 
s'ils  votaient  mal,  d'émeutes  qui  paralyse- 
raient les  affaires  et  mettraient  en  fuite  les 
riches  étrangers.  M.  Haussmann  se  faisait 
de  singulières  illusions  sur  son  influence  : 
il  se  croyait  très  populaire  dans  Paris. 

Le  vote  eut  lieu  le  31  mai;  le  soir, 
une  foule  anxieuse  se  pressait  en  silence 
sur  les  boulevards  et  à  la  porte  de  tous  les 
journaux.  A  mesure  qu'arrivaient  les 
résultats  partiels,  les  visages  s'éclairaient 
et  s'animaient.  A  dix  heures,  au  comité  cen- 
tral, chez  Garnier-Pagès,  rue  Saint-Roch, 
on  connut  la  liste  entière  :  il  ^'éleva  un 
immense  cri  de  joie;  dans  les  neuf  circon- 
scriptions de  la  Seine,  l'opposition  avait  eu 
la  majorité. 

L'opposition  l'avait  aussi  emporté  à  Mar- 
seille, où  les  républicains  et  les  légitimistes 
réunis  avaient  fait  passer  MMi  Rerryer  et 
Marie.  A  Lyon,  avaient  été  nommés  MM.  Ju- 
les Favre  etRénon.  Nantes  avait  élu  M.  Lan- 
juinais,  fils  du  célèbre  conventionnel. 

Un  certain  nombre  d'autres  candidats 
indépendants  avaient  réussi.  l\  y  avait  en 
tout  35  députés  élus  contre  les  candidats 
officiels. 

Ce  n'était  encore,  raatériolleraent,  qu'une 
faible  minorité;  mais  Voi]'o\  mornl  était 
grand,  surtout  si  l'on  tenait  compte  du 
nombre  de  voix  très  considérable  qu'avait 
obtenu  l'opposition  dans  beaucoup  de  collè- 
ges électoraux.  Il  y  avait  eu  de  1  UX)  à  i2cX) 
niillo  votants  de  plus  qu"(Mi  1S57,  et  vo{ 
accroissement  du  chinVe  des  votes  avait  été 
tout  au  profit  de  l'opposition. 


M.  de  Persigny  tâcha  en  vain  de  pallier 
la  défaite  personnelle  qu'il  avait  subie. 
L'empereur  parut  sentir  la  gravité  de  tels 
symptômes,  en  présence  des  événements 
extérieurs  sur  lesquels  nous  aurons  à  reve- 
nir et  qui  commençaient  à  donner  à  l'année 
1863  un  aspect  assez  alarmant.  Napoléon  III 
essaya  d'offrir  quelques  satisfactions  à 
l'opinion.  Il  remplaça  Persigny  à  l'intérieur 
par  un  chef  de  section  du  Conseil  d'État, 
M.  Boudet.  Le  ministère  d'État  passa  des 
mains  du  comte  Walewski  dans  celles  de 
M.  Billault,  qui  dut  rester  en  même  temps 
l'organe  du  gouvernement  devant  les  Cham- 
bres. C'était  une  atteinte  à  la  Constitution, 
qui  interdisait  l'accès  des  Chambres  aux 
ministres  à  portefeuille. 

M.  Baroche  fut  transféré  de  la  présidence 
du  Conseil  d'État  au  ministère  de  la  justice 
et  M.  Rouher,  du  ministère  des  travaux 
publics  à  la  présidence  du  conseil  d'État; 
ce  n'était  pas  là  ce  qui  pouvait  influer  sur 
l'opinion  ;  mais  l'introduction  d'un  nouveau 
ministre  à  l'instruction  publique  avait  plus 
de  portée.  Un  professeur  d'histoire,  inspec- 
teur général  de  l'Université,  M.  Duruy,  fut 
substitué  à  M.  Rouland.  Déjà  M.  Rouland 
avait  commencé  de  réagir  quelque  peu 
contre  le  mal  fait  par  son  prédécesseur  For- 
toul,  mort  récemment.  M.  Rouland,  fort 
impérialiste,  mais  gallican  et  partisan  de 
l'enseignement  universitaire,  s'était  montré 
contraire  au  cléricalisme  et  au  déplorable 
système  de  la  bifurcation  dans  l'instruc- 
tion secondaire.  M.  Duruy  entra  bien  plus 
résolument  dans  cette  voie:  il  apportait 
au  ministère  un  esprit  tout  à  fait  étranger 
aux  tendances  générales  de  l'Empire  et 
allait  tenter  de  reprendre  l'œuvre  de  1S4S 
dans  l'enseignement.  .V  peine  installé,  il 
rétablit  la  classe  de  plùlosc^pbie  ilans  les 
lycées  et  collèges  (1"  juillet»  ;  puis  il  an- 
nonça la  suppression  de  cette  bifurcation 
qui  faisait  des  lettrés  ignorants  des  sciences 
et  des  demi-savants  ignorants  de  la  littéra- 
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tiire;  il  annonça  en  môme  temps  la  créa- 
tion de  l'enseis^ntMnont  prolessionnol.  Ce 
ministre  marchait  trop  vit(^  et  troj)  bien  [xuir 
iiu'il  lui  lut  permis  il'avanccr  h>nglemps  de 
la  sorte. 

Une  nouvelle  modification  dans  le  per- 
sonnel du  ministère  se  produisit  avant  que 
s'ouvrît  la  première  session  de  la  nouvelle 


Uouland. 

chambre.  Ce  ne  fut  point  M.  Hillault  qui 
parut  devant  elle  comme  ministre  d'Ktat; 
il  mourut  le  18  octobre  18()3  et  eut 
M.  Iiouher  pour  successeur.  Celui-ci  avait 
témoif,Mié  de  la  capacité  comme  ministre  des 
travaux  publics  et  du  commerce;  mais  ni 
ses  études  ni  ses  aptitudes  personnelles  ne 
l'avaient  préparé  à  prendre  le  premier  rôle 
dans  les  affaires  générales  de  l'État,  en  pré- 
sence d'une  situation  extérieure  ijui  allait 
devenir  de  plus  en  plus  difficile  et  péril- 
leuse. 


Durant  la  session  de  1803,  puisduranttout 
le  reste  de  l'année,  la  France  avait  été  pro- 
fondément préoccupée  de  ce  qui  se  passait 
au  dehors.  La  crise  européenne  était  rou- 
verte et  ne  devait  plus  s'arrêter  jusqu'à 
d'immenses  bouleversements. 

Les  deux  années  précédentes,  tout  en 
laissant  l'Europe  jouir  d'une  tranquillité 
relative,  avaient  vu  un  double  nuage  noir 
grossira  l'horizon  vers  le  nord.  La  question 
danoise,  qui  avait  déjà  produit  une  gue^^re 
en  1848,  s'aggravait  de  nouveau,  et  le  pro- 
blème de  la  Pologne  se  posait  encore  une 
fois  plus  redoutable  que  jamais.  Nous  résu- 
merons tout  à  l'heure  les  affaires  du  Dane- 
mark, très  complexes  et  qu'une  diplomatie 
perfide  s'appliquait  à  rendre  inextricables. 
Cette  même  diplomatie,  celle  delà  Prusse, 
allait  exercer  aussi  l'action  sinon  la  plus 
apparente,  du  moins  la  plus  décisive  dans 
la  question  polonaise.  La  même  main  allait 
faire  jouer,  en  Danemark  et  en  Pologne, 
les  ressorts  d'une  politique  à  la  fois  violente 
et  profonde,  astucieuse  et  hardie,  incapa- 
ble de  s'arrêter  devant  aucun  scrupule  et 
devant  aucun  obstacle.  M.  de  Bismarck 
commençait  à  s'emparer,  dès  1802,  de  ce 
premier  rôle  qu'il  ne  devait  plus  quitter 
dans  les  affaires  européennes. 

La  guerre  de   Crimée  avait   suscité  en 
Pologne  une  vive  attente  suivie  d'un  cruel 
désappointement.  La  mort  de  Nicolas  et  le 
changement    de   système  que   cette  mort 
semblait  promettre  dans  le  gouvernement 
russe   avaient  de  nouveau  ranimé  les  in- 
domptables  espérances   des   Polonais.    Il 
s'était  produit  en  Russie  une  bruyante  réac- 
tion contre  le  régime  et  contre  «  les  hommes 
de  Nicolas.  »  Les  classes  lettrées  manifes- 
taient avec  ardeur  des  aspirations  libérales. 
Le  nouveau  tsar,  Alexandre  II,  avait  mis  à 
l'étude  une  grande  mesure  qui  fut  d('lfniti- 
vement    promulguée   le   1!)   janvier  18()1, 
l'émancipation  des  serfs.   Le  serf  de  glèbe 
était  appelé  à  la  condition  de  cultivateur 
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Le  Sainl-S/'|tiiIcrc.  (Vue  exlt^ricure.) 


libre  et  de  fermier,  avec  le  droit  d'acquérir, 
du  consentement  de  son  ancien  maître,  du 
propriétaire,  la  terre  qu'il  cultivait.  Cet 
acte  solennel,  préparé  depuis  lonjj^temps, 
comme  inévitable  et  nécessaire,  par  les 
prédécesseurs  d'Alexandre  II,  causa  une 
vive  impression  en  Europe  et  lit  bien  augu- 
rer de  l'avenir  de  la  Russie.  Le  nouveau 
parti  libéral  russe  avouait  qu'une  répara- 
tion était  due  aux  Polonais  et  paraissait 
même  atlmettre  qu'on  rendît  au  royaume 

T.    VII. 


de  Pologne  son  indépendance;  mais,  ici, 
s'élevait  une  question  dont  la  solution  paci- 
fique semblait  impossible.  Les  Polonais 
revendiquaient  tout  ce  qui  avait  été  uni  à  la 
république  polonaise  avant  1772,  C'est-à- 
dire  la  Litliuanie,  cette  sœur  adoptive  de 
la  Pologne,  étrangère  par  son  origine  aux 
Slaves  et  qui  n'avait]  rien  de  commun  avec 
les  Russes,  et  aussi  les  anciennes  provinces 
russiennes  ou  ruthéniennes  de  la  Pologne; 
la  noblesse,  dans  ces  provinces,  était  polo- 
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naiso  ou  poloniséo,  tandis  (luo  lo  peuple 
apparttMiait  à  la  branche  slave  des  Petits 
Russes,  diderente  à  la  lois  des  Polonais 
et  des  Grands  Russes  ou  Moscovites.  Les 
provinces  russiennes  s'étaient  associées 
autrefois  ;\  la  Polo'^'ne  en  même  temps  que 
la  Lithuanio. 

Les  (luerelles  religieuses  compliquaient 
dans  ces  provinces  les  querelles  de  race  ; 
la  noblesse  était  catholique  de  rite  latin;  le 
peuple,  de  rite  grec,  était  tiraillé  entre  le 
grec-uni  (uni  à  Rome)  et  le  grec-orthodoxe, 
uni  au  patriarcat  de  Moscou.  Les  Russes 
les  plus  libéraux  n'eussent,  à  aucun  prix, 
rendu  à  la  Pologne  ces  provinces  chères  aux 
Polonais,  qui  leur  devaient  en  grande  par- 
tie les  personnages  les  plus  illustres  de 
l'histoire  nationale. 

L'opinion  libérale  avait  d'ailleurs  recom- 
mencé à   perdre   du    terrain    en    Russie. 

L'émancipation  des  serfs,  cette  mesure 
excellente  en  elle-même,  avait  amené  des 
troubles  parmi  les  populations  ignorantes 
des  campagnes,  qui  ne  comprenaient  pas 
les  conditions  mises  à  leur  att'ranchissement 
et  ne  voulaient  plus  payer  aucune  rede- 
vance aux  seigneurs.  Comme  à  toutes  les 
époques  d'agitation  en  Russie,  de  grands 
incendies  avaient  éclaté  sur  divers  points 
et  dans  Saint-Pétersbourg  même.  Les  par- 
tisans du  despotisme  profitaient  de  ces  faits 
alarmants  pour  arrêter  Alexandre  II  dans 
la  voie  des  réformes  et  pour  provoquer  des 
rigueurs  et  contre  les  Polonais  et  contre  les 
libéraux  russes.  Ils  trouvèrent  bientôt  des 
prétextes  dans  les  incidents  tragiques  dont 
Varsovie  et  d'autres  villes  polonaises  devin- 
rent le  théâtre  à  jiartir  du  commencement 
de  1801. 

Le  25  février,  la  population  de  Varsovie 
voulut  célébrer  l'anniversaire  d'une  des 
batailles  livrées  par  l'insurrection  nationale 
en  l.s:il  :  une  procession  aux  flambeaux 
promena  dans  les  rues  le  drapeau  rouge  et 
blanc  de  la  Pologne;    la   cavalerie  russe 


chargea  :  il  y  eut  des  morts.  Le  surlende- 
main, nouvelle  procession  populaire  pour 
les  obsèques  dos  victimes  du  25  ;  les  Cosa- 
ques assaillent  la  foule.  La  Société  agrono- 
mique, association  composée  des  princi- 
paux propriétaires  de  Pologne,  essaie  de 
s'interposer.  Plusieurs  de  ses  membres 
sont  tués.  Le  prince  Gortchakoff  gouver- 
neur de  Pologne  (celui  qui  avait  commandé 
en  Crimée),  tente  de  pacifier  la  ville  exas- 
pérée, en  s'entendant  avec  les  chefs  de  la 
Société  agronomique  ;  il  permet  de  célé- 
brer solennellement  les  funérailles  des 
morts  du  27  février.  Dès  lors,  arrivent  suc- 
cessivement de  Saint-Pétersbourg  les  ordres 
les  plus  contradictoires;  c'est  une  série 
incohérente  de  promesses  et  de  menaces, 
de  concessions  et  [àe  répressions.  Le  31 
mars,  un  oukase  rend  au  royaume  de  Polo- 
gne des  établissements  d'instruction  natio- 
nale, un  conseil  d'État,  des  institutions  mu- 
nicipales ;  le  7  avril,  un  autre  oukase  dissout 
cette  Société  agronomique  à  laquelle  Var- 
sovie avait  dû  le  rétablissement  de  l'ordre. 
Cette  association  avait  acquis,  depuis  des 
années,  une  importance  et  une  popularité 
extraordinaire  par  ses  immenses  services 
économiques  et  sociaux  ;  elle  visait  à  rendre 
la  propriété  accessible  aux  paysans  et  à 
faire  disparaître  par  là  cette  division  pro- 
fonde entre  le  propriétaire  noble  et  le  cul- 
tivateur, qui  avait  causé  la  ruine  do  la  Polo- 
gne. 

La  foule  irritée  se  porta  au  château  royal, 
où  résidait  le  gouverneur,  en  chantant 
l'hymne  national.  Elle  était  sans  armes.  On 
tira  sur  elle.  La  ville  fut  occupée  militaire- 
ment; les  vêtements  de  deuil  et  les  insi- 
gnes nationaux  furent  interdits.  La  popula- 
tion désobéit:  bravant  les  violences  de  la 
police  et  de  la  troupe,  elle  continua  de 
s'entasser  dans  les  églises  en  y  mêlant  l^s 
chants  nationaux  aux  chants  religieux. 
Dans  les  autres  villes  comme  à  Varsovie, 
les  employés  donnaient |[ leur   démission; 
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l'administration  se  désorganisait;  la  domi- 
nation russe  ne  se  maintenait  plus  que  par 
les  baj'onnettes .  La  force  militaire  elle-même 
hésitait  devant  ce  peuple  qui  présentait  sa 
poitrine  aux  balles  et  répondait  aux  fusil- 
lades par  des  hymnes  funèbres. 

Un  colonel  russe  se  brûla  la  cervelle 
pour  ne  pas  obéir  à  l'ordre  de  faire  tirer 
sur  des  gens  désarmés.  Le  gouverneur, 
troublé  du  rôle  qui  lui  était  imposé,  tomba 
malade  et  l'on  crut  que  le  chagrin  avait  pré- 
cipité sa  mort. 

Toute  l'Europe  avait  les  yeux  sur  la 
nation  immolée  qui  soulevait  encore  une 
fois  la  pierre  de  son  tombeau.  Les  vieilles 
sympathies  se  ranimaient  vivement  en 
France.  L'Angleterre  témoignait  de  l'intérêt 
au  réveil  de  la  Pologne.  Le  ministre  des 
affaires  étrangères,  lord  John  Russell,  en 
mai  1861,  présageait,  dans  la  Chambre  des 
lords,  «  un  avenir  glorieux  et  libre  à  une 
nation  qui,  malgré  tant  de  calamités,  tant 
de  persécutions,  avait  su  conserver  intact 
le  sentiment  de  la  patrie.    » 

Napoléon  III  ne  laissa  voir  d'abord  que 
de  la  contrariété  et  de  l'inquiétude  :  il  se 
sentait  atteint  dans  sa  politique  franco- 
russe.  Une  note  assez  embarrassée  avait 
paru,  le  23  avril  1861,  dans  le  Moniteur.  Le 
journal  officiel  mettait  le  public  en  garde 
contre  la  supposition  que  «  le  gouverne- 
ment de  l'empereur  encourageait  des  espé- 
rances qu'il  ne  pouvait  satisfaire...  Il  fallait 
faire  des  vœux  pour  que  le  tsar  ne  fut  pas 
empêché,  par  des  manifestations  irritantes, 
de  réaliser  les  améliorations  que  comporte 
l'état  de  la  Pologne.  »  Le  consul  de  France 
à  Varsovie  eut  ordre  d'amener  les  Polonais 
à  des  idéos  conciliantes. 

La  situation,  cependant,  allait  s'aggra- 
vant.  La  fermentation  avait  gagné  la  Lithua- 
nie;  Vilna  avait,  comme  Varsovie,  ses  mou- 
vements populaires  et  ses  fusillades.  Le 
14  octobre,  Varsovie  et  tout  le  royaume  de 
Pologne  furent  mis  en  état  de  siège.  La  sol- 


datesque russe  envahit  les  églises  deve- 
nues le  théâtre  habituel  des  démonstrations 
patriotiques.  L'autorité  ecclésiastique  fitfer- 
mer  les  églises  profanées.  Les  protestants 
et  les  Israélites  firent  cause  commune  avec 
les  catholiques.  L'administrateur  de  l'arche- 
vêché de  Varsovie  fut  envoyé  en  Sibérie, 
et  l'on  emprisonna  pêle-mêle  chanoines, 
pasteurs  et  rabbins.  On  mutipliait  les  arres- 
tations jusqu'à  la  démence;  un  document 
officiel  de  l'été  de  1862  atteste  qu'on  avait 
arrêté  dans  Varsovie  près  de  15,000  per- 
sonnes, un  habitant  sur  dix. 

Il  y  eut  toutefois  encore  quelques  fluctua- 
tions dans  le  gouvernement  d'Alexandre  II. 
Un  nouvel  archevêque  de  Varsovie  essaya 
d'apaiser  les  esprits.  Un  Polonais,  ministre 
du  tsar  en  Pologne,  fit  un  dernier  effort  de 
transaction  entre  les  Polonais  et  les  Russes. 
Le  marquis  AVielopolski  s'était  rallié  à  la 
Russie,  à  force  de  haine  contre  l'Autriche 
et  l'Allemagne.  Après  les  massacres  de  Gal- 
licie,  en  1846,  convaincu  que  la  Pologne  ne 
pouvait  s'affranchir,  par  ses  propres  forces, 
de  ses  trois  dominateurs,  il  avait  embrassé 
avec  passion  la  doctrine  du  panslavisme, 
d'après  laquelle  tous  les  peuples  slaves  de- 
vraient s'unir  autour  du  tsar  contre  l'en- 
nemi du  Slave,  contre  l'Allemand.  Les  Po- 
lonais, étant,  parmi  les  Slaves,  les  plus 
avancés  en  civilisation,  auraient,  sel(»n  la 
pensée  de  Wielopolski,  tenu  le  premier 
rang  dans  le  grand  empire  slave.  Il  n'avait 
rien  épargné,  quoique  avec  peu  de  succès, 
pour  répandre  cette  idée  chez  ses  compa- 
triotes. Il  parvint,  vers  le  milieu  de  Tannée 
I8()2,  à  obtenir  du  tsar  la  nomination  du 
grand-duc  Constantin,  frère  d'Alexandre  II. 
à  la  vice-royauté  de  Pologne  et  sa  propre 
nomination  à  la  direction  du  gouvernement 
civil  à  Varsovie. 

Le  nouveau  vice-roi  apportait  des  inten- 
tions bienveillant«^s.  On  ne  lui  en  tint  pas 
compte.  La  partie  la  plus  ardente  de  la  po- 
pulation ne  vil  en  lui  que  le  prince  étranger 
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qui  arrivait  accompaj^né  d'un  «  traître.  » 
Wielopolski  n'otait,  jxKirles  patriotes  exal- 
tés, qu'un  Polonais  ([ui  s'était  «  vendu  »aux 
Russes. 

Le  27  juin,  dans  un  jardin  public,  le  gé- 
néral qui  commandait  à  Varsovie  fut  griè- 
vement   blessé   d'un  coui)  de  pistolet.  Le 


Le  général  GorUcluikoiï. 

2  juillet,  au  sortir  du  théâtre,  on  tira  sur  le 
grand-duc  Constantin,  sans  l'atteindre. 
Quelques  jours  après,  deux  autres  tenta- 
tives eurent  lieu  contre  la  vie  de  Wielo- 
polski. 

A  la  phase  d'exaltation  mystique  et  ré- 
signée succédait  la  i)hase  do  vengeance 
aveugle. 

Le  vice-roi  et  le  directeur  des  affaires  ci- 
viles essayèrent  toutefois  de  continuer  leur 
œuvre.  Le  vice-roi  adressa  au.x  Polonais 
une  proclamation  où  il  les  invitait  à  se  con- 


fier à  lui  et  leur  promettait  une  nouvelle  ère 
de  prospérité  «  pour  la  patrie  qu'ils  aimaient 
tant.  .)  (27  août.) 

Les  prisons,  pondant  ce  temps,  restaient 
pleines.  Trois  cents  notables  polonais  ré- 
pondirent au  vice-roi  en  promettant  leur 
concours,  à  condition  que  la  Pologne  re- 
couvrerait ses  institutions  nationales  et  que 
les  anciennes  provinces  polonaises,  Lithua- 
nie  et  Ruthénie ,  seraient  réunies  au 
royaume  de  Pologne  sous  une  même  admi- 
nistration. 

Le  comte  André  Zamoyski,  ancien  prési- 
dent de  la  Société  agronomique,  chez  qui 
s'étaient  assemblés  les  signataires  de  cette 
adresse,  fut  mandé  à  vSaint-Pétersbourg  et, 
de  là,  envoyé  en  exil  hors  de  l'Empire. 
Les  membres  de  l'assemblée  delà  noblesse 
de  Podolie,  l'une  des  provinces  ruthénien- 
nes,  ayant  demandé,  de  leur  côté,  la  réunion 
politique  et  administrative  de  leur  province 
au  royaume  de  Pologne,  furent  poursuivis 
pour  crime  d'État. 

Ceci  se  passait  en  octobre  1802.  Le 
24  septembre  précédent,  un  événement  fa- 
tal pour  les  Polonais  avait  eu  lieu  à  Berlin; 
le  comte  de  Bismark  avait  été  appelé  à  la 
tète  du  ministère  prussien.  Il  arrivait  là 
comme  le  représentant  le  plus  énergique 
du  parti  féodal  et  militaire,  pourgouverner, 
avec  ou  sans  budget  légal,  contre  la  Cham- 
bre des  députés  de  Prusse,  qui  refusait  à  la 
couronne  les  moyens  financiers  d'accroître 
dans  de  grandes  proportions  les  dépenses 
de  l'armée;  il  arrivait  là  aussi  pour  impri- 
mer à  la  politique  extérieure  une  direc- 
tion qui  allait  rappeler  le  grand  Frédéric. 
Le  30  septembre ,  il  avait  répété,  devant 
une  commission  de  la  Chambre  des  députés, 
une  parole  déjà  prononcée  par  liii  en  1859  : 
—  «  c'est  par  le  fer  et  le  feu  que  se  résou- 
dront les  grandes  questions  du  temps.  »  • 

C'était  à  l'Allemagne  que  pensait  essen- 
tiellement M.  de  Bismark  ;  mais  cet  axiome 
lui  semblait  partout  applicable,  et  il  l'appli- 
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qua  à  la  Pologne.  Il  avait  une  grande  in- 
fluence personnelle  sur  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  de  Russie ,  le  prince 
Michel  Gortchakoff";  il  poussale  gouverne- 
ment russe  à  la  répression  à  outrance.  L'in- 
surrection polonaise  contre  la  Russie,  avec 
les  sentiments  qu'un  tel  événement  excite- 
rait en  France,  était  le  seul  moyen  de  rompre 
les  liens  d'amitié  qui  paraissaient  se  serrer 
de  plus  en  plus  entre  les  deux  empereurs 
de  France  et  de  Russie.  En  ce  moment 
même,  Napoléon  III  protestait  à  l'ambassa- 
deur russe,  M.  de  Budberg,  de  toute  son 
affection  pour  le  tsar,  et  les  deux  empereurs 
s'entendaient  pour  faire  reconstruire  à  frais 
communs  cette  coupole  du  Saint-Sépulcre 
qui  avait  été  une  des  causes  ou  un  des  pré- 
textes de  la  guerre  de  Crimée. 

Alexandre  II  glissait  rapidement  sur  la 
pente  où  voulait  le  lancer  Bismark.  Le  gou- 
vernement russe  venait  de  décréter  une 
mesure  de  recrutement  fort  dure  en  elle- 
même,  et  qu'on  imagina  d'aggraver  en 
Pologne  par  un  arbitraire  monstrueux.  On 
décida  de  n'exécuter  le  recrutement  que 
dans  les  villes  en  épargnant  les  campagnes 
On  comptait  par  là  se  débarrasser  de  toute 
la  jeunesse  révolutionnaire  de  Varsovie  et 
des  autres  cités;  car  le  recrutement,  qui 
n'avait  pas  été  pratiqué  depuis  longtemps, 
embrassait  six  années  d'un  seul  coup.  Le 
marquis  M''ielopolski,  aigri,  ulcéré  par  les 
haines  furieuses  dont  il  étaitl'objet,  s'achar- 
nait à  ce  projet  d'une  «  conscription  »  qui 
était  une  «  proscription  »,  suivant  le  mot  de 
lord  Russoll;  on  savait  que  ceux  qui  par- 
taient ne  revenaient  guère.  L'homme  d'Etat 
panslaviste  devenait  ainsi  contre  ses  conci- 
toyens l'instrument  du  mortel  ennemi  des 
Slaves;  M.  do  Hismark  approuvait  vivement 
l'idée,  s'il  no  l'avait  suggérée.  Vu  diplomate 
russe  très  connu  et  très  estimé  en  France, 
le  prince  Orlof,  tils  de  celui  qui  avait  signé 
à  Paris  le  traité  de  1K50,  tenta  un  généreux 
elfort  auprès  du  grand-duc  (A)nstantin  pour 


écarter  cette  résolution  funeste.  Il  échoua. 
Dans  la  nuit  du  14  au  15  janvier  1863,  la 
police  et  les  troupes  enlevèrent,  à  Varsovie, 
tous  ceux  des  jeunes  gens  qui  ne  réussirent 
point  à  s'échapper. 

Tous  les  hommes  influents  avaient  jusque 
là  détourné  les  Polonais  de  la  résistance 


Peisigny. 

armée.  11  ne  fut  plus  possible  d'arrêter  un 
mouvement  provoqué  par  le  désespoir.  Des 
bandes  se  formèrent  de  tous  côtés  dans  les 
bois.  Le  22  janvier,  un  comité  révolution- 
naire anonyme  publia  un  manifeste  qui  ap- 
pelait les  Polonais  aux  armes  et  déclarait 
les  paysans  propriétaires  du  sol  qu'ils  culti- 
vaient, moyennant  indemnité  aux  anciens 
possesseurs.  La  situation  de  la  Pologne 
devint  aussi  étrange  que  terrible.  Rien  dans 
l'histoire  moderut*  no  ressemble  à  ce  qui  se 
passa.  Dans  les  campagnes,  les  insurgés 
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luttai«Mit  héroïquement  avec  le  fusil  et  avec 
la  faux  contre  le  canon  et  les  bayonnettes; 
à  Varsovie,  la  lutte  étaitentro  l'échafauil  et  le 
poiji^nard.  Vn  {,'ouvernement  occulte,  érigé 
en  tribunal  secret,  opposait  ses  arrêts  de 
mort  aux  proscriptions  de  l'autocratie.  La 
terreur  du  poignard  et  du  pistolet  répon- 
dait à  la  terreur  des  gibets  et  des  fusil- 
lades. 

Ces  récits  produisaient  une  impression 
extraordinaire  en  Europe.  L'embarras  du 
gouvernement  français  redoublait.  Des  cen- 
taines de  pétitions  en  faveur  des  Polonais 
étaient  arrivées  au  Sénat;  elles  étaient  si- 
gnées par  des  hommes  appartenant  aux 
opinions  les  plus  diverses  et  les  plus  oppo- 
sées :  républicains  et  libres-penseurs,  mo- 
narchistes et  cléricaux,  jusqu'à  des  évê- 
ques. 

Le  ministre  Billault  fit  voter  l'ordre  du 
jour  sur  les  pétitions,  malgré  les  réclama- 
tions du  prince  Napoléon  et  de  quelques  au- 
tres sénateurs.  La  question  fut  également 
soulevée  au  Corps  législatif.  M.  Billault  re- 
fusa de  la  discuter  :  «  La  France,  dit-il,  n'a 
perdu  aucune  de  ses  vieilles  sympathies 
pour  la  Pologne  ;  mais  elle  pense,  et  le  gou- 
vernement pense  avec  elle,  que  l'autonomie 
de  ce  royaume  aurait  plus  à  attendre  des 
sentiments  généreux  de  l'empereur  de 
Russie  que  d'une  tentative  insurrectionnelle 
dont  les  efforts  ne  peuvent  qu'appeler  de 
nouveaux  désastres  sur  ce  malheureux 
pays.  —  Le  gouvernement  de  l'empereur, 
ajouta-t-il,  est  trop  jaloux  de  sa  dignité 
pour  laisser  répéter  pendant  quinze  ans, 
dans  une  adresse,  des  protestations  vaines 
(5  février  1863).  »  C'était  une  allusion  à  la 
protestation  répétée, d'année  en  année,  par 
la  Chambre  des  députés,  sous  Louis-Phi- 
lippe, en  faveur  de  la  Pologne.  Le  gouver- 
nement impérial  devait  bientôt  à  son  tour 
prodiguer  les  paroles  inutiles  et  «  les  pro- 
testations vaines!  » 

Quelques  jours  après  les  incidents  de  nos 


deux  Chambres,  on  apprit  qu'une  conven- 
tion avait  été  conclue  entre  la  Russie  et  la 
Prusse  pour  la  répression  de  l'insurrection 
polonaise.  Les  deux  puissances  s'accordaient 
réciproquement  le  droit  de  faire  franchir  la 
frontière  à  leurs  troupes.  On  soupçonna 
l'existence  de  quelque  article  secret  d'une 
portée  plus  grande  encore;  le  gouverne- 
ment français  se  départit  enfin  de  la  réserve 
qu'il  avait  gardée  jusqu'alors  et  proposa  au 
gouvernement  anglais  de  s'entendre  pour 
une  note  identique.  Le  premier  pas  était  fait 
vers  la  rupture  avec  la  Russie. 

C'était  bien  ce  qu'avait  voulu  le  véritable 
auteur  de  la  convention  internationale.  Cette 
convention,  la  Russie  ne  l'avait  point  de- 
mandée; c'était  M.  de  Bismark  qui  avait  en 
quelque  sorte  imposé  ses  services  au  tsar, 
en  ati'ectant  de  considérer  l'insurrection  po- 
lonaise comme  formidable.  Il  essaya  d'obte- 
nir l'accession  de  l'Autriche  au  pacte,  mais 
n'y  réussit  pas. 

Le  cabinet  anglais,  qui  avait  fait  entendre 
des  paroles  retentissantes  en  faveur  de  la 
Pologne  tandis  que  le  gouvernement  fran- 
çais se  taisait,  refusa,  maintenant  que  celui- 
ci  parlait,  de  parler  en  commun.  Le  gouver- 
nement français  cherchait  encore  à  ménager 
la  Russie  et  s'en  prenait  surtout  à  la  Prusse. 
Cela  servit  de  prétexte  aux  ministres  an- 
glais. La  France  et  l'Angleterre  adressèrent 
donc  des  représentations  séparées  aux  deux 
puissances  qui  avaient  signé  la  convention. 
Le  gouvernement  prussien  se  signalait  par 
des  faits  odieux  qui  excitaient  des  réclama- 
tions indignées  dans  la  Chambre  des  députés 
de  Berlin;  les  Polonais  qui  se  réfugiaient 
sur  le  territoire  prussien  étaient  livrés  aux 
Russes,  c'est-à-dire  au  bourreau  ou  à  la 
Sibérie. 

La  Bussie  et  la  Prusse  donnèrent  des  ex- 
plications tendant  à  réduire  la  portée  de  la 
convention;  c'était  sincère  de  la  part  de  la 
Russie.  Le  gouvernement  français,  n'ayant 
pu  obtenir  de  l'Angleterre  une  action  com- 
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miine,  renonça  à  donner  suite  à  l'incident, 
tout  en  continuant,  écrivait  notre  ministre 
Drouyn  de  Lhuys,  «  à  suivre  ces  événements 
avec  le  degré  d'intérêt  qu'ils  sont  faits 
pour  inspirer.  —  Nos  devoirs  à  cet  égard , 
ajoutait-il,  sont  conformes  à  ceux  des 
grandes  puissances  placées  dans  la  même 
position  que  nous  »  (1"  mars  1863). 

Ceci  indiquait  que  Napoléon  III  tâchait 
d'éviter  de  s'engager  isolément  dans  cette 
grande  question. 

Le  gouvernement  français  se  dégageant, 
le  cabinet  anglais,  à  son  tour,  proposa, 
mais  sous  une  autre  forme,  l'intervention 
commune  à  laquelle  il  s'était  dérobé.  Lord 
Russell  demanda  pour  le  royaume  de  Po- 
logne amnistie  et  rétablissement  des  institu- 
tions accordées  par  les  Traités  de  1815.  Il 
engagea  la  France,  l'Autriche  et  tous  les  si- 
gnataires des  traités  de  1815  à  présenter  à 
la  Russie  des  notes  identiques. 

Le  ministre  français  rendit  la  pareille  à 
l'anglais  en  déclinant  la  proposition  :  «  La 
France,  répondit-il,  a  déjà  dit  séparément 
à  Saint-Pétersbourg  tout  ce  qu'elle  a  à 
dire. 

On  voyait  bien  à  Paris  que  la  bruyante 
réclamation  de  lord  Russell  n'aboutirait  à 
rien,  l'Angleterre  n'étant"  nullement  dispo- 
sée à  soutenir  les  paroles  par  des  actes, 
c'est-à-dire  par  les  armes. 

Napoléon  III  essaya  d'une  démarche  per- 
sonnelle auprès  du  tsar.  Il  écrivit  à 
Alexandre  II  pour  l'engager  à  accorder 
rindépcndancc  au  royaume  polonais  de 
I.S15,  sous  le  sceptre  du  grand-duc  Constan- 
lin.  La  démarche  ne  réussit  pas,  et,  à  l'ar- 
rivée de  la  réponse,  Napoléon  III  dit  à 
l'ambassadc^ur  russe  lUidberg  :  «  Dites  à 
l'empereur  votre  maître  que,  si,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise,  j'étais  forcé  de  me  trouver 
dans  un  camp  oppos'i  au  sien,  j'en  serais 
iViché  et  malheureux  »  (10  mars). 

Quehiues  jours  après  [[[)  m.ars),  le  prince 
Napoléon  afllrniait  au  Sénat  «^  que  rempo- 


reur  ferait  quelque  chose  pour  la  Pologne,  » 
et,  le  lendemain,  le  ministre  Billault,  jus- 
qu'alors si  contraire  au  mouvement  polo- 
nais, parla  à  son  tour,  à  la  même  tribune, 
«  des  très  légitimes  espérances  de  la  Po- 
logne. » 

Napoléon  III,  en  ce  moment,  tentait  de 
changer  encore  une  fois  la  base  de  sa  poli- 
tique extérieure  et  de  passer  de  l'alliance 
russe  à  l'alliance  autrichienne,  comme  il 
avait  passé  de  l'alliance  anglaise  à  l'alliance 
russe.  Le  prince  Richard  de  Metternich,  fils 
du  célèbre  ministre  autrichien  et  ambassa- 
deur d'Autriche  à  Paris,  allait  porter  à 
Vienne  les  propositions  de  l'empereur  des 
Français. 

L'attitude  fort  singulière  de  l'Autriche 
vis-à-vis  de  l'insurrection  polonaise  avait 
décidé  Napoléon  III  à  ce  changement  de 
front.  Ce  gouvernement  autrichien  qui  avait 
ordonné  les  massacres  de  Gallicie  en  184(3, 
connivait  maintenant  presque  ouvertement 
avec  les  parents  et  l'es  amis  de  ses  victimes. 
On  avait  laissé  d'abord  les  journaux  polo- 
nais de  GalHcie  attaquer  la  Russie  à  ou- 
trance ;  puis  on  laissait  maintenant  les  in- 
surgés aller  et  venir  à  leur  aise  des  deux 
côtés  de  la  frontière,  se  ravitailler  en  Galli- 
cie, s'y  renforcer  de  volontaires,  etc.  C'était 
l'opposé  absolu  de  la  conduite  de  la  Prusse. 
La  Gallicie  était  la  vraie  base  d'opérations 
de  l'insurrection  polonaise.  L'Autriche  sem- 
blait se  retourner  contre  ses  deux  com- 
plices du  partage  de  1772.  Le  ministre  au- 
trichien Rechberg  avait  écrit  ceci  n^ceni- 
nient,  dans  une  dépèche  au  prince  Richard 
de  Metternich  :  <(  l'invitation  i^à  la  Russie), 
plus  sérieuse  que  des  représentations  ami- 
cales, serait  une  mesure  d'une  telle  gravité 
qu'on  ne  pourrait  y  recourir  sans  la  plus 
mure  délibération.  »  Il  ne  repoussait  donc 
point  l'idée  de  cette  "  invitation  plus  sé- 
rieuse. » 

L'Autriche,  entre  les  trois  copartagoants 
de  la  Pologne,  avait  joué  le  rôle  le  moins 
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aotit  (hms  l'iruvrc»  du  ilt>ni(Mnl)remont,  et, 
plus  d'une  fois,  le  gouvernement  autrichien 
en  avait  t('moi{^''né,  sinon  le  rtMiiords,  du 
moins  le  rejxret.  L'espoir  con^u  par  Napo- 
léon III  reposait  donc  sur  des  apparences 
assez  spécieuses;  mais  l'illusion  était  en 
ceci  :  que  l'Autriche  put  se  décider  à 
rompre  avec  la  Russie  et  la  Prusse  sans 


NV.ilewski. 

être  assurée  du  concours  de  l'Angleterre; 
or,  le  gouvernement  anglais  voulait  bien 
qu'on  parlât,  mais  non  pas  ([u'on  agît  pour 
la  Pologne.  L'ambassadeuranglais  à  Vienne, 
lordHloomfield,  n'épargnait  rien  pour  faire 
reculer  M.  de  Rechberg,  et  ce  ministre  au- 
trichien, nerveux,  vacillant  et  médiocre 
était  fort  incapable  de  l'audacieuse  entre- 
prise qu'eût  peut-être  tentée  son  prédéces- 
seur Schwart/enberg. 

Le  gouvernement  français,  n'obtenant  de 
l'Autriche  aucun   engagement  décisif,     se 


résigna  à  revenir  aux  représentations  col- 
lectives proposées  par  l'Angleterre,  et  seu- 
lement dans  r(>spoir  que  l'inutilité  des 
représentations  finirait  par  amener  autre 
chose,  au  moins  de  la  part  de  l'Autriche. 

On  appréciait  bien,  à  Paris,  le  néant  de 
ce  qu'on  peut  nommer  la  politique  de  la 
phrase.  Malheureusement,  il  n'en  était  pas 
de  même  à  Varsovie.  On  y  prenait  au  sérieux 
les  manifestations  collectives  des  puissan- 
ces, corroborées  par  les  grands  mots  que 
lord  Russell  prodiguait  dans  les  meetings 
contre  le  despotisme  russe.  Les  paroles 
prononcées  dans  les  Chambres  françaises  et 
anglaises  retentissaient  jusqu'au  fond  des 
forêts  de  la  Pologne  et  encourageaient 
l'insurrection  à  s'obstiner  dans  des  efforts 
désespérés. 

L'insurrection  avait  débuté,  au  commen- 
cement de  février,  par  des  actes  héroïques. 
Un  petit  corps  polonais  ayant  été  assailli 
dans  Wengrow  par  des  forces  considéra- 
bles, une  arrière-garde  de  deux  cents  jeu- 
nes gens  se  jeta  sur  la  masse  russe  et  sur 
ses  canons  et  arrêta  assez  longtemps  l'en- 
nemi pour  assurer  la  retraite  du  reste  de 
la  troupe.  Tous  y  périrent.  Les  massacres 
et  les  incendies  que  commettaient  les  trou- 
pes russes  ne  servaient  qu'à  fomenter  les 
désirs  de  vengeance  et  à  fournir  des 
recrues  aux  insurgés.  Ceux-ci  avaient  des 
chefs  aussi  intelligents  qu'énergiques.  L'un 
d'eux,  Langiewicz,  remporta  des  succès  qui 
lui  firent  déférer  la  dictature  par  le  comité 
secret  de  Varsovie. 

Cette  décision  fut  malheureuse  :  les  forces 
ennemies  se  concentrèrent  contre  le  nou- 
veau dictateur;  après  un  combat  de  trois 
jours,  près  d'être  accablé,  il  sépara  sa 
petite  armée  et  essaya  de  traverser  une 
lisière  du  territoire  autrichien  ;  mais,  cette 
fois,  les  fonctionnaires  de  l'Autriche  n'osè- 
rent fermer  les  yeux  et  arrêtèrent  le  géné- 
ral polonais  (19  mars). 

Il   semblait  que  ce   dut  être   le  couj)  de 
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mort  de  l'insurrection.  Il  n'en  fut  rien.  Il 
n'y  avait  plus  de  général  en  chef;  mais  la 
guerre  de  partisans  s'étendit  au  lieu  de 
s'éteindre.  Le  gouvernement  occulte  se 
reforma  et  obtint  l'adhésion  des  modérés, 
des  grands  propriétaires,  qui  s'étaient  tenus 
jusqu'alors  à  l'écart.  On  repoussa  une 
amnistie  accordée  par  le  tsar  à  des  condi- 
tions dérisoires  et  qui  coïncida  avec  l'envoi 
d'un  nouveau  gouverneur  russe  personni- 
fiant la  répression  implacable,  le  général 
de  Berg  (12  avril).  Le  comité  secret  prit  le 
titre  de  gouvernement  national  (10  mai)  et  ré- 
clama hautement  la  réunion  de  la  Lithuanie 
et  de  la  Ruthénie  à  la  Pologne.  La  guerre  de 
bandes,  très  habilement  conduite,  se  pro- 
pageait dans  la  Lithuanie  et,  çà  et  là,  dans 
les  provinces  russiennes  ou  ruthéniennes. 
Aux  chefs  qui  tombaient  d'autres  succé- 
daient. De  même,  pour  le  gouvernement 
anonyme,  toujours  siégeant  dans  l'ombre  à 
Varsovie.  Tel  ou  tel  de  ses  membres  était 
enveloppé  dans  les  exécutions  russes,  sans 
que  les  exécuteurs  s'endoutassent;  le  pou- 
voir occulte  se  renouvelait  toujours. 

C'était  grâce  à  l'adoption  du  projet  an- 
glais de  remontrances  collectives  que  l'in- 
surrection s'était  si  largement  étendue  à 
partir  du  mois  d'avril  et  que  le  parti  mo- 
déré polonais  s'y  était  jeté.  L'aristocratie 
polonaise  comptait  que  les  grandes  puis- 
sances n'auraient  pas  voulu  parler  en  vain. 

Pendantquece  malheureux  peuple  s'épui- 
sait dans  une  lutte  si  cruellement  inégale, 
les  grands  gouvernements  dans  lesquels  il 
espérait  justifiaient  mal  sa  confiance  et 
off'raient  un  triste  spectacle,  mais  avec  des 
degrés  de  responsabilité  difi'éronts.  Sur  les 
instances  du  gouvernement  français,  la 
France  et  l'Angleterre  avaient  invité  tous 
les  Etats  de  l'Europe  à  se  concerter  avec 
elles  (17-22  avril).  La  Prusse,  les  petits 
Etats  allemands,  la  Belgique  et  la  Suisse 
s'étaient  abstenus.  Les  autres  Etats  avaient 
adhéré,  mais  dans  les  t(M'rnes  les  plus  etfa- 
T.  vil. 


ces,    les    moins   compromettants ,     qu'ils 
avaient  pu. 

La  Russie,  toutefois,  éprouva  d'abord 
quelque  inquiétude  :  elle  ne  refusa  pas 
«  d'échanger  des  idées  »  avec  les  autres 
puissances  ;  mais  elle  reconnut  prompte- 
ment  que  l'Angleterre,  la  France  et  l'Autri- 


Uclun^le. 

che  ne  viendraient  pas  à  boutde  s'entendre. 
Les  trois  puissances  perdirent  deux  mois  à 
élaborer  en  commun  six  points  à  proposer 
à  la  Russie.  La  France  tâcha  eu  vain  de 
faire  accepter  à  l'.Vngleterre  et  à  l'Aulncho 
l'engagement  d'aller  jusqu'au  bout  par  voie 
diplomatique.  ><  ou  autrement,  s'il  était 
nécessaire  »  ['20  juin).  L'.Vngleterre  pro- 
posa un  armistice.  Ses  ministres  ne  ces- 
saient de  répéter  au  Parlement  qu'en  aucun 
cas  ils  ne  foraient  la  guerre.  La  Russie 
jugea  qu'elle  n'avait  rien  ;\  craindre.  Les 
insurgés    avaient    accepté    l'armistice    le 
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10  juillet;  \o  ministro  dt^s  affaires  étran- 
gères do  Russie,  1<^  prince  Gortchakof,  lit,  le 
i:i  juillet,  uuo  réponse  hautaine  :  la  Russie 
n'acceptait  ni  armistice  ni  conférence.  L;V 
dessus,  le  chef  du  lahiuct  anjjlais,  lord 
Palmerston.  se  contenta  de  dire  au  Parle- 
ment :  "  c'est  sur  la  Russie  que  retombe  la 
responsabilitc'  du  refus;  nous  avons  fait 
notre  devoir.  »  Ce  devoir -là  ne  coûtait 
guère  ! 

La  Russie,  en  déclinant  l'intervention  de 
la  France  et  de  l'Angleterre,  avait  déclaré 
vouloir  négocier  à  part  avec  ses  deux  copar- 
tageants,  l'Autriche  et  la  Prusse.  L'Autriche 
refusa  (10  juillet). 

Le  gouvernement  français  n'avait  point 
accepté  aussi  aisément  que  lord  Palmerston 
l'atfront  reçu  de  la  Russie.  Il  a-vait  proposé 
qu'une  noie  signée  des  trois  puissances 
montrât  au  gouvernement  russe  leur  unité 
de  vues  et  garantît  à  l'Autriche  qu'on  reste- 
rait solidaire  des  conséquences  d'une  poli- 
tiijue  commune.  Lord  Russell  refusa.  Au 
lieu  de  cette  note  collective,  chacun  envoya 
de  son  côté  une  dépèche,  avec  même  con- 
clusion, il  est  vrai,  rendant  la  Russie  res- 
ponsable des  conséquences  que  les  troubles 
de  Pologne  pourraient  entraîner,  mais  sans 
la  garantie  qui  seule  eût  donné  à  cette  dé- 
marche un  caractère  sérieux  (3-12  août). 

Le  prince  Gortchakof  accepta  la  respon- 
sabilité dont  on  menaçait  la  Russie  et  signifia 
qu'il  ne  voulait  pas  prolonger  une  discus- 
sion sans  but  (7  septembre). 

L'intervention  verbeuse  et  théâtrale  des 
puissances  n'avait  abouti  pour  elles-mômes 
qu'à  un  affrontet  pour  la  Pologne  (lu'à  une 
immense  aggravation  de  ses  maux.  La 
stérile  immixtion  de  l'Kurope  dans  les 
affaires  polonaises  avait  violemment  irrité 
l'amour-propre,  non  plus  seulement  du  gou- 
vernemetit,  maisdu  peuple  russe,  en  mèrue 
temps  que  la  prétention  des  Polonais  de 
recouvrer  la  Ruthénic,  la  Petite  Russie, 
exaspérait  les  Grands  Russes,  les  Mosco- 


vites.   La    guerre,    de    gouvernementale, 
était  devenue  nationale,  et  le  fort  s'achar- 
nait à  écraser  le  faible.  Le  libéralisme   un 
peu  superficiel  de  la  période  qui  avait  suc- 
cédé au  règne  de  Nicolas  était  submergé 
par  un  débordement  de  passions  barbares, 
qui  dominaient  le  gouvernement  lui-même. 
Le  principal  ministre,  le  prince  Gortchakof, 
était  moins  puissant  qu'un  journaliste  for- 
cené, le  professeur  Kntkof,  qui,  de  Moscou, 
soufflait  le  feu  et  rugissait  l'extermination. 
Le   marquis  Wielopolski   et  le  grand-duc 
Constantin   avaient  quitté   la  Pologne;    le 
nouveau  gouverneur,  le  général  de  Berg, 
exerçait  dans    le    royaume    une    tyrannie 
sanglante;   la  Lithuanie  était  livrée   à   ce 
Mouravief  qui  est  resté  dans  la  mémoire  de 
notre  temps,   ce  type  de  bourreau  politi- 
que.  La  guerre  à   la  nationalité  polonaise 
commençait  à  prendre  un  caractère  qu'elle 
n'avait  pas  eu  au  temps  de  Nicolas  :  elle 
n'était  plus  seulement  politique;  elle  deve- 
nait sociale;  le  gouvernement  russe,  sui- 
vant et  dépassant  l'exemple  donné  par  l'Au- 
triche en  1846,  excitait  partout  les  paysans 
contre  les  propriétaires  et  visait  à  la  ruine 
et  à  la  destruction  des  classes  supérieures. 
Les  trois  puissances,  cependant,  allaient- 
elles  rester  sous  le  coup  de  l'offense  ?  Le 
moins  qu'elles  dussent  faire  était  de  rappe- 
ler leurs  ambassadeurs  et  de  rompre  les 
relations  diplomatiques.  Elles  ne   le  firent 
pas.   Lord  Russell  émit  une   idée  (jui   ne 
semblait  pas  sans  valeur  ;   c'était  de  si- 
gnifier à  la  Russie  qu'ayant  manqué  aux 
engagements  des  traités  de  1<S15,  elle  était 
déchue  des  droits  que  ces  traités  conféraient 
au  tsar  sur  la  Pologne.  Malgré  le  mauvais 
vouloir  ili'  lord  Palmerston,  qui  était  d'avis 
de  ne  rien  faire  du  tout,  lord  Russell  pro- 
posa cette  résolution  à  la  France  et  à  l'Au- 
triche. La  Franceadhéra.Lo  prince  Gortcha- 
kof fit  observer  à  l'ambassadeur  d  Autriche 
qu'une  telle  mesure  serait  reçue  comme  une 
déclaration  de  guerre  à  la  Russie.  Le  mi- 
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nistre  des  affaires  étrangères  d'Autriche, 
M.  de  Rechberg,  demanda  au  cabinetanglais 
quel  serait  le  résultat  pratique  de  la  décla- 
ration et  l'invita  à  en  assumer  sa  part  de 
responsabilité.  La  demande  était  fort  natu- 
relle et  fort  légitime. 

Ce  que  réclamait  l'Autriche,  c'était  la  ga- 
rantie de  l'Angleterre  en  cas  de  guerre  avec 
la  Russie.  Elle  ne  l'obtintpas  et  n'acquiesça 
point. 

Dès  lors,  la  déclaration  n'était  plus  qu'une 
simple  protestation  et  le  gouvernement 
français  n'y  attacha  plus  guère  d'importance. 
Il  ne  retira  pas  néanmoins  son  acquiesce- 
ment. La  dépêche  anglaise  partit  la  pre- 
mière, comme  il  était  convenu;  mais  elle 
s'arrêta  en  route,  à  son  passage  par  la 
Prusse.  M.  de  Bismarck  s'interposa  entre 
l'Angleterre  et  la  Russie. 

Bismarck  n'avait  cessé  de  peser  sur  le 
cabinet  anglais  pour  l'empêcher  de  rien 
faire  d'efficace;  il  lui  remontrait  que,  dans 
le  cas  d'une  intervention  armée  en  Pologne, 
la  Prusse  serait  contrainte  de  se  joindre  à 
la  Russie,  «  pour  sauver  son  intégrité  et 
celle  de  l'Allemagne  ».  Il  mêla  tout  à  coup 
à  la  question  polonaise  la  question  du  Dane- 
mark, alors  menacé  de  nouveau  par  l'Alle- 
magne. Il  fit  croire  à  lord  Palmerston  et  à 
lord  Russell  qu'ils  sauveraient  le  Danemark 
en  sacrifiant  la  Pologne.  Il  devait,  l'année 
suivante,  après  la  Pologne,  leur  faire  sa- 
crifier le  Danemark  sans  prendre  la  peine 
de  leur  off"rir  une  compensation. 

Lord  Russell  recula.  Il  retira  sa  dépêche 
et  la  remplaça  par  une  note  où  il  disait  ceci 
au  prince  Gortchakof  :  «  Le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  reçoitavec  satisfaction  l'assu- 
rance que  l'empereur  de  Russie  continue  à 
être  animé  d'intentions  pleines  de  bienveil- 
lance envers  la  Pologne  et  de  concilia- 
tion vis-à-vis  des  puissances  étrangères 
(20  octobre).  » 

Voilà  où  en  était  arrivé  le  gouvernement 
anglais,  du  vivant  et  avec  la  connivence  de 


ce  lord  Palmerston  qui,  naguère,  prétendait 
imposer  partout  à  l'Europe,  avec  tant  de 
hauteur,  l'intervention  et  la  prépondérance 
britanniques.  Qu'eussent  dit  les  deux  Pitt 
d'une  semblable  dépêche! 

L'Autriche  n'avait  pas  attendu  cette 
étrange  reculade  pour  prendre  son  parti  : 
aussitôt  après  le  refus  de  garantie  de  l'An- 
gleterre, elle  avait  envoyé  à  Saint-Péters- 
bourg des  assurances  amicales  et  elle  avait 
commencé  de  modifier  profondément  sa 
conduite  vis-à-vis  de  l'insurrection  polo- 
naise. 

La  France  essaya  encore  de  regagner 
l'Autriche;  mais  il  était  trop  tard,  et.  d'ail- 
leurs, Napoléon  III  faisait  en  ce  moment 
une  démonstration  retentissante  qui  devait 
rejeter  l'Autriche  bien  loin  de  lui.  L'empe- 
reur des  Français  écrivit,  le  4  novembre,  à 
tous  les  souverains  de  l'Europe  afin  de  leur 
proposer  un  congrès.  Le  lendemain.  Napo- 
léon III  ouvrit  la  session  législative  par  un 
discours  où  il  exposait  à  sa  manière  la  si- 
tuation de  l'Europe.  Il  y  exprimait  le  regret 
que  des  conseils  désintéressés  eussent  été 
interprétés  par  la  Russie  comme  une  inti- 
midation. «  Un  moyen  nous  reste,  disait-il, 
c'est  de  soumettre  la  cause  polonaise  à  un 
tribunal  européen.  La  Russie  l'a  déjà  dé- 
claré :  des  conférences  où  toutes  les  autres 
questions  qui  agitent  l'Europe  seraient  dé- 
battues ne  blesseraient  en  rien  sa  dignité... 
'  Que  du  malaise  même  de  l'Europe,  travail- 
lée par  tant  d'éléments  de  dissolution, 
naisse  une  ère  nouvelle  !...  Les  traités  de 
1815  ont  cessé  d'exister...  >-  Il  proposait  un 
arbitrage  suprême  pour  les  remplacer. 

Déclarer  que  les  traités  de  1815  n'exis- 
taient pUis,  c'était  évidemment  se  séparer 
de  l'Angleterre,  si  obstinément  attachée  à 
ces  traités;  mais  il  était  inconcevable  que 
Napoléon  TU  ne  vif  pas  qu'il  s'aliénait  en 
même  temps  r.Vutnche.  On  a  dit  avec  vrai- 
semblance ((lie  le  prince  Gortchakof  avait 
suggéré  ce  projet  de  congrès  à  Napoléon  111 
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jiar  rintoriiK'diaire  du  marquis  Popoli,  et 
l'on  a  cm  quo  Gortchakof  lui-nn'mo  avait 
Mé  inspire''  par  lîismarck. 

Lord  RiisscU  rc^poussa  en  tt>rmes  acerbes 
la  proposition  do  (•onp-n''S.  11  ôtait  irrité  de 
ce  que  Napoléon  III  avait  riposté  au  retrait 
de  la  fameuse  dépêche  par  1<^  refus  de  se 
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concerter  avec  l'Angleterre  sur  la  question 
danoise.  Nous  reviendrons  sur  ce  point. 

Los  autres  grandes  puissances  répondi- 
rent plus  courtoisement,  mais  éludèrent  la 
proposition  ou  y  posèrent  des  conditions 
qui  en  rendaient  l'exécution  impossible. 
L'adhésion  de  la  plupart  des  États  secon- 
daires ne  pouvait  faire  compensation.  Le 
congrès  s'en  alla  on  fumée. 

Les  malheureux  Polonais  ne  pouvaient 
se  résigner  à  croire  à  l'abandon  de  l'Europe. 
Ils  firent  des  efforts  inouïs  pour  prolonger 
la  lutte  durant  l'hiver,  saison  qui  rendait 


leurs  asiles  de  la  foret  à  la  fois  si  durs  et  si 
piMi  protecteurs.  Hismarck,  en  poussant  au 
trop  fameux  recrutement,  avait  beaucoup 
contribué  à  déterminer  l'insurrection;  il 
l'étoufi'a  en  obtenant  de  l'Autriche  la  procla- 
mation de  l'état  de  siège  en  Gallicie  (20  fé- 
vrier 18G4).  Il  avait  décidé  le  gouvernement 
autrichien  par  la  promesse  do  le  secourir 
dans  le  cas  où  la  France  et  l'Italie  l'attaque- 
raient en  Vénétie.  Ce  fut  le  coup  de  grâce 
pour  les  patriotes  polonais. 

La  guerre  finie,  la  révolution  sociale 
commencée  en  Pologne  pondant  la  guerre 
continua  en  prenant  une  forme  systématique 
et  officielle.  Les  violences  des  commandants 
russes  contre  la  propriété  furent  régulari- 
sées par  les  ukases  du  2  mars  1804,  qui 
attribuèrent  aux  paysans  la  pleine  propriété 
non  seulement  des  terres  occupées  par  eux, 
mais  des  bâtiments,  des  bestiaux,  des  usten- 
siles, ceci  s'appliqtiant  non  seulement  aux 
fermiers,  mais  aux  ouvriers  ruraux,  gar- 
çons de  ferme,  etc.  Les  communes  rurales 
étaient  en  même  temps  réorganisées  de 
façon  à  exclure  des  conseils  communaux 
les  anciens  propriétaires,  curés,  institu- 
teurs, et  tout  ce  qui  était  sous  la  surveil- 
lance de  la  police,  c'est-à-dire  quiconque 
savait  lire.  La  guerre  d'extermination  s'était 
personnifiée  dans  le  journaliste  Katkof; 
l'âme  de  la  révolution  sociale  fut  l'écono- 
miste Miloutine.  Le  premier  était  un  fana- 
tique inconséquent,  qui  mêlait  à  ses  fureurs 
despotiques  des  idées  aristocratiques  et 
conservatrices  à  l'anglaise  ;  le  second  était 
un  logicien  passionné  à  froid,  qui  visait  à 
détruire  à  coups  de  décrets  la  noblesse  et 
la  grande  propriété,  pour  organiser  un 
régime  d'égalité  sous  un  maître.  Il  s'était 
emparé  de  l'esprit  du  tsar  et  s'était  fait 
livrer  le  royaume  de  Pologne  comme  un 
champ  d'expériences. 

Un  ukase  du  22  décembre  1865  dépassa 
de  beaucoup,  dans  la  Lithuanie  et  la  Uuthé- 
nie,  les  ukases  de  1864,  qui  ne  concernaient 
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que  le  royaume  de  Pologne.  La  prétention 
du  gouvernement  russe  était  de  traiter  en 
étrangers  tous  les  nobles  de  ces  provinces, 
qu'ils  fussent  Polonais  d'origine  ou  «  polo- 
nisés  »  de  langue  et  de  religion  :  le  but  de 
cette  mesure  était  d'obliger  tous  ces  pré- 
tendus étrangers  à  vendre  leurs  biens  et  à 
quitter  le  pays.  L'ukase  de  décembre  1865 
était  moins  pratique  que  ceux  qu'appliquait 
Miloutine  dans  le  royaume.  On  prétendait 
forcer  les  Polonais  à  vendre  leurs  biens; 
mais  il  ne  se  trouvait  point  d'acquéreurs. 
L'œuvre  fut  moins  complète  qu'on  ne  l'avait 
espéré. 

Au  point  de  vue  des  finances  comme  de 
l'ordre  public,  la  Russie  ne  gagnait  rien  à 
l'écrasement  de  la  Pologne.  L'émancipation 
des  serfs  russes  marchait  péniblement. 
Cette  grande  et  difficile  mesure  s'était  opé- 
rée dans  des  conditions  qui  ne  satisfaisaient 
personne.  Le  paysan,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
racheté  sa  terre  au  seigneur,  n'était  qu'usu- 
fruitier et  non  propriétaire  définitif;  libre 
vis-à-vis  du  seigneur,  il  restait  enchaîné  à 
la  terre,  et,  lorsque,  plus  tard,  le  gouver- 
nement eut  pris  le  parti  de  se  charger  de 
la  dette  envers  l'ancien  propriétaire,  le 
paysan  ne  fit  que  changer  de  créancier  : 
au  lieu  du  soigneur,  ce  fut  l'État.  Le  paysan 
restait  donc  grevé  de  lourdes  charges,  tan- 
dis que  la  noblesse  était  en  très  grande 
partie  ruinée.  Flft'rayée  du  progrès  et  du 
socialisme  officiel  et  du  socialisme  popu- 
laire, la  noblesse  tenta  encore  une  fois 
de  réclamer  une  représentation  nationale, 
des  institutions  constitutionnelles  (l"  jan- 
vier 18(55).  Le  tsar  la  rabroua  rudement.  Il 
n'accorda  rien  au  delà  des  assemblées  de 
provinces  et  de  districts  {Zemstvo'i,  créées 
par  sou  ukase  du  l'"'"  janvier  1804,  assera- 
!)lées  oïl  intervenaient  trois  catégories 
d'électeurs  :  propriétaires  fonciers,  corpo- 
rations urbaines  et  communes  rurales). 

La  situation  resta  lourde,  agitée;   bien 
qu'il  se  fût  accompli  de  nombreuses  réfor- 


mes de  diverse  nature,  le  désappointe- 
ment avait  succédé  aux  espérances  du 
commencement  du  règne;  les  classes  let- 
trées et  demi  lettrées  allèrent  s'aigrissanl  et 
s'irritant;  le  «  nihilisme,  »  qui  vise  à  la  des- 
truction, non  seulement  du  gouvernement, 
mais  de  la  société,  couva  sous  le  socialisme 
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officiel;  derrière  Miloutine,  l'homme  de  la 
démocratie  tsarienne,  apparut  Hakounine, 
l'homme  de  la  démagogie  anarchique.  Tous 
ces  éléments  de  dissolution  devaient  fer- 
menter jusqu'au  jour  où  Alexandre  II  tom- 
berait sous  les  coups  de  forcenés  sectaires, 
incapables  d'opérer  la  révolution  qu'ils 
rêvent,  car  la  masse  populaire  ne  les  com- 
prend ni  n(^  l(^s  suit,  mais  capables  de  trou- 
bler perpétuellement  et  d'énerver  le  gou- 
vernement (^l  la  nati(Mi  russe,  si  quelque 
grande  et  hardie  résolution,  difficile  à,cou- 
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cevoir.  plus  ilifficilo  à  ext^ciitpr.  uo  réussit 
onlin  à  raiiuMioi*  les  esprits  et  à  ralVcrmir 
IFtat. 

A  r('p(>(|iiiMu'i  notre  récit  est  parvenu,  le 
gouvernement  russe  sonj^eait  peu  à  ces 
périls  de  l'avenir;  il  était  possédé  par  une 
double  préoccupation  :  Tachèvement  de  sa 
triste  victoire  sui'  la  Pologne^  et  la  joie 
d'avoir  écarté  à  si  peu  de  frais  l'interven- 
tion de  l'Europe.  M,  de  Bismarck  l'y  avait 
grandement  aidé  et  la  reconnaissance  du 
prince  Goi'tchakof  envers  cet  allié  peu  désin- 
téressé devait  avoir  des  suites  bien  fatales. 

La  guerre  do  Pologne  n'était  pas  termi- 
née, qu'une  autre  crise  avait  éclaté,  celle 
du  Danemark.  Il  est  nécessaire  de  repren- 
dre ici  les  origines  de  la  question  du  Slesvig- 
Holstein. 

Deux  provinces  avantageusement  situées 
entre  la  mer  du  Nord  et  la  Halticjue,  h  la 
base  de  l'ancienne  presqu'île  des  Cimbres 
(Jutland),  le  Holstein  et  le  Slesvig,  la  pre- 
mière allemande  d'origine  et  de  langue,  la 
seconde  danoise,  relevaient  du  roi  de  Da- 
nemark. Au  temps  de  Charlemagne,  la  fron- 
tière de  l'empire  des  Francs  et  du  royaume 
danois  était  la  rivière  d'Eider,  qui  sépare 
le  Slesvig  du  Holstein  et  qui  séparait  les 
peuples  Scandinaves  des  peuples  germani- 
ques. Malbeureusement,  au  moyen  âge,  ces 
deux  provinces  de  nationalité  différente 
s'étaient  trouvées  associées  par  un  des  ac- 
cidents de  l'hérédité  féodale.  Un  élément  de 
noblesse  et  de  bourgeoisie  allemandesavait 
filtré  dans  le  Slesvig  et  avait  Uni  par  domi- 
ner la  population  danoise  dans  la  portion 
méridionale  dece  duché.  Les  traités  de  1815 
firent  entrer  le  duché  de  Holstein  dans  la 
Confédération  germanique,  sans  en  ôter  la 
souveraineté  au  roi  de  Danemark.  Le  .Slesvig 
resta  en  dehors  de  la  Confédération  ;  le  vieux 
lien  féodal  et  la  communauté  d'institutions 
subsistaient  néanmoins  entre  les  deux  pro- 
vinces. Le  gouvernement  danois  visait  à 
faire  cesser  celte  complication  bizarre  en 


séparant  le  Slesvig  du  Holstein  et  en  le  réu- 
nissant, comme  institutions  et  aduiinisti'a- 
tiou,  au  Danemark  proprement  dit.  L'Alle- 
magne, par  contre,  visait  à  s'emparer  du 
Slesvig,  sur  lequel  elle  n'avait  aucun  droit. 
VMo,  visait  h  bien  davantage  encore  ;  afin  de 
devenii-  une  grande  puissance  maritime, 
elle  rêvait  de  faire  entrer  dans  sa  Confédé- 
ration le  Danemark  tout  entier  comme  «Etat 
amiral.  » 

Le  Danemark  n'entendait  point  du  tout 
aliéner  de  la  sorte  son  indépendance.  La 
querelle  entre  la  grande  Confédération  et 
le  petit  royaume  avait  éclaté  dès  184G. 
Christian  VIII,  roi  de  Danemark,  avait  dé- 
passé les  aspirations  danoises  que  nous  si- 
gnalions, en  essayant  de  donner  à  ses  États 
une  constitution  unique  embrassant  même 
le  Holstein.  La  diète  germanique  et  l'Alle- 
magne entière  protestèrent  avec  virulence; 
la  diète,  toutefois,  ne  réclamait  encore  que 
pour  le  Holstein.  En  1848,au  milieu  de  la  tem- 
pête européenne  provoquée  par  notre  Révo- 
lution de  Février,  le  Holstein  s'insurgea  et 
envahit  le  Slesvig,  avec  le  concours  de  nom- 
breux volontaires  allemands.  Le  gouverne- 
ment prussien  soutint  les  insurgés,  malgré 
les  réclamations  des  conservateurs  alle- 
mands. Devant  la  Chambre  des  députés  de 
Berlin,  le  21  avril  1849,  un  représentant  de 
la  Marche  de  Brandebourg  déplora  que  «les 
troupes  royales  prussiennes  fussent  allées 
défendre  la  Révolution  dans  le  Slesvig  contre 
le  souverain  légitime  de  ce  pays,  le  roi  de 
Danemark.  »  Cette  guerre,  suivant  lui,  était 
«  une  entreprise  inique,  frivole,  désastreuse 
et  révolutionnaire.  » 

Ce  député  était  M.  de  Bismarck,  alors  un 
desmembres  les  plus  passionnés  de  cequ'on 
nommait  le  «  parti  de  la  Croix,  )>  parti  féo- 
dal et  piétiste  (protestant  rigorisfeV  opposé 
à  toutes  les  idées  modernes  et  particulière- 
ment à  l'unité  allemande.  ' 

La  Russie,  la  France  et  l'Angleterre  in- 
tervinrent iliplomatiquement  dans  le  sens 
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que  souhaitaitalorsM.de  Bismarck.  Un  pro- 
tocole du  4  juillet  1850 établit  en  principe  le 
maintien  de  l'intégrité  de  la  monarchie  da- 
noise.  L'Autriche  avait  signé  avec  l'Angle- 
terre, la  France  et  la  Russie.  La  Prusse  avait 
adhéré,  mais  en  secret,  pour  ne  pas  com- 
promettre sa  popularité  en  Allemagne.  L'or- 
dre éventuel  de  la  succession  à  la  couronne 
de  Danemark  fut  réglé  par  une  convention 
entre  les  grandes  puissances,  le  8  mai  1852. 

La  transaction  de  1852  n'était  cependant 
qu'une  trêveetnon  une  paix.  Lespuissances 
avaient  laissé  subsister  le  litige  et  le  péril; 
elles  n'avaient  pas  séparé  le  Slesvig  du 
Holstein  pour  l'unir  constitutionnellement 
aux  provinces  danoises.  Là,  commeaiileurs, 
le  tsar  Nicolas,  systématique  et  imprévoyant, 
prétendait  maintenir  le  statu  (jiio  .  par  con- 
sé([uent,  ce  qu'on  appelait  l'autonomie  du 
Slesvig  et  ses  liens  avec  le  Holstein  ;  il  était, 
d'ailleurs,  mécontent  du  nouveau  roi  de 
Danemark,  Frederick  VII,  qui  venait  de  don- 
ner aux  Danois  une  constitution  démocra- 
tique en  1849.  Quant  au  chef  du  cabinet 
anglais,  lord  Palmerston,  il  favorisait  les 
ambitions  allemandes  et  s'était  attiré  à  ce 
sujet,  dès  1850,  ce  sévère  jugement  de  sir 
Robert  Peel  :  —  «  Contrairement  au  droit 
des  gens  et  aux  engagements  formels  de 
la  Grande  Bretagne  ...  et  cela  pour  aider  à 
réaliser  le  projet  de  l'unité  allemande... 
non  seulement  vous  avez  travaillé  à  rompre 
l'équilibre  européen,  mais  vous  avez  com- 
promis au  plus  haut  degré  les  intérêts 
mêmes  de  la  Grande-Bretagne,  qui  (»xigent 
(fue  le  Danemark  soit  maître  des  ports  du 
Slesvig-Holstein  ainsi  que  de  l'embouchure 
de  l'Elbe.  « 

Ces  reproclKîs  devaient  être  de  plus  en 
plus  mérités.  Lord  Palmerston  incita  :'\  des 
concessions  imprudentes  le  gouxMM'iieuKMit 
danois,  (jui  laissa  espérer  aux  cours  ;ill(>- 
mnuth^s  (ju'il  maintiendrait  l'autonomie  du 
Slesvig,  tout  en  donnant  à  la  monarchie 
une  constitution  commune. 


Après  un  intervalle  de  répit,  l'agitation 
allemande  recommença.  Le  prince  régent 
de  Prusse  fit  entendre  des  paroles  menaçan- 
tes dans  un  discours  au  Parlement  prussien 
(12  janvier  1859),  à  propos  de  prétendus 
griefs  relatifs  aux  efforts  du  gouvernement 
danois  pour  assurer  la  prépondérance  à  la 
nationalité  danoise  dans  le  Slesvig.  La  diète 
germanique  ordonna,  au  commencement  de 
1861,  une  «  exécution  fédérale  »  qui  com- 
portait l'occupation  militaire  du  Holstein  ; 
mais  on  ne  se  pressa  point  d'exécuter  cette 
résolution  ;  les  gouvernements  allemands 
n'avaient  guère  voulu  que  donner  une  satis- 
faction à  l'opinion. 

Le  parti  unitaire  ne  s'en  contentait  pas  et 
réclamait  hautement  l'occupation  non  pas 
seulement  du  Holstein,  mais  du  Slesvig. 
Les  fanatiques  de  l'unité  allemande  s'irri- 
taient de  l'inaction  des  princes  ;  le  14  juillet 
1861.  un  étudiant  tira  un  coup  de  pistolet 
sur  le  nouveau  roi  de  Prusse,  Guillaume  I". 
qui  avait  passé  de  la  régence  au  trône  au 
commencement  de  cette  année.  Cette  tenta- 
tive produisit  sur  Guillaume  P""  un  effet  ana- 
logue à  celui  de  l'attentat  d'Orsini  sur  Na- 
poléon III.  Le  roi  de  Prusse  se  sentit  poussé 
à  l'action.  Il  vint,  peu  de  temps  après,  ren- 
dre à  l'empereur  des  Français,  àCjmpiègne, 
la  visite  qu'il  avait  reçue  de  lui,  l'année 
précédente,  à  Bade  (  octobre  1861  ).  Ces 
relations  personnelles  confirmèrent  Napo- 
léon III  dans  ses  dispositions  favorables  à 
la  Prusse,  et  un  traité  de  commerce  conclu 
entre  la  France  et  le  Zollverein  allemand  en 
août  18(52,  traité  laissant  lAutriche  en  dehors, 
manifesta  ce  rapprochement  qui  dut  contri- 
buer à  dévier  la  poli  tique  de  Napoléon  III  dans 
la  question  danoise.  rneann<>e, toutefois,  en- 
core, s'était  passée  sans  événements,  lors- 
que >L  de  Bismarck  fut  appelé  au  ministère, 
après  une  h>ngue  ambassade  en  Russie 
et  une  ambassade  de  quelques  mois  en 
France.  L'homme  de  1S()2  n'était  plus  l'hora- 
\x\o  do  iS49  et  de    18.50.   A  cette   dernière 
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date,  lorsque  h»  Pnisso  subissait  l'humi- 
lianto  convention  d'iMmiitz,  imposée  par 
l'Aulriche,  et  (pie  la  (Ihanibre  îles  ih'putés  de 
IJerlin  se  soulevait  iriiuli^nation.  M.  deliis- 
niarek  avait  ilt'elaré  liardinient  que  «  la 
Prusse  devait  se  subordonner  ;i  rAulriche, 
afin  de  combattre,  de  concert  avec  elle,  la 
démocratie  mena(;ante.  »  C'était  comme  re- 


Vaillanl. 

présentant  cette  politique  autrichienne  que 
M.  deBisniarck  était  entré  dans  la  diplomatie. 
Maintenant,  il  était  devenu  l'adversaire  le 
plus  résolu  de  l'Autriche.  Une  complète  ré- 
volution s'était  opérée  dans  cet  âpre  et  puis- 
sant esprit,  qui  s'é'tait  longtemps  ignoré  lui- 
même.  Il  avait  rompu  avec  ses  préjugés,  et 
non  pas  seulement  avec  tout  préjugé,  mais 
avec  toute  théorie,  tout  parti  j)ris.  tout  j)rin- 
cipe,  sauf  l'agrandissement  à  tout  prix  et 
par  tous  les  moyens  de  la  monarchie  prus- 
sienne. 

L'Autriche  était  l'obstacle  à  cet  agran- 


dissement en  Allemagne  ;  elle  était  donc 
r<'nnemie.  mais  l'ennemie  de  demain  ;  ce 
n'était  pas  de  ce  côté  qu'il  fallait  envahir 
tout  d'abord  ;  le  Danemark  offrait  un  plus 
faible  adversaire  et  un  meilleur  terrain  pour 
les  premières  conquêtes. 

M.  de  Bismarck  trouva,  dès  son  début,  un 
utile  auxiliaire  là  où  il  n'eût  pas  du  l'atten- 
dre. Le  jour  même  de  l'avènement  du  nou- 
veau ministre  prussien  (24 septembre  1802), 
le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Angle- 
terre, lord  Russell,  adressait  au  gouverne- 
ment danois  une  dépèche  où  il  adoptait  tous 
les  griefs  de  la  Prusse  et  de  l'Allemagne, 
non  plus  seulement  sur  le  Holstein,  mais 
sur  le  Slesvig,  dont  la  population  allemande 
était,  suivant  lui,  violemment  tyrannisée  par 
les  Danois  !  Il  proposait  de  doter  le  Dane- 
mark proprement  dit.  le  Holstein  et  le  Sles- 
vig, chacun,  d'une  autonomie  complète  et 
d'une  assemblée  législatives  indépendante. 
Lord  Russell.  intentionnellement,  sacrifiait 
le  Danemark  à  la  chance  d'une  alliance 
anglo-allemande  contre  la  France  et  la  Rus- 
sie, qu'alors  il  croyait  encore  intimement 
unies. 

La  satisfaction  fut  vive  à  Berlin  et  dans 
toute  l'Allemagne  ;  les  cours  allemandes 
prirent  pour  base  la  note  anglaise.  Lord 
Russell.  cependant,  soutint  faiblement  son 
projet,  que  lord  Palraerston  déclara  n<>tte- 
ment  impraticable.  Le  refroidissement  (jui 
survint  entre  la  France  et  la  Russie  au  sujet 
de  la  Pologne  refroidit  le  cabinet  anglais 
pour  l'Allemagne;  il  n'avait  plus  tant  besoin 
d'elle.  Le  gouvernement  danois  essaya  d'en 
profiter;  une  patente  du  30  mars  1863  donna 
au  Holstein  une  position  indépendante.  L'Al- 
lemagne, autrefois,  eut  accueilli  cette  me- 
sure avec  reconnaissance  :  'elle  y  répondit 
par  des  cris  de  guerre  et  par  des  menaces 
contre  le  Slesvig.  Lord  Russell.  rev<;nant 
sur  ses  pas,  fit  observer  aux  cours  alle- 
mandes que  le  Slesvig  ne  faisait  jtoint 
partie  de  la  Confédération  et  que  ses  affaires 
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ne  pouvaient  être  réglées  par  la  diète  ger- 
manique. 

La  diète,  pendant  ce  temps,  réclamait  du 
gouvernement  danois  la  constitution  com- 
mune pour  tous  les  Ktats  du  roi  de  Dane- 
mark qu'elle  avait  d'abord  repoussée;  elle 
l'exigeait  actuellement,  comme  un  moyen 
de  se  subordonner  !<>  Danemark  tout  entier 
et  d'en  faire  une  annexe  du  Holstein. 
Faute  d'obtempérer  à  cette  prétention,  le 
Danemark  était  menacé  d'une  exécution 
fédérale. 

L'attitude  du  gouvernement  et  du  Parle- 
ment anglais  rendait  cependant  l'espoir  au 
Danemark.  Lord  Palmerstondlt,  le2."?juillot, 
devant  la  chambre  des  Communes,  que  «ceux 
qui  voudraient  s'attaqucM-  à  la  monarchie 
de  Frédéric  VII  pourraient  bien  ne  pas  avoir 
le  Danemark  seul  à  combattre.  »  Le  gou- 

T.    VII. 


vernement  français  soutenait  l'Angleterre 
dans  cette  voie. 

Un  incident  politique  en  Allemagne  se 
jeta  en  travers  de  la  question  danoise  ;  l'Au- 
triche fit,  au  mois  d'août  1863,  une  tentative 
pour  se  mettre  à  la  tête  de  cette  réforme 
fédérale  allemande,  toujours  annoncée,  tou- 
jours ajournée,  que  le  cabinet  île  Vienne 
voulait  empêcher  la  Prusse  de  s'approprier. 
L'empereur  François-Joseph  convoqua  les 
princes  et  Etats  allemands  à  Francfort 
a  tin  de  réorganiser  la  Confédération  ger- 
manique; mais  le  gouvernement  autrichien 
y  mit  peu  d'adresse;  il  laissa  trop  paraître 
son  but  principal,  qui  était  d'engager  la 
Confédération  ù  la  défense  des  possessions 
non  allemandes  de  r.\utriche.  La  Prusse 
refusa  de  prendre  part  à  l'assemblée  de 
Francfort.  M.  de  Bismarck  fit  à  ce  sujet 
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une  déclaration  fort  inaltondiuv  11  protesta 
contre  le  projet  autrichien,  mais  comme 
trt's  insul'lisant.  L'empereur  d'Autriche  pro- 
posait une  assemblée  de  déléfj:ués  des 
chambres  allemandes:  M.  de  Bismarck,  lui. 
voulait,  dit-il.  «  une  représentation  vérita- 
ble, élue  directement  par  le  sullrago  uni- 
versel. » 

11  \  «'Ut  partout  un  prodi*2:ieux  étonne- 
ment  :  le  ministre  féodal  qui  traitait  si  ca- 
valièrement sa  Chambre  des  députés  de 
lierlin.  invoquait  tout  à  coup  le  vote  uni- 
versel pour  l'Allemagne  entière  fl5  sep- 
tembre 1803)  !  M.  de  Hismarck  devait 
donner  lieu  à  bien  d'autres  surprises! 

L'assemblée  de  Francfort  n'aboutit  à 
rien  et  cet  effort  impuissant  n'améliora 
pas  la  position  de  l'Autriche.  On  eût  pu 
croire  que  le  désaccord  renouvelé  entre 
les  deux  grandes  puissances  allemandes 
profiterait  du  moins  au  Danemark  ;  ce  fut 
le  contraire.  L'Autriche,  pour  maintenir 
son  influence  sur  les  petits  États,  se  crut 
obligée  de  rivaliser  de  «  patriotisme  alle- 
mand» avec  la  Prusse.  Les  menaces  contre 
le  Danemark  redoublant,  lord  Russell  pro- 
posa à  la  France  d'offrir  une  médiation 
franco-anglaise.  Le  gouvernement  français, 
qui  avait  d'abord  appuyé  l'Angleterre,  était 
alors  justement  irrité  de  la  conduite  du 
cabinet  anglais  dans  les  affaires  de  Polo- 
gne. Notre  ministre  Drouyn  de  Lhuys  ré- 
pondit qu'il  n'avait  pas  envie  de  recom- 
mencer vis-à-vis  de  l'Allemagne  ce  qu'on 
avait  fait  vis-à-vis  de  la  Russie,  et  qu'à 
moins  que  le  gouvernement  anglais  ne 
fût  décidé  à  faire  quelque  chose  de  plus 
que  de  présenter  une  simple  note  et 
de  se  contenter  dune  réponse  évasive, 
l'empereur  n'accepterait  pas  la  proposi- 
tion. 

Ce  fut  alors,  comme  nous  l'avons  dit,  que 
lord  Russell  essaya  de  regagner  Napo- 
léon III  en  proposant  de  déclarer  le  tsar 
déchu  de  ses  droits  sur  In   Pologne,  puis 


retira  au  plus  vite  sa  déclaration"  sur  les 
menaces  de  Bismarck.  Ceci  obtenu,  1<^  minis- 
tre prussien  ne  craignit  plus  rien  du  côté 
de  la  Pologne  et  se  railla  de  son  crédule 
confrère  britannique;  il  avait  jusqu'alors 
afï'ecté  le  rôle  de  modérateur  dans  les 
affaires  da^^oises;  il  empêchait,  disait  il, 
l'exécution  fédérale  que  la  diète  venait  de 
voter  le  l*""  octobn^  ;  mais  il  laissa  tomber 
son  masque  aussitôt  que  la  fameuse  re- 
culade de  lord  Russell  fut  accomplie.  Le 
0  novembre,  lord  Russell  apprit  par  Vienne 
que  Bismarck  ne  s'opposait  plus  à  l'exécu- 
tion fédérale.  L'Autriche,  ne  voulant  pas 
rester  en  arrière,  se  conformait  à  la  con- 
duite de  la  Prusse. 

Lord  Russell,  joué  avec  tant  d'imperti- 
nence, n'en  témoigna  point  de  rancune  ;  il 
tournait  à  tout  vent  et  oubliait  de  nouveau 
le   Danemark    pour   s'acharner   contre   le 
projetde  congrès  proposé  par  Napoléon  III. 
(Juelques  jours  après  l'affront  qu'il  venait 
de  recevoir,  il  conjurait  Bismarck,  dans  les 
termes  les  plus  amicaux,  de  repousser  la 
!  proposition  française,  et  il  agissait  partout 
!  avec  une  activité  fiévreuse  contre  le  con- 
I  grès,  qui  eût  bien  avorté  sans  qu'il  s'en 
I  mêlât.  Bismarck  ne  négligea  rien  pour  en- 
tretenir les  frayeurs  et  les  colères  de  lord 
Russell  et  pour  l'écarter  de  plus  en  plus  de 
la  question  danoise. 

Les  événements  marchaient,  entre  la  mer 
du  Nord  et  la  lialtique.  Frédéric  VII,  roi 
libéral,  «'clairé,  patriote,  était  mort  le 
15  novembre,  perte  irréparable  pour  le 
Danemark;  il  venait  d'accorder  pleine  auto- 
nomie au  Holstein,  en  promulguant  une  con- 
stitution pour  l'ensemble  des  provinces 
danoises,  SIesvig  compris.  C'était  la  solu- 
tion du  bon  sens  et  de  la  justice,  mais  le 
contraire  de*  ce  que  voulait  l'Allemagne. 
Bismarck  avait  longtemps  entretenu  les 
Danois  dans  l'illusion  à  cet  égard,  en  les 
I  assurant  qu'il  leur  suffisait  de  tout  accorder 
'  au  lîolstein  ;  qu'ils  pouvaient  fi^irece  qu'ils 
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voudraient  en  Slesvig;  il  admettait  alors  le 
Danemark  indépendant  jusqu'à  l'Eider; 
Frédéric  VII  avait  fait  ce  que  proposait 
Bismarck  lui-même;  maintenant,  Bismarck 
se  retournait  et  protestait  en  commun  avec 
Rechberg,  le  ministre  d'Autriche. 

Frédéric  VII  n'ayant  pas  laissé  d'héritier 
direct,  son  parent  le  duc  de  Glucksberg 
avait  été  proclamé  sous  le  nom  de  Chris- 
tian IX,  conformément  au  règlement  de  la 
succession  danoise  par  les  grandes  puis- 
sances en  1852.  Le  prince  Frédéric  d'Au- 
gustenbourg,  héritier  d'une  autre  branche, 
réclama  la  souveraineté  du  Slesvig-Hols- 
tein;  son  père  avait  reconnu  le  règlement 
de  la  succession  danoise  et  renoncé  à  toute 
prétention  sur  les  deux  duchés,  moyennant 
une  forte  somme  reçue  du  gouvernement 
danois;  il  avait  pris  cet  engagement  sur 
l'honneur,  pour  lui  et  sa  famille,  en  1852, 
précisément  par  l'entremise  de  M.  de  Bis- 
marck, alors  représentant  de  la  Prusse  près 
la  diète  de  Francfort  ;  son  flls  déchirait  le 
pacte  sans  rendre  l'argent.  L'Allemagne 
prit  feu  pour  ce  singulier  prétendant,  qui, 
en  môme  temps,  adressa  un  appel  aux 
sympathies  de  Napoléon  III  pour  «lessouf- 
«  frances  du  Slesvig-Holstein.  » 

L'empereur  lit  à  la  lettre  du  prince  Fré- 
déric une  étrange  réponse  :  «il  était,  disait- 
«  il,  pour  le  principe  de  nationalité  en 
«  Allemagne  comme  partout.  —  Le  Dane- 
«  mark,  ajoutait-il,  a  pu  avoir  des  torts  en- 
«  vers  l'Allei)ta(/>ie;  toutefois,  si  ce  pays 
«  était  opprimé  par  de  puissants  voisins, 
«  l'opinion  en  France  se  retournerait  de 
«  son  côté  ))  (10  décembre  1S03). 

Il  est  diflicile  d'admettre  que  Napo- 
léon III  lût  assez  ignorant  de  la  question 
pour  croire  à  la  nationalité  allomaiule  du 
Slesvig;  brouillé  avec  la  Russi*^  mal  avec 
l'Angleterre,  il  ménageait  et  llattail  l'Alle- 
magne aux  dépens  de  la  justice  et  des  inté- 
rêts français  et  européens. 
Bismarck  recommençait  avec  \o  cabinet 


anglais  le  jeu  qui  lui  avait  si  bien  réussi. 
Il  s'était  d'abord  montré  fort  dédaigneux 
de  la  cause  du  prince  Frédéric.  Il  changea 
de  ton  ;  il  feignit  d'avoir  peur  du  mouve- 
ment national  allemand  en  faveur  de  ce 
prétendant.  Il  assura  aux  Anglais  qu'on 
était  obUgé  tout  au  moins  à  une  demi- 
mesure,  à  l'exécution  fédérale  dans  le 
Holstein.  La  saisie  s'opérant  sur  le  nouveau 
possesseur  Christian  IX,  ce  serait  en  quel- 
que sorte  reconnaître  ses  droits  sur  le 
duché,  que  d'occuper  le  duché  malgré  lui! 
L'Autriche  et  la  Russie  appuyèrent  ce  beau 
raisonnement,  et  le  cabinet  anglais  pesa  de 
nouveau  sur  le  Danemark,  dans  le  sens  des 
concessions.  Le  nouveau  roi  révoqua  la 
patente  du  30  mars  sur  l'organisation  sé- 
parée du  Holstein  (4  décembre).  Il  n'y  avait 
plus  de  prétexte  à  l'exécution  fédérale  dans 
le  Holstein;  alors,  la  diète  germanique 
déclara  que  c'était  le  Slesvig  qu'il  fallait 
exécuter. 

L'exécution  fédérale  dans  un  pays  abso- 
lument indépendant  de  la  Confédération, 
ceci  indiquait  suffisamment  que  l'Allema- 
gne ne  reconnaissait  plus  d'autre  droit 
que  la  force.  L'Autriche  et  la  Prusse  refu- 
sèrent de  recevoir  l'envoyé  du  nouveau  roi 
de  Danemark. 

L'Autriche  tombait  de  faute  en  faute, 
d'excès  en  excès,  par  la  peur  de  voir  la 
Prusse  faire  en  Allemagne  de  la  popularité 
à  ses  dépens. 

Le  roi  de  Danemark,  sous  la  pression 
anglaise,  lit  un  nouveau  pas  eu  arrière  :  il 
évacua  le  Holstein  et  le  laissa  occuper  par 
les  troupes  fédérales  allemandes  (21  dé- 
cembre). 

Il  n'y  gagna  rien.  Le  12  décembre,  M.  do 
Bismarck  avait  déclaré  à  un  envoyé  anglais 
que,  si  la  Constitution  donn('e  aux  provin- 
ces danoises  n'était  révoqjiée  avant  le 
l"'  janviiM',  l'Allemagno  se  considérerait 
comme  dégagée  du  traité  de  1852.  Lui  qui 
venait  de  faire   un  appel  si  surprenant  à  la 


28 


IIISTOIHK   ])K  FIIANCH: 


iléniDcratio  alleinaiult\  il  dit  notlemeiit  (jn'un 
coup  dKtat  serait  nécessaire  en  Danemark 
et  que  l'AUornaf^-ne  ne  sérail  jamais  en  bons 
termes  avec  le  Danemark,  aussi  lony:tomps  1 
que  les  nouvelles  institutions  démocrati- 
ques danoises  seraient  maintenues. 

Bismarck  ne  devait  plus  cesser  de  procé- 


Pt'lluUll. 

der  ainsi  à  coups  d'énormes  contradictions, 
jouant  avec  tout  et  se  jouant  de  tout,  ex- 
cepté de  l'ambition  prussienne,  devenue 
toute  sa  foi  et  toute  sa  morale. 

Il  continuait  cependant  de  persuader  à 
lord  Russell  que  c'était  lui  (\m  contenait 
les  passions  de  son  roi  et  de  son  peuple. 

(Juant  à  Napoléon  III,  enchérissant  sur 
les  Anj^lais,  il  fit  savoir  au  Danemark  que 
la  France  ne  le  secourrait  pas  s'il  était 
enf^af,^;  dans  une  guerre  avec  l'Allemagne, 

Bismarck  avança  :   il  al'lirma  <|u<'  le  seul 


moyen  de  maintenir  le  traité  de  1852  et  de 
ne  pas  faire  la  guerre  au  Danemark,  c  était 
d'occuper  le  Slesvig.  Il  recommençait  ce 
qu'il  avait  fait  pour  le  Holstein  (20  dé- 
cembre). 

Lord  Russell  regimba,  et,  le  1'"  janvier 
18G4,  il  télégraphia  que  l'invasion  du  Sles- 
vig mettrait  en  grand  péril  les  relations  de 
l'Angleterre  et  de  la  Prusse  ;  il  se  hâta, 
quelques  jours  après,  d'atténuer  cette  dé- 
pêche trop  courageuse.  La  Prusse,  néan- 
moins, hésitait  un  peu;  et  le  terme  du  1"  jan- 
vier s'était  passé  sans  encombre.  Bismarck 
suggéra  à  lord  Russell  l'idée  d'une  confé- 
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rence  sur  les  afl'aires  danoises.  Le  gouver- 
nement français  s'y  montra  peu  disposé; 
pourtant,  il  ne  dit  plus  qu'en  aucun  cas,  il 
ne  secourrait  le  Danemark.  Le  ministre 
Drouyn  de  Lhuys  demanda  même  au  cabi- 
net anglais,  chose  significative,  ce  qu'on 
ferait  si  l'Allemagne  n'acceptait  pas  la 
médiation  et  continuait  les  hostilités.  Le 
cabinet  anglais  éluda  la  question.  C'était 
toujours  comme  pour  la  Pologne. 

L'attitude  du  gouvernement  français  avait 
été  bonne  vis-à-vis  de  l'Angleterre;  mais, 
pendant  ce  temps,  elle  était  déplorable  en 
Allemagne.  Notre  ministre  des  affaires 
étrangères  avait  expédié,  le  4  janvier,  aux 
Etats  allemands  une  circulaire  où  il  leur 
demandait  leur  sentiment  sur  le  projet  de 
conférence  et  parlait  du  traité  de  1852 
comme  d'une  «  œuvre  impuissante.  »  Ce 
traité  était  celui  qui  garantissait  l'intégrité 
du  Danemark  ;  le  qualifier  de  la  sorte,  c'était 
ouvrir  libre  carrière  aux  ambitions  alle- 
mandes, Napoléon  III  visait,  comme  l'Au- 
triche, à  se  rendre  populaire  parmi  les 
petits  Etats  allemands;  c'est  à  ce  but  qu'il 
sacrifiait  le  Danemark.  Les  trois  gouverne- 
ments de  France,  d'Angleterre  et  d'Autri- 
che se  valaient  en  fait  de  politique. 

L'Allemagne  offrait,  dans  ce  moment/un 
singulier  spectacle.  Les  petits  l'^tats,  dans 
la  diète,  s'efforçaient   de  se  grouper  afin 
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de  s'emparer  de  l'affaire  danoise  et  d'in- 
staller le  prince  Frédéric  dans  les  deux 
duchés.  Le  prétendant  arriva  à  Kiel,  ce  beau 
port  du  Holstein  que  convoitait  si  fort  la 
Prusse,  et  s'y  fit  proclamer  duc  de  Slesvig- 
Holstein  (fin  décembre  1863). 

L'Autriche  et  la  Prusse  proposèrent  à  la 
diète  d'inviter  le  prétendant  à  quitter  le 
Holstein.  La  majorité  de  la  diète  refusa 
(2  janvier  1864).  Bismarck,  alors,  déclara 
sans  ambage  que  les  questions  politiques 
n'étaient  pas  des  questions  de  droit,  mais 
de  force,  et  que  la  Prusse  ne  se  laisserait 
pas  maîtriser  par  une  majorité  de  quelques 
voix  dans  la  diète  (4  janvier;.  L'Autriche 
parla  dans  le  même  sens.  Le  14  janvier. 
l'Autriche  et  la  Prusse  renouvelèrent  la 
motion  qu'elles  avaientdéjà  présentée  pour 
l'occupation  fédérale  du  Slesvig.  La  diète 
rejeta  cette  motion,  parce  qu'elle  voulait, 
avant  tout,  qu'on  reconnût  le  prince  Fré- 
déric. L'Autriche  et  la  Prusse  signifièrent 
aussitôt  qu'elles  prenaient  en  main  la  dé- 
fense des  droits  de  la  Confédération  dans 
le  Slesvig  et  procéderaient  aux  mesures 
réclamées  par  cette  défense  :  c'est-à-dire 
qu'elles  allaient  agir  au  nom  de  la  Confé- 
dération, malgré  la  Confédération,  pour 
défendre  les  droits  de  la  Confédération  dans 
un  pays  où  ce  corps  politique  n'avait  aucun 
droit.  Tout  devait  être  à  la  fois  hypocrisie 
et  cynisme  dans  cette  afï'aire. 

La  diète  recula  pitoyablement  devant  les 
deux  grandes  puissances;  les  troupes  fédé- 
rales (saxonnes  et  hanovriennes)  laissèrent 
sans  contester  les  Austro-Prussiens  entrer 
dans  le  Holstein. 

11  y  avait  quelque  chose  de  plus  pitoya- 
ble que  la  conduite  de  la  diète;  c'était  la 
conduite  de  l'Autriche.  Son  intérêt  évident, 
si  elle  entendait  fouler  aux  pieds  le  traité 
de  1852  et  les  droits  du  Danemark,  était  de 
s'unir  aux  petits  Ftats  contre  la  Prusse  et 
d'aider  à  la  formation  d'un  nouvel  Ktat  indé- 
pendant de  la  Prusse  entre  les  deux  mers, 


par  conséquent  de  soutenir  le  prince  Fré- 
déric; mais  l'Autriche  avait  le  vertige. 

La  Russie  faisait,  de  son  côté,  une  étrange 
politique.  Le  prince  Gortchakof,  à  qui  le 
tsar  abandonnait  un  pouvoir  presque  absolu 
sur  les  affaires  étrangères,  suivait  sans  ré- 
serve M.  ,de  Bismarck  et  payait  ainsi  avec 


Di'ouyn  de  Lliuys. 

usure  les  services  de  la  Prusse  en  Pologne, 
n  pesait  sur  la  Suède  pour  l'empêcher  de 
venir  en  aide  au  Danemark  et  la  menaçait 
d'un  corps  d'observation  en  Finlande;  d'au- 
tre part,  il  dépassait  r.\ngleterreen  conseil- 
lant au  Danemark  de  ne  pas  résister  même 
à  l'invasion  du  Slesvig! 

Lord  Russell.  lui.  gronda  puis  se  con- 
tenta de  demander  un  ootirt  délai  pour 
que  le  Danemark  put  révoquer  sa  (con- 
stitution. Bismarck  fit  entendre  à  l'am- 
bassadeur anglais  qu'en  fait,  le  Danemark 
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aurait  ce  délai;  mais  une  noie  austro-prus- 
sienne était  (léj;\  partie  et  sommait  le  Dane- 
mark d'abroger  sa  Constitution  sous  deux 
j«)urs.  L«^  IS  janvier,  le  second  de  ces  deux 
jours,  lord  Uussell  fit  une  nouvelle  propo- 
sition à  la  France;  il  lui  demandait  sa  coo- 
pération pour  le  maintien  de  l'intég-rité  du 
Danemark.  Seulement,  il  adressait  la  même 
demande  à  tous  les  signataires  du  traité  de 
ISô'J.  y  compris  la  Prusse  et  l'Autriche, 
(|ui,  en  ce  moment  même,  déchiraient  ce 
traité.  Notre  ministre  Drouyn  de  Lhuys, 
naturellement,  voulut  savoir  ce  qu'on  en- 
tendait par  "  coopération  ;  »  lord  Russell 
répliqua  par  des  commentaires  qui  ôtaient 
tout  sérieux  à  sa  communication.  Il  s'agis- 
sait d'un  <»  ett'et  moral»  sut'lisant  pour  attein- 
dre le  but! 

Le  gouvernement  français,  à  son  tour, 
envoya  une  dépèche  à  Londres  :  «  les  égards 
de  l'empereur  pour  les  aspirations  des 
nationalités  lui  inspirent  répugnance  à 
s'opposer  par  les  armes  aux  vo^ux  des 
Allemands.  » 

C'était  par  égard  pour  les  droits  des 
nationalités  que  l'on  permettait  aux  Alle- 
mands d'écraser  la  nationalité  danoise  du 
Slesvig.  Bismarck  vit  qu'il  pouvait  tout 
oser,  et,  le  1"  février,  les  forces  austro- 
prussiennes  franchirent  l'Eider  et  enva- 
hirent le  Slesvig. 

Les  puissances  occidentales  avaient  joué 
dans  la  question  danoise  un  triste  rôle.  La 
responsabilité  était-elle  égale  entre  elles? 
—  Les  questions  plusieurs  fois  posées  par 
le  ministre  français  Drouyn  de  Lhuys  indi- 
quent que  Napoléon  III,  malgré  son  respect 
affecté  pour  la  prétendue  nationalité  alle- 
mande du  Slesvig,  se  fût  décidé  à  la  guerre 
s'il  eût  pu  compter  sur  les  Anglais.  Les 
ouvertures  de  son  gouvernement  à  ce  sujet 
se  résument  dans  ces  termes  d'une  dépêche 
de  M.  Drouyn  de  Lhuys  :  —  «  Toute  inter- 
vention active  dans  la  question  amènerait 
la  grande  guerre.  L'Angleterre  nous  prête- 


rait-elle un  appui  illimité?  Consentirait-elle 
à  ce  que  la  France  obtînt  de  cette  guerre  des 
avantages  en  rapport  avec  les  efforts  im- 
menses qui  lui  seraient  imposés?  » 

Le  gouvernement  anglais  n'avait  jamais 
répondu.  La  reine  Victoria,  touteallemande 
par  dévouement  à  la  mémoire  du  mari 
qu'elle  avait  perdu,  déclarait  qu'elle  abdi- 
querait plutôt  que  de  rompre  avec  la  Prusse. 
Dans  d'autres  temps,  lorsque  l'Angleterre 
avait  à  sa  tête  de  grands  hommes  d'Etat 
soutenus  par  une  ferme  majorité  parlemen- 
taire, la  volonté  de  la  reine  n'eût  point 
prévalu  sur  les  intérêts  nationaux;  mais  il 
n'y  avait  plus  de  grande  politique  ;  l'école 
de  Manchester,  avec  des  intentions  hon- 
nêtes, énervait  le  pays  par  ses  principes 
ultra-pacifiques  et  son  horreur  de  l'action 
extérieure  ;  les  ministres  n'étaient  point  de 
cette  école,  et  leur  chef  Palmerston  n'avait 
que  trop  agité  l'Europe  sans  motifs  équita- 
bles ni  raisonnables;  mais  ni  lui  ni  ses 
collègues  n'avaient plusguèred'idéearrêtée 
que  la  défiance  de  la  France.  L'Angleterre, 
dans  de  telles  mains,  n'eût  jamais  été  au 
delà  d'une  démonstration  maritime,  d'une 
promenade  dans  la  Baltique;  et,  si  la 
France  se  fût  engagée  sur  le  continent,  le 
gouvernement  anglais  l'eût  laissée  aux 
prises  avec  la  triple  alliance  austro-russo- 
prussienne.  La  France  eût  tout  risqué  et 
l'Angleterre  ne  risquait  rien.  Dans  la  dé- 
faillance commune,  le  gouvernement  fran- 
çais, comme  à  l'occasion  de  la  Pologne,  res- 
tait donc  le  plus  excusable  des  deux. 

Après  le  passage  de  l'Eider.  on  fit  beau- 
coup de  bruit  à  Londres  ;  mais  Bismarck 
savait  bien  que  ce  ne  serait  que  du  bruil. 
La  puissante  Angleterre  dépensait  son  cour- 
roux en  paroles;  autant  en  firent  les  petits 
États  allemands.  11  se  tint  en  Bavière  des 
assemblées  populaires  fort  bruyantes.  Les 
petits  États  conférèrent  entre  eux  sur  la  suc- 
cession du  Slesvig-Holstein.  Ces  velléités 
de  résistance  tombèrent  à  plat  devant  une 
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tournée  du  général  prussien  Manteufifel 
dans  les  cours  allemandes.  De  Dresde,  ce 
général  se  rendit  à  Vienne ,  fît  miroiter 
aux  yeux  du  gouvernement  autrichien  le 
rétablissement  de  la  triple  alliance,  lui  pro- 
mit le  secours  de  la  Prusse  au  cas  d'une 
attaque  franco-italienne  contre  la  Vénétie 
et  obtint  en  échange  l'établissement  de  l'état 
de  siège  en  Gallicie;  ce  fut,  comme  nous 
l'avons  dit,  le  coup  de  grâce  de  l'insurrec- 
tion polonaise  (29  février  1864).  Bismarck, 
par  ce  nouveau  service,  achevait  de  s'as- 
surer de  la  Russie. 

Pendant  ce  temps,  la  Prusse  poussait  la 
guerre  danoise  à  outrance,  traînant  après 
elle  l'Autriche,  qui,  par  moment,  eût  voulu 
s'arrêter,  mais  n'en  avait  pas  le  courage. 
Dès  le  5  février,  le  fameux  retranchement 
du  Danevirk,  qui  protégeait  la  frontière  du 
pays  danois,  était  enlevé;  tout  le  Slesvig 
fut  envahi;  les  Prussiens  ne  s'arrêtèrent 
pas;  ils  pénétrèrent  dans  le  Jutland. 

Les  Danois  étaient  accablés,  non  seule- 
ment par  la  supériorité  du  nombre,  mais  par 
la  supériorité  de  l'armement  prussien.  Les 
fameux  fusils  à  aiguille  étaient  là  mis  à 
répreuve  et  foudroyaient  de  loin  les  faibles 
bataillons  des  défenseurs  du  Slesvig. 

L'Autriche  et  la  Prusse,  tout  en  écrasant 
les  Danois,  se  déclaraient  prêtes  à  entrer  en 
conférence  pour  rétablir  la  paix.  C'était 
une  équivoque  menteuse  comme  tout  le 
reste.  Les  envahisseurs  admettaient  une 
conférence,  mais  sans  armistice  et  sans 
bases  convenues.  La  conférence  se  réunit 
le  12  avril  à  Londres;  tandis  qu'on  négo- 
ciait, toute  la  presqu'île  danoise  succom- 
bait sous  l'invasion.  Le  Danemai'k  navait 
plus  pour  refuge  que  ses  îles.  Le  12  mai, 
la  Prusse  se  démasqua,  et,  contrairement 
à  maintes  déclarations  antérieures  ,  le 
plénipotentiaire  prussien  signilla  que  la 
guerre  avait  lait  disparaître  tous  les 
engagements  passés;  puis  l'Autriche  et  la 
Prusse  proposèrent    l'indépendance   com- 


plète   du  Slesvig-Holstein.  Le    Danemark 
refusa. 

L'Angleterre,  de  l'aveu  de  la  France, 
proposa  le  partage  du  Slesvig,  ce  qui  eût 
donné  à  l'Allemagne  la  partie  méridionale 
où  se  trouvent  des  éléments  allemands. 
Les  puissances  allemandes  refusèrent. 

Lord  Russell  demanda  de  nouveau  à  la 
France  de  se  concerter  pour  «  une  démon- 
stration maritime.  »  M.  Drouyn  de  Lhuys 
répondit  que  «  des  manifestations  vaines 
seraient  fatales  à  la  dignité  des  deux  puis- 
sances. »  Il  proposa  de  faire  voter  les  popu- 
lations du  Slesvig  sur  leur  propre  sort. 
Bismarck  avait  invoqué  le  suffrage  universel 
pour  l'Allemagne  ;  il  n'en  voulut  point  pour 
le  Slesvig.  La  conférence  se  sépara,  le 
25  juin,  après  avoir  misérablement  échoué, 
comme  l'avait  prévu  et  voulu  Bismarck. 

Les  tristes  débats  qui  suivirent  dans  le 
Parlement  anglais  ne  justifièrent  que  trop 
le  gouvernement  français.  Les  ministres 
ne  craignirent  pas  d'accuser  de  leur  in- 
succès «  l'obstination  »  danoise,  et  l'oppo- 
sition leur  reprocha  ,  non  point  d'avoir 
abandonné  le  Danemark,  mais  de  s'être 
mêlés  de  ses  affaires.  Lord  Russell,  quel- 
ques semaines  après,  déclarait,  au  banquet 
du  Lord-Maire,  «  que  l'attitude  de  l'Angle- 
terre n'avait  jamais  été  plus  fîère;  que  son 
influence  sur  les  affaires  du  monde  n'avait 
jamais  été  plus  grande  qu'à  l'heure  pré- 
sente! » 

La  vérité  était  que  jamais  l'Angleterre 
n'avait  été  matériellement  plus  forte  ni 
moralement  plus  faible. 

C'était  le  2S  juillet.  Trois  jours  après 
I  1"  août),  le  Danemark,  délaissé  de  tous  et 
perdant  toute  espérance,  cédait  le  llolstein 
et  le  Slesvig  à  l'.Vutriche  et  à  la  Prusse.  Ce 
fut  le  dénouement  provisoire  de  la  comédie 
diplonîati(|ue  enchevêtrée  avec  la  tragédie 
de  cette  guerre.  .Iusque-1;\.  l'Autriche  et  la 
l'russe  avaient  refusé  de  reconnaître  les 
droits  de  Christian  IX  sur  les  deux  duchés. 
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sans  se  prononcer  entre  les  prétendants; 
maintenant,  Christian  IX  devenait  à  leurs 
yeux  le  souverain  h'^ntime  des  duchés,  non 
pour  régner,  mais  pour  céder  ses  provinces. 
Le  «  National- Verein  "  (association  na- 
tionale allemande )  protesta  :  le  comité  des 
députés  des  chambres  allemandes  protesta, 


Lu  cardinal  de  Bonald, 

en  attendant  les  protocoles  de  la  diète.  Les 
habitants  des  deux  duchés  cédés  élevèrent 
des  protestations  plus  dignes  d'intérêt.  On 
avait  conquis  par  la  force  les  Danois  du 
Slesvig,  qui  se  débattaient  en  vain  sous  la 
brutale  domination  étrangère;  actuelle- 
ment, on  disposait,  malgré  eux,  des  Alle- 
mands du  Slesvig  et  du  Holstein,  au  nom 
desquels  on  avait  pris  les  armes,  et  l'on  se 
raillait  de  leurs  réclamations,  (juant  à  la 
diète,  quant  à  la  Confédération,  Hismarck,  à 
présent,  lui  refusait  le  droit  de  se  mêler  du 


Slesvig,  «  qui  ne  lui  appartenait  pas  !  »  (  >r,  il 
avait  envahi  le  Slesvig  au  nom  du  prétendu 
droit  de  la  Confédération  sur  ce  duché! 
Jamais  on  n'avait  poussé  plus  loin  le  mé- 
pris de  la  parole  et  de  la  conscience  hu- 
maine. 

L'Autriche,  continuait  de  suivre  à  contre- 
coMir  Hismarck,  et  prenait  sa  part  de  l'im- 
popularité du  gouvernement  prussien  parmi 
les  petits  États. 

En  résumé,  le  long  imbroglio  qui  s'était 
terminé  par  l'écrasement  de  la  Pologne  et 
par  l'inique  démembrement  du  Danemark 
avait  montré  les  grandes  puissances  euro- 
péennes rivalisant  de  fautes  au  profit  de  la 
Prusse  seule  ;  car  la  crise  polonaise  ne 
laissait  pas  la  Russie  dans  de  bonnes  con- 
ditions intérieures,  et  il  était  bien  évident 
que  l'Autriche  ne  garderait  point  sa  part  de 
la  conquête  danoise. 


CHAPITRE   H 

SECOND     EMPIRR     (  SUITE).   —     AITAIHES   INTE- 
RIEURES.   —    ALGÉRIE.    RIPTURE     ENTRE 

LA    PRUSSE    ET    l'aUTRICHE. 

(Novemhre    1863.   —    IG  Juin  I8CU.) 

Le  prestige  de  l'Empire  s'en  allait;  son 
intervention  au  Mexique  et  son  inaction  en 
Pologne  et  en  Danemark  lui  nuisaient  pres- 
que également  devant  l'opinion.  Sur  la  ques- 
tion du  Mexique,  le  blâme  était  unanime; 
dans  les  affaires  d'Europe,  ceux-là  même 
<]ui  n'avaient  pas  été  jusqu'à  réclamer  la 
guerre,  et  c'était  la  majorité,  sentaient  dans 
l'abstention  un  affaiblissement  pour  le  gou- 
vernement impérial,  que  cet  all'aiblissement 
lui  fût  ou  non  imputable. 

La  liberté  allait-elle  gagner  à  l'intérieur 
quelque  compensation  de  ce  que  notre  in- 
fluence perdait  au  dehors?  Les  revendica- 
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lions  publiques  se  prononçaient  avec  une 
vivacité  croissante  ;  elles  avaient  mainte- 
nant dans  le  Corps  législatif  des  échos  plus 
nombreux  ;  elles  y  étaient  exprimées  par 
des  voix  de  grande  autorité.  La  session 
inaugurée,  le  Snovembre  1863,  par  la  malen- 
contreuse proposition  de  congrès  euro- 
péen, fut  signalée  par  des  discussions 
d'un  haut  intérêt.  Le  ministre  des  finances 
Achille  Fould  avait  avoué,  le  1"  décembre, 
un  découvert  de  972  millions  et  proposé  un 
emprunt  de  300  millions  pour  consolider 
une  partie  de  la  dette  flottante.  Il  demandait 
en  outre  93  millions  de  crédits  supplémen- 
taires. Tout  cela  ne  répondait  guère  à  l'at- 
titude de  réformateur  des  finances  qu'avait 
prise  M.  Fould  en  entrant  dans  ce  minis- 
tère. 

Le  rapporteur  de  la  loi  des  crédits  sup- 
plémentaires, M.  Larrabure,  qui  n'était 
point  un  ennemi  de  l'Empire,  fit  entendre 
des  paroles  alarmantes  :  —  «  La  Dette  pu- 
blique s'est  accrue  de  plusieurs  milliards; 
nous  empruntons  toujours;  nous  n'amor- 
tissons plus L'équilibreest  depuis  long- 
temps rompu  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  annuelles  ;»  et  il  constata  que  le 
gouvernement  n'observait  pas  les  règles 
posées  par  le  sénatus-consulte  du  31  décem- 
bre 18G1  ;  des  crédits  nouveaux  avaient  été 
engagés  sans  l'autorisation  de  la  Chambre. 

Il  conclut  en  accusant  «  les  expéditions 
lointaines,  »  c'est-à-dire  la  guerre  du  Mexi- 
que, du  désordre  de  nos  finances. 

Le  brillant  orateur  du  parti  légitimiste, 
M.  lierryer,  reprit  possession  de  la  tribune 
par  un  éloquent  discours  sur  les  finances; 
une  autre  rentrée  de  plus  grande  portée 
politique,  celle  de  M.  Thiers,  avait  eu  lieu 
dans  la  discussion  sur  la  vérification  des 
pouvoirs  de  la  nouvelle  Chambre.  Le  débat 
de  l'Adresse  fut  pour  M.  Thiers  l'occasion 
d'un  discours  qui  est  resté  célèbre.  C'est 
alors  qu'il  exposa  ce  qu'on  a  nommé  la 
théorie  des  libertés  nécessaires,  à  savoir  : 

T.     Ml. 


celles  de  la  presse,  des  élections,  de  la 
représentation  nationale,  de  la  liberté  indi- 
viduelle, et  celle  qui  donne  à  l'opinion 
pubhque  la  direction  du  gouvernement.  — 
«Je  suis,  ajouta-t-il ,  un  de  ceux  qu'on 
appelle  les  représentants  des  anciens 
partis  :  le  pays  leur  a  donné  mission  de 
discuter  avec  impartialité  les  affaires,  non 
d'introduire  une  autre  forme  de  gouverne- 


Diipiii. 

ment,  ni   une  autre    dynastie C'est   là 

notre  devoir;  luais  c'est  celui  du  gouver- 
nement de  donner  satisfaction  aux  virux 
du  pays.  C'est  avec  respect  (jue  je  demande! 
qu'on  \\o  l'oublie  pas  toutefois;  ce  pays  si 
bouiUaut,  s'il  permet  aujourd'hui  qu'on  de- 
mande d'une  manière  respectueuse,  un  jour 
peut-<Hre,  il  exigera!  »  (11  janvier  lS(i4). 

M.  Thiers  prenait  ainsi  une  situation 
d'opposition  légale,  très  forte  et  indépen- 
dante, entre  le  ptMit  groupe  républicain  et 
un  ti<M's-parli   (]ui  commentait  à  se  former 
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parmi  les  membres  les  plus  intelligents  et 
les  plus  prévoyants  île  la  majorité. 

L'opposition  se  sentait  sur  un  terrain  bien 
autrement  large  que  par  le  passé  :  elle  se 
targuait  î\  juste  titre  des  deux  millions  de 
sutlrages  qu'elle  avait  obtenus  et  soutenait 
hautement  qu'elle  en  aurait  eu  bien  davan- 
tage sans  la  pression  ofllcielle. 

L'hostilité  entre  le  gouvernement  impé- 
rial et  Paris,  bien  marquée  par  les  der- 
nières élections,  s'accusait  franchement 
dans  les  discussions  parlementaires.  M.  Ku- 
gène  Pelletan  ayant  réclamé  le  retour  au 
droit  commun  pour  le  régime  municipal  de 
Paris  et  de  Lyon,  M.  Krnesl  Picard  s'écria 
que  «  Paris  était  le  cerveau  de  la  France!  » 
—  «  Cerveau  malade  !  »  répondit  une  voix 
partie  des  bancs  de  la  majorité.  Le  prési- 
dent (lu  Corps  législatif,  Morny,  dit,  du 
haut  de  son  fauteuil  :  —  «  Si  Paris  est  la 
tête,  la  province  est  lec(pur;  la  France  a 
donc  bon  cœur  et  mauvaise  tête.  » 

La  question  du  Mexique  fut  vivement 
débattue.  Nous  n'y  reviendrons  que  pour 
rappeler  que  M.  Thiers  proposa  nettement 
de  traiter  avec  Juarez.  M.  Rouher  défendit 
avec  emphase  «  la  grande  pensée  »  de  cette 
entreprise.  La  majorité  étouffa  la  voix  de 
M.  Thiers  et  ne  lui  permit  pas  de  répliquer. 
C'était  déjà  comme  la  préface  de  la  fatale 
séance  du  15  juillet  1870! 

Le  débat  sur  la  Pologne  et  le  Danemark 
n'aboutit  qu'à  des  protestations  malheureu- 
sement stériles. 

Quoique  la  majorité  eût  encore  repoussé 
les  amendements  des  républicains  et  ceux 
même  du  tiers-parti,  ce  nouveau  groupe 
était  approuvé  au  fond  par  bien  des  députés 
qui  votaient  contre  lui.  Le  président  lui- 
même, Morny,  fit,  un  jour,  une  démonstration 
fort  singulière.  Il  s'était  querellé,  pendant 
la  séance,  avec  M.  Pelletan.  En  sortant,  il 
lui  frappa  sur  l'épaule  :  —  «  Vous  ne  me 
rendez  pas  justice,  lui  dit-il  à  haute  voix. 
Vous  me  considérez  comme  un  ennemi  de 


la  liberté;  vous  vous  trompez.  J'ai  voulu 
montrer,  au  'J  Di'cembre,  (jue  j'avais  de  la 
vigueur;  mais  je  sais  que  l'Empire  ne  peut 
vivre  sans  la  liberté,  et,  s'il  le  comprend 
un  jour,  c'est  à  moi  que  le  pays  le  devra.  » 

Ce  grand  sceptiquecroyait  donc  le  moment 
venu  de  changer  dejou.  Il  avait  autrefois 
conseillé  à  Louis-Philippe  des  concessions 
qui  eussent  pu  le  sauver;  il  était  disposé 
maintenant  à  en  conseiller  à  Napoléon  111. 
Il  semblait  peu  se  rendre  compte  de  la 
différence  des  deux  régimes.  Louis-Phi- 
lippe, s'il  eût  cédé  à  l'opinion  publique, 
n'eût  fait  que  rentrer  dans  le  principe  de 
son  gouvernement;  c'est-à-dire  du  gouver- 
nement parlementaire.  Napoléon  III,  au 
contraire,  eût  abandonné  son  principe,  le 
césarisme,  l'impérialisme,  il  eût  véritable- 
ment abdiqué,  s'il  eût  laissé  se  rétablir  la 
prépondérance  des  assemblées  sur  le  pou- 
voir exécutif.  Il  pouvait  bien  accorder  des 
libertés  secondaires,  des  libertés  consulta- 
tives, mais  non  cette  grande  liberté  que 
demandait  M.  Thiers  et  qui  est  pouvoir  et 
autorité.  Morny  croyait-il  que  la  France  se 
contenterait  de  si  peu,  et  visait-il  à  autre 
chose  qu'à  gagner  du  temps  en  présentant 
au  public  un  trompe-l'œil? 

Quoi  qu'il  en  soit,  Morny  faisait  autour  de 
lui  une  propagande  habile  en  faveur  de 
«  l'Empire  libéral,  »  et  il  parvenait,  en  ce 
moment,  à  se  donner  un  important  auxi- 
liaire parmi  ces  Cinq  mêmes  qui  avaient 
été,  durant  quelques  années,  sinon  l'ob- 
stacle efficace,  du  moins  la  retentissante  pro- 
testation contre  l'Empire.  Il  avait  travaillé, 
depuis  longtemps,  à  circonvenir  M.  Kmile 
Ollivier,  dont  il  louait  fort  le  grand  talent 
oratoire  ;  il  lui  montrait  une  brillante  destinée 
pour  qui  réconcilierait  l'Empire  et  la  liberté. 
M.  Ollivier  se  détachait  peu  à  peu  de  ses  an- 
ciens amis;  la  rupture  éclata  à  propos  d'une 
mesure  concernant  les  classes  ouvrières. 
C'(Uait  un  projet  de  loi  qui  accordait  la  li- 
berté des  coalitions  et  des  grèves,  jusque-là 
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sévèrement  punies ,  et  n'accordait  pas  la 
liberté  des  associations  ouvrières.  M.  Olli- 
vier  accepta  d'être  rapporteur  de  cette  loi. 
Il  attaqua  à  ce  sujet  la  gauche,  qui  combat- 
tait la  loi  comme  décevante  et  inconsé- 
quente et  qui  réclamait  la  liberté  d'asso- 
ciation. 

MM.  Jules  Simon  et  .Jules  Favre  n'eurent 
pas  de  peine  à  démontrer  les  vices  de  la 
loi.  Le  débat  se  termina  par  un  incident 
dramatique.  Les  explications  avaient  été 
vives  entre  le  rapporteur  et  Jules  Favre, 
associés  avec  éclat,  plusieurs  années  du- 
rant, dans  la  défense  de  la  même  cause. 

Au  sortir  de  la  séance,  Jules  Favre,  qui 
ne  voyait  pas  sans  douleur  se  rompre  cette 
longue  fraternité  d'armes,  tendit  la  main  à 
Emile  Ollivier.  Celui-ci  fit  quelques  pas 
sans  prendre  cette  main,  hésita,  puis  se 
retourna  pour  offrir  la  sienne.  Jules  Favre 
lui  dit  :  <(  Il  est  trop  tard  !  » 

M.  Thiers,  dans  la  discussion  du  budget, 
montra  que  les  dépenses  s'étaient  accrues 
de  1,500  millions  en  1852  à  plus  de  2  mil- 
liards en  1864;  il  ne  voulait  pas  cependant 
la  réduction  de  l'armée  et  se  séparait  sur 
ce  point  de  l'opposition,  que  préoccupait 
surtout  le  désir  de  faire  cesser  les  expédi- 
tions lointaines  et  d'en  empêcher  le  renou- 
vellement. M.  Thiers  jugeait  que  la  situation 
de  l'Europe  ne  nous  permettait  pas  de 
réduire  nos  contingents. 

Cette  session,  plus  intéressante  que  fruc- 
tueuse, se  termina  le  28  mai  18(5 4. 

Une  transaction  politique  importante  eut 
lieu  à  la  fin  de  cet  été  :  il  s'agissait  de  ces 
affaires  italiennes  qui  excitaient  en  France 
des  passions  si  diverses.  Le  15  septembre 
1804,  les  deux  gouvernements  de  Franco 
et  d'Italie  conclurent  une  convention  d'après 
laquelle  l'Italie  s'engageait  à  ne  pas  atta- 
quer le  territoire  actuel  du  Saint-Père  et  à 
empêcher  toute  attaque  du  dehors  contre 
ce  territoire.  La  France,  de  son  coté,  pro- 
mettait do  retirer  ses   troupes  des   Ktats- 


Pontifîcaux  à  mesure  que  l'armée  du  Saint- 
Père  serait  organisée.  L'évacuation  serait, 
en  tous  cas,  accomplie  avant  deux  ans. 

Il  était  convenu,  quoique  cela  ne  fût  pas 
constaté  par  la  convention,  que  le  siège  du 
gouvernement  italien  serait  transféré  de 
Turin  à  Florence. 

Par  suite  des  événements  qui  avaient 
séparé  la  France  et  la  Russie  et  qui  avaient 
fait  manquer  le  rapprochement  tenté  avec 
l'Autriche,  Napoléon  III  resserrait  ses  liens 
avec  l'Italie  et  faisait  effort  pour  se  déga- 
ger de  la  dangereuse  occupation  de  Rome. 
La  translation  du  gouvernement  italien 
à  Florence  avait  pour  but  de  mettre  la 
capitale  à  couvert  derrière  les  Apennins, 
en  cas  de  guerre  contre  l'Autriche. 

Divers  incidents  de  grave  conséquence 
se  produisirent  dans  les  derniers  mois  de 
cette  année.  Le  28  septembre, des  délégués 
ouvriers  de  plusieurs  nations  européennes 
se  réunirent  à  Londres,  pour  rédiger  les 
statuts  d'une  Société  internationale  des 
travailleurs.  Les  Expositions  universelles 
de  Londres  et  de  Paris  avaient  mis  en  rap- 
port les  ouvriers  des  deux  cotés  du  détroit. 
Les  Français  avaient  été  frappés  des  avan- 
tages que  les  Anglais  obtenaient  de  leurs 
Trades  Unions ,  associations  qui  permet- 
taient aux  ouvriers  de  traiter  de  puissance 
à  puissance  avec  les  patrons;  les  Français 
aspiraient  à  profiter  de  l'exemple  de  leurs 
voisins  et  à  s'entendre  avec  eux  dans  l'in- 
térêt des  classes  ouvrières  de  tous  les 
pays.  Une  commission  française  avait  pris 
l'initiative  et  s'était  concertée  avec  une 
commission  anglaise,  pour  appeler  des 
représentants  d'autres  contrées  :  de  leurs 
délibérations  sortit  la  célèbre  Société 
internationale. 

Il  y  avait  là,  au  début,  des  hommes  d'une 
remarquable  intelligence  et  d'intentions 
irréprociiables,  qui. depuis,  se  sont  montrés 
d'excellenis  citoyens  dans  les  crises  qu'a 
trnvers('es  In  France;  mais  l'idée,  en  elle- 
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même,  ôtait  périlloiisc,  tout  {groupement 
d'Iiommesde  nations  diverses,  on  vue  d'une 
action  sociale.  politi(iu»>  ou  leljj^ieuse,  est 
exposé  A  perdj'e  do  vue  la  i)atrie  pour 
tournera  la  secte.  I/Internationale  ne  tarda 
î^'ut^'n^  d'échaiiper  à  ses  premiers  l'oiula- 
tours ,   et  ce    (jui    n'était   qu'international 


Le  cardiiKil  de  lionnechosi;. 

devint  plus  tard  antinational;  il  y  eut  en 
Kurope  une  secte  d'anarchie  cosmopolite, 
comme  il  y  avait  une  secte  de  théocratie 
cosmopolite,  l'une  et  l'autre  immolant  la 
patrie  à  leurs  utopies. 

Le  socialisme  s'agitait.  La  théocratie  lan^a 
un  manifeste,  fjui  fit  diversion  aux  récents 
événements  du  nord  de  l'Kurope.  Fie  IX 
publia,  le  8  décembre,  IKncyclique  Qurnita 
ciira^  restée  si  fameuse  à  cause  du  <<  Syl- 
labus  »  dont  elle  était  suivie.  C'était  la  liste 
««  des  principales  erreurs  de  notre  temps  » 
que  condamnait  h'Saint-F^ère.  Ces  «erreurs» 


étai<Mit  tous  les  principes  sur  lesquels  vit 
la  société  moderne  dcqiuis  Si)  et  ([ue  l'Liu- 
pire  lui-même  était  ol)li<,'-é  de  i-econnaîlre 
de  nom,  tout  en  les  faussant  dans  la  pra- 
tique. 

1/Lncycli(|ue,  vantée  avec  enthousiasme 
l)ar  les  journaux  ultramonlains  ,  souleva 
une  tempête  dans  la  ])resse  libérale  (>t 
démocratique.  Le  gouvernement  ne  crut 
pas  pouvoir  se  dispenser  d'intervenir.  Il 
avait  récemment  défendu  la  publication  en 
France  d'un  bref  donné  à  Rome  par  le  pape, 
afin  de  supprimer  la  vieille  liturgie  de 
l'église  de  Lyon  et  de  la  remplacer  par  la 
liturgie  romaine.  Le  clergé  lyonnais  avait 
tenté  en  vain  de  défendre  ses  antiques  tra- 
ditions; l'archevêque  de  Lyon,  le  cardinal 
de  Bonahl,  allaibli  par  l'âge,  n'avait  osé 
résister  au  pape,  et  les  1,400  prêtres  galli- 
cans du  diocèse  de  Lyon,  abandonnés  de 
leur  chef,  avaient  dû  courber  la  tête.  L'in- 
tervention du  gouvernement  avait  été  im- 
puissante. Le  pouvoir  ne  fut  guère  plus 
heureux  dans  l'afiaire  de  l'Encyclique. 
Il  interdit  aux  évêques  de  reproduire 
l'Encyclique  dans  leurs  mandements  et  il 
intenta  quelques  appels  comme  d'abus , 
devant  le  conseil  d'Etat,  contre  des  prélats 
qui  avaient  enfreint  cette  défense.  L'inter- 
diction avait  sa  raison  d'être  pour  empê- 
cher les  évêques  d'accepter  la  solidarité  de 
l'Encyclique  devant  leurs  fidèles;  mais  elle 
était  inutile  au  point  de  vue  de  la  publicité; 
car  l'Encyclique  était  dans  tous  les  jour- 
naux. Quanta  l'appel  comme  d'abus,  c'était 
une  peine  nominale  dont  les  évêques  s'in- 
quiétaient peu. 

Un  grand  nombre  d'(''vêques  protestèrent 
contre  l'interdiction,  les  uns  en  épousant 
ardemment  les  doctrines  de  l'Kncyclique, 
les  autres  en  tâchant  de  les  expliquer  et  de 
les  atténuer.  Un  seul,  r(nêque  de  Mont- 
pellier, dans  une  lettre  confidentielle  au 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  re- 
connut nettement  les   droits  de   l'Etat    c!l 
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revendiqua    les    maximes   de   l'Église  de 
France. 

L'Empire  et  la  papauté  n'étaient,  ni  l'un 
ni  l'autre,  disposés  à  rompre.  Pie  IX,  par 
le  conseil  de  son  ministre  Antonelli,  ap- 
prouva une  brochure  dans  laquelle  l'éveque 
d'Orléans  Dupanloup  avait  interprété  le 
SijUabus  de  la  façon  la  moins  offensive  pos- 
sible. Le  Si/llabus  était  moins  dangereux  en 
lui-même  que  par  ce  qu'il  présageait.  C'était 
comme  la  préface  du  funeste  concile  de 
1870. 

Le  parti  clérical,  qui  ne  s'était  pas  calmé 
depuis  que  Napoléon  III  avait  laissé  en- 
vahir les  États  du  pape,  était  plus  inquiet  et 
plus  irrité  que  jamais  devant  l'attitude  du 
nouveau  ministre  de  l'instruction  publique. 
M.  Duruy  publia,  dans  le  Moni.teu7\  au  com- 
mencement de  1865,  un  grand  rapport  où 
il  préconisait  l'instruction  gratuite  et  obli- 
gatoire et  annonçait  un  prochain  projet  de 
loi  sur  l'instruction  primaire.  Les  journaux 
ultramontains  jetèrent  de  tels  cris  que 
le  gouvernement  recula  et  qu'une  note 
du  Moniteur  présenta  le  rapport  comme 
n'étant  que  «l'expression  de  opinion  per- 
sonnelle du  ministre.  » 

La  session  de  1805  s'ouvrit  le  15  février. 
Le  duc  de  Morny,  comme  on  l'appelait  dans 
ces  dernières  années,  ne  dirigeait  plus  les 
débats  du  Corps  législatif;  sa  santé  était 
usée  par  une  vie  de  plaisir  ;  pris  d'une 
maladie  intlaiumatoire,  il  fut  emporté  en 
peu  de  jours  et  mourut  le  4  mars.  C'était 
l'àme  du 2  Décembre  qui  s'en  allait;  était-ce 
aussi,  comme  quelques-uns  l'ont  cru,  la 
fortune  de  l'Kmpire  (•  Morny  eùt-il  réveillé, 
au  moment  opportun,  l'homme  ([ui  rêvait 
aux  Tuileries  et  eût-il  été  capable  de  lui 
imposer  quelques  résolutions  viriles^  Il  y  a 
peu  d'apparence  que  Morny,  s'il  eût  vécu, 
fût  parvenu  à  niodiller  la  marche  des  évé- 
nements ou  même  l'eût  tenté  d'une  façon 
sérieuse. 

En  ce  moment  même,  Napoléon  III  faisait 


paraître  le  1"  volume  de  son  Histoire  de 
Jules  César.  Ce  livre  prétentieux  et  faux, 
dont  les  parties  intéressantes  sont  dues 
aux  savants  distingués  qui  en  fournissaient 
les  matériaux,  préoccupait  l'empereur  plus 
que  les  affaires  publiques,  durant  une  pé- 
riode redoutable  où  l'avenir  de  la  France  et 
de  l'Europe  était  enjeu. 


n 


V\ 


Glai$-Bizoin. 

La  session  de  18(55  avait  continué  son 
cours  :  l'empereur  l'avait  ouverte  par  un 
discours  qui  promettait  beaucoup,  touchait 
à  tout  et  n'était  clair  ni  sincère  sur  rien. 
Des  vanteries  sur  nos  triomphes  militaires, 
qui  étaient  déjà  loin!  et  sur  <<  cette  voix  de 
la  France,  qui  ne  se  fait  entendre  que  pour 
le  droit  et  la  justice,»  avec  le  succès  qu'on 
vient  de  voir  en  Pologne  et  en  Danemark  ! 
puis  de  nouveaux  mensonges  sur  le  Mexi- 
que et  des  banalités  sur  la  ditTérence  <«  entre 
le  vrai  progrès  et  l'utopie»  offrirent  à  l'opi- 
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nion  un  mélange  plus  sin^ulior  quo  rassu- 
rant. 

Les  débals  i)rés<Mît«'^ront  clans  \o  Sénat  un 
inti'rét  inaccoutumé.  Le  prédécesseur  de 
M.  Dtiruy  au  ministère  do  l'instruction 
pul)linut\  M.  Kouiand,  prononça,  à  propos 
du  Si/I/dlms.  un  discours  (jui  rappelait 
M.  Dupin;  il  lit  une  vivo  sortie  contre 
l'ultramontanisme  et  contre  les  moines,  et 
sip:nala  le  remplacement  do  la  liturgie  galli- 
cane par  la  liturgie  romaine,  usurpation 
qu'autrefois  on  n'eût  jamais  tolérée. 

L'archevèquo  do  Rouen,  le  cardinal  de 
Honnechose,  répondit  qu'on  ne  savait  plus 
ce  que  c'était  qu'un  gallican  et  prétendit, 
par  contre .  que  le  Syllabus  était  d'accord 
avec  les  Principes  de  89.  Cette  harangue, 
tout  à  la  fois  hardie  et  subtile,  suscita  une 
vigoureuse  réplique  de  M.  Bonjean,  esprit 
religieux  et  libéral,  réservé  à  une  fin  tra- 
gique. M.  Bonjean  montra  le  péril  de  l'in- 
tervention^des  Jésuites  dans  la  préparation 
aux  écoles  spéciales  du  gouvernement. 

Ces  orateurs  gallicans  défondaient  le 
catholicisme  contre  lui-même  et  voyaient 
venir  ce  qu'on  peut  nommer  la  catastrophe 
religieuse  de  1870,  le  mortel  triomphe  du 
jésuitisme  dans  l'Eglise. 

L'archevêque  de  Paris  Darboy,'  destiné 
à  périr  à  côté  de  M.  Bonjean,  essaya  de 
prendre  la  position  de  modérateur;  il  cher- 
chait la  conciliation  entre  l'État  et  l'Église  -, 
mais  le  Saint-Père  n'était  pas  disposé  à 
s'arrêter  dans  la  voie  où  on  l'avait  en- 
gagé. 

Au  Corps  législatif  M.  Emile  Ollivier 
consomma  sa  séparation  d'avec  la  gauche; 
il  affirma  que  l'acte  additionnel  donné  par 
Napoléon  I"  en  1815  était  la  meilleure 
Constitution  qu'eût  encore  possédée  la 
France  ;  il  déclara  qu'il  emploierait  toutes 
ses  forces  à  conclure  une  alliance  durable 
entre  la  démocratie  et  la  liberté  par  la 
main  d'un  pouvoir  fort  et  national. 

Ainsi,  c'était,  suivant  lui,  au  pouvoir  issu 


du  2  Décembre  qu'il  était  réservé  d'orga- 
niser la  démocratie  libérale. 

On  rentra  dans  la  réalité  avec  M.  Thiers, 
qui,  sans  répondre  directement  à  M.  Emile 
ollivier,  lit  un<>  vive  critique  du  système 
impérial. 

Une  scène  orageuse  eut  lieu  à  propos 
d'un  mot  d'Ernest  Picard  :  —  «  le  2  Décem- 
bre est  un  crime!  »  Le  mot  ne  fut  pas  répété 
dans  le  compte  rendu  officiel,  mais  n'en 
avait  pas  moins  été  prononcé  en  face  du 
gouvernement  impérial. 

Parmi  les  nombreuses  revendications  de 
l'opposition,  il  importe  de  signaler  l'in- 
struction gratuite  et  obligatoire.  M.  de 
Parieu ,  orateur  du  gouvernement ,  com- 
battit cette  demande  et  se  mit  en  complète 
contradiction  avec  le  récent  rapport  du 
ministre  Uuruy. 

La  convention  franco-italienne  du  15  sep- 
tembre 18(34  fut  fort  attaquée,  au  Corps 
législatif  comme  au  Sénat,  par  les  partisans 
du  pouvoir  temporel.  M.  Thiers  fit  à  cette 
occasion  un  discours  regrettable  contre 
l'unité  italienne;  le  fait  était  consommé; 
bien  qu'incomplet  encore,  il  était  irrévo- 
cable et  M.  Thiers  devait  l'accepter  un  jour. 
L'attaquer  en  ce  moment  ne  pouvait  que 
nous  nuire  en  ébranlant  l'alliance  italienne. 

M.  Thiers  était  sur  un  meilleur  terrain 
quand  il  combattait  la  réduction  du  contin- 
gent de  100,000à  80,0(X)  hommes,  réclamée 
par  des  membres  de  l'opposition.  L'un 
d'eux,  cependant,  M.  Cilais-Bizoin,  émit  une 
proposition  qui  déplaçait  et  agrandissait  la 
question  :  il  demanda  le  service  personnel 
et  obligatoire  pour  tous,  comme  en  Prusse. 
Ceci,  du  moins,  n'était  pas  désarmer  le 
pays,  et  plût  au  ciel  qu'on  eût  écouté  ce 
député  breton  ! 

Le  ministre  Duriiv,  dont  le  liouverne- 
ment  n'avait  pas  soutenu  les  plans  sur  l'in- 
struction gratuite  et  obligatoire,  réussit 
à  faire  accepter  une  loi  qui  remplaçait  la 
trop  fameuse  bifurcation,   sans  en   avoir 
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les  inconvénients.  Au  lieu  d'une  mutila- 
tion de  l'enseignement,  qui  le  coupait  en 
deux  moitiés,  l'une  littéraire,  l'autre  scien- 
tifique, on  restaura  l'enseignement  secon- 
daire au  complet,  et  l'on  admit  à  côté  un 
enseignement  spécial  pour  les  jeunes  gens 
qui  ne  recevraient  pas  l'instruction  clas- 
sique. 

Les  finances  furent  gravement  discutées  ; 
le  gouvernementdemandaitdeux  emprunts, 
l'un  de  250  millions  pour  Paris,  afin  de 
poursuivre  lesopérations  de  M.  Haussmann, 
l'autre  de  270  millions  pour  l'État,  plus  la 
faculté  d'aliéner  pour  100  millions  de  forêts 
de  l'État.  M.  Thiers  montra  l'énorme  excé- 
dent des  dépenses  sur  les  recettes,  environ 
300  millions.  L'emprunt  pour  la  ville  de 
Paris  passa;  mais  le  gouvernement,  sen- 
tant qu'il  s'opérait  un  ébranlement  dans  la 
majorité  sur  les  questions  financières, 
recula  sur  le  reste;  il  retira  le  projet  d'em- 
prunt pour  l'Etat  et  celui  de  vente  facul- 
tative des  forêts.  La  session  fut  close  le 
4  juin. 

L'empereur  ,  en  ce  moment ,  revenait 
d'Algérie  où  il  avait  fait  un  voyage  de  quel- 
ques semaines. 

Il  est  nécessaire  de  revenir  ici  sur  l'his- 
toire récente  de  l'Algérie.  Cette  grande 
colonie  s'était  ressentie  des  crises  violentes 
de  notre  politique  intérieure  et  des  varia- 
tions de  régime  qui  en  étaient  résultées  pour 
elle  :  ses  progrès  en  avaient  été  retardés. 
La  Révolution  de  184K  avait  donné  à  nos 
colons  des  députés,  des  élections  munici- 
pales et  nue  presse  libre,  avec  une  certaine 
impulsion  à  l'accroissement  de  l'immigra- 
tion française.  Louis-Napoléon,  durant  sa 
présidence,  fui  d'abord,  au  contraire,  iios- 
tile  à  l'Algérie ,  qu'il  appelait  «  un  boulet 
attaché  au  pied  de  la  France.  »  Après  le 
2  Décembre,  il  enleva  à  la  colonie  ses  dé- 
putés et  la  peupla  de  proscrits  du  coup 
d'Etat.  Il  r(>vint  cependanl  sur  ses  pre- 
mières  dispositions  et   accepta    l'Algérie, 


mais  sans  la  comprendre.  Il  lui  rendit  tou- 
tefois service  en  la  confiant  au  général 
Randon;  ce  gouverneur  n'avait  pas  l'éclat 
militaire  de  Bugeaud,  mais,  bien  qu'on  lui 
imputât  des  incertitudes  et  des  tâtonne- 
ments, il  se  montra  bon  organisateur  et  bon 
administrateur.  Il  fit  augmenter  dans  une 
forte  proportion  les  excellents  corps  spé- 
ciaux des  zouaves  et  des  tirailleurs  indi- 
gènes (turcos) ,  employa  l'armée  avec  grand 
succès  aux  travaux  des  routes  et  des  for- 
tifications, à  la  manière  des  Romains,  prit 
beaucoup  de  bonnes  mesures  pour  l'ordre, 
la  sécurité,  l'assainissement  du  pays  et 
comprit  la  vérité  de  l'axiome  de  Bugeaud  : 
«Qu'en  Algérie,  pour  être  maître  de  quel- 
que chose,  il  faut  tout  posséder.  » 

Il  poussa  les  expéditions  très  loin  dans 
le  sud,  afin  de  faire  reconnaître  notre  sou- 
veraineté aux  tribus  du  désert  algérien,  et 
y  occupa  à  demeure  les -postes  importants 
de  Laghouat  et  de  Geryville,  qui  furent 
pour  les  provinces  d'Alger  et  d'Oran  ce 
qu'était  Biskra  pour  la  province  de  Con- 
stantine.  Il  poursuivit ,  en  même  temps  . 
avec  persévérance,  la  difficile  entreprise 
d'assurer  notre  domination  sur  le  redou- 
table massif  de  montagnes ,  dont  les  som- 
mets s'aperçoivent  d'Alger  et  qui  com- 
mandent le  littoral  depuis  Dellys  jusqu'à 
Gollo;  c'est  là  que,  dans  leurs  cent  petites 
cités  perchées  comme  des  nids  d'aigles 
sur  la  cime  des  rochers,  habitent  ces  vail- 
lantes tribus  kabyles,  les  vrais  indigènes, 
qui  ont  gardé  leurs  moMirs  et  leur  langue 
antique  (la  langue  lybique),  n'ont  obéi  (ju'à 
demi  aux  Romains  eux-mêmes  et  n'ont 
jamais  subile  joug  des  Arabes  ni  des  Turcs. 
Quelques  tribus  s'étaient  déjà  ralliées  à 
nous  et  nous  fournissaient  des  siddats 
d'élite;  mais  les  deux  puissants  groupes  de 
la  (lrau(l(>  et  do  la  Petite  Kabylie  ne  vou- 
laient laisser  ni  percer  des  routes,  ni  établir 
des  postes  fortiliés  chez  eux.  Leurs  monta- 
gnes étaient  comme  une  immense   forte- 
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resse  naturelle  interposée  entre  Aljjrer, 
Constantine,  Hone  et  le  littoral.  Le  {j^énéral 
Randon  atta(iiia  et  soumit,  <Mi  185:i,  la  Petite 
Kabylie  (les  Mabors)  ;  en  1S57,  il  dirij^ea 
une  attaque  à  tond  contre  la  drande  Kabylio 
du  Ujurjura. 

Les  montatrnards  capitult>rent  après  une 
résistance    li<îroïijue.  Le  général  Randon 


buiijcaii. 

usa  de  sa  victoire  avec  bon  sens  et  modé- 
ration. Il  avait  compris  à  quel  point  il  nous 
importait  de  nous  concilier  cette  race  intré- 
pide, que  rien  ne  sépare  essentiellement 
de  notre  civilisation. 

Il  nous  a  conservé,  dans  ses  Mémoires, 
un  récit  tn-s  intéressant  de  sa  négociation 
avec  la  grande  tribu  des  Bcni-Raten. 

Ce  récit  peut  se  résumer  en  qufdijues 
mots  : 

—  «  Nous  conserverons  nos  institutions? 
dit  le  délégué  des  Kabyles. 

—  Oui. 


—  Vous  ne  nous  imposerez  pas  d'Arabes 
pour  nous  commander? 

—  Non.  » 

Tout  était  là  pour  ces  fiers  montagnards. 
Ils  pouvaient  reconnaître  la  souveraineté 
d'une  grande  nation,  pourvu  qu'ils  conti- 
nuassent de  s'administrer  eux-mêmes  dans 
leurs  cent  petites  républiques,  dont  cba- 
cune  a  sa  coutume  particulière  et  nomme 
ses  magistrats  ,  et  pourvu  qu'on  ne  leur 
imposât  point  des  chefs  étrangers. 

On  a  depuis  commis  la  faute  énorme  de 
manquer  à  ces  deux  conditions;  mais  cette 
faute  a  été  reconnue  et  se  répare. 

Le  gouverneur  de  l'Algérie  eût  voulu 
tirer  paiti  do  ses  succès  pour  se  rendre 
indépendant  du  ministre  de  la  guerre,  avec 
qui  il  ne  s'entendait  pas.  Il  échoua,  et  ces 
tiraillements  aboutirent  à  un  changement 
de  système  dans  le  gouvernement  algérien. 
L'empereur,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  institua  un  ministère  de  l'Algérie  et 
des  colonies  pour  son  cousin  le  prince 
Napoléon  (juin  1858). 

Les  colons  y  gagnèrent  de  voir  les  ter- 
ritoires civils  affranchis  de  l'autorité 
militaire;  mais,  d'autre  part,  la  nouvelle 
organisation,  trop  compliquée,  jeta  de  la 
confusion  dans  les  services.  L'administra- 
tion à  distance  était  chose  peu  pratique.  Le 
prince  Napoléon  ne  put  d'ailleurs  marcher 
d'accord  avec  les  autres  ministres.  Il  se 
retira  bientôt  et  fut  remplacé  par  M.  de 
Chasseloup-Laubat,  qui,  sans  être  marin, 
avait  été  un  bon  ministre  de  la  marine. 
Celui-ci  seconda  autant  qu'il  put  le  pro- 
grès agricole  et  commercial,  qui  allait  se 
développant;  mais  il  trouvait  peu  d'appui 
auprès  de  l'empereur. 

Napoléon  III  lit,  «mi  18G0,  avec  l'impéra- 
trice, une  première  apparition  de  quelques 
jours  à  Alger.  On  lui  donna  le  spectacle 
d'une  grande  faulnsia  exécutée  par  d(^s 
milliers  de  cavaliers  arabes.  Il  fut  ébloui 
des  brillants  costumes  et  des  beaux  che- 
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Voyage  de  Napolton  111  un  Algérie.  —  Luc  fantasia. 


vaux  avec  lesquels  paradèrent  devant  lui 
les  chefs  de  grandes  tentes  ;  il  repartit  con- 
firmé dans  sa   délavcur  envers  les  colons 
et  pris  d'engouement  pour  les   indigènes, 
non  pas   les  vrais  indigènes,  les  Kabyles, 
qu'il  ne  connaissait  point,  mais  les  Arabes. 
Il  supprima,  en  novembre  ISGO,  le  minis- 
tère de  l'Algérie  et  des  colonies,  et  réta- 
blit le  gouverneur  général ,  avec  accrois- 
sement   de   pouvoirs;   c'était   ce   qu'avait 
demandé  le  général,  devenu  maréchal  Han- 
don;  mais  Handon  était  alors  ministr(;  de  la 
guerre  et  ce  fut  \o.  man^cbal  Pélissier  (|ui 
reçutlc  gouvernement  de  l'Algérie.  Le  vain- 
queur de  Sébastopol  réussit  moins  dans  l'ad- 
ministration que,  dans  la  guerre;  il  se  re- 
trouva néanmoins  d'accord  avec  les  colons, 
lorsque  parut  la  lettre  à  ellet  qui  lui  fut  adres- 

T.    vu. 


sée  par  l'empereur  le  0  février  1863.  Il  n'y 
était  question  que  des  indigènes;  l'empe- 
reur célébrait  leur  vaillance  et  l'importance 
de  leur  concours  pour  la  grande  culture  et 
l'élève  des  bestiaux;  il  prolestait  contre  la 
prétention  d'enlever  les  terres  aux  Arabes 
pour  les  donner  aux  colons  et  qualifiait 
l'Algérie  do«  royaume  arabe.  » 

Le  gouverneur,  pas  plus  qu(^  la  colonie, 
ne  cacha  son  mécontentement.  Pcmi  après, 
l'empereur  fit  présenter  au  Sénat  un  ju-ojet 
de  séuatus-consulte,  (|ui  riMulait  b^s  tribus 
arab<^s  propriétaires  des  territoires  dont 
elles  avaient  la  jouissance  à  qiudque  titre 
que  ce  fût  ou  sans  tilr(\ 

('/(Hait  sanctionner  le  r<«gimc  nomade  et 
appliqu(>r  au  fell.  à  la  n'gion  faite  pour  le 
n'gime  de  la  propriétt'  individuelle  et  de  la 
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civilisation,  co  qui  ne  conviont  ((iTmi  Désort, 
moins  les  (^asis.  et  aux  llatils-lMateaux, 
accessoires  du  Désort.  l'-t  c'était  resserrer 
la  colonisation  dans  les  limites  les  plus 
étroites.  L»>  Sé-nat  restreignit  quelque  peu 
rexa«j:ération  du  projet  impérial,  et  l'admi- 
nistration locale,  en  Aljxérie,  s'efl'orça  de 
conserver  au  dinnaino  \os  forêts  et  les  ter- 
rains d'orir^ine  douteuse;  mais  tout  cela 
troubla  et  agita  beaucoup  la  colonie;  la 
vrai<*  politique,  qui  devait  être  de  substi- 
tuer la  propriété  individuelle,  chez  les  indi- 
gènes, à  la  possession  collective,  était  mé- 
connue et  fiiussée. 

L'année  1804  fut  troublée  en  Algérie  par 
une  insurrection  qui  éclata  parmi  les  tribus 
du  sud  de  la  province  d'Oran  et  qui  s'éten- 
dit dans  les  deux  autres  provinces.  Le 
maréchal  Pélissier  mourut  pendant  ces 
troubles,  qui  furent  réprimés  par  nos  trou- 
pes après  avoir  causé  de  grands  désordres; 
la  Kabylie  était  restée  parfaitement  calmo 
pendant  ces  incursions  des  nomades. 

De  nouvelles  variations  se  produisirent 
dans  le  gouvernement  à  l'occasion  de  cette 
révolte.  Les  territoires  civils  furent  res- 
treints et  les  préfets  encore  une  fois 
subordonnés  aux  généraux.  Le  maréchal 
de  Mac-Mahon,  qui  avait  aidé  le  maréchal 
Randon  à  soumettre  la  Kabylie,  fut  nommé 
gouverneur  général.  L'empereur  se  décida 
h  faire,  non  plus  une  promenade  de  trois 
jours  à  Alger,  mais  un  séjour  de  quelque 
durée  en  Algérie;  il  y  débarqua  le  3  mai 
180')  et  débuta  par  l'annonce  d'une  conven- 
tion préparée  avec  une  société  de  grands 
capitalistes  ,  ((ui  avancerait  à  l'Algérie 
100  millions  pour  les  travaux  publics  et  dé- 
penserait 100  autres  millions  pour  la  colo- 
nisation. Il  publia  une  double  proclamation 
aux  colons  et  aux  Arabes,  adressant  à  ces 
derniers  des  citations  du  Koran,  comme  pour 
imiter  ce  qu'avait  fait  son  oncle  en  Egypte. 
Il  lit  des  excursions  dans  les  trois  provinces, 
86  rembarqua,  le  7  juin,  à  Hougi(;,  et,  à 


son  retour  à  l'niis ,  éci-ivjt  au  maréchal 
de  Mac-Mahon  une  lettre-programme  plus 
sérieuse,  cette  fois,  ([ue  n'avait  été  la  trop 
fameuse  lettre  au  maréchal  Pélissier  sur 
«  le  royaume  arabe»  (20  juin).  Les  vues  qu'il 
y  exposait  étaient  en  pnrlie  acceptables; 
tout  en  renouvelant  ses  avances  aux  Arabes 
et  en  énonçant  l'intention  d'augmenter  le 
nombre  et  l'etTectif  des  bataillons  de  tirail- 
leurs indigènes,  il  cherchait  à  regagner  les 
colons  et. leur  promettait  des  ports  francs, 
une  zone  de  colonisation  suffisamment 
étendue  et  des  libertés  municipales. 

Cette  lettre  fut  suivie  d'un  sénatus-con- 
sulte  sur  l'état  des  personnes  et  la  natura- 
lisation des  indigènes  (14  juillet  1865).  Les 
indigènes  étaient  déclarés  Français  et  ad- 
missibles aux  emplois  militaires  dans  tout 
l'Empire  et  aux  emplois  civils  en  Algérie; 
ils  pouvaient  être  admis  à  tous  les  droits  de 
citoyens  français,  s'ils  acceptaient  les  lois 
civiles  et  politiques  de  la  France  ;  mais  il  y 
avait  là  un  obstacle  infranchissable  pour 
les  musulmans,  chez  lesquels  les  lois  civiles 
se  confondent  avec  les  lois  religieuses; 
c'était  infranchissable  du  moins  pour  les 
Arabes  ;  car  les  Kabyles  ne  se  gouvernent 
pas,  comme  eux,  exclusivement  par  le 
Koran.  Ils  ont  des  coutumes,  des  Knnouiis, 
qu'on  pourrait  qualilier  de  laïques. 

Il  y  avait  donc,  dans  la  lettre  de  l'empe- 
reur et  dans  le  sénatus-consulte,  des  dis- 
positions utiles;  mais  la  question  essen- 
tielle, si  mal  engagée,  la  transformation  de 
la  propriété,  n'y  était  ni  éclaircie  ni  résolue; 
elle  est  loin  de  l'être  complètement  encore, 
quoique  l'action  directe  et  indirecte  de  la 
civilisation  et  de  l'administration  française 
ait  fort  relâché  le  lien  de  la  tribu  et  fait 
gagner  du  terrain  à  la  propriété  indivi- 
duelle parmi  les  Arabes. 

L'année  du  voyage  <U'  l'empereur  en 
Algérie  fut  une  année  de  trêve  en  Europe, 
trêve  durant  laquelle  se  préparait  une 
crise  immense;  en  France,  elle   ne  donna 
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lieu  à  aucun  fait  considérable.  Le  pouvoir 
manifestait  toujours  les  mêmes  contradic- 
tions, parlant  de  liberté  et  maintenant 
des  lois  oppressives  contre  la  presse  et 
contre  les  citoyens  qui  restaient  sous  le 
coup  de  la  loi  de  sûreté  générale.  En  ce  qui 
regardait  les  libertés  municipales,  il  avait 
fait  la  concession  de  promettre  qu'il  pren- 
drait habituellement  les  maires  parmi  les 
conseillers  municipaux;  il  se  prêta,  dans 
beaucoup  de  localités,  à  des  transactions 
lors  des  élections  municipales  de  juillet 
18G5.  Dans  quelques  grandes  villes  où 
n'avait  pas  eu  lieu  cette  conciliation,  à  Tou- 
louse et  à  Marseille,  par  exemple,  le  gou- 
vernement fut  battu.  Quant  à  Paris  et  à 
Lyon,  ils  restaient  sous  l'administration  de 
commissions  non  élues,  c'est-à-dire  des 
préfets.  Un  grand  nombre  d'hommes  indé- 
pendants, d'hommes  d'opposition,  entrèrent 
dans  les  assemblées  communales  des  dé- 
partements. 

Beaucoup  d'esprits  jugeaient  impossible 
de  ressaisir  la  liberté  nationale,  si  on  ne 
lui  donnait  pour  base  les  libertés  locales. 
Une  tentative  de  rapprochement  eut  lieu 
entre  des  notabilités  appartenant  aux  opi- 
nions les  plus  diverses,  les  bonapartistes 
excepté ,  afin  de  propager  les  idées  de 
décentralisation.  Le  comité  de  Nancy,  ainsi 
qu'on  désigna  celle  coalition ,  exprima  le 
vœu  de  voir  fortifier  la  commune,  suppri- 
mer l'arrondissement,  émanciper  le  dépar- 
tement. Pris  dans  une  juste  mesure,  ce  vœu 
était  très  digne  de  considération;  mais  une 
partie  des  membres  du  comité  de  Nancy 
voulaient  aller  plus  loin  et  parlaient  de 
rétablir  les  provinces;  les  journaux  démo- 
cratiques prolestèrent  avec  énergie  et  re- 
poussèrent tout  accord  entre  les  républi- 
cains et  les  monarchistes. 

L'absence  de  liberté  de  réunion  et  d'asso- 
ciation en  France  portait  les  hommes  pré- 
occupés des  questions  sociales  de  tout  ordre 
à  chercher  au  dehors  la  Vihvc  discussion 


qu'ils  n'avaient  pas  dans  notre  patrie.  Des 
congrès  très  différents  d'esprit  et  de  com- 
position se  tenaient,  entre  Français  et  étran- 
gers, sur  divers  points  des  pays  voisins. 

Une  association  internationale  pour  le 
progrès  des  sciences  sociales,  qui  n'avait 
rien  de  commun  avec  l'Association  inter- 
nationale des  travailleuis,  après  trois  ses- 
sions en  Belgique  et  en  Hollande,  se  réunit 
à  Berne  le  28  septembre  1865.  Les  débats 
sur  l'enseignement  offrirent  un  grand  inté- 
rêt. M.  Jules  Simon  présidait  cette  session  ; 
à  propos  du  rôle  qui  doit  être  attribué  ou 
refusé  aux  ministres  des  cultes  dans  les 
écoles  publiques,  il  se  prononça  contre  le 
Concordat  et  pour  la  séparation  du  spirituel 
et  du  temporel.  Le  congrès  se  déclara  en 
faveur  de  l'enseignement  obligatoire  et 
laïque. 

L'Association  internationale  des  travail- 
leurs tenait,  vers  le  même  temps,  à  Londres, 
une  conférence  où  l'on  ne  s'entendit  point, 
les  uns  prétendant,  les  autres  ne  voulant  pas 
mêler  lesquestionspolitiques  auxquestions 
sociales. 

Enfin,  les  étudiants  de  France  et  de  plu- 
sieurs autres  nations  tinrent  à  Liège,  à  la 
fin  d'octobre,  un  congrès  où  l'on  devait  s'oc- 
cuper exclusivement  de  l'enseignement. 

Le  programme  des  étudiants  de  Paris  était 
raisonnable  ;  la  discussion  ne  le  fut  pas. 
Un  certain  nombre  de  jeunes  gens  se  lais- 
sèrent entraîner  à  des  exagérations  et  à  des 
violencesde  langage  qui  attirèrent  sur  eux, 
à  leur  retour,  les  rigueurs  du  Conseil  de 
l'instruction  pubUi^ue. 

Les  diverses  réunions  qui  su  tenaient  à 
l'étranger  témoignaient  du  mouvement  des 
esprits;  mais  ce  mouvement,  dans  la  jeu- 
nesse, était  fort  trouble  et  peu  rassurant 
pour  l'avenir.  L'Empire  corrompait  ce  qui  se 
ralliait  à  lui  et  poussait  à  une  irritation  ma- 
ladive et  à  de  dangereuses  déviations  d'idées 
beaucoup  do  ceux  qui  le  combattaient.  Il 
itevenait   de    mode,  chez    quelques  jeunes 
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{^•ens,  ir»'xalt«»r  non  plus  s(Mil(Mnent.  comme 
soiisLouis-Philipp(\  Kobospierreelles.Iaco- 
liiiis,  ïiiais  los  types  do  la  plus  basse  déma- 
^o«::ie,  (juelqiie  chose  île  pire  tpie  Marat, 
Hébert  lui-même. 

Napob'ou  111  aflectait  un  optimisme  peu 
en  rapport  avec  un  hori/on  bien  chargé  d(^ 


Cliaïdeloup-L.'uili.'it. 

nuages.  Lors  de  la  réception  du  corps  diplo- 
matique, le  1"  janvier  1800,  il  félicita  les  gou- 
vernements d'avoir  <<  évité  les  dangers,  fait 
cesser  l(;s  appréhensions,  resserré  les  liens 
qui  unissent  les  peuples  et  les  rois!  —  «  Heu- 
reux si  l'expérience  d'événements  accom- 
plis nous  permet  d'augurer  pour  le  monde 
de  longs  jours  de  paix  et  de  prospérité  !  » 

Ceci  au  lendemain  de  l'écrasement  de  la 
Pologne  et  du  Danemark  et  à  l'entrée  de  la 
terrible  année  IHOO,  qui  allait  rouvrir  pour 
l'Kurope  une  ère  de  bouleversements  dont 


les  dernières  guerres  n'avaient  été  que  le 
prélude! 

A  l'ouverture  de  la  session  de  d800,  le 
22  janvier,  r<'mp(n"eur  tint  devant  les 
Chambres  le  même  langage  qu'il  avait  tenu 
devant  les  représentants  des  ^juissances 
étrangères.  La  paix  était,  d'après  lui,  partout 
assurée.  A  l'égard  de  l'Allemagne,  «  nous 
continuerons,  dit-il,  d'observerunepolitique 
de  neutralité  qui,  sans  nous  empêcher  de 
nous  réjouir  ou  de  nous  affliger,  nous  laisse 
cependant  étrangers  à  des  questions  où  nos 
intérêts  ne  sont  pas  directement  engagés.  » 
Ceci  était  toute  l'oraison  funèbre  du  Dane- 
mark. Ouant  au  Mexique,  Napoléon  ni  assu- 
rait que  tout  était  pour  le  mieux  dans  ce 
nouvel  empire  qui  devait,  peu  de  mois  après, 
s'écrouler  dans  le  sang  de  Maximilien  ! 
Suivaient  les  phrases  accoutumées  sur  la 
prospérité  toujours  croissante  à  l'intérieur; 
toutefois,  l'empereur  concluait  (pTil  ne  se 
laisserait  pas  guider  «  par  des  esprits  in- 
quiets, qui,  au  milieu  de  celte  prospérité, 
veulent  l'empêcher  de  marcher,  sous  pré- 
texte de  hâter  sa  marche  libérale.  » 

Cela  n'était  ni  bien  clair  ni  bien  encoura- 
geant. M.  Thiers,  dans  la  discussion  de 
l'adresse,  répondit  à  la  harangue  impériale 
par  un  discours  qui  rappelait  celui  qu'il 
avait  prononcé  à  la  veille  de  la  Révolution 
de  Février.  Comme  alors,  il  revendiquait 
hautement  les  grandes  traditions  de  la 
Révolution  française.  H  renouvelait,  avec 
plus  d'élévation  et  plus  de  force,  sa  récente 
réclamation  des  «  libertés  nécessaires,  qui 
sont  la  conséquence  de  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  placée  en 
tête  de  la  Constitution  de  '17i)l.  —  L'en- 
semble des  principes  découlant  de  cette 
Constitution  forme,  dit-il  ,  l'u.nité  de  la 
Révolution,  et  cet  ensemble  nesl  point  une 
imitation  anglaise  ou  américaine,  comme  on 
le  prétend  parfois,  mais  l'oMivre  originale 
de  la  France  à  l'usage  de  1  humanité  tout 
entière.  » 
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Vue  d'Alger. 


Il  rappela  que  la  Constitution  de  1852,  la 
Constitution  donnée  par  Napoléon  III,  re- 
connaissait les  Principes  de  (S9  comme  la 
base  de  notre  droit  public.  —  «  Ces  prin- 
cipes, ajouta-t-il,  ont  deux  conséquences  : 
l'égalité  civile  et  la  liberté  politique  ;  l'une 
désormais  hors  de  cause,  l'autre  mise 
encore  en  question;  »  et  il  attaqua  le  sys- 
tème j)ar  lequel  le  {gouvernement,  de- 
puis 1852,  travaillait  à  détourner  l'attonlion 
du  pays  de  ses  intérêts  politiques  sur  ses 
intérêts  matériels  (20  février). 

Le  gouvernement  n'essaya  pas  do  r(''- 
pondre.  M.  Jules  Favre  protesta  éloquem- 
ment,  au  mxn  de  la  gauche,  contre  la  spo- 
liation (lu  Danemark,  iniquité  dont  notre 
gouvernement  prenait  si  aisément  son  parti. 


Il  dénonça  les  projets  de  la  Prusse,  «  nation 
ambitieuse,  qui  veut  unilier  l'Allemagne 
pour  la  dominer.»  M.  ïhiers  parla  dans  le 
même  sens.  «Il  faut,  dit-il, que  l'on  sache  que 
la  France  est  du  côté  du  droit, et  qu'elle  est 
décidée  au  besoin  à  le  faire  respecter.  Il  est 
bon  que  la  voix  de  la  France  soit  entendue 
par  les  ambitions  et  par  les  conv()itises.  » 

La  majorité  vota  l'approbation  de  la  i)idi- 
ti(|U(^  de  neutralitt».  qui  était  l'abandon  du 
Danemark. 

l'n  débat  intéressant  s'éleva  t^ur  la  situa- 
tion lie  l'agriculture,  à  propos  d'une  tenta- 
tive malheureuse  des  protectionnistes  pour 
faire  établir  undroit  d'entrée  surles  céréales. 
La  discussion  montra  ([ue  l'Kïnpire.  fondé 
par  l'aveugle  entraînement  des  campagnes, 
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n'avait  ri(Mi  lait  de  sérieux  pour  elles  oi 
que  son  ^'raml  «'tablissement  du  Crédit 
Foncier,  orji:anis«'  de  façon  à  être  inutile  à 
raj,n'iculture.  n'avait  servi  qu'à  reconstruire 
et  à  aji:randirles  villes.     • 

La  tranche  reproduisit  son  amendement 
annuel  en  faveur  de  la  liberté.  Un  autre 
amendement  fut  présenté  i)ar  le  ti(>rs-parti. 
(Juarante-ciuci  députés  y  demandaient  le 
développement  de  ce  qu'ils  appelaient  «  le 
grand  acte  de  ISGO.  —  La  France,  disaient- 
ils,  attachée  à  la  dynastie  ([ui  lui  garantit 
l'ordre,  ne  l'est  pas  moins  à  la  liberté, 
qu'elle  considère  comme  nécessaire  à  l'ac- 
complissement de  ses  destinées.  » 

L'orateur  du  tiers-parti  fut  M.  Hulfet.  Le 
ministre  d'État,  M.  Rouher,  répondit  par  un 
discours  déclamatoire,  émaillé  d'étranges 
erreurs  historiques.  M.  Emile  Ollivier  vint 
se  placer  au  milieu  des  quarante-cinq  et  les 
assura  que  l'avenir  était  à  eux. 

L'amendement  fut  rejeté  par  20G  voix 
contre  03.  L'adresse,  dans  laquelle  la  majo- 
rité n'avait  pas  voulu  donner  place  aux  re- 
vendications libérales,  fut  votée  le  20mars. 
L'empereur  y  fit  une  réponse  à  la  fois  em- 
phatique et  négative  quant  au  mouvement 
en  avant.  Il  félicita  le  Corps  législatif  de  ne 
s't'tre  pas  «  laissé  entraîner  par  de  vaines 
théories.  » 

Cette  session  fut  signalée  par  une  loi  fort 
débattue  sur  la  marine  marchande.  Le  prin- 
cipal article  supprimait  la  surtaxe  sur  les 
navires  étrangers  dans  un  délai  de  trois 
ans.  Pour  mettre  notre  marine  en  état  de 
soutenir  la  concurrence  redoutable  qu'on  lui 
imposait,  ileùt  fallu luiprocurer  des  moyens 
de  défense  qu'on  ne  sut  pas  trouver,  et  les 
suites  ontjustitié  les  craintes  des  orateurs 
qui  prédisaient  que  sa  condition  empirerait 
(20  avril). 

La  gauche  proposa  la  nîduction  du  con- 
tingent de  cent  mille  hommes  à  quatre-vingt 
raille.  C'était  moins  nuisible  en  principe 
qu'une  mesure  de    réduction  des    cadres 


adoptée  récemment  par  l'empereur;  mais 
c'était,  toutefois,  très  peu  en  rapport  avec  la 
situation  de  l'Europe.  Nous  reviendrons 
tout  à  l'heure  sur  la  lutte  imminente  entre 
l'Autriche,  la  Prusse  et  l'Italie.  Rien  qu'on 
n'eût  pas,  au  Corps  législatif,  le  droit  d'in- 
terpellation, l'on  tacha  d'amener  le  gou- 
vernement à  s'expliquer. 

«  La  neutralité,  déclara  M.  Rouher,  dans 
des  questions  qui  n'alfectent,  après  tout,  ni 
l'honneur,  ni  les  intérêts  de  la  France,  est 
la  meilleure  politique  à  suivre  en  Allemagne, 
(juant  à  l'Italie,  le  gouvernement  impérial 
la  laisse  libre  de  ses  actions ,  parce  qu'il 
l'en  rend  seule  responsable.  » 

La  question  de  savoir  à  qui  allait  appar- 
tenir la  domination  sur  l'Allemagne  n'aft'ec- 
tait  pas  les  intérêts  de  la  France  !  voilà  le 
langage  que  tenait  un  ministre  d'État  dans 
le  pays  du  cardinal  de  Richelieu! 

M.  Rouher  avait  résumé  en  ces  termes  la 
politique  impériale  :  —  «^  attitude  pacifique, 
neutralité  loyale,  liberté  entière  d'action.  » 

La  «  neutralité  loyale  »  consista,  comme 
nous  le  verrons,  à  essayer  de  jouer  les 
autres  en  se  jouant  soi-même  :  «  La  liberté 
entière  d'action  »  consista  à  ne  pas  agir. 

M.  Thiers  répondit  à  M.  Rouher.  Il  exposa, 
avec  une  grande  autorité  et  un  large  déve- 
loppement, la  question  danoise  et  la  ques- 
tion allemande.  Il  eut  le  tort  de  comparer 
l'inique  mutilation  de  la  nation  danoise,  ce 
partage  du  Danemark,  où,  comme  il  le  dit  si 
bien,  <<  le  boulfon  se  mêle  à  l'odieux,  »  à 
u  la  spoliation  »  des  princes  italiens,  si  peu 
dignes  d'intérêt.  A  l'égard  de  l'Allemagne, 
il  affirma  ([u'il  fallait  défendre  le  régime 
fédératif  contre  l'unité  que  la  Pi'usse  visait 
à  établir  à  son  profit  et  ne  pas  laisser  se  re- 
former un  nouvel  empire  de  Charleg-CJuint 
qui  enserrerait  notre  frontière.  Il  croyait  le 
moment  venu  de  sortir  de  la  neutralité  et  de 
prévenir  courtoisement,  mais  nettement,  la 
Prusse,  que  la  France  ne  s'associait  pas  à  sa 
politique  ;   il  eût   même  suffi,   suivant  lui, 
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sans  rien  dire  à  M.  de  Bismarck,  d'empêcher 
l'Italie  de  devenir  l'alliée  de  la  Prusse. 

Ce  discours  fit  une  grande  impression  sur 
l'Assemblée.  Cette  fois,  devant  les  ministres 
déconcertés,  la  majorité  applaudit. 

M.  Routier  para  le  coup  en  annonçant  qu'il 
venait  de  recevoir  une  dépêche  par  laquelle 
l'Italie  promettait  de  ne  point  attaquer 
l'Autriche  (3  mai). 

Trois  jours  après,  l'empereur  saisit,  pour 
répliquer  indirectement  à  M.  Thiers,  la  pre- 
mière occasion  qu'il  eut  de  parler  en  public  : 
c'était  dans  une  fête  agricole,  un  concours 
régional  à  Auxerre.  —  «  Je  vois  avec  bon- 
heur, dit-il  aux  populations  bourguignonnes 
qui  l'entouraient,  que  les  souvenirs  du  pre- 
mier Empire  ne  sont  pas  effacés  de  votre 

mémoire Le  département  de  l'Yonne  a 

été  un  des  premiers  à  me  donner  ses  suf- 
frages en  1848;  c'est  qu'il  savait que 

je  détestais,  comme  lui,  ces  traités  de  1815 
dont  on  veut  faire  aujourd'hui  l'unique 
base  de  notre  politique  extérieure.  » 

C'était  la  répétition,  sous  une  forme  plus 
vive,  de  sa  parole  du  5  novembre  1803  :  — 
«  les  traités  de  1815  ont  cessé  d'exister.  » 

La  politique  de  Napoléon  III  allait,  en 
efTet,  aboutir  à  la  destruction  totale  des 
traités  de  1815,  mais  au  détriment  et  non  au 
profit  de  la  France,  et  en  aggravant  inlini- 
ment  le  mal  que  nous  avait  fait  Napo- 
léon I". 

Lediscoursd'Auxerre  fîtbaisser  les  fonds. 
On  y  vit  le  démenti  des  assurances  paci- 
fiques de  M.  Rouher. 

Pour  comprendre  les  graves  incidents  que 
suscita  la  politique  extérieure  durant  notre 
session  législative  de  18()(),  il  faut  nous  re- 
porter de  nouveau  au-delà  du  Uliin,  à 
Berlin,  où  se  formait  l'orage  qui  allait  fondre 
sur  l'Europe. 

M.  de  Bismarck  avait  rcMissi  dans  ses 
deux  premières  entreprises  :  proraièremont, 
brouiller  la  France  avec  la  Russie  et  obtenir 
la  connivence  de  la  Russie  à  ses  projets; 


secondement,  démembrer  le  Danemark.  Il 
lui  fallait  maintenant  assurer  à  la  Prusse  le 
bénéfice  de  ce  démembrement,  ce  qui 
amènerait  inévitablement  la  lutte  par  lui 
prévue  et  préparée  contre  l'Autriche  pour 
l'empire  de  l'Allemagne. 

Il  lui  faudrait,  le  grand  jour  arrivé, 
l'alliance  de  l'Italie  et  le  concours,  ou,  tout 
au  moins,  l'autorisation  et  la  neutralité 
bienveillante  de  la  France,  concours  ou 
neutralité  qu'il  n'espérait  pas  gratuits.  Les 
précédents  de  Napoléon  III  donnaient  bon 
espoir  au  ministre  prussien.  Dans  les 
avances  qu'il  faisait  à  la  Prusse  au  commen- 
cement de  la  guerre  de  Crimée,  en  1854, 
Napoléon  III  avait  plus  d'une  fois  répété 
qu'il  désirait  une  Prusse  forte  et  qu'il  espé- 
rait qu'elle  profiterait  de  l'occasion  pour 
élargir  sa  base.  —  «  La  Prusse,  avait-il  dit 
au  prince  de  Hohenzollern,  doit  s'arrondir 
en  Allemagne  comme  bon  lui  semble  ;  l'Au- 
triche résoudra,  en  attendant,  le  problème 
danubien,  oi\  se  concentrent  dès  à  présent 
ses  intérêts.  » 

La  Prusse  arrondie  en  Allemagne  à  sa 
convenance  et  l'Autriche  poussée  sur  le 
Danube,  c'était  d'avance  la  politique  de  Bis- 
marck tracée  par  l'empereur  des  Français  ! 

Quelques  années  après ,  vers  la  lin  de 
1858,  à  la  veille  de  la  guerre  d'Italie,  Na- 
poléon III  avait  fait  remettre  indirectement 
au  prince  régent  de  Prusse  (plus  tard  le  roi 
Guillaume  I")  une  note  qu'on  peut  résumer 
ainsi  :  —  «  La  Prusse  représente  l'avenir  ; 
l'Autriche,  le  passé;  la  France  préfère  la 
Prusse.  Si  l'Autriche  perd  de  son  intluence 
en  Allemagne,  c'est  la  Prusse  qui  on  hé- 
ritera; soutenue  par  la  France,  elle  peut 
poursuivre  en  Allemagne  les  hautes  des- 
tinées qui  l'attendent  et  que  le  peujih^  alle- 
mand attend  d'elle  !    » 

M.  de  Bismarck  corni)tait  sur  ces  bonnes 
dispositions,  (M,  jiuiant  jeu  double,  au 
moment  même  où  il  préparait  ses  batteries 
pour  rompre  l'alliance  franco-russe,  imraé- 
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tliatcnKMit  avant  (rt'ti-o  appolô  à  la  tôle  du 
ministère  à  Rcrlin,  en  lsti-j,  il  était  venu 
tàter  le  terrain  auprès  de  Napoléon  111. 

Cette  cour  impériale,  si  peu  sérieuse,  ne 
le  prit  point  d'abord  au  sérieux;  sa  brus- 
querie, ses  manières  excentriques,  le  sans- 
ta(;on  avec  lequel  il  étalait  des  plans  très 
audacieux,   mais    beaucoup  plus    réiléchis 


Jules  Simon, 

qu'on  ne  voulait  le  croire,  le  faisaient  passer 
en  Autriche  pour  un  fou  et  le  firent  prendre 
en  Franco,  suivant  l'expression  vulgaire, 
pour  un  hâbleur.  Lui,  de  son  côté,  emporta 
de  Napoléon  III  une  opinion  très  peu  avan- 
tageuse; il  ne  vit  en  lui  «  qu'une  grande 
incapacité  méconnue.  —  Il  n'y  a  rien  à 
faire  avec  ces  gens-là,  »  aurait-il  ajouté. 
Ouant  à  Napoléon  III,  il  aurait  dit  :  «  M.  de 
Bismarck  est  venu  m'offrir  tout  ce  qui  ne 
lui  appartenait  pas.  •> 

Les  événements  qui  suiviieut,  les  affaires 
de  Pologne  et  de  Danemark,  ne  semblaient 


pas  de  nature  à  rai)procher  la  France  et  la 
Prusse;  néanmoins,  la  nouvelle  de  la  con- 
vention du  15  septembre  entre  Napoléon  III 
et  Victor-Emmanuel  fit  croire  à  Rismarck  le 
moment  arrivé  d'un  nouvel  ett'ort.  Napo- 
léon III,  se  sentant  isolé,  resserrait  ses 
liens  avec  l'Italie.  Rismarck  revint,  en  octo- 
bre 18.(34,  solliciter  le  concert  entre  la  France, 
la  Prusse  et  l'Italie  contre  l'Autriche,  On 
resta  avec  lui  sur  le  terrain  des  généralités; 
mais  il  y  a  des  versions  contradictoires  sur 
l'impression  qu'il  garda  de  cette  visite.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  qu'il  agit  comme  s'il 
avait  lieu  d'être  satisfait. 

Le  21  décembre  18G4,  il  lança  une  circu- 
laire où  il  revenait  sur  la  déclaration  faite 
en  commun  par  l'Autriche  et  la  Prusse, 
devant  la  conférence  de  Londres,  en  faveur 
des  prétendus  droits  du  prince  Frédéric 
d'Augustenbourgsur  le  Slesvig-Holstein.  Il 
disait  maintenant  qu'entre  les  divers  pré- 
tendants, le  droit  paraissait  incertain  et  que 
le  gouvernement  prussien  avait  besoin  de 
consulter  ses  légistes.  Les  légistes  de  la 
couronne  prononcèrent  contre  les  divers 
prétendants  :  le  roi  de  Danemark,  suivant 
eux,  avait  seul  droit  sur  les  duchés  ;  ces 
droits,  il  les  avait  cédés  à  l'Autriche  et  à  la 
Prusse;  M.  de  Rismarck  en  concluait  que 
l'Autriche  et  la  Prusse  pouvaient  disposer 
de  leur  «  propriété  »  à  leur  convenance. 

C'était  ce  qu'il  avait  déjà  exprimé  à  sa 
façon  parce  mot  :  «  Je  dépouille,  donc  je 
reconnais.  » 

Et  il  signifia  à  l'Autriche  les  conditions 
auxquelles  la  Prusse  consentirait  à  la  forma- 
tion d'un  État  do  Slesvig-Holstein  (25  fé- 
vrier 1S()5).  Ces  conditions  eussent  fait 
entièrement  du  nouvel  État  une  annexe  de 
la  Prusse. 

L'Autriche  parut  enfin  ouvrir  les  yeux  ; 
elle  vota,  avec  les  principaux  des  petits 
États  allemands,  une  motion  proposée  à  la 
diète  en  faveur  du  prince  d'Auguslenbourg 
(6  avril).  Bismarck  riposta  en  transférant  les 
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établissements  de  la  marine  militaire  prus- 
sienne de  Dantzi^-  à  Kiel,  ce  port  du  llol- 
stein  tant  convoité  par  la  Prusse;  c'était 
prendre  possession  sans  formalités. 

On  fit  grand  bruit  à  la  diète.  On  y  parla 
d'élections  libres  dans  les  deux  duchés, 
dont  les  populations,  non  seulement  da- 
noises, mais  allemandes,  se  montraient  hos- 
tiles àlaPrusse-Legouvernementprussien, 
d'autre  part,  était  plus  que  jamais  en  conflit 
avec  sa  Chambre  des  députés. 

Hismark ,  cependant,  redoublait  d(^  bra- 
vades; il  ne  se  cachait  pas  d'api^^hM-  la 
jiuerre  de  tous  ses  vœux  ;  il  venait  d'ouvrir 
des  négociations  avec  l'Italie  et  il  disait 
hautement  qu'il  suffirait  d'une  grande  ba- 
taille pour  avoir  raison  de  l'Aulriche. 

Il  n'était    pas    encore     suffisamment    le 
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maître  :  son  roi  avait  des  hésitations  et  des 
scrupules,  et  puis,  les  choses  n'étaient  pas 
encore  assez  avancées  du  côté  de  l'Italie, 
ni  surtout  de  la  France.  On  lentra  en  pour- 
parlers, et,  le  14  août  1805,  l'empereui 
d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse  signèrent  la 
convention  de  Gastein.  On  partagea  le  butin, 
l'un  des  deux  co-partageants  se  faisant, 
bien  entendu,  la  part  du  lion.  La  Prusse 
aura  le  Slesvig;  l'Autriche,  le  llolstein; 
toutefois,  dans  le  llolstein,  Kiel  et  Rends- 
bourg  seront  occupés  en  commun,  sauf  les 
établissements  maritimes  et  les  forlifica- 
fions  qui  les  protègent  ;  ceci,  la  l'russ»^  le 
gardera.  La  Prusse  aura  <mi  («utre  deux 
routes  militaires  dans  le  llolstein.  1,'Au- 
ti-iche  cède  i\  la  Prusse  le  Lauenbourg  h 
prix  d'ai'giMit. 

4i: 


KO 


iiisïoiiu-;  \)\']  v\\\M]v: 


C'était  par  tn>i>.  ilaiis  cette  u'uvre  lioii- 
teuso.  trèli(>  à  la  fois  ci)nii)lice  et  dupe. 
Il  était  évident  tjiip  l'Aulnche  ne  pourrait 
eonserver  sa  part  de  cette  triste  conquête 
et  que  tout  ceci  menait  à  la  j^uerre  entre  les 
deux  puissances.  Mieux  eût  valu  pour  l'Au- 
triche faire  la  jiuerre  tout  de  suite. 

Chose  incroyable  et  qui  peint  l'espi-it 
prussien  !  On  cria  très  fort  l'ii  l'russe  contre 
nismark,  parce  (juil  n'avait  pas  pris  tout 
simplement  et  tout  de  suite  les  deux  duchés. 

La  France  et  l'Angleterre  prolestèrent 
contre  le  pacte  de  Clastein.  —  «  C'est  là, 
écrivit  notre  ministre  Drouyu  de  Lhiiys, 
une  pratique  dont  il  faut  chercher  les  pré- 
cédents aux  âges  les  plus  funestes  de  l'his- 
toire   La  violence  et  la  conquête  perver- 
tissent la  notion  du  droit  et  la  conscience 
de's  peuples.  »  (29  août.) 

Lord  Russell,  qui  n'était  jamais  à  court 
de  belles  paroles,  enchérit  sur  le  ministre 
français,  et,  bientôt  après,  la  flotte  anglaise 
vint  faire,  à  Brest,  à  la  Hotte  française,  une 
visite  que  celle-ci  lui  rendit  à  Portsmouth.  Il 
eût  été  préférable  d'envoyer  nos  deux  ma- 
rines, l'année  précédente,  défendre  les  ports 
du  Danemark,  et  M.  de  Bismark  se  soucia 
peu  de  ces  vaines  démonstrations. 

Il  continuait  de  jouer  l'Autriche  et  de  s'en 
faire  un  instrument  contre  elle-même. 
C'était  en  lui  faisant  peur  de  la  Révolution 
qu'il  l'avait  amenée  à  subir  le  traité  de  Gas- 
tein.  Les  députés  des  États  du  Holstein  pro- 
testèrent contre  le  traité  par  une  pétition  à 
la  diète  :  ils  reconnaissaient,  un  peu  tard  . 
qu'ils  étaient  plus  opprimés  par  des  mains 
allemandes  qu'ils  ne  l'avaient  été  par  les 
mains  danoises.  Les  députés  des  États  alle- 
mands, réunis  en  congrès  à  Francfort,  dé- 
noncèrent, de  leur  coté,  la  conduite  de  la 
Prusse  et  de  l'Autriche  comme  indigne  des 
peuples  civilisés  et  réclamèrent,  pour 
l'Allemagne  comme  pour  le  Slcsvig-IIol- 
stein,  le  principe  de  la  souveraineté  popu- 
laire (!*'  octobre  1S05). 


M.  de  Bismark  menaça  la  ville  libre  de 
Francfort,  si  elle  n'expulsait  le  congrès  des 
députés  allemands.  L'Autriche  se  hâta  d'en 
faire  autant.  Elle  se  laissa  entraîner  par 
Bismark  jusqu'à  adresser  en  commun  à  la 
Saxe  une  sorte  d'intimation  au  sujet  de  la 
tolérance  que  le  gouvernement  saxon  accor- 
dait à  la  presse  «  révolutionnaire.  » 

Après  quoi,  Bismark  partit  encore  une 
fois  pour  la  France,  afin  de  demander  à 
Napoléon  III  la  permission  de  faire  la 
guerre  à  l'Autriche.  Il  avait  préparé  son 
voyage  en  faisant  parler  par  ses  journaux 
de  l'annexion  éventuelle  de  la  Belgique  et 
du  Luxembourg  à  la  France;  puis,  avant  de 
quitter  Berlin ,  il  s'était  expliqué  sur  ses 
vues  de  façon  à  ce  que  ses  paroles  fussent 
transmises  à  Napoléon  III.  C'était  le  par- 
tage du  Slesvig,  selon  les  nationalités  :  la 
Roumanie  à  l'Autriche;  la  Vénétie  à  l'Italie  ; 
pour  la  Prusse,  une  légère  rectification  de 
frontières  comblant  les  solutions  de  conti- 
nuité de  son  territoire;  plus,  l'organisation 
d'une  Confédération  du  Nord  à  son  image 
et  sous  sa  direction.  LAutriche  s'arrange- 
rait comme  elle  pourrait  avec  les  États  du 
Sud.  L'Allemagne  serait  ainsi  partagée  en 
deux.  La  France  gagnerait  fort  à  la  disso- 
lution de  cette  Confédération  germanique 
de  40  raillions  d'hommes  que  menait  l'Au- 
triche, et  qui  était  toujours  prête  à  en- 
traver l'expansion  de  la  puissance  française. 
La  Prusse  ne  nous  demandait  pour  de  si 
beaux  résultats  que  l'alliance  italienne. 
Bismark  alla  de  nouveau  trouver  l'empe- 
reur à  Biarritz,  dans  ces  bains  de  mer  de 
la  frontière  d'I^'spagne  qu'affectionnaient 
Napoléon  III  el  l'impératrice  Eugénie.  Les 
longues  promenades  et  les  longs  entretiens 
du  ministre  prussien  aVec  l'emporeur  des 
Français  sur  celte  plage  excitèrent  partout 
une  curiosité  anxieuse;  on  crut  voir,  dans, 
l'entrevue  de  Biarritz,  le  pendant  de  l'en- 
trevue de  Plombières,  et  Ton  ne  douta  guère 
qu'à  l'exemple  de  M.  de  Cavour,  M.  de  Bis- 
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mark   n'eût  emporté  son  traité  en  repar- 
tant. 

Il  nen  était  rien.  Napoléon  III,  comme  à 
son  ordinaire,  avait  laissé  beaucoup  parler 
et  parlé  peu.  Il  n'avait  pris  ni  demandé 
d'engagements;  il  n'avait  pas  répondu  aux 
insinuations  que  lui  faisait  le  Prussien  sur 
l'annexion  de  la  Belgique  et  même  de  la 
Suisse  française  à  la  France;  c'est  là  le 
probable.  Il  avait  dit,  toutefois,  et  ceci  est 
le  certain,  que  l'Italie  avait  raison  de  songer 
à  compléter  son  unité  ;  il  avait  dit  aussi  que 
la  France  était  bien  résolue  de  ne  pas  con- 
trarier les  aspirations  nationales  de  l'Alle- 


magne. 


«  Au  point  de  vue  des  principes  »  disait, 
quelques  mois  plus  tard,  M.  de  Bismark  au 
général  italien  Govone,  «  l'empereur  des 
Français  approuverait  plutôt  la  grande 
guerrepour  la  nationalité  allemande,  que  la 
guerre  pour  les  duchés  de  l'Elbe.  » 

Bismark  crut  pouvoir  marcher  en  avant. 

Tout-à-coup,  il  chercha  querelle  à  l'Au- 
triche, sousprétexte  qu'elle  ne  continuait  pas 
à  seconder  la  Prusse  contre  la  Révolution. 
Il  l'accusa  de  tolérer  des  réunions  sédi- 
tieuses dans  le  Holstein  et  de  «  laisser  se 
déployer,  sous  la  protection  de  l'aigle  autri- 
chienne, des  tendances  révolutionnaires 
hostiles  à  tous  les  trônes!  »(2()janvierl8()6.) 

L'Autriche,  stupéfaite  d'une  imputation 
si  imprévue,  repoussa  la  prétention  de  la 
Prusse  à  s'immiscer  dans  l'administration 
du  Holstein  et  commença  des  préparatifs 
militaires. 

Bismark  se  fit  adresser  par  qucl([ues 
nobles  du  Holstein  une  demande  de  réunion 
desduchésàlaPrusse;illeur  répondit  ([u'en 
effet,  l'union  avec  la  monarchie  prussienne 
serait  la  solution  la  plus  avantageuse  pour 
le  Slesvig-Holstein  (2  mars).  Le  2-1  mars,  il 
dénonça,  par  une  circulaire,  les  armements 
de  l'Autriciie,  réclama  la  réforme  fédérale, 
déclara  l(>s  intérrls  de  l'Allemagne  idon- 
tillés  avec  ceu.\  de  la  Pi'usse  et  mit  en  de- 


meure les  États  de  la  Confédération  germa- 
nique de  se  prononcer  pour  ou  contre  la 
Prusse^  au  cas  où  elle  serait  attaquée  par 
l'Autriche  ou  obhgée  à  la  guerre  par  les 
menaces  de  celle-ci.  Il  prétendait  l'Alle- 
magne exposée  au  sort  de  la  Pologne,  si, 
une  fois,  «  la  force  de  la  Prusse  était 
brisée.  —  La  Prusse  veut,  disait-il,  s'ap- 
puyer «  sur  la  nationalité  allemande  et  réa- 
liser les  vues  du  peuple  allemand.  » 

Il  parlait  maintenant  du  peuple,  et  non 
plus  des  trônes  ! 

Dans  cette  circulaire,  il  signalait  en  détail 
toutes  les  dispositions  militaires  de  l'Au- 
triche, toutes  les  résolutions  du  conseil  de 
guerre  de  l'Empire,  comme  s'il  y  avait 
assisté.  La  trahison  lui  en  avait  évidem- 
ment livré  les  secrets.  C'était  la  première 
révélation  de  l'immense  espionnage  prus- 
sien. On  allait  voir  successivement  se  dé- 
rouler les  preuves  des  préparatifs  que  la 
Prusse  n'avait  cessé  de  faire  en  silencepour 
s'apprêter  à  l'action  au  dehors. 

L'Autriche  fit  une  réponse  assez  pâle. 
Elle  protesta  de  son  amour  pour  la  paix  et 
invoqua  le  règlement  fédéral  pour  le  cas  de 
différends  entre  les  confédérés  (31  mars). 
Les  principaux  des  petits  États  s'exprimèrent 
dans  le  même  sens. 

Pendant  ([u'il  harcelait  l'Autriche,  Bis- 
mark avait  repris  activement  les  négocia- 
tions avec  l'Italie.  A  la  suite  d'un  conseil 
tenu  à  Berlin,  le  28  février,  avec  les  princi- 
paux des  diplomates  et  des  généraux  prus- 
siens, il  avait  invité  le  chef  du  ministèrt^ 
italien,  le  géiiéral  La  Marmora,  à  lui  envoyer 
un  général  investi  de  sa  confiance,  pour 
traiter  d'un  «  accord  éventuel.  » 

Le  î)  mars,  le  général  Govone  fut  expédié 
par  le  gouvernement  italien  à  Berlin. 

Le  roi  de  Prusse  hésitait  toutefois  encore 
à  donner  le  signal  de  la  guerre  entre  Alle- 
mands et  à  s'attaquer  à  cette  vieille  mo- 
narchie impériale  des  Habsbourg,  envers 
laquelle  il  gardait  quelques  restes  d'un  res- 


82 


HISTOIRE   DE    FRANCE 


poct  tratlitionnol.  11  lui  lôpii^nait  aussi 
de  s'allier  il  ^■icto^- Krninanuol ,  lo  roi 
rëvolutionnairf^  (|ui  avait  (b'trniiô  tant  de 
princes. 

liismark  inquit'ta  (luillaunie  I'"'  sur  les 
liruits  (jui  couraient  de  pourparlers  entre 
l'Autriche  et  l'Italie  relativement  à  la  ces- 
sion deA'enise.  Le  roi  se  décida.    Le  pacte 


Bismark. 

secret  entre  la  Prusse  et  l'Italie  fut  signé  le 
S  avril. 

Ce  pacte,  Napoléon  III  l'avait  conseillé  à 
l'Italie.  Lestémoij,magesdupremier  ministre 
italien  La  Marmora  et  de  nos  ministres 
La  Valette  et  Randon  ne  permettent  pas 
d'en  douter. 

Le  lendemain,  la  Prusse  présenta  à  la 
diète  germanique  la  motion  suivante  :  «  Il 
sera  convoqué  une  assemblée  issue  des 
élections  directes  et  du  suffrage  universel 
de  toute  la  nation,   la(|uelle  assemblée  sera 


saisie  des  propositions  des  gouvernements 
allemands  pour  une  réforme  fédérale » 

Ce  fut  un  prodigieux  coup  de  théâtre.  Le 
ministre  féodal,  despotique,  anti-parlemen- 
taire d'un  roi  de  droit  divin  s'appropriait  le 
programme  de  la  démocratie  unitaire.  11 
imposait  ou  semblait  imposera  Guillaume  T' 
ce  rôle  de  chef  de  la  Révolution  qu'avait 
refusé  son  frère  en  1848.  La  différence,  c'est 
que,  cette  fois,  la  royauté  prussienne  et  non 
l'assemblée  révolutionnaire  allemande  pre- 
nait l'initiative  et  devait  garder  la  direction. 
La  Révolution  allait  être  l'instrument  de  la 
monarchie  militaire  et  non  se  faire  de  la 
monarchie  un  instrument. 

L'Autriche,  abasourdie,  annonça  à  la 
diète  qu'elle  examinerait  «  sans  prévention  » 
les  propositions  de  la  Prusse.  Par  cette 
réponse  évasive,  l'Autriche  laissait  échap- 
per sa  dernière  chance,  qui  eût  été  d'ac- 
cepter la  proposition  de  Bismark  et  de  la  re- 
tourner contre  lui.  Si  elle  l'eût  fait,  elle  eût 
obtenu  en  Allemagne  la  majorité  contre  la 
Prusse.  Bismark  savait  trop  bien  qu'elle  ne 
le  ferait  pas.  Les  ministres  autrichiens  n'é- 
taient pas  de  taille  à  lui  tenir  tête.  On  avait 
si  peu,  à  Vienne,  le  sentiment  de  la  réalité, 
qu'on  s'y  raillait  des  milices  prussiennes 
et  qu'on  y  tremblait  devant  les  orateurs  des 
brasseries  de  Francfort. 

L'Autriche  fit  une  démonstration  paci- 
fique :  elle  proposa  à  la  Prusse  de  désarmer 
simultanément.  Le  roi  Guillaume,  àlagrande 
inquiétude  de  Bismark,  répondit  favorable- 
ment. L'Autriche,  néanmoins,  sur  le  bruit 
que  l'Italie  armait,  renforça  ses  garnisons 
au  delà  des  Alpes,  L'Italie,  qui  n'avait  i)oint 
encore  armé,  se  hâta  de  le  faire  pour  ré- 
pondre à  ce  qu'elle  déclara  être  une  me- 
nace. Bismark  protesta  à  Aienne  des  in- 
tentions pacifiques  du  gouvernement  italien 
et  insista  pour  iiiu'  l'Autriche  remît  sur  le 
pied  de  paix  son  armée  d'Italie  comme  son' 
armée  d'Allemagne, 

L'Autriche,  se  sentant  déjà  comme  entre 
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deux  feux,  prit  une  grande  résolution. 
L'Italie  avait  essayé  de  lui  racheter  Venise. 
Elle  avait  refusé.  A  des  ouvertures  fran- 
çaises dans  le  môme  sens,  elle  avait  ré- 
pondu que  son  honneur  ne  lui  permettait 
pas  de  vendre  Venise,  mais  qu'elle  pourrait 
l'échanger  contre  un  autre  territoire.  Des 
négociateurs  italiens  peu  scrupuleux  avaient 
songé  à  la  Roumanie,  qui  n'était  nullement 
disposée  à  devenir  la  rançon  de  Venise; 
mais  Bismark  venait  de  parer  le  coup  en 
suscitant  à  Bucharest  une  révolution  qui, 
par  une  intrigue  très  habile,  fit  appeler  à  la 
tête  de  la  Roumanie  un  cousin  du  roi  de 
Prusse,  un  HohenzoUern,  avec  l'agrément 
de  Napoléon  III. 

L'Autriche  porta  ses  vues  ailleurs.  Le 
5  mai,  le  prince  Richard  de  Metternich  vint 
annoncer  à  Napoléon  III  que  l'Autriche 
était  disposée  à  céder  la  Vénétieà  la  France, 
qui  la  rétrocéderait  à  l'Italie,  La  France  et 
l'Italie  promettraient  de  rester  neutres  entre 
la  Prusse  et  l'Autriche,  qui  entendait  se 
dédommager  par  la  conquête  de  la  Silésie. 

Il  était  bien  tard  :  l'Italie  avait  engagé  sa 
parole  ;  mais,  par  une  chance  singulière,  la 
Prusse  lui  offrait  le  moyen  de  se  dégager. 
La  Prusse  prétendait  que  le  traité  du  8  avril 
obligeait  l'Italie  à  déclarer  la  guerre  à  l'Au- 
triche, si  celle-ci  attaquait  la  Prusse,  et  non 
pas  la  Prusse  à  déclarer  la  guerre  à  l'Au- 
triche, si  l'Autriche  attaquait  l'Italie. 

Cette  étrange  interprétation  du  traité  ve- 
nait bien  moins  de  Bismark  que  de  son  roi, 
(|iii,  i)armoment,  flottait  encore. 

Ce  fut  devant  cette  attitude  de  la  Prusse 
que  le  gouvernement  italien  envoya  à  Paris 
la  dépêche  où  il  promettait  de  ne  pas 
attaquer  l'Autriche. 

Le  négociateur  italien  à  Berlin,  le  général 
(rovone,  conseillait  l'acceptation  d(>  hi  i)ro- 
])osilion  autrichienne.  On  peut  croire  (|iie 
M.  (l(î  Cavour  n'eût  point  hésité.  Pai'  un 
excès  de  scrupule  qu'on  n'est  guère  habitué 
à  renco!itrer  dans  la  diplomatie  italienne,  ni 


même  dans  aucune  diplomatie,  le  premier 
ministre  La  Marmora  recula.  Il  crut  que 
l'honneur  de  l'Italie  lui  prescrivait  d'observer 
un  contrat  par  lequel  l'autre  partie  n'enten- 
dait point  être  liée. 

Si  Napoléon  III  fût  intervenu,  s'il  eût 
énergiquement  pressé  l'Italie  d'accepter, 
Victor-Emmanuel,   si    attaché  à    l'alliance 


"N  •. 


l-.i  Yaluttc 


française,  eût  peut-être  décidé  autrement 
que  son  ministre. 

Napoléon  III  eut  des  velléités,  n'insista 
point,  parla  de  congrès,  son  idée  tixe,  et  laissa 
faire. 

L'astuce  audacieuse  d(^  Bismark ,  la 
loyauté  timoré<^  de  La  Marmora,  l'inertie  de 
Napoléon  III,  lout  concourut  à  ouvrir  cette 
ère  iln  fer  et  du  i'cw  ((irajipelait  riiomme 
d'I'Uat  prussien  et  dont  Tl-^irope  n'est  pas 
près  lie  \  oir  l:i  lin. 

Napoléon  III  hus.sa  donc  l'Italie  libr«' d<' 
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faire  la  <2:uerr<'  ;\  l'Autricho  potii-  iiii  objet 
que  l'Autriche  odVait  de  céder  saus  une 
goutte  de  sang  italien,  et  il  prononça  son 
discours  d'Auxerre.  Tout  le  monde  conclut 
de  cette  sortie  contre  les  traités  de  1.S15  que 
l'empereur  avait  un  pnclo  secret  avec  la 
Prusse  et  l'Italie,  et  que  la  rive  gauche  du 
Rhin  nous  était  assurée.  Cette  pensée  dé- 
sarma chez  nous  les  patriotes  qui  son- 
geaient toujours  à  réparer  nos  pertes 
dt^  1814  et  de  1815;  une  grande  partie  de 
l'opposition  se  tut  et  attendit. 

Napoléon  III ,  comme  nous  l'avons 
montré,  n'avait  point  de  traité  avec  la 
Prusse  et  l'Italie,  qu'il  avait  poussées  à 
s'allier,  et,  ce  que  nul  ne  soupçonnait,  il 
continuait  de  négocier  avec  l'Autriche. 

De  l'autre  côté  du  Rhin,  la  première  quin- 
zaine de  mai  se  passa  en  échange  de  notes 
et  de  récriminations.  La  Prusse  avait  me- 
nacé la  Saxe,  si  elle  ne  désarmait.  C'était  de 
ce  côté  qu'il  convenait  à  Bismark  d'engager 
la  lutte.  La  Saxe  proposa  à  la  diète  d'inviter 
la  Prusse  à  rassurer  la  Confédération  sur  ses 
projets.  Presque  tous  les  États  allemands 
votèrent  la  motion  saxonne  (S mai).  Bismark 
riposta  par  des  bravades  contre  les  gouver- 
nements allemands  et  contre  la  Confédéra- 
tion. 

Un  contraste  étrange  se  manifestait  entre 
l'activité  fiévreuse,  mais  réglée,  que  Bis- 
mark imprimait  à  la  Prusse,  et  la  confusion, 
le  désarroi  des  petits  Etats;  ils  armaient, 
sans  savoir  ce  qu'ils  feraient  de  leurs  armes. 
Une  conférence  tenue  par  leurs  ministres  à 
Bamberg  n'aboutit  qu'à  inviter  les  membres 
de  la  Confédération  qui  avaient  armé  à  dé- 
clarer à  quelles  conditions  ils  désarmeraient 
(24  mai)  !  Il  y  avait  du  comique  dans  cepro- 
logue  d'un  drame  terrible.  Les  gouverne- 
ments étaient  ridicules  dans  leurs  verbeuses 
et  subtiles  discussions,  où  ils  ne  venaient 
à  bout,  ni  de  s'entendre  mutuellement,  ni  de 
se  comprendre  eux-mêmes.  Les  populations 
offraient  un  spectacle  plus  sérieux.  L'aspect 


do  r.Mlemagne  était  lugubre.  On  s'y  voyait 
avec  angoisse  entraîné  vers  une  guerre  que 
l)ersonne  ne  voulait,  si  ce  n'est  le  ministre 
et  ((uehiues  hautes  tctes  de  l'état-major 
prussien.  Non-seulement  les  petits  États 
allemands,  non-seulement  les  provinces  du 
Bhin,  qui  étaient  exaspérées  d'être  con- 
traintes à  donner  leur  sang  pour  les  ambi- 
tions prussiennes,  mais  les  anciennes  pro- 
vinces du  royaume,  jusqu'au  Brandebourg  et 
à  la  vieille  Prusse,  jusqu'à  Ka^nigsberg  et  à 
Berlin,  étaient  passionnément  pour  la  paix. 
Un  mois  avant  que  les  députés  des  Chambres 
allemandes,  réunis  à  Francfort,  eussent  pro- 
testé contre  la  guerre  (20  mai),  le  roi  Guil- 
laume avait  été  assailli  d'adresses  des  villes 
et  des  corporations  prussiennes  en  faveur  de 
la  paix  et  contre  le  ministère.  Bismark  était 
en  butte  aux  imprécations  universelles.  Le 
8  mai,  un  jeune  étudiant  avait  tiré  sur  lui, 
à  bout  portant,  cinq  coups  de  revolver  et, 
l'ayant  manqué,  s'était  donné  la  mort.  Ce 
ministre,  si  détesté  du  parti  populaire, 
n'avait  pas  même  pour  lui  la  cour;  la 
famille  royale,  la  reine  Augusta,  le  prince- 
héritier,  lui  étaient  contraires.  On  peut  dire 
qu'il  fit  la  grandeur  de  la  maison  royale 
malgré  elle. 

Il  savait  qu'il  jouait  sa  tête  en  cas  d'in- 
succès :  il  ne  balança  pas  un  instant.  Le  tout 
était  pour  lui  d'avoir  le  roi,  qui,  plusieurs 
fois,  avait  failli  lui  échapper.  Il  l'eut.  Il  avait 
obtenu  de  lui  la  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés  le  9  mai,  afin  de  n'être  pas 
troublé  par  les  cris  de  la  tribune.  Dès  lors, 
il  était  sûr,  tant  les  vieilles  habitudes  de 
discipline  étaient  fortes,  que  nul  n'oserait 
désobéir  et  qu'une  fois  en  campagne, chacun 
ferait  son  devoir.  Les  landwehrs  allaient  à 
l'armée  comme  au  supplice;  tous  maudis- 
saient le  ministre  ;  mais  tous  marchaient. 
Tous  les  hommes  des  trois  années  de  service 
actif  que  Bismark  avait  récemment  obtenues 
au  lieu  de  deux  ans  et  qui  ont  fait  l'armée 
prussienne  actuelle,  tous  les  hommes  des 
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quatre  années  de  la  réserve,  tous  ceux  du 
premier  ban  de  la  landwehr,  c'esl-à-dire  tous 
les  hommes  de  vingt  à  trente -deux  ans, 
avaient  été  appelés.  Pour  la  première  fois, 
en  Europe,  les  chemins  de  fer,  à  l'exemple 
de  l'Amérique,  étaient  employés  comme 
moyens  rapides  déconcentration  et  d'appro- 
visionnement d'une  armée  en  campagne. 
Du  3  au  25  mai,  l'armée  prussienne  fut  en- 
tièrement mobilisée. 

La  Prusse  était  prête;  l'Autriche  ne  l'était 
pas.  Elle  avait  pourtant  armé  la  première, 
comme  Bismark  le  lui  avait  reproché;  mais 
la  supériorité  de  l'organisation  prussienne 
avait  fait  que  les  armements  de  l'Autriche 
s'étaient  trouvés  dépassés  en  quelques 
jours.  La  Prusse  n'avait  eu  qu'à  ouvrir  les 
caisses  de  son  trésor  de  guerre  et  qu'à 
appeler  ses  régiments,  qui  étaient  chacun 
dans  leur  paj^s,  avec  leurs  magasins  d'ar- 
mement sous  la  main.  L'Autriche  avait,  au 
contraire,  des  finances  en  désordre,  des 
chemins  de  ferinsuffisants,  des  équipements 
et  des  approvisionnements  incomplets,  des 
régiments  éparpillés.  Elle  était  punie  par 
où  elle  avait  péché;  sa  maxime  :  «  Di- 
viser pour  régner  » ,  avait  abouti  à  disperser 
les  Croates  en  Italie,  les  Hongrois  en 
Bohême,  les  Italiens  en  Allemagne  :  untemps 
irréparable  se  perdait  à  rassembler  ces 
membres  épars. 

Le  24  mai,  la  Prusse  renouvela  à  la  diète 
son  invitation  ou  phitut  sa  sommation  de 
convoquer  sans  délai  le  Parlement  allemand 
qu'élirait  le  vole  universel.  «  C'était,  disait- 
elle,  le  meilleur,  peut-être  riiniquo  moyen 
d'épargner  à  la  nation  la  calamité  d'une 
guerre  entre  Allemands.  » 

Le  même  jour,  l'Autriche,  la  Prusse  et 
l'Italie  re(;urent  de  la  Franche,  de  l'Angle- 
terre et  do  la  Kussi<^  l'invitation  à  un 
congrès  à  Paris,  où  se  débattraient  les  ques- 
tions des  duchés,  de  la  réforme  f(MléraI(^ 
allemande  et  le  dilHirend  austro-italien. 

Ce  projet  de  congrès  s'agitait  depuis  que 


ritaUe  avait  refusé  la  proposition  autri- 
chienne et  Bismark  en  était  extrêmement 
chagrin.  Son  traité  avec  l'Itahe  n'avait  été 
conclu  que  pour  trois  mois  et  des  négocia- 
tions qui  se  fussent  prolongées  jusqu'au 
8  juillet  eussent  dégagé  l'Italie  de  plein 
droit. 

Le  ministre  prussien  renouvelait  donc 
anxieusement  ses  efforts  pour  s'entendre 
avec  Napoléon  III.  C'est  à  ce  moment  que 
se  rapporte  un  projet  de  traité  publié  par 
Bismark,  le  29  juillet  1870,  et  qui,  quoi- 
qu'ait  pu  dire  le  ministre  prussien,  prove- 
nait évidemment  de  la  Prusse  et  non  de  la 
France.  Les  insinuations  sur  la  Belgique 
n'ayant  pas  obtenu  de  réponse,  Bismark  se 
résignait  à  toucher  au  Rhin.  En  cas  de 
congrès,  on  eut  poursuivi  d'un  commun 
accord  la  cession  de  la  Vénétie  à  l'Italie  et 
l'annexion  des  duchés  de  l'Elbe  à  la  Prusse. 
Le  congrès  n'aboutissant  pas,  alliance  of- 
fensive et  défensive  entre  la  France ,  la 
Prusse  et  l'Italie,  afin  d'imposer  la  paix 
aux  conditions  suivantes  :  A  l'Italie ,  la 
Vénétie;  à  la  Prusse,  des  territoires  com- 
prenant six  à  huit  raillions  d'âmes  à  son 
choix,  plus  la  réforme  fédérale  selon  ses 
vues;  à  la  France,  le  territoire  entre  la 
Moselle  et  le  Rhin,  sans  Coblenz  ni 
Mayence. 

Il  est  clair  que  ce  n'est  pas  le  gouverne- 
ment français  qui  demandait  une  partie  de 
la  rive  gauche  du  Rhin  sans  Mayence,  en 
accordant  un  si  énorme  accroissement  à  la 
Prusse. 

Le  projet  d'alliance  n'aboutissait  pas. 
Restait  le  congrès,  la  grande  inquif^tude  do 
l)ismaik. 

L'Auliiche  lira  de  [)oine  son  onnenii.  File 
n'adhéra  au  congrès  qu'à  la  condition  (lu'il 
no  s'agirait  d'agrandissement  territorial  ni 
d'augmentation  de  puissance  pour  personn»* 
(l'"' jiiinV  La  Russie,  c'est-à-diro  le  prince 
Gorlchakof.  venant  encore  une  fois  à  l'aide 
de  Bismark,  demanda  à  la  France  et  à  r.\n- 
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^'lotonv  si  locon^n'^s,  avec  ces  réserves, 
pouvait  encore  avoir  «  un  luit  ])ratique.  » 
Les  (l«Mix  autn^s  puissances  convinrent  que 
non.  Le  conjurés  s'en  alla  on  fuin(>e. 

Hismark,  au  milieu  de  ses  anxiétés,  avait 
continué  de  marcln'i-  (mi  ;iv;uit  ;  1(^  "JT  mai,  il 
avait  lait  connaître  son  plan  de  réforme 
fédérale  qui  impliquait  le  remplacement  des 


M.  de  Gollz. 

Votes  do  la  diète  par  ceux  de  la  future  repré- 
sentation nationale,  la  révision  de  la  consti- 
tution militaire  fédérale  et  la  formation  d'une 
marine  fédérale.  Il  affectait  encore  de  vou- 
loir pp'venir  la  révolution  par  la  réforme. 
—  (<  Si  la  diète  refuse,  ajouta-t-il,  nous  élar- 
girons notre  programme  restreint.  » 

L'Autriche,  elle,  s'opiniàtrnnt  à  rester  sur 
un  autre  terrain,  en  même  temjts  qu'elle 
faisait  manquer  le  congrès,  rompait  le  traité 
de  Gastein,  déférait  à  la  diète  la  question 
des  duchés  et  convoquait  les  États  du  Hol- 
stein.  Pour  contenter  son  roi,  repris  d'un 


dernier  trouble  de  conscience,  Hismarlv  (H 
proposera  l'Autriche  de  traiter  en  commun 
les  doux  ([uestions  dos  duchés  et  de  la  ré- 
forme fédérale.  L'Autricherefusa;  elle  aussi, 
poussée  à  bout,  voulait  la  guerre  (4  juin). 
Hismark  y  avait  compté.  La  guerre  d*'- 
sormais  était  absolument  certaine. 

Le  5)  juin,  Napoléon  III,  que  tout  le  monde 
croyait  l'allié  de  la  Prusse  et  de  l'Italie, 
signait  avec  l'Autriche  un  traité  secret  qu'il 
lui  avait  proposé  aussitôt  après  qu'on  eut 
renoncé  au  congrès.  L'Autriche,  faisant  un 
grand  pas  au-delà  de  sa  proposition  du 
omai,  n'exigeait  plus  la  neutralité  de  l'Italie, 
se  contentait  de  la  neutralité  de  la  France 
et  promettait  la  cession  de  la  Vénétie  à  la 
France,  qui  la  rétrocéderait  à  l'Italie,  après 
que  l'Autriche  aurait  fait  la  conquête  delà 
Silésie  sur  la  Prusse. 

Le  11  juin,  notre  ministre  des  affaires 
étrangères  Drouyn  de  Lhuys  vint  lire  au 
Corps  législatif  une  lettre  qu'il  avait  reçue 
de  l'empereur. 

«  Si  la  conférence  avait  eu  lieu,  écrivait 
l'empereur  au  ministre,  vous  deviez  dé- 
clarer en  mon  nom  que  je  repoussais  toute 
idée  d'agrandissement  territorial,  tant  que 
l'équilibre  européen  ne  serait  pas  rompu  : 
nous  ne  pourrions  songer  à  l'extension  de 
nos  frontières  que  si  la  carto  de  l'Kurope 
venait  à  être  modifiée  au  prolit  exclusif 
d'une  grande  puissance  et  si  les  provinces 
limitrophes  demandaient  librement  leur 
annexion  à  la  France. 

«  Le  conflit  qui  s'est  élevé  a  trois  causes  : 

«  La  situation  de  la  Prusse  mal  déli- 
mitée ; 

«  Le  vœu  de  l'Allemagne  demandant  une 
reconstitution  politique  plus  conforme  à  ses 
besoins  ; 

"  La  nécessité  pour  l'Italie  d'assurer  son 
indépendance  nationale. 

«  Les  cours  qui  ont  participé  aux  actes 
constitutifs  de  la  Confédération  germanique 
avaient  le  droit  d'examiner  si  les  change- 


POPULAIRE. 


0/ 


ments  réclamés  n'étaient  pas  de  nature  à 
compromettre  l'ordre  établi  en  Europe. 

«  Nous  aurions,  en  ce  qui  nous  concerne, 
désiré,  pour  les  États  secondaires  de  la  Con- 
fédération, une  union  plus  intime,  une  orga- 
nisation plus  puissante,  un  rôle  plus  impor- 
tant ;  pour  la  Prusse,  plus  d'homogénéité  et 
de  force  dans  le  nord;  pour  l'Autriche,  le 
maintien  de  sa  grande  position  en  Alle- 


magne. 


«  Nous  aurions  voulu,  en  outre,  que, 
moyennant  une  compensation  équitable, 
l'Autriche  pût  céder  la  Vénétie  à  l'Italie.  » 

L'empereur  eût  essayé,  disait-il,  de  faire 
prévaloir  ses  idées  au  sein  de  la  conférence  ; 
maintenant,  dans  la  lutte  qui  était  sur  le 
point  d'éclater,  «  nous  n'avons,  poursuivait- 
il,  que  deux  intérêts  :  la  conservation  de 
l'équilibre  européen  etle  maintien  de  l'œuvre 
que  nous  avons  contribué  à  édifier  en  Italie.  » 
Il  ne  pensait  pas  que,  pour  sauvegarder  ces 
deux  intérêts,  la  France  fût  obligée  de  tirer 
l'épée.  —  «  Nous  sommes  assuré,  par  les 
déclarations  des  cours  engagées  dans  le 
conflit,  que,  quels  que  soient  les  résultats  de 
la  guerre,  aucune  des  questions  qui  nous 
touchent  ne  sera  résolue  sans  l'assentiment 
de  la  Franco.  » 

Napoléon  III  laissait  enfin  apercevoir  le 
fond  de  sa  pensée,  la  façon  dont  il  entendait 
remplaceren  Allemagne  les  traités  de  1815. 
Il  voulait  trois  Allemagnes,  sans  s'expliquer 
sur  le  lien  ({ui  les  relierait  entre  elles  : 
«  1°  Une  Confédération  des  petits  Étals; 
2"  une  Autriche  gardant  sa  grande  situa- 
tion allemande  et  abandonnant  sa  province 
italienne,  moyennant  compensation  (cette 
compensation,  c'était  la  Silésie)  ;  ;i"  une 
Prusse  plus  homogène  et  plus  forte  dans  le 
nord,  c'est-à-dire  se  dédommageant  de  la 
perte  de  la  Silésie  aux  (h'pens  des  pelils 
l'^tats  du  nord  de  l'Allemagne.  » 

Quelle  serait  la  part  de  la  France  i  —  INmi 
do  chose,  à  ce  qu'il  semble  ;  car,  si  ce  plan 
réussissait,  la  carte  de  IFuroj^e  ne  serait 
T.  vu. 


pas  «modifiée  au  profit  exclusif  d'une  grande 
puissance.  »  Il  n'y  aurait  donc  pas  lieu 
pour  nous  de  réclamer  les  provinces  du 
Rhin. 

D'après  les  confidences  de  Napoléon  III  à 
l'ambassadeur  italien  Nigra,  les  provinces 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  formeraient  trois 
ou  quatre  petits  duchés,  faisant  partie  de  la 


Le  prince  de  MiUcrniili. 

Confédération  germanique,  mais  sous  la 
protection  de  la  France. 

L'ingénieuse  conception  de  Napoléon  111 
reposait  tout  entièresur  la  victoire  de  r.\u- 
triche.  L'empereur  n'avait  oublié  qu'une 
chose,  c'est  que  r\utriche  pouvait  ne  pas 
vaincre. 

Les  hommes  de  routine  militaire  o\  \o 
public,  assez  généralement,  croyaient  au 
succès  de  l'armée  autrichi<^nne,  avec  ses 
vieux  soldats,  contre  ce  qu'on  ntunmait  les 
gardes  nationales  prussiennes;  cependant 
des  gens  éclairés.  (|ui  avaient  étudi»'  lorga- 
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nisation  ilo  l'arméo  on  Prusse,  oxpriiiuiicMit 
rc^pinion  contrairo. 

Aprt»s  la  lecture  de  la  lettre  impériale,  la 
gauche  essaya  d'ouvrir  une  discussion  sur 
les  affaires  étrangères.  La  ninjorité  cria  : 
«»  la  clôture  !  v  M.  Thiers  voulut  prendre  la 
parole.  La  majorité  étouffa  sa  voix.  »  La 
Chambre,  s'écria-t-il,  abdique  ses  droits  et 
ses  devoirs  devant  le  pays  !  » 

Napoléon  III  était  abandonné  sans  con- 
trôle à  ses  rêves. 

Napoléon  III  rêvait;  Bismark  agissait 
avec  une  ardeur  fiévreuse, s'elForçant  de  pré- 
cipiter les  coups  de  façon  à  ce  que  la  France 
n'eût  pas  le  temps  d'intervenir  avant  que  la 
fortunedes armes  eût  prononcé.  Il  étaitper- 
suadé  que  Napoléon  III  projetait  d'appa- 
raître sur  le  Rhin  avec  300,000  hommes, 
pour  dicter  ses  volontés  comme  un  Jupiter 
olympien.  L'empereur  n'y  songeait  pas.  Il 
comptait  remanier  l'Europe  du  fond  de  son 
cabinet,  sans  mettre  en  mouvement  un  seul 
de  nos  bataillons.  Il  avait  poussé  à  la  guerre 
et  il  entendait  en  régler  les  résultats  sans  y 
prendre  part. 

Bismark  le  faisait  presser  de  nouveau 
par  l'ambassadeur  prussien  de  Goltz  de 
faire  connaître  ses  conditions.  Les  pré- 
cieuses correspondances  de  l'ambassadeur 
italien  Nigra  et  du  général  Govone,  publiées 
par  le  général  La  Marmora,  font  connaître 
ce  que  le  ministre  prussien  offrait  :  c'était 
ce  que  nous  avons  énoncé  plus  haut. 
«  Bismark ,  écrivait  de  Paris  Nigra  le 
'M  mai,  paraît  en  définitive  décidé  à  donner 
•^  la  France  le  territoire  compris  entre  la 
Moselle  et  le  Uhin,  en  échange  de  sa 
coopération  armée.  Je  le  sais  confiden- 
tiellement et  d'une  manière  certaine.  »  — 
Le  3  juin,  Govone  citait  à  La  Marmora, 
dans  une  lettre  de  Berlin,  les  paroles  que 
venait  do  lui  dire  Bismark  :  «  Je  suis  moins 
allemand  que  prussien  et  je  ne  verrais 
aucune  difliculté  à  consentir  la  cession  à  la 
France  de  tout  le  pays  compris  entre  le  Uhin 


et  In  Mosollo...  mais  le  roi  éprouverait  de 
grands  scrupules  et  ne  pourrait  s'y  décider 
(|u<^  d;uis  un  moment  suprême,  s'il  s'agis- 
sait de  tout  perdre  ou  de  tout  gagner.  » 

Il  y  avait  deux  politiques  pour  la  France  : 
obliger  l'Italie  à  la  neutralité,  moyennant  la 
cession  de  Venise,  et  laisser  agir  l'Autriche 
contre  la  Prusse  ;  ou  bien  nous  allier  à  la 
Prusse,  à  condition  qu'elle  nous  rendît  la 
partie  la  plus  importante  des  frontières  de 
la  première  République,  le  pays  d'entre 
Rhin  et  Moselle. 

Napoléon  III  n'avait  pas  pris  à  temps  le 
premier  des  deux  partis,  dans  la  crainte  que 
la  guerre  qu'il  voulait  n'éclatât  point;  il 
essayait  d'y  revenir  sournoisement,  après 
que  la  guerre  fut  devenue  inévitable;  il  en- 
gageait en  secret  l'Italie  à  n'entrer  en  cam- 
pagne que  pour  la  forme,  attendu  que  la 
Vénétie  lui  était  assurée.  Ces  insinuations 
ne  devaient  pas  être  et  ne  furent  point 
accueillies  ;  l'honneur  italien  était  mainte- 
nant trop  réellement  engagé.  Napoléon  III 
ne  se  décida  pointausecondparti;  il  attendit 
les  bras  croisés,  en  répétant  sa  maxime  : 
inertiasnpientia  (l'inertie  est  la  sagesse). 

Les  événements  se  succédaient  commeles 
éclats  de  la  foudre.  Le  7  juin,  Bismark  avait 
ordonné  l'occupation  militaire  du  Holstein. 
Le  10,  il  lança  ce  nouveau  programme  plus 
large  dont  il  avait  menacé  ses  adversaires  ; 
l'article  premier  portait  :  «  Le  territoire 
fédéral  se  compose  des  Etats  qui  ont  appar- 
tenu jusqu'ici  à  la  Confédération,  à  l'excep- 
tion des  territoires  appartenant  à  l'empe- 
reur d'Autriche  et  nu  roi  des  Pays-Bas.  » 

En  même  temps,  il  faisait  l'appel  le  plus 
formel  aux  démocrates  unitaires,  aux  révo- 
lutionnaires de  IS4S,  par  l'article  suivant  : 
—  «  La  représentation  nationale  émane  d'é- 
lections directes,  opérées  d'après  la  loi  du 
12  avril  I^^IO  pour  los  nloctions  de  l'Em- 
pire. » 

Puis,  il  déclarait  f[ue  la  force  de  terre  de 
la  Confédération  devrait  être  divisée  en  une 
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armée  du  Nord,  commandée  par  le  roi  de 
Prusse,  et  une  armée  du  Sud,  commandée 
par  le  roi  de  Bavière. 

C'était  une  avance  à  la  Bavière,  pour  la 
détacher  de  l'Autriche,  et  c'était  aussi  une 
tentative  pour  rassurer  la  France  à  l'égard 
de  l'unité  allemande. 

Quant  au  territoire  appartenant  au  roi  des 
Pays-Bas,  qu'on  mettrait  hors  de  la  Confé- 
dération, il  s'agissait  du  Luxembourg  ; 
c'était  l'offrir  indirectement  à  la  France. 

Le  11  juin,  les  troupes  prussiennes  em- 
pêchèrent la  réunion  des  États  duHolstein, 
convoqués  par  l'Autriche.  Le  même  jour, 
l'Autriche  proposa  à  la  diète  la  mobilisation 
de  six  corps  de  l'armée  fédérale.  Le  12,  elle 
rompit  les  relations  diplomatiques  avec  la 
Prusse. 

Le  14,  la  plupart  des  États  allemands,  y 
compris  la  Bavière,  votèrentlamobiHsation 
proposée  par  l'Autriche.  La  Prusse  répondit 
en  déclarant  le  pacte  fédéral  rompu. 

Bismark  n'avait  pas  réussi  à  gagner  la 
Bavière  ;  mais  il  avait  enfin  conquis  dans 
toute  l'Allemagne  l'opinion  unitaire,  effa- 
rouchée par  la  lettre  de  Napoléon  III  et 
irritée  du  refus  de  l'Autriche  et  de  la  diète 
d'accepter  le  vote  universel.  Les  gouverne- 
ments étaient  contre  la  Prusse  ;  mais  le 
parti  bruyant  et  remuant  du  National-veroin 
était  partout  pour  elle. 

Le  15  juin,  la  Prusse  proposa  une  nou- 
velle confédération  auxÉtats  de  l'Allemagne 
du  nord  et  somma  la  Saxe  et  le  Hanovre  de 
se  mettre  sur  le  pied  de  paix  et  de  consentir 
à  la  convocation  d'un  parlement  allemand. 
Ces  deux  Etats  refusèrent.  Les  plus  minus- 
cules Etats  du  nord  et  du  centre  se  ralUèrent 
seuls  et  par  contrainte  à  In  Prusse. 

Les  Prussiens  n'(Mi  marchèrent  pas  moins. 
In  manifeste  du  roi  CUiillaume  déclara  (jue 
ses  troupes  ne  venaient  pas  en  ennemies 
des  populations  u  dont  h\  Prusse  respecte 
l'indépendance.  » 

Le  1(3  juin,  les  forces  prussiennes  enva- 


hirent à  la  fois  la  Saxe,  le  Hanovre  et  la 
Hesse-Cassel.  La  grande  guerre  austro- 
prussienne  était  commencée. 


CHAPITRE    III 

SECOND     EMPIRE    (sUITe).      GUEKRE      ENTRE 

l'aUTRICHE  ,    LA    PRUSSE    ET    l'iTALIE.     

BATAILLE    DE    SADOWA.      PRELIMINAIRES 

DE  NIKOLSBOURG    ET    PAIX    DE    PRAGUE.  — 
NAPOLÉON  m  ET  LA  PRUSSE. 

(IG  Juin    186G.    —   13  Mai    I8G7.) 

D'énormes  masses  armées  marchaient  les 
unes  contre  les  autres  en  Allemagne  vers 
le  milieu  de  juin  1866.  Si  les  levées  eussent 
été  proportionnées  au  chiffre  des  popula- 
lations,  la  Prusse  se  fût  trouvée  dans  une 
accablante  infériorité  numérique  vis-à-vis 
de  l'Autriche;  l'alliance  de  presque  tous  les 
États  allemands  compensait  pour  les  Au- 
trichiens la  nécessité  de  détacher  unepartie 
de  leurs  forces  contre  Tltahe.  Mais  l'organi- 
sation militaire  qui  faisait  de  la  Prusse  une 
nation  tout  entière  armée  lui  avait  permis 
d'opposer  à  ses  adversaires  des  forces  qui 
ne  leur    étaient    pas    très   intérieures  en 
nombre.  On  s'imaginait  qu'elles  leur  étaient 
surtout  inférieures  en  qualité.  On  se  mépre- 
nait singulièrement,  en  Autriche  et  presque 
partout,  sur  ce  que  valaient  ce  qu'on  nom- 
mait les  milices  prussiennes  ;  on  se  figurait 
que  ces  gens  qui  restaient  si  peu  de  temps 
sous  le  drapeau  ne  tiendraient  pas  contre 
de  vieux  soldats.   On  ne  voulait  pas  voir 
que  tout  avait  <>té  employé  incessaminont, 
depuis  I(>na,  pour  pénétrer  ce  peuple  tout 
entier  de  l'esprit  militaire.  La  tradition  des 
hommes  c[ui  avaient  réorganisé  la  Prusse 
après  ses  malheurs  de  ISiHl  avait  subsisté 
dans  les  hauts  rangs    de  l'année  ,  même 
sous  les  rois  les  plus  pacifi(|ues,  et    si  la 
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praticuie  dos  oxpéditions  jinorrières  man- 
tiuait  aux  PrussicMis  ilcpiiis  un  ileini-siècle, 
la  thoorio  avait  ôAô  rullivéo  par  (MI\  avec 
une  oi)iiiiàtro  persévérance  jusipTau  i)t»inl 
de  créer  une  école  de  j^uerre  telle  (iu\)U 
n'en  avait  pas  encore  vu.  Durant  les  der- 
nières années  surtout,  la  paix  n'avait  ('té 
pour  la  Prusse   qu'une    préparation    à    la 
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guerre.  Conlrairenieut  à  l'opinion  dominante 
on  Europe,  c'était  du  côté  de  la  Prusse  que 
se  trouvaient  la  science  militaire,  la  mé- 
thode, les  études  préliminaires  de  toutes 
sortes  et  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  ;  tous 
les  pays  qui  confinaient  à  la  Prusse  avaient 
été  étudiés  au  point  de  vue  des  ressources  à 
y  trouver  aussi  bien  que  des  opérations  à  y 
exécuter  ;  la  géographie,  la  topographie 
étaient  devenues  pour  les  Prussiens  des 
branches  éminemment  pratiques  de  l'art 
militaire. 
De  l'autre  côté,  du  côté  de  l'Autriche,  on 


rencontrait  des  connaissances  techni(jues 
sans  doute,  mais  la  routine  et  le  décousu  ;  on 
voyait  des  officiers  distingués,  mais  non  pas 
un  ensemble  bien  diiiué,  non  pas  un  grand 
état-major.  A  la  tète  des  armées  prussiennes 
était  un  homme  déjà  avancé  en  âge,  (pii 
n'avaitjamais commandé  en  temps  de  guerre, 
mais  qui  allait  se  révéler  grand  stratégiste, 
capable  de  manier  les  plus  nombreuses 
armées;  c'était  le  chef  d'état-major  général 
de  Moltke.  A  la  tète  des  Autrichiens,  un  bon 
chef  de  corps,  propre  à  commander  en  sous- 
ordre,  mais  qui  n'avait  ni  la  capacité  de 
diriger  une  campagne,  ni  le  coup  d'œil  du 
champ  de  bataille.  C'était  le  feld-maréchal 
Bénédek,  ex-commandant  de  l'aile  droite 
autrichienne  à  Solferino. 

Au  point  de  vue  politique,  la  Prusse  avait 
aussi  la  supériorité;  la  cohésion  n'était  pas 
complète  dans  les  éléments  de  la  masse  prus- 
sienne, à  cause  des  Polonais,  des  Danois  et 
des  provinces  de  la  rive  gauche  du  Rhin  : 
mais  cette  insuffisance  d'unité  ne  pouvait 
se  comparer  à  l'incohérence  universelle  de 
l'Autriche,  à  l'antagonisme  réciproque  de 
ses  diverses  nationalités,  partout  réveillé 
dans  les  dernières  années.  L'Autriche  ne 
s'était  remise  qu'en  apparence  de  la  crise 
de  1848  et  ce  qui  avait  été  si  profondément 
ébranlé  alors  ne  s'était  pas  raffermi.  Toutes 
cespartiesdivergentes  ne  tenaient  ensemble 
que  par  l'habitude  d'une  vieille  discipline 
militaire. 

Quant  aux  alliés  de  l'Autriche,  aux  petits 
États  allemands,  on  pouvait  prévoir  qu'ils 
auraient  aussi  peu  d'accord  et  autant  d'in- 
décision et  de  lenteur  en  campagne  qu'à  la 
diète.  La  Prusse  y  comptait  et  avait  pris  ses 
dispositions  en  conséquence.  Elle  n'oppo- 
sait, du  côté  de  l'ouest,  que  48,000 hommes, 
sous  le  général  \'ogel  de  Falkenstein,  à 
tous  ces  l^tats  du  nord  et  du  sud,  qui,  la  Saxe 
à  part,  pouvaient  rassembler  P20,()00  sol- 
dats; elle  espérait  les  battre  en  détail  avant 
qu'ils  se  fussent  réunis. 
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iJulaille  de  Sadowa. 


La  grande  armée  prussienne  avait  été 
dirigée  à  l'est  contre  la  Saxe  et  l'Autriche. 
Le  Rhin  était  absolument  dégarni;  Bismark 
jouait  son  va-tout  sur  la  neutralité  de  Na- 
poléon IIL 

La  grande  année  était  subdivisée  en  trois 
armées  ;  l'une  en  Silésie,  115, 00()  hommes, 
commandés  par  le  prince  royal  de  Prusse, 
sur  la  frontière  de  Bohême  ;  les  deux  autres, 
de  1)3,000  hommes,  commandés  par  le 
prince  Frédéric-Charles,  et  de  40,000,  com- 
mandés par  le  général  Her\varth  de  Bittcn- 
leld,  en  Lusace,  sur  la  frontière  de  Saxe. 
Le  roi,  Bismark  et  MoltUe  étaient  avec 
Frédéric-Charles.  Ces  trois  armées,  en  com- 
prenant la  réserve,  comptaient  278,000 
hommes  etS4()  canons.  Elles  devaient  avoir 
affaire  à  271,000  Autrichiens,  avec  752  ca- 
nons, plus  24,000  Saxons. 


Le  général  en  chef  autrichien  Bénédek 
avait  projeté  de  prendre  les  Prussiens  entre 
sa  principale  armée,  qui  attaquerait  parla 
Silésie,  et  un  de  ses  corps,  qui,  réuni  aux 
Saxons  et  aux  Bavarois,  attaquerait  par  le 
nord  de  la  Saxe.  Il  fut  prévenu.  Le  Rîjuin, 
lorsque  les  Prussiens  entrèrent  en  cam- 
pagne, les  forces  autrichiennes  étaient 
encore  espacées  à  travers  la  Bohème  et  la 
Moravie;  les  Bavarois  étaient  bien  loin,  se 
formant  à  Bamberg,  sur  le  Mein.  Le  petit 
coi'ps  d'armée  saxon  ne  put  opposer  aucune 
résistance  aux  masses  prussiennes  qui  en- 
vahissaient la  Saxe  et  se  réfugia  en  Boiième. 
Toute  la  Saxe  fut  occupée  en  quatrejours, 
et  la  Bohème,  envahie  à  son  tour  par 
les  deux  armées  de  Frédéric-Charles  et  de 
Ilerwarlli.  Ces  deux  armées  et  la  troisième, 
celle  de  Silésie.  avaient  ordre  de  se  réunir, 
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\K\v  uiio  marche  convcrj^ente,  dans  1(3  nord 
do  la  Hohèmo,  vers  (liUcliiii.  L'opération 
était  liasardouse  ;  car  il  y  avait  un  larg-o 
intervalle  entre  les  deux  armées  déjà 
entrées  en  Bohème  et  la  troisième  qui  devait 
arriver  de  Silésie  à  travers  les  montagnes. 

Hénédek  avait  bien  le  projet  de  se  jeter 
entre  les  deux  masses  prussiennes;  mais  il 
n'eut  ni  l'activité,  ni  la  justesse  de  concep- 
tion, ni  la  précision  de  mouvement  néces- 
saires pour  réparer  un  retard  de  concentra- 
tion (jui  ne  lui  était  point  imputable.  Le 
prince  royal  de  Prusse,  avec  l'armée  de 
Silésie,  franchit  sans  obstacle  les  redou- 
tables défilés  qui  donnent  entrée  dans  la 
IJohème.  Les  troupes  autrichiennes  n'arri- 
vèrent pas  à  temps  et  le  gouvernement  avait 
refusé  des  armes  aux  paysans  slaves  pour 
défendre  leur  pays. 

Bénédek  eût  pu  encore  accabler  l'armée 
de  Silésie  au  débouché  des  montagnes;  il  ne 
tira  aucun  parti  de  sa  supériorité  numé- 
rique et  fit  attaquer  cette  armée  par  des 
corps  détachésqu'elle  repoussa  victorieuse- 
ment dans  une  série  de  combats,  du  27  au 
30  juin.  Le  fusil  à  aiguille,  par  la  rapi- 
dité de  son  tir  et  par  sa  longue  portée,  avait 
produit  un  efi'et  décisif.  L'imprévoyance  et 
la  présomption  autrichienne  l'avaient  dé- 
daigné après  l'avoir  pourtant  vu  à  l'œuvre 
en  Danemark. 

L'armée  de  Silésie  avait  atteint  le  haut 
Elbe.  Pendant  ce  temps,  Frédéric-Charles 
et  Herwarth  avaient  chassé  devant  eux  les 
Saxons  réunis  à  un  corps  autrichien  et 
avaient  atteint  leur  objectif,  la  position  de 
Critschin.  Hénédek,  pour  ne  pas  être  enve- 
loppé, opéra  un  mouvement  en  arrière  et 
alla  s'appuyer  sur  la  place  forte  de  Koenig- 
graetz,  entre  l'Elbe  et  la  Histritz.  Ce  fut  là 
que  les  trois  armées  prussiennes  vinrent 
l'attaquer  le  3  juillet. 

Sa  position  était  bien  choisie  contre  les 
deux  armées  qui  venaient  de  Gitschin  ;  mais 
il  semblait  peu  se  préoccuper  de  l'armée  de 


Silésie,  comme  si  elle  ne  pouvait  intervenir 
à  temps.  Elle  arriva  au  contraire  fort  exac- 
tement à  l'heure  fixée  par  Moltke  et  dégagea 
l'armée  de  Frédéric-Charles,  (jui  avait  fait 
face,  plusieurs  heures,  à  des  forces  très  su- 
périeures. Bénédek  ne  sut  faire  usage  de 
ses  masses,  nipouruiio  vigoureuse  offen- 
sive contre  Frédéric-Charles  avant  l'arrivée 
de  l'armée  de  Silésie,  ni  pour  la  défense  des 
fortes  positions  de  son  centre,  quand  il  y  fut 
assailli  des  deux  côtés  par  les  armées  enne- 
mies. Sans  les  efforts  de  sa  cavalerie  et  sur- 
tout de  son  excellente  artillerie,  qui  se  sa- 
crifia pour  protéger  la  retraite,  l'armée 
autrichienne  eût  été  anéantie.  Rien  ne  put 
empêcher  toutefois  que  la  retraite  n'aboutît 
à  une  immense  déroute. 

Telle  fut  cette  journée  de  Sadowa,  ainsi 
nommée  d'un  bourg  des  bords  de  la  Bistritz, 
cette  journée  qui  allait  changer  la  face  de 
l'Europe. 

La  nouvelle  de  la  grande  bataille,  portée 
dans  toute  l'Europe  par  le  télégraphe,  pro- 
duisit partout  une  impression  d'étonnement, 
on  pourrait  dire  de  stupeur.  Napoléon  III 
voyait  ses  savantes  combinaisons  anéanties. 
Dès  le  4  juillet,  le  gouvernement  autrichien 
invoqua  sa  médiation  pour  obtenir  un 
armistice  de  l'Italie  et  lui  demanda  de  réa- 
liser le  traité  secret  du  D  juin  et  d'occuper 
la  Vénétie,  c'est-à-dire  de  se  placer  entre 
l'Italie  et  l'Autriche,  ce  qui  eût  rendu  à 
celle-ci  la  disposition  de  son  armée  du  Sud. 
En  fait,  l'Autriche  vaincue,  priait  Napo- 
léon III  de  se  prononcer  pour  elle. 

Napoléon  III  télégraphia  immédiatement 
au  roi  d'Italie,  mais  aussi  au  roi  de  Prusse, 
pour  leur  proposer  à  tous  deux  sa  média- 
tion et  un  armistice.  Ce  n'est  pas  là  ce  qu(; 
souhaitait  l'Autriche,  qui  rêvait  de  -se  re- 
lever par  les  armes.  Le  Moniteur,  le  lende- 
main, 5  juillet,  annonça  la  médiation  et  la 
cession  de  la  Vénétie;  le  soir,  il  y  eut  illumi- 
nation par  ordre  dans  Paris. 

Sous  cette  joie  officielle,  le  désarroi  était 
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à  Saint-Cloud  chez  l'empereuretla  discorde 
entre  ses  conseillers.  Une  lutte  aussi  grave 
par  les  conséquences  que  la  lutte  du  champ 
de  bataille  eut  lieu  le  5  dans  le  cabinet  de 
Napoléon  III. 

Cette  lutte  durait  depuis  longtemps.  La 
politique  extérieure  de  l'Empire  était  dis- 
putée entre  deux  partis,  le  parti  prusso- 
italien  et  le  parti  autrichien.  Le  premier 
avait  conseillé  l'alliance  avec  la  Prusse  et 
l'Italie  contre  l'Autriche,  moyennant  la  ces- 
sion de  la  rive  gauche  du  Rhin  à  la  France  : 
le  second  avait  insisté  pour  qu'on  empêchât 
la  guerre  et  qu'on  se  mît  en  travers  de  l'am- 
bition prussienne.  C'étaient  deux  plans  qui 
avaient  leurs  raisons  et  leur  logique  :  l'em- 
pereur avait  pris  quelque  chose  de  l'un  et  de 
l'autre  pour  en  faire  un  amalgame  bizarre, 
une  espèce  de  monstre  politique.  D'une  part, 
il  n'avait  pas  empêché  la  guerre:  il  y  avait 
poussé.  De  l'autre  part,  il  s'était  refusé  à  y 
entrer;  il  avait  cru  bien  plus  habile  d'allier 
la  Prusse  et  l'Italie  en  restant  neutre.  Fina- 
lement, il  avait  traité  avec  l'Autriche  sans 
sortir  de  la  neutralité  et  il  avait  attendu  la 
victoire  de  l'Autriche  pour  tout  régler  et 
faire  la  part  de  chacun.  On  a  vu  le  résultat  ; 
l'araignée  s'était  prise  dans  sa  propre  toile. 
Malheureusement,  la  France  était  prise  avec 
son  triste  chef. 

Un  effort  fut  tenté  pour  nous  dégager.  On 
a,  sur  ce  qui  se  passa  le  5  juillet,  les  récits 
contradictoires  des  deux  partis.  Si  les  dé- 
tails sont  contestés,  le  fond  est  acquis  à 
l'histoire.  Lo  ministre  des  affaires  étran- 
gères, M.  Drouyn  de  Lhuys,  d'accord  avec 
lo  ministre  delaguerre,  le maréchalRandon. 
vint  trouver  l'empereur  et  le  pressa  do  con- 
voquer les  Chambres,  dont  la  cession  venait 
d'être  close  lo  30  juin;  il  voulait  que  l'on 
demandât  les  subsides  nécessaires  pour  mo- 
biliser l'armée,  qu'on  marchât  sur  lo  Rhin  ot 
qu'on  ne  laissât  point  accabler  l'Autricho. 
L'empereur  accéda.  Lo  ministre  do  l'inté- 
rieur La  Valette  combattit  passionnément 


cette  résolution.  «  L'empereur,  s'écria-t-il, 
dérogerait  au  rôle  de  médiateur  qu'il  vient 
de  prendre  hier.  Il  a  présidé  à  l'alliance  de 
l'Italie  avec  la  Prusse;  peut-il  demander  au 
roi  Victor-Emmanuel  de  violer  le  traité  qu'il 
lui  a  conseillé  de  signer  et  d'abandonner 
son  allié?  Cette  politique,  c'est  la  guerre 
avec  la  Prusse  et  l'Italie,  et,  cette  guerre, 
nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de  la  sou- 
tenir. Le  Mexique  a  tout  absorbé;  nous 
n'avons  ni  chevaux,  ni  matériel,  ni  effectifs. 
Nous  n'avons  qu'une  quarantaine  de  mille 
hommes  incomplètement  munitionnés  à 
mettre  en  ligne  !  » 

C'était  l'acte  d'accusation  de  Napoléon  III, 
que  son  ministre  de  l'intérieur  lui  jetait  à  la 
face!  Chose  étrange!  ce  serviteur  de  l'Em- 
pire, pour  le  besoin  de  sa  cause,  trouvait 
moyen  d'exagérer  le  mal  immense  que  nous 
avait  fait  l'Empire  !  La  France  n'était  pas 
encore  réduite  si  bas  qu'il  le  prétendait.  On 
avait  gaspillé  bien  du  sang  et  de  l'argent  fran- 
çais au  Mexique  ;  néanmoins  l'assertion 
qu'une  telle  expédition  avait  suffi  pour  dé- 
vorer toutes  les  ressources  de  laFrance ,  était 
inacceptable.  Ce  qui  était  vrai,  c'est  que  le 
maréchal  Randon,  qui  avait  fort  bien  servi 
la  France  en  Afrique  et  qui  avait  fait  de  son 
mieux  lors  de  la  guerre  d'Italie,  n'avait 
pas  eu  l'ascendant  nécessaire  pour  arrêter 
cette  décomposition  de  l'armée  qui  tenait 
au  relâchement  de  toutes  choses  entre 
les  mains  vacillantes  de  Napoléon  111.  Les 
ressorts  se  détendaient;  le  sentiment  du 
devoir  faiblissait;  les  ressources  étaient  mal 
employées  ;  nos  places  de  guerre  étaient  en 
mauvais  état;  nos  arsenaux,  dégarnis;  nous 
n'étions  pas  prêts  pour  une  grande  guerre, 
et,  lorsque  le  maréchal  Randon  parlait  de 
mettre  sur  pied  450,000  hommes  dans  un 
mois,  il  se  faisait  illusion  ;  mais,  quand  il 
offrait  (Von  f;\ire  marohor  imm<Mliatement 
S0,000,  on  pouvait  le  croire,  ot  ces  80.000 
hommes  suffisaient  :  nous  verrons  pourquoi 
tout  â  l'hiMire. 
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Ouaiit  ;\  l'Italie  et  à  la  rruss(\  rcmiuM-eur 
s't'tait  mis  évidomiuenl  dans  une  lrt>s 
difficile  et  trùs  fausse  positic>n  ;  niais  sou- 
tenir la  nu^diation  en  montrant  la  Fi-ance 
arm«'*e  n't'tait  pas  déclarer  la  guerre  à  la 
Prusse,  ni  lui  refuser  toutes  conséquences 
de  sa  victoire. 

Malijrré  les  protestations  do  La  Valette,  la 


Vogel  de  Falkenslcin. 

résolution  fut  maintenue.  Le  décret  de  con- 
vocation des  Chambres  devait  paraître  au 
Mmùtfiur  le  lendemain  G  juillet. 

Le  décret  ne  parut  pas.  Dans  la  soirée,  les 
instances  pour  ompêcher  l'empereur  d'agir 
furent  renouvelées  par  divers  personnages 
politiques.  Le  prince  Napoléon  intervint  avec 
ardeur.  Gendre  du  roi  Victor-Kmmanuel,  il 
reflétait  les  sentiments  italiens  et  il  avait 
l'illusion  de  l'alliance  franco-prussienne,  de 
l'association  entre  les  deux  monarchies 
novatrices  des  Napoléon  et  des  héritiers 
du    grand   Frédéric.    Lo    ministre   d'Ktat , 


M.  Uouher,be  ijronon^a  dans  h;  même  sens. 
Cet  habile  homme  d'affaires,  dont  on  avait 
prétendu  faire  un  homme  d'I-'tat,  avait  bien 
peu  de  compétence  dans  la  politique  étran- 
gère. L'empereur  céda.  Lorsque  le  maré- 
chal Handon  fut  informé  de  ce  revirement, 
il  s'écria  :  «  C'est  nous  qui  avons  été  battus 
à  Sadowa  !  » 

Les  ministres  de  la  guerre  et  des  affaires 
étrangères  no  perdirent  pas  courage.  Ils 
revinrent  à  la  charge  auprès  de  Napoléon  IIL 
Le  maréchal  préparait  la  mobilisation  de 
250,000  hommes.  M.  Drouyn  de  Lhuys 
montrait  à  l'empereur  que  la  réforme  fé- 
dérale annoncée  par  Bismark  le  10  juin 
absorberait  l'Allemagne  dans  la  Prusse,  et 
il  insistait  pour  qu'on  arrêtât  la  IVusse  par 
une  médiation  armée.  Les  représentants  de 
l'Autriche  et  des  petits  Etats  allemands  con- 
juraient  l'empereur  de  ne  pas  les  aban- 
donner. Eux  aussi,  affirmaient  que  100,000 
hommes  suffiraient,  et  ils  tenaient  encore 
^L^yence  ! 

La  situation  était  celle-ci.  P)israark,  comme 
nous  l'avons  dit,  avait  joué  son  va-tout  sur 
I  la  carte  de  la  neutralité  française.  Les  pro- 
vinces du  Rhin  étaient  vides  de  forces  mili- 
taires. Les  Italiens  n'avaient  pas  été  heu- 
reux dans  l'attaque  de  la  Vénétie.  Là,  il 
s'était  trouvé  que  les  Autrichiens  avaient  le 
stratégiste  qui  leur  manqua  en  Bohême. 
L'archiduc  Albert,  fils  du  célèbre  archiduc 
Charles,  le  meilleur  général  autrichien  de 
nos  grandesguerres,  avait  gagné  unebataille 
sur  les  Italiens,  le  24  juin,  à  Custozza.  Il 
pouvait  revenir  rapidement  sur  Vienne  en 
abandonnant  la  Vénùtie  et  rallier  à  son 
armée  les  grands  débris  de  celle  de  l>é- 
nédek. 

En  Allemagne,  pendant  la  terrible^  lutUide 
liohême,  le  général  prussien  Vogel  de  Fal- 
kenstein  avait  fait  mettre  bas  les  armes  aux 
llanovriens;  mais  le  gros  des  forces  des 
autres  petits  États  étaient  encore  sur  pied. 
L'assertion    que  l'apparition    du    diapcau 
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Le  Conseil  de  cabinet  du  5  juillet  \8GC,. 


français  eût  immédiatement  rallié  toute 
l'Allemagne  à  la  Prusse,  assertion  souvent 
répétée  chez  nous  par  les  dupes  de  la  poli- 
tique prussienne,  était  encore  moins  fondée 
que  celle  qui  concernait  l'impuissance  ab- 
solue de  la  France.  Un  historien  de  la  diplo- 
matie contemporaine,  M.  Klacz](o,  a  cité 
les  remarquables  paroles  du  ministre  d'un 
des  États  allemands  (M.  de  Beust?)  à  Napo- 
léon III  :  «  Sire,  une  simple  démonstration 
«  militaire  de  votre  part  peut  sauver  l'Eu- 
«  ropc ,  et  l'Allemagne  vous  en  gardera 
«  une  reconnaissance  éternelle.  Si  vous 
«  laissez  échapper  ce  moment,  d'ici  à  qtinlrc 
«  fins,  vous  serez  forcé  de  faire  la  guerre 
«  à  la  l'russo,  et  vous  aurez  alors  [o\\\o 
'<  rAll(Mnagno  contre  vous.  » 

Lo  plus  décisif  de  tous  les  témoignages  est 
celui  de  M.  do  Bismark  lui-mèmo.  Le  Kî  jan- 

T.    Vil. 


vier  1874,  M.  de  Bismark  disait  ceci  au  par- 
lement allemand  :  —  <«  Après  la  bataille  de 
'(  SadoAva,  l'empereur  Napoléon  fit  entre- 
ce  voir  son  immixtion  ;  l'apparition  de  la 
«  France  sur  le  théâtre  de  la  guerre  nous 
«  eût  exposés  à  perdre  nos  succès.  Bien 
«  que  la  France  eût  alors  peu  de  forces  dis- 
<(  ponibles,  l'addition  d'un  corps  français 
«  eût  sufli  à  faire  des  nombreuses  troupes 
;<  de  l'Allemagne  du  Sud,  qui  avaient  un  ma- 
((  tériel  excellent,  mais  sans  organisation, 
'-  une  très  bonne  armée,  qui  nous  aurait 
u  aussitôt  forcés  de  couvrir  Berlin  et  de  re- 
((  noncer  à  tous  nos  succès  en  Autriche.  » 

11  faut  ajouter  que  l'armée  victorieuse  à 
Sadowa,  très  brave  et  très  disciplinée,  mais 
J(Min(^  et  peu  endurcie  à  la  peine,  était  ac- 
cablée de  fatigue  et  envahie  par  le  choléra. 

11  y  avait  â  choisir  entre  deux  politiques, 
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impliquant  l'une  ot  l'autre  l'armement  iin- 
méiliat  (le  la  France. 

Héclamer  la  rive  gauclie  du  Rliin,  si  la 
Prusse  s'annexait  île  j^rands  territoires  ; 

Ou  bien  interdire  i\  la  Prusse  ces  j,^randes 
comiuètes,  en  déclarant  qu'on  ne  réclamait 
pas  la  rive  i;auche  du  Uhin  e(  qu'on  dé- 
fendrait les  Ktats  allemands.  Appeler  en 
m«'me  temps  un  cong-rès  européen  à  ré- 
soudre les  questions  pendantes. 

Il  était  trop  tard  pour  la  première  de  ces 
deux  politiques  :  la  seconde  était  la  meil- 
leure, la  seule  pratique,  et  eût  réussi,  de 
l'aveu  de  M.  de  Hismark. 

Napoléon  III  ne  prit  ni  l'un  ni  lautre 
parti.  Il  n'armapoint,  etluiqui  avait  eu,  pour 
ainsi  dire,  l'idée  fixe  des  congrès  et  qui  en 
avait  proposé  dans  les  conditions  les  moins 
opportunes,  il  n'en  proposa  pas,  lorsqu'un 
congrès  était  nécessaire. 

Il  n'avait  pas  à  prendre  l'initiative  :  elle 
était  prise  par  un  autre,  dans  des  conditions 
inespérées.    La    Russie    s'était  réveillée, 
rrortchakof  échappait    aux   filets  de   Bis- 
mark. Cet  homme  d'Etat,  qui  avait  commis 
la  grande    faute    d'abandonner   le    Dane- 
mark,  était  disposé  à   ne  pas  renouveler 
cette  faute  en  ce  qui  regardait  les  petits 
Etats  allemands,  auxiliaires  accoutumés  de 
la  politique  russe  et  attachés  à  la  maison 
impériale   de  Russie  par  des  alliances  de 
famille.  Le  gouvernement  russe  proposa  que 
la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie  s'en- 
tendissent pour  expédiera  Berlin  une  note 
identique  déniant  à  la  Prusse  le  droit  d'abolir 
à  elle  seule  la  Confédération  germanique 
en  formant  une  nouvelle  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord.  Suivant  l'auteur  d'une 
étude  fort  nourrie  de  nivélations  diploma- 
tiques sur  la  Po/ltifjue  française   en  18G6, 
M.     Rothan      [Revue     des     Deux  -  Mondes , 
s«'ptembre -novembre    1<*^7S),     l'empereur 
Alexandre    II    aurait  supplié   personnelle- 
ment Napoléon  III  de  s'associer  à  ses  pro- 
testations. Il  était  probable  que  r.\ngleterre 


accéderait.  Napoh'on  III  ne  consentit  pas. 
Le  7  juillet, M.  Drouyn  de  Lhuys écrivit  ceci 
à  notre  ambassadeur  en  Russie  :  —  La  tenta- 
tive de  médiation  que  fait  en  ce  moment 
l'empereur  Napoléon  exclut  de  notre  part 
toute  démarche  pouvant  revêtir  un  caractère 
comminatoire  et  ne  nous  permet  pas  de 
donner  suite,  quant  à  présont,  à  la  proposi- 
tion du  prince  Gortchakof.  » 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
n'eût  pas  mieux  demandé,  quant  à  lui,  que 
de  prendre  des  mesures  comminatoires 
vis-à-vis  de  la  Prusse  ;  mais,  pas  plus  que 
Napoléon  III,  il  n'était  favorable  au  projet 
de  congrès, parce  que  tous  deux  s'attachaient 
à  l'idée  de  revendications  territoriales  que  le 
congrèsne  leur  eùtpointdonnées. Le  ministre 
les  voulait  par  la  menace  de  nos  armes  ; 
l'empereur  les  attendait  du  bon  vouloir  de 
la  Prusse.  Le  ministre,  qui  souhaitait  avec 
raison  d'arrêter  la  Prusse,  n'en  vit  pas  le 
vrai  moyen  et  en  laissa  échapper  l'occasion 
unique.  Les  suites  funestes  de  ce  refus  ne  de- 
vaient pas  se  faire  longtemps  attendre. 

L'offre  de  médiation  avait  fort  inquiété  la 
Prusse  et  désappointé  l'Italie.  Le  roi  Guil- 
laume, sentant  que  les  ménagements  étaient 
nécessaires,  avait  accepté  la  médiation;  mais, 
quant  à  l'armistice,  il  avait  répondu  que  son 
ambassadeur  ferait  connaître  les  conditions 
auxquelles  on  pourrait  le  conclure  ;  c'est-à- 
dire  que  l'armistice  devrait  être  précédé  par 
des  préliminaires  de  paix.  En  attendant,  les 
armées  prussiennes  poursuivirent  ardem- 
ment leurs  opérations  contre  l'Autriche  et 
contre  les  petits  États. 

Le  roi  \'ictor-Em manuel,  de  son  côté, 
avait  répondu  qu'il  ne  pouvait  accepter  l'ar- 
mistice que  d'accord  avec  son  allié.  Il  lui 
était  difficile  de  répondre  autrement." L'Ita- 
lie voyait  avec  chagrin  qu'on  l'empêchât  de 
tenter  la  revanche  de  Custozza  et  de  recou- 
vrer la  Vénétie  par  ses  propres  forces. 
Napoléon  III  insista  en  vain  pour  amener 
ritalit'  à  un  armistice  séi)aré. 
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Il  n'y  avait  qu'un  moyen  d'empêcher  les 
Italiens  de  reprendre  l'offensive  dans  la 
Vénétie  ;  c'était  de  planter  le  drapeau  fran- 
çais sur  cette  contrée  cédée  à  la  France 
par  l'Autriche,  en  attendant  qu'on  le  rem- 
plaçât parle  drapeau  de  l'Italie.  Drouyn  de 
Lhuys  l'avait  proposé  ;  mais  Napoléon  III 
était  fort  loin  de  vouloir  prendre  une  telle 
attitude. 

Durant  quelques  jours,  projets  et  contre- 
projets  s'échangèrent  entre  les  Tuileries 
et  le  quartier  général  prussien.  Bismark 
énonça  tout  d'abord  la  prétention  d'exclure 
l'Autriche  de  l'Allemagne,  d'assurer  à  la 
Prusse  la  suprématie  sur  l'Allemagne  en- 
tière et  d'opérer  de  larges  annexions  aux 
dépens  des  États  occupés  par  les  armes 
prussiennes;  puis,  sur  les  objections  de 
notre  ambassadeur  Henedetti,  il  dit  que  ces 
propositions  n'avaient  rien  d'absolu;  qu'il 
s'agissait  de  s'entendre,  entre  la  France  et 
la  Prusse,  pour  modifier  leur  état  territo- 
rial et  qu'on  n'aurait  à  craindre  d'opposi- 
tion armée  ni  de  l'Angleterre  ni  de  la 
Russie. 

Le  gouvernement  français  répondit  par 
une  contre-proposition.  C'était  une  nouvelle 
confédération  des  Etals  allemands,  la  Prusse 
et  l'Autriche  pouvant  conclure  avec  eux 
des  alliances  séparées.  La  Prusse  aurait 
l'hégémonie  (  la  suprématie  )  sur  le  Ha- 
novre, la  Saxe  et  les  duchés  de  Thuringe; 
elle  annexerait  les  duchés  de  l'Flbe  ,  le 
Mccklenbourg,  la  Hesse  (>t  le  Brunswick, 
et  céderait  en  échange  aux  souverains  de 
ces  Etats  ses  possessions  de  la  rive  gauche 
du  Uhin.  La  France  reprendrait  sa  fron- 
tière de  1814  (Landau  et  la  Sarre)  en  con- 
sultant les  populations. 

La  Prusse,  à  son  tour,  ro l'usa,  l^lle  per- 
sista i\  exclure  l'Autriche  de  l'Allemagui^ 
mais  consentit  à  n'avoir  l'hégémonie  que 
sur  les  Etals  du  Nord. 

L'empereur  céda;  sous  la  pression  de 
son  cousin  le  prince  Napoléon,  il  renonça 


définitivement  à  toute  démonstration  armée 
et  envoya,  le  14  juillet,  un  projet  de  pré- 
liminaires de  paix  à  la  Prusse  et  à  l'Au- 
triche. C'était  l'intégrité  de  l'Empire  autri- 
chien ,  sauf  la  Vénétie;  la  dissolution  de 
l'ancienne  Confédération  germanique;  une 
nouvelle  organisation  de  l'Allemagne,  dont 
l'Autriche  ne  ferait  plus  partie  ;  une  nou- 
velle Confédération  de  l'Allemagne  au 
nord  du  Mein,  sous  la  direction  militaire 
de  la  Prusse;  la  faculté  aux  États  du  sud 
du  Mein  de  former  entre  eux  une  Confé- 
dération de  l'Allemagne  du  Sud,  sauf  à 
régler  d'un  commun  accord  les  liens  na- 
tionaux entre  le  Nord  et  le  Sud;  la  réunion 
des  deux  duchés  de  l'Elbe  à  la  Prusse,  sauf 
rétrocession  au  Danemark  de  la  partie  nord 
du  Slesvig,  si  les  populations  le  récla- 
maient. 

Ainsi,  Napoléon  III  déchirait  sa  fameuse 
lettre  du  11  juin  et  admettait  que  l'Autriche 
fût  expulsée  de  l'Allemagne.  Il  renonçait  à 
ses  trois  Allemagnes  et  prétendait  en  main- 
tenir deux.  Pure  chimère  !  L'Allemagne 
du  Sud  ne  pouvait  faire  équilibre  à  celle  du 
nord  qu'avec  l'Autriche;  sans  l'Autriche, 
n'étant  pas  défendue  par  l'épéede  la  France, 
elle  tombait  inévitablement  sous  la  domi- 
nation de  la  Prusse. 

Comment  Napoléon  III  était-il  arrivé  à  un 
tel  aff"aissement  ?  —  Ses  défauts  s'étaient  ac- 
crus avecles  années.  Cet  esprit  si  obstiné 
avait  toujours  été  en  même  temps  un  esprit 
indécis.  L'indécision  avait  augmenté  et. 
aussi,  l'inapplication. 

La  vie  déréglée  qu'il  continuait  à  me- 
ner l'avait  usé  au  delà  de  son  àgo  et,  par 
une  co'i'ncidence  fatale,  au  plus  vif  de  cette 
décisive  crise  politique,  il  avait  été  pris 
d'une  première  et  violente  atteinte  du  mal 
qui  devait  l'enlever  quelques  années  plus 
tard.  11  n'avait  pas  la  force  morale  qui  pro- 
cède de  la  conscience  et  qui.  chez  des 
hommes  d'Etat  dévoués  i\  une  grande  idée, 
à  un  grand  devoir,   a  su  parfois  maintenir 
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intai-tes  la  liborlé  de  l'esprit  ol  la  i)iiissance 
do  la  volonté  dans  un  corps  riiin(''  et  parmi 
les  plus  âpres  douleurs. 

S'il  eût  été  bien  portant.  l)r(»uyn  de  Lhuys 
et  Uandon  l'eussent  peut-être  emporté  sur 
leurs  adversaires.  Voilà  de  quels  incidents 
dépend  le  sort  des  peuples  qui  se  livrent  à 
un  homme  ! 


Tandi>  que  Napoléon  111  rédig-cait  .son 
projet,  M.  de  Bismark  négociait,  au  quartier 
gf'nrral  prussien,  avec  notre  ambassadeur 
lienedetti.  La  rectification  territoriale  qu'il 
réclamait  pour  la  Prusse,  c'était  l'annexion 
de  la  Saxe,  de  laHessc  électorale  et  du  Ha- 
novre. La  compensation  qu'il  semblait  prêt 
à  •,'arantir  à  la  I-Yance,  c'était  la  Belgique. 
Il  MO  cessait  de  renouveler  cette  insinuation 
ou  celte  ouverture  par  lui-même  ou  par  ses 
agents.  Napoléon  III,  jiisque-lù,  ne  s'était 
pas  montré  dispo.sé  à  y  entendre.  11  avait, 


dit-on,  plusieurs  fois  répété  que  «  ce  serait 
un  brigandage.  »  On  ne  se  serait  pas  attendu 
à  rent'ontrer  pareil  sci'upulo  chez  riioiiime 
(lu  2  Décembre. 

Ce  que  redoutait  surtout  M.  de  Bismark, 
c'était  qu'on  en  revînt  à  l'idée  d'un  congrès 
européen.  Ce  l'ut  surces  entrefaites  qu'arriva 
le  projet  de  préliminaires  de  paix  expédié 
par  Napoléon  III.  Ce  projet  assurait  à  Bis- 
mark deux  points  essentiels  :  l'Autriche 
exclue  de  rAlleniagnc  et  la  Confédération  du 
Nord  sous  la  suprématie  de  la  Prusse.  Bis- 
mark avait  atteint  le  premier  but  bien  déter- 
miné de  son  ambition;  rAllemagneduNord 
était  sous  sa  main  ;  le  reste  était  dans  les 
chances  de  l'avenir. 

Napoléon  III  avait  fait  ces  deux  conces- 
sions capitales  sans  rien  stipuler  pour  la 
France.  Il  ajournait  nos  revendications 
après  l'armistice  et  les  préliminaires  de 
paix,  c'est-à-direqu'ilattendaitque  la  Prusse 
fût  dégagée  de  tout  embarras  pour  lui  faire 
ses  conditions!  Bismark,  néanmoins,  ne 
parut  pas  satisfait  et  son  roi  fut  sur  le  point 
de  repousser  les  préliminaires  ;  des  ordres 
furent  donnés  par  le  roi  pour  se  mettre  en 
,  défense  vers  le  Khin;  c'est  que  le  projet 
de  l'empereur,  s'il  ne  réclamait  rien  pour 
la  France,  ne  parlait  pas  non  plus  d'acqui- 
sitions territoriales  pour  la  Prusse ,  sauf 
les  duchés  de  l'Elbe,  et  le  roi  Guillaume 
tenait  avant  tout  aux  annexions. 

Le  roi  de  Prusse  ne  se  décida  à  l'accep- 
tation du  projet  que  sauf  réserves;  il  l'a- 
gréa comme  suflisaiit  pour  un  armistice, 
mais  non  pour  un  li-ailé  déliiiitif,  et  il  dé- 
clara qu'il  enlciuiail  Irailer  séparément 
avec  rAulrich.'\  Les  autres  Etals  devraient 
négocier  chacun  à  part. 

Avant  que  les  plénipotentiaires  a'utri- 
chiens  se  fussent  abouchés  avec  ceux  de  la 
Prusse,  la  (pieslion  dis  annexions  prus- 
siennes était  vidée.  L(*  lOjuillct,  l'ambassa- 
deur de  Prusse.  M.  de  Gollz,  était  allé  exposer 
I  à  noire  ministre  des  affaires  étrangères  les 
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prétentions  de  son  gouvernement  :  il  ne  s'a- 
gissait plus  maintenant  que  de  quelques  lam- 
beaux de  territoire  àprendresurlaHesse, sur 
la  Saxe  et  sur  le  Hanovre,  environ  300,000 
âmes,  afin  de  faire  disparaître  les  solutions  de 
continuité  qui  séparaient  les  deuxmoitiés  de 
la  monarchie  prussienne. M. Drouyn  de Lhuy s 
répondit  que  toute  annexion  prussienne 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  devait  avoir  pour 
compensation  une  annexion  française  sur  la 
rive  gauche.  M.  de  Goltz  n'avait  présenté 
que  le  minimum  des  prétentions  qu'il  avait 
charge  de  soutenir  ;  il  se  ravisa  et,  de  chez 
le  ministre,  il  s'en  alla  droit  chez  l'empe- 
reur. Il  n'y  avait  ni  ordre  ni  règle  dans 
cette  cour  livrée  à  la  fantaisie;  l'ambassa- 
deur entra  chez  le  souverain  sans  être  at- 
tendu, aborda  avec  lui  à  l'improviste  la 
grave  question  dont  il  venait  d'entretenir  le 
ministre,  et  demanda  à  Napoléon  III,  non 
plus  le  minimum,  mais  le  maximum  des 
visées  prussiennes  :  la  reconnaissance  de 
l'annexion  du  Hanovre,  de  la  Hesse  élec- 
torale, du  Nassau  et  de  la  ville  de  Francfort, 
4  millions  et  demi  d'habitants  !  Il  se  donna 
comme  un  ami  qui  prévenait  l'empereur 
d'un  grand  péril,  d'un  projet  de  brusque 
attaque  contre  la  France,  agité  par  le  parti 
militaire.  Il  fit  de  grandes  et  vagues  pro- 
messes de  compensations.  Napoléon  III 
consentit,  sauf  à  régler  les  intérêts  de 
la  France  par  des  «  négociations  ulté- 
rieures! » 

On  peut  juger  de  la  joie  qu'apporta  une 
telle  nouvelle  au  quartier  général  prussien. 
On  y  était  bien  loin  des  desseins  dont  M.  de 
Crollz  avait  ellrayé  l'empereur  et  qui  eussent 
été  alors  tout  à  fait  impraticables.  Per- 
sonne n'eût  osé  prévoir  une  telle  naïveté 
ni  une  telle  pusillanimité  chez  ce  monarque 
que  l'Europe  avait  craint  si  longtemps 
comme  un  Machiavel  couronné  !  Aussi 
le  camp  prussien  ne  tarissait-il  pas  en 
éloges  de  la  France.  M.  de  Bismark  accep- 
tait   avec  toute   satisfaction     la    ligne  du 


Mein  :  il  ne  souhaitait,  disait-il,  que  d'a- 
bandonner l'Allemagne  du  Sud  pleinement 
à  elle-même.  Le  roi  Guillaume  allait  jus- 
qu'à dire  que  «  la  grandeur  militaire  de 
la  Prusse  ferait  désormais  oublier  la  chi- 
mère de  l'unité  germanique.  »  (Rothan; 
Revue  des  Deux  Mondes  du  15  octobre  1878). 
Les  préliminaires  de  paix  furent  signés 


Guillaume  l". 

le  20  juillet,  à  Nikolsbourg.  L'Autrich»', 
abandonnée,  s'était  résignée  à  dépasser,  à 
l'exemple  de  Napoléon  III,  le  projet  du 
14  juillet.  Non-seulement  elle  se  laissait 
exclure  de  l'Allemagne;  mais  elle  recon- 
naissait, exception  faite  pour  la  Saxe,  •  les 
modifications  territoriales  à  introduire  dans 
l'Allemagne  du  Nord;  »  elle  ratifiait  ainsi 
d'avance  toutes  les  annexions  qu'il  plairait 
à  la  Prusse  d'opérer.  La  France  et  l'Autriche 
avaient  obtenu  l'intégrité  du  territoire  saxon . 
La  Prusse  ne  devait  donc  point  annexer  la 
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:Sa\o;  mais  olle  comptait  \noi\  du  moins  s'en 
tairo  ini(^  vassale. 

Des  armistiees  sép^^'és  furent  ensuite 
c'oiu'lus  entre*  la  Prusse  et  les  Etats  du  Sud, 
«{ui,  grâce  à  leur  peu  d'accord  et  aux  mau- 
vaises manuMivres  de  leurs  généraux,  avaient 
essuvé  divers  échecs,  mais  avaient  encore 
les  armes  à  la  main.  Quant  aux  petits  États 
du  Nord,  ils  étaient  entièrement  au  pouvoir 
des  Prussiens. 

I /Italie  adhéra,  le  30  juillet,  à  l'armistice 
consenti  par  la  Prusse  sans  l'attendre.  Elle 
avait  éprouvé  un  grave  revers  maritime 
le  20  juillet,  à  Lissa,  près  des  côtes  de  Dal- 
matie.  Elle  avait  été  obstinément  contraire 
à  l'armistice,  parce  qu'elle  aspirait  à  re- 
couvrer par  les  armes  le  Trentin,  cette 
portion  méridionale  du  Tyrol  qui  est  ita- 
lienne de  langue,  de  cu^ur  et  de  situation 
géographiciue,  et  sans  laquelle  on  peut  dire 
que  l'Italie  n'a  pas  la  clé  de  sa  maison.  La 
Prusse,  pendant  comme  avant  la  guerre, 
entendait  bien  que  son  alliée  tut  engagée 
envers  elle,  mais  n'entendait  point  être  en- 
gagée envers  son  alliée.  L'Italie  dut  se 
résigner  à  renoncer  au  Trentin,  déjà  presque 
délivré  par  Garibaldi  et  ses  volontaires. 

Il  n'avait  pa.s  dépendu  de  la  diplomatie 
russe  d'arrêter  le  gouvernement  français 
sur  la  pente  où  il  se  précipitait.  Elle  l'avait 
prévenu  que  les  belles  paroles  de  M.  de 
Bismark  n'avaient  qu'un  but,  c'était  d'em- 
pêcher la  Erance  et  la  Russie  de  s'entendre. 
Elle  déclarait  à  Berlin  que  l'empereur  de 
Russie  ne  reconnaîtrait  pas  les  change- 
ments qui  se  préparaient  en  Allemagne, 
si  ces  changements  n'étaient  discutés  dans 
une  conférence  internationale  (Rothan). 

On  n'écouta  pas  la  Russie.  Notre  ministre 
des  affaires  étrangères  s'obstinait  dans 
l'idée  des  revendications  françaises,  sans 
que  l'empereur  lui  donnât  une  armée  pour 
les  appuyer;  adversaire  de  la  Prusse,  il  se 
refusait  au  congrès  qui  eût  été  pourtant  la 
seule  barrière  contre  la  Prusse.  Quelques 


jours  avant  la  signature  des  préliminaires 
(2o  juillet),  il  avait  obtenu  de  Napoléon  III 
l'autorisation  d'énoncer  au  gouvernement 
prussien  les  prétentions  de  la  France  comme 
la  conséquence  nécessaire  des  concessions 
fuites  à  M.  de  Golt/.  Lo  ministre  d'Etat 
Rouher,  (pii  axait  été  contre  Drouyn  de 
Lhuys  quand  celui-ci  voulait  agir  à  temps, 
se  rangeait  de  son  coté  maintenant  qu'il 
était  trop  tard. 

Le  23  juillet,  il  est  vrai,  la  paix  n'était  pas 
encore  conclue  ;  mais  on  ne  s'était  pas  mis 
en  situation  d'envoyer  un  ultimatum,  qui, 
repoussé,  eût  pu  empêcher  la  signature  des 
préliminaires  par  l'Autriche.  On  commença 
par  poser  un  principe  de  compensation  que 
M.  de  Bismark  ne  contesta  pas  ;  puis,  le 
26  juillet,  avant  la  signature  des  prélimi- 
naires par  l'Autriche,  notre  ambassadeur 
pressentit  Bismark  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  lîismark  ne  dit  pas  absolument  non, 
parut  admettre  la  possibilité  de  lâcher  tout 
au  moins  le  Palatinat,  qui  appartenait  à  la 
Bavière  et  non  à  la  Prusse,  mais  maintint 
sa  préférence  pour  une  autre  combinaison  ; 
il  revenait  toujours  à  la  Belgique.  11  allait 
jusqu'à  offrir  nn  traité  de  garantie  récipro- 
que par  les  armes  pour  les  acquisitions 
françaises  et  prussiennes. 

Le  l'"^  ou  le  2  août,  la  Prusse  demanda 
à  la  Erance  de  reconnaître  ,  comme 
l'avait  promis  Napoléon  III,  les  annexions 
qu'elle  allait  s'attribuer;  notre  ministre  ré- 
pondit que  ce  point  devait  être  traité  en 
lùeme  temps  que  la  rectification  de  notre 
frontière.  Le  5  août,  le  roi  Guillaume  ouvrit 
la  session  du  Parlement  pi'ussien.  Il  re- 
connut que  les  dépenses  publiques  avaient 
manqué  do  base  légale  dans  les  dernières 
années,  les  impôts  ayant  été  perçua  sans 
avoir  été  votés  par  la  Chambre  des  députés. 
Il  convint  qu'un  bill  d'indemnité  était  néces- 
saire. Bismark  savait  bien  (lue  ce  bill  d'in- 
demnité ne  serait  pas  refusé  à  la  victoire. 
Ces  libéraux-nationaux,  qui,  vaincu,  l'eus- 
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sent  envoyé  à  l'échafaud,  couvrirent  son 
roi  et  lui  de  leurs  acclamations. 

Le  discours  royal  parla  vaguement  d'une 
extension  des  frontières  de  l'État.  Cette  ré- 
serve tenait  à  l'incertitude  où  l'on  était  à 
Berlin  sur  le  règlement  des  rapports  avec 
la  France. 

Le  lendemain,  6  août, notre  ambassadeur 
Benedetti  communiqua  à  Bismark  un  projet 
de  traité  qui  cédait  à  la  France  la  rive  gau- 
che duRhin,jusques  et  y  compris  Mayence. 
On  devait  en  outre  obtenir  de  la  Prusse 
qu'elle  nous  aidât  à  acquérir  le  Luxembourg, 
qui  appartenait  au  roi  de  Hollande. 

Bismark  repoussa  cette  proposition,  qu'il 
eût  été  naturel  de  faire  avant  Sadowa  et 
Nikolsbourg,  mais  qu'il  n'était  pas  sérieux  de 
présenter  après,  les  mains  désarmées.  Bis- 
mark, pourtant,  ne  rompit  nullement  les 
pourparlers  et  revint  encore  une  fois  sur  la 
Belgique.  Benedetti,  partisan  de  l'alliance 
franco-prussienne,  n'avait  demandé  que 
malgré  lui  la  rive  gauche  du  Rhin;  il  partit 
pour  aller  appuyer  près  de  Napoléon  III 
l'offre  de  Bismark. 

Mais,  tandis  que  l'ambassadeur  français 
prenait  la  route  de  Paris,  Bismark  faisait 
partir  pour  Saint-Pétersbourg  un  envoyé 
extraordinaire,  Manteulfel.  Ce  général  di- 
plomate était  chargé  d'excuser  l'accueil 
défavorable  qu'avaient  reçu  à  Berlin  les 
ouvertures  de  Gortchakof  sur  le  projet  do 
congrès  ;  il  devait  offrir  à  la  Russie  carte 
blanche  en  Orient  pour  qu'elle  laissât  faire 
en  Allemagne. 

Benedetti  réussit  auprès  de  l'empereur, 
grâce  à  l'appui  des  hommes  qui  avaient  fait 
changer  de  résolution  Napoh'on  111  le  ."> 
juillet.  Napoléon  III  écrivit,  \o  l'J  août,  au 
ministre  de  l'intérieur  La  Valette,  une  lettre 
où  il  rejetait  sur  Drouyn  de  Lhuys  le  projet 
de  traité  relatif  à  la  rive  gauche  du  Hliin  (>t 
disait  ((  que  le  véritable  intérêt  de  la  France 
«  n'<îtait  pas  d'obtenir  un  ;igraiuliss(Mnont 
«de   territoire    insignifiant,   mais   d'aider 


«  l'Allemagne  à  se  constituer  de  la  manière 
«  la  plus  favorable  à  nos  intérêts  et  à  ceux 
«  de  l'Europe.  » 

En  cinq  ou  six  semaines,  il  avait  changé 
cinq  ou  six  fois  de  visées.  Napoléon  III 
avait  toujours  été  bien  au-dessous  du  renom 
politique  que  lui  avaientfait  les  événements 
et  maintenant  il  était  tombé  fort  au-dessous 
de  lui-même.  Il  n'y  avait  plus  chez  lui  ni 
volonté,  ni  suite,  ni  virihté  quelconque. 

Il  semblait  résulter  de  la  lettre  à  La  Va- 
lette qu'on  ne  demandait  plus  rien  du  tout 
pour  la  France.  On  ne  demandait  plus  rien  en 
effet  sur  le  Rhin  ;  mais  on  s'était  résigné  à 
accepter  autre  chose.  Après  une  vaine  ten- 
tative pour  obtenir  l'érection  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  en  État  neutre,  l'empereur 
avait  fait  taire  ses  scrupules  sur  la  Belgique. 
Benedetti  retourna  annoncer  à  Bismark 
que  la  première  communication  qu'il  lui 
avait  faite  était  comme  non  avenue  et  lui 
en  adressa  une  autre,  sur  la  base  qu'avait 
proposée  le  ministre  prussien.  Le  projet 
concernant  la  Belgique,  discuté  entre  le 
ministre  de  Prusse  et  l'ambassadeur  de 
France,  et  finalement  dicté  par  Bismark  et 
écrit  de  la  main  de  Benedetti,  fut  expédié 
par  celui-ci  à  Napoléon  III.  L'empereur 
l'annota  et  autorisa  Benedetti  à  «  l'accepter 
en  principe,  sauf  quelques  petits  c'hang»>- 
ments.  »  L'empereur  voulait  de  plus  qu'on 
réclamât  le  Luxembourg.  La  Prusse  ferait 
bien,  ajoutait-il,  de  prendre  la  Saxe  en  don- 
nant au  roi  de  Saxe  la  rive  gauche  du  Rhin. 
La  lettre  de  Napoléon  III,  du  20  août,  citée, 
mais  interprétée  à  faux  ,  dans  le  livre  do 
Benedetti  {Ma  Mission  eu  Prusse\  a  été  pu- 
bliée intégralement  avec  les  papiers  d'État 
pris  par  les  Prussiens  â  Cercey ,  chez 
M.  HouluM". 

Durant  ces  allées  et  venues,  des  faits 
très  consid('rables  s'étaient  produits  en 
Allemagnt\  Du  17  au  *J'^'  août,  les  l-itats  du 
Sud,  Bavière,  \\'urtemberg,  Bade,  avaient 
signé  des  tiaités  secrets  d'alliance  offensive 
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et  déf(Misivc  avoc  la  l'riiss(\  l'.ismarlv  avait 
oxploité  pre^^s  dVnx  o[  loiir  r(>ssontimont 
d'avoir  sollicité  on  vain  les  secours  de  la 
France  et  la  proposition  de  Napoléon  III 
sur  la  rive  gauche  du  Hhin.  (|uoiqu'elle  tut 
dt'jà  retirée.  La  lamouse  ligne  du  Mein, 
qui  était  censée  séparer  les  deux  Allema- 
jjiK^s,  éïtait  donc  déjà  supprimée  et  Iîi<:!narK 


.f 


lienedeUi. 

avait  retourné  contre  la  France  ces  ï^^tats 
qui,  de  son  aveu,  eussent  été  nos  alliés 
contre  lui  si  nous  avions  su  agir.  Le  len- 
demain de  ces  traités,  la  paix  avait  été  défi- 
nitivement signée  à  Prague  entre  la  Prusse 
et  l'Autriche  (23  août). 

La  Prusse  avait  obtenu  ailleurs  un  autre 
succès  capital.  La  mission  de  Manteuffel 
avait  réussi.  Crortchakof  retombait  sous  la 
main  de  P>ismark.  La  lUissic,  repoussée 
par  Napobîon  III,  abandonnait  sa  politique 
traditionnelle.  In  protection  des  petits  Ktats 


allemands,  et  livrait  TiJccidcnt  à  la  Pru.sse 
pour  un  mirage  d'Orient,  ne  prévoyant  pas 
I  que  la  Prusse,  devenue  l'empir*'  d'.Mlema- 
gne,  pourrait  un  jour  pousser  l'Autriche 
contre  elle  en  Orient.  Quanta  la  France  , 
elle  devait  payer  cher  les  erreurs  de  son 
gouvernement. 

Hismark  n'avait  plus  besoin  de  pratiquer 
vis-à-vis  de  Napoléon  III  ce  qu'il  nommait, 
en  style  peu  diplomatique,  «  la  politique  de 
pourboire.  »  Lorsque,  le  21)  août,  P>enedetti 
vint  lui  demander  de  signer  le  pacte  secret 
sur  la  Belgique,  il  eut  l'air  d'hésiter;  il  af- 
fecta la  crainte  que  l'empereur  ne  se  servît 
de  cette  négociation  pour  susciter  des  om- 
brages entre  la  Prusse  et  cette  Angleterre 
dont  il  semblait  naguère  se  soucier  si  peu. 
Bref,  il  ne  signa  pas.  Quelques  jours  après, 
il  promit  le  Luxembourg,  jeta  des  paroles 
dilatoires  sur  la  Belgique,  puis  s'en  alla 
dans  ses  terres  pour  trois  mois.  En  temps 
opportun,  il  eût  donné  la  Belgique  et  bien 
autre  chose;  actuellement,  il  ne  voulait  plus 
rien  donner  du  tout. 

Napoléon  III  resta  comme  abasourdi  sous 
le  coup.  Si  outrageusement  bafoué,  il  s'en 
prit,  non  pas  aux  ministres  qui  l'avaient 
poussé  dans  cette  honteuse  impasse,  mais 
à  ceux  qui  avaient  voulu  l'en  détourner. 
Drouyn  de  Lhuys  dut  quitter  les  affaires 
étrangères,  où,  du  reste,  sa  position  n'était 
plus  tenable;  la  correspondance  sur  l'af- 
faire de  Belgique  avait  eu  lieu,  en  dehors  de 
lui,  entre  Benedetti  et  le  ministre  d'État 
Bouher,  qu'on  trouve  toujours  mêlé  à  toute 
aberration  diplomatique.  Le  ministre  de  la 
guerre,  Randon,  allait  bientôt  suivre  Drouyn 
de  Lhuys.  Napoléon  III  appela  aux  affaires 
étrangères  M.  de  Moustier,  alors  ambassa- 
deur à  Constantinople,  et,  en  attendant  le 
retour  de  ce  nouveau  titulaire,  il  confia  l'in- 
térim au  ministre  de  l'intérieur  La  Valette. 
Celui-ci  adressa,  le  1,0  septembre,  h  nos 
agents  à  l'étranger  une  circulaire  très  étu- 
diép,  très  prétentieuse,  œuvre  personnelle 
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Vue  de  Luxemhour?. 


de  l'empereur,  dont  M.  de  Moustier  avait 
refusé  d'accepter  la  responsabilité  et  que 
La  Valette  lui-même  signait  à  regret.  Na- 
poléon III  >  employait  toute  sa  rhétorique 
à  pallier  son  amer  désappointement  et  l'im- 
molation des  plus  grands  intérêts  de  la 
France. 

Il  y  avait  eu  deux  points  essentiels  dans 
la  lettre  de  Napoléon  III,  du  11  juin  :  l'Au- 
triche conservant  sa  position  en  Allema- 
gne; la  France  devant  réclamer  des  com- 
pensations, si  d'autres,  en  s'agrandissant, 
rompaient  l'équilibre  européen.  Le  premier 
point  avait  été  abandonné  à  Nikolsbourg; 
maintenant,  on  abandonnait  l'autre.  N'im- 
poite,  tout  était  pour  le  mieux!  La  circu- 
laire céléi)rait  les  événements  récents 
comme   le  triomphe  du  droit  nouveau   et 

T.    VU. 


l'heureuse  transformation  de  l'Europe. 
'(  Une  puissance  irrésistible,  faut-il  le  re- 
gretter ?  disait-elle,  pousse  les  peuples  à 
se  réunir  en  grandes  agglomérations,  en 
faisant  disparaître  les  Ftats  secondaires.  » 

C'est  là  ce  que  la  circulaire  appelait  le 
droit  nouveau,  comme  si  le  droit  des  Etats 
se  mesurait  à  l'étendue  de  leur  territoire  et 
comme  si.  à  côté  de  petits  Etats  factices  et 
sans  raison  d'être,  il  n'y  avait  pas  de  petites 
nations  aussi  respectables  que  les  grandes. 

La  circulaire  impériale  s'appropriait  les 
n^aximes  dune  brochure  publiée  par  la  di- 
plomatie prussienne,  en  iS(»5,  et  s'en  faisait 
comme  la  seconde  édition  !  Elle  osait  parler 
encore  de  la  joie  qu'éprouvait  la  France  à 
voir  les  traités  de  iSl5  détruits  et  la  coali- 
tion  des   trois  cours   du  Nord  brisée.  Kilo 
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atiirmait  (lue  ce  qui  venait  de  se  passer 
était  une  garantie  pour  la  France  cl  pour  la 
paix  du  monde. 

Elle  n'en  concluait  pas  moins  à  la  néces- 
sité, pour  la  défense  de  notre  territoire,  de 
perfectionner,  sans  délai,  notre  organisa- 
lion  militaire.  C'était  la  seule  vérité  que 
contint  cette  pièce  d'éloquence. 

Une  grande  commission  de  généraux  et 
d'administrateurs  fut  en  eft'el  créée  dans  le 
but  indiqué.  Le  résultat  de  ses  travaux  fut 
publié,  le  IJ  décembre,  dans  le  Moniteur. 
La  commission  pr(»posait  que  tous  les  jeu- 
nes gens  fussent  désormais  appelés  au  ser- 
vice militaire.  Chaque  classe  serait  annuel- 
lement répartie  par  le  tirage  entre  l'armée 
active  et  la  réserve.  Après  avoir  servi  six 
ans,  dans  l'une  ou  dans  l'autre,  on  servi- 
rait trois  ans  dans  la  garde  mobile.  C'était 
une  masse  d'environ  douze  cent  mille 
hommes  qui  serait  divisée  en  trois  corps 
à  peu  près  égaux. 

La  réserve  formerait  deux  bans,  le  pre- 
mier pouvant  être  appelé  par  un  simple 
arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  le  second, 
par  un  décret  de  l'empereur.  C'était  don<', 
à  condition  que  la  réserve  fût  exercée  , 
800,000  hommes  disponibles  pour  les  opé- 
rations actives  en  temps  de  guerre,  plus, 
à  peu  près  400,000  hommes  pour  le  service 
intérieur  et  la  défense  des  places  et  des 
côtes. 

Ceci  se  rapprochait  de  l'organisation 
prussienne,  avec  cette  différence  que  tout 
le  monde  ne  passait  point,  comme  en  Prusse, 
par  l'armée  active,  la  moitié  des  classes  ne 
servant  que  dans  la  réserve. 

Ce  projet  jeta  un  grand  trouble  dans  l'opi- 
nion publique.  On  sentait  que  Napoléon  III 
avait  été  trop  humilié  pour  ne  pas  rêver 
une  revanche  ;  on  était  entre  le  péril  de 
laisser  la  France  insuffisamment  armée  et 
celui  de  supprimer  tout  contrôle  sur  les  con- 
tingents devenus  fixes  et  de  mettre  une 
masse  militaire  énorme  dans  des  mains  à 


la  fois  faibles  et  téméraires  par  accès.  Cette 
brusque  transformation  de  toute  notre  or- 
ganisation militaire  et   cet  accroissement 
extraordinaire  des  charges  publiques  furent 
mal  accueillis.  Le  gouvernement  était  dé- 
pourvu de  l'autorité  morale  qui  eiit  fait 
accepter  ou  subir  ces  sacrifices  nécessai- 
res. 11  le  sentit,  faiblit  et  fit  entendre  que  le 
projet  pourrait  être  modifié. 
j      Bismark  ,   cependant ,    poursuivait   son 
!  œuvre.  Le  16  août,  sans  attendre  la  paix  de 
'  Prague,  Guillaume  I",  en  vertu  d'une  loi 
votée  par  le  parlement  prussien,  avait  pris, 
pour  lui  et  ses  successeurs,  le  gouverne- 
ment du  royaume  de  Hanovre,  de  Télecto- 
I  rat  de  Hesse,  du  duché  de  Nassau  et  de  la 
;  ville  libre  de  Francfort.  Une  députation  du 
Hanovre  vint  conjurer  Guillaume  de  ne  pas 
sujjprimer  ce  royaume  et  sa  dynastie.  Le 
roi  répondit  que .  parent  de  la  maison  do 
Hanovre,    il    remplissait   un   devoir  très- 
douloureux  en  se   décidant  à  annexer  ce 
royaume. 

Le  20  septembre,  une  loi  adoptée  par  les 
deux  Chambres,  à  Berlin,  ordonna  l'incor- 
poration pour  toujours  à  la  monarchie  prus- 
sienne du  Hanovre,  de  la  Hesse,  du  Nassau 
et  de  Francfort.  C'était  ainsi  que  le  roi  de 
Prusse  tenait  la  parole  donnée  le  jour  de 
l'entrée  en  campagne  :  de  respecter  l'indé- 
pendance des  populations. 

La  Chambre  des  députés  de  Berlin,  où 
dominaient  les  libéraux-nationaux,  avait, 
dans  son  adresse  du  23  août,  «  salué  avec 
joie  et  reconnaissance  l'incorporation  de 
territoires  allemands  à  la  Prusse.  »  Le  rap- 
port de  la  commission  de  la  Chambre  sui- 
la  loi  du  20  septembre  caractérise  l'état 
moral  de  ce  pays  et  de  ses  représentants. 
La  pudeur  de  la  commission  semble  d'abord 
un  peu  alarmée  de  ce  que  «  M.  le  ministre 
président  du  Conseil  (Bismarkj  a  invoqué 
sans  restriction  ,  en  faveur  de  la  Prusse,  le 
droit  de  conquête,  —  La  conmiission  a  ré- 
pondu que  l'Ktat  prussien  devait  s'appuyer 
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sur  un  autre  droit  que  celui  de  la  conquête. . . 
Cependant ,  la  majorité  de  la  commission 
n'a  pas  méconnu  que  le  droit  de  conquête 
existe  tant  que  la  guerre  existe  elle-même... 
Le  droit  des  gens  moderne,  aussi  bien  que 
la  doctrine  ancienne,  compte  la  conquête 
parmi  les  moyens  d'acquérir  les  territoires 
étrangers.  L'idée  de  corroborer  ce  droit  par 
par  le  vote  universel  n'a  pas  été  accueillie 
la  commission,  par  le  motif  que  ce  vote 
se  fonde  sur  l'apparence  plutôt  que  sur  la 
réalité.  » 

La  conclusion,  c'est  qu'en  Prusse,  absolu- 
tistes et  libéraux  ne  croient  qu'à  un  seul  et 
même  droit,  celui  de  la  force.  Seulement, 
les  uns  le  proclament  franchement,  les  au- 
tres le  déguisent  sous  des  arguties  qui  dé- 
tonnent, au  dix-neuvième  siècle,  comme  un 
écho  des  sophistes  scolastiques  du  quator- 
zième. Ils  renvoient  gravement  la  suppres- 
sion du  droit  de  conquête  après  la  suppres- 
sion de  la  guerre  ! 

Durant  l'hiver  de  1866  à  1867,  la  diplo- 
matie française  et  autrichienne  fit  des  efforts 
pourregagnerlaRussieàpropos  des  affaires 
d'Orient.  L'île  de  Crête  s'étant  insurgée 
contre  les  Turcs ,  la  France  et  l'Autriche 
manifestèrent  le  désir  de  s'entendre  avec  le 
gouvernement  russe  pour  modifier  l'état 
ilo  choses  établi  par  la  paix  de  Paris,  en 
\  S50. 

Il  était  trop  tard,  (lortchakof  se  déroba 
et  ne  voulut  point  saisir  cette  occasion  de 
réparer  les  revers  de  Crimée. 

Napoléon  III,  qm  avait  si  souvent  cher- 
ché à  détourner  l'opinion  des  afl'aires  du 
dedans  sur  celles  du  dehors,  ayant  si  mal 
réussi  à  l'extérieur,  en  Europe  comme  on 
Amérique,  songeait  à  agir  maintenant  en 
sens  inverse;  il  espérait  faire  prendre  le 
change  à  l'opinion  par  des  mesures  qui  se- 
raient présentées  comme  de  grandes  con- 
cessions libérales.  Il  offrit  le  ministère  de 
l'instruction  publique  (^t  k\  fonction  d'ora 
tour  du  gouvernement  à  Mfniie  Ollivier  ,  s'il 


se  chargeait  de  soutenir  ces  mesures  devant 
la  Chambre. 

Les  concessions  étaient  si  médiocres 
qu'Emile  Ollivier  ne  crut  pas  pouvoir  faire 
son  début  ministériel  sous  de  tels  auspices. 
Il  préféra  provisoirement  le  rôle  de  conseil- 
ler intime  à  celui  de  représentant  officiel 
de  la  politique  impériale  ;  il  poussait  l'em- 
pereur; Rouher  le  retenait.  Napoléon  III 
se  décida  enfin.  Il  écrivit,  le  19  janvier 
1867,  à  Rouher,  une  lettre  qui  parut  le  len- 
demain au  Moniteur.  Il  y  annonçait  solen- 
nellement que  l'heure  avait  sonné  de  donner 
aux  institutions  de  l'Empire  tout  le  dévelop- 
pement qu'elles  comportaient,  et  aux  liber- 
tés publiques  une  extension  nouvelle. 

Voici  en  quoi  consistaient  ces  grandes 
réformes. 

Le  droit  de  répondre  au  discours  du  trône 
par  une  adresse,  rendu  aux  deux  Cham- 
bres le  24  novembre  1860,  était  supprimé 
et  remplacé  par  le  droit  d'interpellation, 
dans  les  conditions  suivantes  :  la  demande 
d'interpellation  serait  signée  par  cinq  mem- 
bres d'une  des  Chambres  et  admise  par 
deux  bureaux  sur  cinq  au  Sénat,  et  par 
quatre  sur  neuf  au  Corps  législatif. 

Chaque  ministre  pourrait  dorénavant , 
par  délégation  de  l'empereur,  discuter  de- 
vant les  deux  Chambres. 

Des  projets  allaient  être  présentés  pour 
attribuer  le  jugement  des  délits  de  presse 
aux  tribunaux  correctionnels  et  pour  régler 
le  droit  de  réunion. 

L'empereur  terminait  en  déclarant  ([u'il 
achevait  enfin  le  couronnement  de  l'édifice 
élevé  par  la  volonté  nationale. 

Ce  couronnenient  n'était  pas  ningniliciuc 
et  ne  pouvait  produire  beaucoup  dolfet  sur 
les  imaginations. 

Le  ministère  fut  niodifii»  à  la  suite  de  la 
lettre  du  15)  janvier.  Le  maréchal  Randon 
fut  remplacé  à  la  guerre  par  le  maréchal 
Niel.  Achille  FouM  (juitta  les  finances,  (|u'il 
avait   voulu   o\    n'avait   pu    réformer.    Les 
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liiiances  fiiroiit  r(5iinies  au  iniiiisl^ro  cri'ltal, 
ilaiis  les  mains  do  Houhcr,  coinmo  pour  \o 
consoler  de  n'avoir  pas  réussi  à  emp<k'her 
la  proclamation  de  l'Krnpire  libéral. 

Napoléon  m  s'obslinait  à  exagérer  l'im- 
portance politique  de  ce  ministre  médiocre; 
il  l'invita  à  s'entendre  avec  Emile  Ollivier 
pour  l'exécution  dos  réformes  annoncées. 


M.  (It;  Mousiier. 

Le  Sénat  eut  aussi  sa  part.  (Juelqnos  jours 
après,  un  sénatus-consulte  lui  donna  droit 
d'examiner  non  plus  seulement  la  constitu- 
tionnalité,  mais  la  valeur  des  lois,  et  de 
provoquer  sur  les  lois  une  seconde  délibé- 
ration du  Corps  législatif. 

Le  public  restait  assez  froid.  L'empereur 
s'avisa  d'une  espèce  de  coup  de  théâtre.  Le 
jour  même  de  l'ouverture  des  Chambres, 
14  février,  il  fit  tout  à  coup  rétablir  la  tri- 
bune, qu'il  avait  supprimée  le  lendemain 
du  "J  I)»'»ronibro.  Dans  la  Chambre  d(>  l'om- 


l)ire,  les    orateurs  avaient   été  jusque-là 
réduits  à  parler  de  leur  place. 

Le  discours  par  lequel  l'empereur  ouvrit 
la  session  ne  fut  guère,  pour  les  questions 
du  dehors,  ([u'une  reproduction  de  la  cir- 
culaire La  ^'alette.  Napoléon  III  reprit  la 
théorie  des  grandes  agglomérations,  pour 
en  reporter  la  conception  à  Napoléon  I". 
Il  ne  dit  pas  qu'il  avait  réclamé  sans  succès 
afin  que  la  France  en  partageât  le  prolil 
avec  la  Prusse.  Il  témoigna  satisfaction  et 
sécurité,  et  conclut,  comme  la  circulaire  La 
Valette,  que  la  paix  ne  serait  pas  troublée, 
mais  toutefois  qu'il  fallait  «  augmenter  nos 
forces  défensives  et  nous  rendre  invulné- 
rables.  » 

Napoléon  III  avait  fait  valoir  dans  sa 
harangue  les  nouveautés  libérales  qu'il 
offrait  à  la  France.  Il  lui  était  impossible  de 
sortir  de  l'équivoque  ,  qui  était  sa  nature 
même.  Ces  réformes,  c'était  Rouher,  leur 
adversaire,  qu'il  chargeait  de  les  appliquer. 
Lorsque  Jules  Favre  attaqua  la  suppression 
de  l'adresse,  en  montrant  que  le  droit  d'in- 
terpellation, mis  à  la  discrétion  de  la  majo- 
rité, était  un  leurre,  Rouher  défendit,  à  la 
tribune,  les  mesures  enfantées  par  le  libé- 
ralisme impérial;  mais,  en  même  temps,  il 
encourageait  de  son  mieux  un  cercle  formé 
par  les  bonapartistes  purs,  par  les  députés 
partisans  de  l'absolutisme,  pour  résister  à 
ces  mêmes  innovations  et  les  faire  avorter. 

On  s'attendait  à  une  rupture  et  à  une  lutte 
de  tribune  entre  lui  et  Emile  Ollivier.  Ce- 
lui-ci recula  devant  l'attitude  malveillante 
de  la  majorité,  plus  impérialiste  que  l'em- 
pereur, et,  à  l'étonnement  général,  il  féli- 
cita le  ministre  d'Etat  des  paroles  «  nobles, 
libérales,  loyales  »  qu'il  avait  prononcées 
on  répondant  à  Jules  Favre. 

Rouher  resta  maître  du  champ  do  ba- 
taille. Les  commissions  chargées  d'exa- 
miner les  projets  de  loi  sur  la  presse  et  sur 
le  droit  de  réunion  furent  composées  d'ad- 
versaires de  ces  modestes  réformes  et  traî- 
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nèrent  si  bien  en  longueur  que  les  rapports 
ne  furent  pas  présentés  avant  la  clôture  de 
la  session. 

Il  en  fut  de  même  pour  une  loi  de  la  plus 
grande  importance  et  de  la  plus  grande 
urgence,  la  loi  militaire.  Ici,  les  délais  eu- 
rent une  autre  cause.  Il  ne  s'agissait  plus 
d'une  mesure  trop  libérale  aux  yeux  des 
bonapartistes  ;  mais  la  majorité,  par  courte 
vue  et  peur  des  sacrifices,  et  l'opposition, 
par  défiance  du  gouvernement,  étaient  mal 
disposées,  et  le  gouvernement  hésitait  à 
engager  le  débat,  quoique  la  perte  de  temps 
fût  extrêmement  périlleuse.  Le  projet  de  loi 
atténuait  quelque  peu  le  plan  primitif  de  la 
commission  extra-parlementaire.  Il  y  avait 
toujours  neuf  ans  de  service,  mais  seule- 
ment cinq  dans  l'armée  active  ou  la  réserve, 
et  les  quatre  autres  dans  la  garde  mobile. 
Le  gouvernement  pourrait  appeler  la  ré- 
serve à  l'activité,  même  en  temps  de  paix. 
La  garde  mobile  ne  serait  appelée  que  par 
une  loi  ou  par  un  décret  qui  devrait  être 
converti  en  loi  dans  les  vingt  jours. 

Quoique  tout  le  monde  fût  appelé  à  ser- 
vir, ce  n'était  pas  encore  le  vrai  service 
obligatoire  ;  car  on  maintenait  l'exonération 
à  prix  d'argent  pour  l'armée  active  et  le 
remplacement  pour  la  réserve  et  la  garde 
mobile. 

Cette  session  inféconde  ne  donna  guère 
au  pays  qu'une  loi  digne  d'être  signalée.  Le 
ministre  de  l'instruction  publi(iue,  M.  Dii- 
ruy  ,  ne  pouvait  obtenir  de  pareilles  as- 
semblées la  rénovation  scolaire  n  laquelle 
il  aspirait;  il  avait  dû  renoncer  à  réclamer 
l'obligation  ;  il  parvint  du  moins  à  gagner 
du  terrain  pour  la  gratuité  ;  les  communes 
qui  feraient  des  sacrifices  pour  l'établir  au- 
raient droit  à  être  aidées  par  l'État.  L'exemp- 
tion du  service  militaire  ,  accord('e  aux 
membres  des  congrégations  religieuses 
vouées  à  l'enseignement,  fut  restreinte  à 
ceux  (jui  enseignaient  dans  les  écoles  pu- 
bliques. 


Si  la  session  manqua  de  résultats,  elle 
ne  présenta  que  trop  d'intérêt  par  les  dis- 
cussions auxquelles  le  gouvernement  ne 
put  échapper  sur  sa  malheureuse  poUtique. 
Le  débat  sur  les  affaires  étrangères  eut,  du 
14  au  18  mars,  un  éclat  extraordinaire. 
M.  Thiers,  dans  un  vaste  discours  où  il  re- 
traça l'histoire  entière  de  la  politique  fri\n- 


Uouher. 


çaise  depuis  le  seizième  siècle,  opposa  la 
théorie  de  l'équilibre  européen,  qui  résu- 
mait pour  lui  notre  tradition,  à  la  théorie 
des  nationalités ,  qui  avait ,  suivant  lui . 
égaré  le  gouvernement  impérial  et  grave- 
ment compromis  la  France. 

La  théorie  des  nationalités,  bien  définie, 
n'est  pas  autre  chose  que  le  droit  des  peu- 
ples à  disposer  d'eux-mêmes;  mais,  inter- 
prétée comme  l'appliquait  le  machiavélisme 
conquérant  de  la  Prusse  et  comme  l'accep- 
tait la  rôsignation  des  dupes  de  ili.smark, 


78 


TTÎSTOIRE   PF   FRANCE 


cette  théorie  aboutissait  aux  prandos  ap:p:lo- 
mérations  opéréos  j)ar  la  force  et  justiliait 
la  réprobation  de  M.  Tliiors. 

L'assimilation  que  faisait  M.  Thiers  en- 
tre l'unité  de  l'Ilalio  ot  l'unité  de  l'Allema- 
gne n'était  point  admissible  à  ce  point  de 
vue.  Il  regrettait  l'unité  do  l'Italie,  comme 
ayant  conduit  nécessairement  à  l'unité  de 
l'Allemagne,  si  menaçante  pour  la  France. 
Les  choses  humaines  ne  se  gouvernent 
point  par  cette  logique  absolue.  L'empe- 
reur, après  l'unité  de  l'Italie  accomplie,  eût 
pu  mettre  obstacle  à  ce  que  l'unité  de  l'Alle- 
magne s'opérât  par  la  conquête  prussienne, 
soit  en  empêchant  la  guerre,  ce  qui  lui  était 
facile,  soit  en  y  intervenant.  Il  le  pouvait 
en  fait,  et,  quant  au  droit  nouveau  dont  on 
parlait  tant,  il  y  avait  une  différence  pro- 
fonde entre  l'Italie  et  l'Allemagne.  En  Italie, 
les  populations  avaient  chassé  leurs  gou- 
vernements et  appelé  les  Piémontais.  En 
Allemagne  ,  la  Prusse  n'avait  abattu  les 
gouvernements  que  par  sa  supériorité  mi- 
litaire. Si  influent  que  fût  le  parti  de  l'unité, 
il  n'avait,  nulle  part,  soulevé  les  popula- 
tions en  faveur  des  Prussiens  ;  une  partie 
de  ces  populations  avait  été  inerte  ;  l'autre, 
telle  que  le  Hanovre  et  que  le  Holstein,  pre- 
mier prétexte  de  la  guerre,  n'avait  subi  la 
domination  prussienne  qu'avec  grand  cha- 
"•rin,  et  la  ville  libre  de  Francfort,  qu'avec 
un  désespoir  manifesté  par  le  suicide  de 
son  bourgmestre. 

Les  conclusions  de  M.  Thiers  furent  : 
qu'on  devait  s'opposer  à  ce  que  l'unification 
de  l'Allemagne  se  complétât.  —  «  La  vraie 
politique,  dit-il,  c'est,  en  admettant  ce  qui 
est  fait,  de  déclarer  hautement  qu'on  ne 
souffrira  pas  qu'on  aille  plus  loin...  c'est 
non  pas  de  réagir  contre  les  événements, 
mais  de  les  arrêter,  de  les  suspendre,  de 
les  ralentir  au  moins.  » 

I\  était  trop  tard.  On  aurait  eu  mille  fois 
raison  d'arrêter  la  Prusse,  l'année  précé- 
dente, en  prenant  la  défense  des  petits  Eiats 


envahis;  on  ne  l'avait  pas  fiiit,  et,  mainte- 
nant, à  l'insu  de  M.  Thiers,  la  Prusse  déjà 
était  «  allée  plus  loin.  » 

L'interdiction  réclamée  par  M.  Thiers  ne 
pouvait  plus  que  servir  la  Prusse  en 
surexcitant  ce  parti  de  l'unité  qui  dominait 
l'Allemagne. 

M.  Thiers  conseillait  non  pas  de  déclarer 
la  guerre  à  la  Prusse,  mais  de  nous  rap- 
procher de  l'Angleterre,  de  l'Autriche  et 
de  ce  qui  restait  de  petits  États,  tout  en 
nous  préparant  à  la  lutte.  Conséquent  avec 
lui-même,  il  approuvait  l'extension  projetée 
de  notre  état  militaire. 

Ces  dernières  conclusions  de  M.  Thiers 
auraient  dû  être  acceptées  ])ar  tous  les 
patriotes,  même  par  ceux  qui  n'acceptaient 
pas  ses  théories. 

Après  avoir  énuméré  toutes  les  erreurs 
du  gouvernement  impérial,  il  lui  avait  jeté 
ce  mot  accablant:  «  il  n'y  a  plus  une  faute 
à  commettre  !  » 

L'impression  produite  sur  la  majorité 
était  évidente.  M.  Rouher,  effrayé,  paya 
d'audace.  Il  prétendit  «  qu'il  n'y  avait  pas 
eu  une  seule  faute  commise  »  et  que  la 
situation  outre-Rhin  était  meilleure  pour 
nous  qu'auparavant .  l'Allemagne  étant 
maintenant  coupée  en  trois  tronçons.  Il 
comptait  entre  les  trois  l'Autriche  alle- 
mande. La  France  devait,  selon  lui,  «  envi- 
sager l'avenir  avec  un  sentiment  de  pro- 
fonde quiétude.  » 

.Iules  Favre  répliqua  au  ministre  d'État 
par  ce  dilemmo:  «  ou  votre  discours  n'est 
qu'une  ostentation  ne  répondant  point  aux 
faits  réels,  ou  vous  devez  retirer  votre  pro- 
jet de  loi  militaire.  » 

La  suite  de  la  discussion  révéla  des  illu- 
sions dangereuses  chez  les  hommes  de  la 
gauche  surce  qui  concernait  les  Allemands. 
Garnier-Pagès  en  était  encore  aux  beaux 
rêves  de  1848,  au  pacte  fraternel  proposé 
par  notre  seconde  Constituante  au  parle- 
ment de  Francfort.  Il  croyait  que  l'opinion 
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publique  se  prononçait  de  plus  en  plus,  en 
Allemagne,  contre  M.  de  Bismark,  dont 
l'œuvre,  disait-il,  «  rencontrera  des  obsta- 
cles qui  la  briseront.  » 

C'était  tout  le  contraire  qui  avait  lieu  ;  la 
Prusse  exultait;  l'Allemagne  se  soumettait. 

Emile  Ollivier  parla  dans  le  même  sens 
que  Garnier-Pagès  ,  en  préconisant  l'al- 
liance franco-allemande.  Il  admettait  qu'on 
empêchât  la  Prusse  d'achever  l'unification 
de  l'Allemagne  par  la  force,  mais  non  pas 
qu'on  empêchât  l'Allemagne  de  s'unifier 
librement. 

Ce  grand  débat  se  termina  par  une  scène 
étrange.  M.  Thiers  avait  critiqué  le  principe 
fréquemment  émis  par  Napoléon  III,  quant 
au  vote  des  populations  dans  les  annexions. 
C'était  hors  de  la  question,  la  Prusse  n'ayant 
aucunement  accepté  ce  principe.  M.  Rouher 
en  profita  pour  se  poser  en  défenseur  du 
droit  des  nations  et  de  la  souveraineté  du 
peuple,  et  il  provoqua  volontairement  une 
tempête,  afin  d'enlever  le  vote  de  la  majo- 
rité. «  La  nation,  dit-il,  a  librement,  spon- 
tanément, proclamé  Louis-Napoléon,  après 
le  2  Décembre.  » 

La  gauche,  comme  il  s'y  attendait,  se  leva 
avec  des  cris  de  colère,  et  M.  Thiers,  se 
joignant  aux  républicains  ,  s'écria:  «c  ne 
parlez  pas  du  2  Décembre  devant  ceux  qu'il 
a  proscrits.  »  M.  Rouher  récidiva  en  affir- 
mant que  le  2  Décembre  avait  sauvé  la 
Société.  On  répondit  en  lui  rappelant  ces 
jours  de  Février,  où  il  faisait  retentir  les 
clubs  de  déclamations  répul)licaines.  Les 
plus  violentes  interpellations  s'échangeaient 
de  député  à  député.  Majorité  et  minorité 
étaient  debout,  se  menaçaient  et  semblaient 
près  d'en  venir  aux  mains. 

Ce  tumulte  aboutit  au  vote  de  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple  par  21!)  voix  contre  45. 

Le  débat  était  clos  à  peine,  que  M.  Houhor 
recevait  de  B(>rlin  la  réponse  à  son  ai-gu- 
ment  dos  «  trois  tronçons  ».  M.  de  Bismark 
répondit  à  la  fois  à  M.  Uouher  ol  à  M.  Thiers 


en  publiant  ses  traités  secrets  avec  les  Étals 
du  sud  du  Mein. 

Or,  notre  ministre  d'État,  au  moment  où 
il  félicitait  l'Empire  français  de  voir  l'Alle- 
magne coupée  en  trois  tronçons,  savait  fort 
bien  que  l'Allemagne  était  unifiée  par  la 
main  de  la  Prusse  ;  notre  diplomatie  était 
avertie  des  traités  secrets  dès  novembre 
1860,  ainsi  que  l'a  révélé  M.  Rothan,  alors 
notre  chargé  d'aff'aires  à  Francfort,  et  M.  de 
Bismark  venait  d'avouer  ces  traités  à  notre 
ambassadeur,  le  9  mars! 

En  dépit  des  phrases  pacifiques  de  l'em- 
pereur et  de  ses  minisires,  les  esprits  étaient 
fort  préoccupés  d'incidents  nouveaux  d'où 
pouvait  sortir  la  guerre. 

Le  gouvernement  impérial,  ne  pouvant 
se  résigner  à  rester  les  mains  vides  devant 
la  France  et  se  décourageant  d'insister  sur 
la  Belgique,  s'était  rattaché  à  une  bien  mai- 
gre compensation,  qu'il  comptait  du  moins 
ne  pas  se  voir  disputée  :  c'était  le  Luxem- 
bourg, cette  petite  province  dont  la  partie 
occidentale  était  restée  à  la  Belgique  de- 
puis la  Révolution  de  1830  et  dont  la  partie 
orientale  formait  un  grand-duché  apparte- 
nant au  roi  de  Hollande.  Napoléon  III  vou- 
lait acheter  le  grand-duché,  qui  n'avait  au- 
cun lien  naturel  avec  la  Hollande  et  qui 
avait  quelque  importance  pour  la  France,  à 
cause  de  la  place  de  Luxembourg:  puissam- 
ment fortifiée  par  Vauban,  cette  place  eût  pro- 
tégé une  partie  de  notre  frontière.  Le  grand- 
duché  avait  été  annexé  à  la  Confédération 
germanique  par  les  traités  de  1815,  et  la 
Prusse  y  tenait  garnison  au  nom  de  la  Con- 
fédération. La  Prusse,  ayant  déchiré  les 
traites  et  brisé  la  Confédération,  n'avait 
plus  aucun  titre  à  occuper  le  Luxembourg. 
Avant  la  guerre,  l'abandon  de  cette  ville 
forte  à  la  France  no  semblait  pas  douteux. 
La  place  était  déj:\  presque  évacuée  par  les 
Piussiens.  Depuis  la  guerre,  M.  de  Bis- 
mark n'avait  pas  changé  de  langage  sur 
ce  point.  Après  avoir  éludé  la  signature  du 
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trait»^  sur  la  Bolf^ùiiu'.  il  avait  promis  do 
s'oppiser  à  ce  ([u'oii  fit  «Mitror  lo  Luxcin- 
bourj?  dans  la  noiivollo  C.ontodcralion  du 
Nord;  il  avait  consoillé  au  ^ouvornomciit 
français  do  Irailoravoo  lo  roi  de  Hollande 
en  dehors  de  la  Prusse  et  de  provoquer, 
dans  le  j,n-and-duché,  des  manifestations 
(|iii   jinssenl  démontrer  que   l;i   itopiilation 


iJuruy. 

voulait  devenir  française.  Il  recommandait 
d'en  finir  avant  la  réunion  du  reichstag  (du 
parlement)  de  la  nouvelle  Confédération. 
Cette  fois,  il  se  peut  qu'il  ait  été  sincère. 

On  ne  sut  pas  même  profiter  de  cet  avis 
et  faire  vite.  Bismark  avait  donné  ce  con- 
seil au  commencement  de  septembre;  ce 
fut  seulement  dans  les  premiers  jours  de 
février  18(37  que  le  gouvernement  de  Napo- 
léon III  pressentit  le  gouvernement  hollan- 
dais sur  une  cession  «Wentuelle  du  grand- 
duché.  On  demandait  au  roi  Guillaume  III 


l'abandon  d(^  ses  droits  souverains,  moyen- 
nant (luchjues  millions  ;  puis  on  ferait  voter 
les  populations.  La  propagande  des  agents 
français  était  fort  bien  accueillie  dans  le 
Luxembourg;  les  habitants,  quoique  en 
majorité  de  langue  allemande,  inclinaient 
à  la  France  plutôt  ([u'à  rAUemagne.  (>n  mit 
on  avant  le  projet  d'un  double  trait(ï  :  l'un 
garantirait  à  la  Hollande  le  Limbour.ii,  (jui 
avait  été,  comme  le  Luxembourg,  associé 
à  la  Confédération  germanique  et  que  les 
Hollandais  craignaient  de  voir  revendi(jué 
par  rAUemagne;  l'alliance  défensive  de  la 
France  serait  assurée  à  la  Hollande.  L'autre 
traité  nous  céderait  le  Luxembourg.  Si  l'on 
n'eût  pas  tant  tardé,  on  eût  été  pris  au  mot. 
Maintenant,  il  y  avait  de  l'hésitation.  La 
famille  royale  était  divisée  sur  le  système 
d'alliance.  On  n'avait  pas  confiance  dans  la 
santé  de  l'empereur  ni  dans  l'avenir  de  sa 
dynastie;  on  redoutait  la  Prusse,  dont  l'atti- 
tude paraissait  équivoque.  Elle  ne  cessait 
d'accroître  ses  armements.  Bismark,  à  Ber- 
lin, l'ambassadeur  de  Goltz,  à  Paris,  renou- 
velaientle  conseil  de  s'entendredirectement 
et  promplement  entre  France  et  Hollande. 
Bismark  ne  se  liait,  il  est  vrai,  par  aucun 
engagement  direct  et  son  roi  encore  moins  ; 
cependant,  ie  roi  de  Prusse  paraissait  ad- 
mettre aussi  que  la  France  s'arrangeât  avec 
le  roi  de  Hollande.  Mais,  pondant  ce  temps, 
l'attitude  de  la  presse  ,  de  l'armée  et  de  la 
diplomatie  prussiennes,  au-delà  du  Rhin, 
était  de  plus  en  plus  malveillante  et  provo- 
quante à  l'égard  de  la  France. 

Ce  fut  sur  ces  entrefaites  qu'eurent  lieu 
les  orageuses  séances  de  notre  Corps  légis- 
latif et  la  publication  des  traités  secrets 
entre  la  Prusse  etl'Allemagne  du  Sud.  Le  roi 
de  Hollande  prit  peur.  Il  proposa  de  sou- 
mettre la  question  de  la  cession  du  Luxem- 
bourg aux  puissances  signataires  du  traité 
de  1839,  (jai  avait  réglé  définitivement 
les  différends  entre  la  Hollande  et  la  Bel- 
gique. 
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Vue  générale  de  l'Exposition  de  18C7. 


Le  gouvernement  iVan^ais,  alors,  essaya 
d'obtenir  le  consentement  direct  du  roi  de 
Prusse  à  la  cession.  Il  ne  réussit  pas.  Le 
gouvernement  prussien  gardait  son  attitude 
réservée;  mais  le  nouveau  parlement  de 
l'Allemagne  du  Nord,  c'est-à-dire  la  majo- 
rité prussienne  qui  le  dominait,  n'avait  pas 
la  même  réserve  ;  elle  se  montrait  fort  vio- 
lente, fort  arrogante,  envers  les  représen- 
tants de  Francfort  et  des  autres  pays  an- 
nexés, à  plus  forte  raison  très  hostile  à  la 
France.  Des  interpellations  avaient  été  for- 
mulées pour  savoir  si  le  Limbourg  et  le 
Luxembourg  resteraient  unis  l\  l'Allemagne 
(18  mars). 

T    vu. 


Le  roi  de  Hollande,  de  son  coté,  posa  la 
question  au  roi  de  Prusse.  On  lui  répondit, 
comme  à  la  France,  d'une  manière  équi- 
voque. Cependant  la  réponse  fut  interpré- 
tée dans  le  sens  (ju'il  fallait  se  hàler  d'en 
(inir. 

Le  roi  de  Hollande  accéda  enfin  aux  pro- 
positions de  la  France  et  en  lit  prévenir 
l'empereur  par  son  llls,  le  prince  d'Orange 
(30  mars),  on  allait  signer  les  deux  aclca 
de  garantie  et  de  cession,  le  1"  avril:  le 
ministre  hollandais  Van-Zuylen  y  trouva  un 
vice  de  forme  et  demanda  la  remise  au  len- 
demain. 

On  attendait,  à  Paris,  la  dépêche  délini- 
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live  on  louto  contiance.  An  li(Mi  du  reprô- 
SLMitanldu  roi  (h»  llollamlo,  ce  lut  l'ainltas- 
saïKnir  ûc  l'nisso.  M.  do  Cioltz.  (lui  se 
présenta,  le  30  mars  au  soir,  chez  notre 
ministre  dos  alVaires  étrangères.  Il  était 
accouru  presser  31.  de  Moustier  de  tout 
rompre,  parce  que  1  a  (faire,  comme  il  pré- 
tendait l'avoir  prévu,  prenait,  disait-il,  la 
plus  mauvaise  tournure  en  Allemagne.  M.  de 
Goltz  avait,  au  contraire,  toujours  repré- 
senté à  Paris  lallaire  comme  assurée  et 
n'avait  cessé  et  ne  cessa,  jusqu'à  la  lin,  de 
jouer  jeu  double  :  à  Paris,  ami  de  la  France 
et  familier  des  Tuileries,  fort  écouté,  et 
surtout  écoutant  et  surprenant  les  secrets 
fort  mal  gardés  de  la  cour  ;  à  Berlin,  dans 
sa  correspondance,  ennemi  de  la  France  et 
connivant  avec  le  parti  de  la  guerre. 

M.  de  Moustier,  étonné  et  indigné,  répon- 
dit qu'il  était  trop  tard  ;  qu'on  nous  avait 
attirés  dans  un  piège,  mais  que  nous  ne 
reculerions  pas. 

Il  y  a  toute  apparence  que  le  «  vice  de 
forme  »  qui  avait  retardé  la  signature  du 
double  traité  n'était  pas  involontaire  et  que 
la  Prusse  avait  arrêté  le  roi  de  Hollande, 
en  promettant  de  renoncer,  pour  l'Allema- 
gne, à  toute  prétention  sur  le  Limbourg,  à 
condition  que  le  Luxembourg  ne  fût  pas 
cédé  à  la  France. 

Bismark,  pendant  ce  temps,  adressait  à 
notre  ambassadeur  Benedetli  des  récrimi- 
nations, où,  suivant  son  habitude,  il  inter- 
vertissait les  rôles.  On  y  pouvait  toutefois 
démêler  ceci  :  que,  si  la  négociation  eût  été 
plus  vivement  conduite  et  terminée,  il  en 
eût  pris  son  parti.  Maintenant,  il  était  pressé 
entre  le  parti  militaire  prussien  et  le  parle- 
ment de  la  Confédération  du  Nord,  égale- 
ment belliqueux,  et,  sachant  que  l'Allema- 
gne était  prête  et  que  la  France  ne  l'était 
pas,  il  n'eût  pas  mieux  demandé  que  de 
nous  attirer  à  une  rupture. 

Le  1"  avril,  M.  de  lîennigsen,  le  chef  de 
ce  parti  libéral-national  qui  était  devenu 


l'instrument  dévoué  de  M.  de  Bismark , 
interpella  de  nouveau  ce  ministre  sur  la 
question  du  Luxembourg  et  réclama  la 
guerre,  plutôt  que  de  laisser  «  un  prince  de 
race  allemande  (le  roi  de  Hollande)  trali- 
quer  d'un  pays  allemand  d'origine  et  de 
sympathies.  » 

Ces  prétendues  sympathies  allemandes 
ne  se  manifestaient,  en  ce  moment  môme, 
dans  le  Luxembourg,  que  par  des  démons- 
trations populaires  en  faveur  de  la  réunion 
'  à  la  France,  démonstrations  dont  se  plai- 
gnait amèrement  le  gouverneur  prussien 
de  la  forteresse. 

Bismark  fit  à  Bennigsen  une  réponse 
mesurée  dans  la  forme  ;  il  ne  voulait  point 
avoir  l'air  de  provoquer  le  gouvernement 
français  ;  mais,  en  fait,  il  s'abritait  derrière 
l'opinion  publique  et  le  parlement,  organe 
de  cette  opinion,  et  le  sens  de  sa  réponse 
était  bien  que  le  Luxembourg  ne  devrait 
être  ni  à  la  nouvelle  Confédération  du  Nord 
ni  â  la  France,  mais,  non  pas,  toutefois,  que 
la  Prusse  l'évacuerait.  Sans  s'expliquer  là- 
dessus  dans  son  discours,  il  se  réservait 
:  de  réclamer  pour  la  Prusse  un  prétendu 
droit  de  garnison  qu'il  entendait  tirer  d'une 
convention  de  1839  entre  les  grandes  puis- 
sances. 

Il  recommençait  à  protester  de  ses  bon- 
nes intentions  auprès  de  Napoléon  III; 
mais,  en  même  temps,  comme  notre  mi- 
nistre à  La  Haye  insistait  pour  la  signa- 
ture des  traités  et  que  le  roi  de  Hollande 
semblait  prêt  à  y  consentir,  le  ministre  de 
Prusse  à  La  Haye  eut  ordre  d'annoncer 
au  gouvernement  hollandais  que  le  gou- 
vernement prussien  serait  forcé  par  l'opi- 
nion publique  de  considérer  la  cession 
du  Luxembourg  comme  un  cas  de  guerre 
(3  avril). 

Les  troupes  prussiennes  se  massaient 
déjà  sur  la  frontière  hollandaise,  avec  l'in- 
tention évidente  de  ne  pas  respecter  la  neu- 
tralité belge. 
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La  Hollande  recula  et  ne  signa  pas. 

C'était  pour  Napoléon  III  un  échec  humi- 
liant qui  achevait  cette  série  de  défaites  di- 
plomatiques commencée  au  lendemain  de 
Sadowa. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
ne  resta  pas  sous  le  coup.  M.  de  Moustier 
était  un  diplomate  sensé  et  habile  qui  eût 
mérité  d'être  associé  à  un  autre  gouverne- 
ment. Il  fit  de  grands  efforts  pour  pallier 
ce  revers  et  pour  tirer  convenablement  la 
France  de  l'impasse  où  on  l'avait  fourvoyée. 
M.  de  Moustier  savait  que  nous  n'étions 
pas  en  état  de  recourir  aux  armes,  et  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  le  maréchal  Niel,  qui 
disait  le  contraire  en  public,  était  le  premier 
dans  le  cabinet  à  déconseiller  énergique- 
ment  de  prendre  l'offensive.  La  Prusse 
avait  complètement  réorganisé  ses  forces 
depuis  Sadowa  ;  elle  pouvait  disposer,  avec 
sa  Confédération  du  Nord,  de  près  de  900 
mille-hommes  ;  ceci,  en  dehors  des  engage- 
ments pris  envers  elle  par  les  États  du  Sud. 
Nous  n'avions  pas  à  notre  disposition  la 
moitié  de  ce  chiffre.  Nos  places  étaient  dans 
le  plus  mauvais  état  et  nos  magasins  étaient 
vides. 

Une  circulaire  de  M.  de  Bismark,  déro- 
geant à  toutes  les  convenances  diploma- 
tiques, mit  l'empereur  personnellement 
en  cause;  lîismark  prétendait  l'empereur 
poussé  à  la  guerre  malgré  lui,  présentait 
la  Prusse  comme  toute  paci(h]uc  et  la 
France  comme  ne  rêvant  que  la  guerre. 

Napoléon  III,  qui  n'avait  pas  agi  quand 
il  pouvait  et  devait  agir,  avait  été  sur  le 
point  de  se  jeter  dans  l'action  quand  il  était 
trop  tard.  De  Moustier  et  Niel  parvinrent  à 
l'empêcher  de  céder  aux  provocations  cal- 
culées de  Berlin.  M.  de  Moustier  opéra  un(^ 
manœuvre  fort  intelligente.  Il  maintint  la 
validité  des  engagements  du  roi  de  Hol- 
lande ,  mais  laissa  la  cession  du  Luxem- 
bourg en  suspens  et  déféra  aux  puissances 
signataires  du  traité  de  1839   la  question 


du  prétendu  droit  de  garnison  réclamé  par 
la  Prusse. 

Tandis  que  le  gouvernement  français 
prenait  cette  position  défensive,  Bismark 
redevenait  offensif  et  paraissait  rallié  au 
maréchal  de  Moltke,  qui  poussait  ardem- 
ment à  la  guerre;  «  nous  sommes  prêts, 
disait  Moltke,  et  la  France  ne  l'est  pas.  » 
L'état-major  prussien  ne  parlait  que  de  con- 
quérir l'Alsace  et  d'aller  jusqu'à  la  ligne  de 
la  Meuse.  Le  haut  espionnage  prussien  était 
en  pleine  activité  dans  nos  salons  ,  dans 
nos  ministères  et  surtout  dans  cette  cour 
impériale  qui  était,  comme  une  grande  hô- 
tellerie, ouverte  à  tous. 

Notre  ministre  de  la  guerre  hâtait  fié- 
vreusement les  préparatifs  de  défense  et 
notre  diplomatie  avait  enfin  une  bonne  et 
active  direction.  Le  terrain  avait  été  bien 
choisi.  Les  progrès  gigantesques  de  la 
Prusse,  son  ambition  insatiable,  son  attitude 
hautaine  et  provocante,  avaient  fait  réflé- 
chir l'Angleterre.  Le  chef  du  cabinet  anglais, 
lord  Stanley  (depuis  lord  Derby),  n'avait  pas 
à  l'égard  de  la  France  les  sentiments  hos- 
tiles de  lord  Palmerston  et  de  lord  Russell. 
La  reine  Victoria  elle-même,  tout  en  gar- 
dant ses  sympathies  allemandes,  n'avait 
plus  en  faveur  de  la  Prusse  un  parti  pris 
comme  en  1804. 

(Juant  à  l'Autriche,  en  cas  de  guerre,  elle 
était  décidée  à  la  neutralité;  elle  ne  vou- 
lait pas  s'allier  à  la  Prusse  et  il  lui  était 
difficile  de  s'allier  à  la  France;  nous  re- 
viendrons plus  tard  sur  sa  situation  nou- 
velle. Au  point  de  vue  diplomatique,  elle 
n'était  pas  neutre  ;  elle  aidait  la  France 
en  s'employant  avec  zèle  au  maintien  do  la 
paix. 

La  Russie  gardait  une  attitude  équivoque. 

Bismark  se  reprenait  à  hésiter.  Il  ne  se 
fiait  pas  à  son  pacte  offensif  et  défensif  avec 
le  Sud;  les  États  du  Sud  n'étaient  pas  prêts 
et  ne  se  souciaient  point  d'être  prêts  ;\  la 
guerre;    leurs  parlements  étaient  pour  la 
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paix  ;  l<\s  populaliDiis  aiiiioxées  à  la  Prusse, 
surtout  \o  Ilanovi'i^  et  Fraucfoit,  ("laiont  iik'- 
c<Mitenles  et  agitées.  L'opiniou  «uiropéonno 
paraissait  j^éiiéraltMiuMit  coutrairo  aux  pro- 
tontions  do  la  Prusse.  Hisniark  jui^ea  rol- 
lensive  ilaniiorouso.  Il  dt-sii-ait  ardemment 
d'ètr(>  attatjué.  Cette  t'ois,  grâce  à  deux  mi- 
nistres inl(^llit:ents,  <Mi  (Mit.  cIkv,  nous,  le 


Lurd  Uuiliv. 

hon  sens  de  ne  pas  lui  donner  cette  satis- 
faction et  cet  avantage.  La  paix  n'était  pour- 
tant rien  moins  qu'assurée.  Un  incident 
quelconque  pouvait  mettre  le  feu  aux  pou- 
dres. La  question  du  Luxembourg  s'agitait 
devant  nos  Chambres,  ainsi  que  devant  le 
parlement  allemand,  dans  des  comlilions, 
il  est  vrai,  fort  dillérentes.  C'était  la  «  paci- 
fique »  Allemagne  iiui  provoquait  du  luiut 
de  la  tribune  ;  la  France,  que  les  mensonges 
diplomatiques  montraient  si  menaçante  , 
semblait,  au  eontraifB,  éloufi'er  les  éclats 


de  sa  propre  voix.  Vno  demande  d'inter- 
pellation ayant  été  présentée  au  Corps 
b'gislatif.  M.  de  Mousli(ïr  anirnin  (|ue 
le  gouvernement  de  l'empereur  était  dis- 
posé à  examiner  le  différend  avec  les  au- 
tres cabinets  d(i  l'Europe,  dans  un  esprit 
de  conciliation.  M.  Houlier,  pour  gagner 
du  temps,  ne  craignit  pas  de  prétendre 
que  l'affaire  n'était  pas  encore  entrée 
dans  la  voie  diplomatique  !  (S  avril.)  Les 
bureaux  n'autorisèrent  pas  l'interpella- 
tion. 

.luli^sFavre revint  à  la  charge,  le  25  avril. 
M.  de  Moustier  se  couvrit  de  la  réserve 
commandée  par  les  négociations. 

Bismark  avait  laissé,  néanmoins,  durant 
tout  ce  mois,  ses  journaux  continuer  leurs 
bravades  et  déclarer  quej  a  mais  les  régiments 
prussiens  ne  sortiraient  du  Luxembourg. 
Ces  apparences  .  guerrières  redoublaient 
l'activité  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche 
en  faveur  de  la  paix.  Ces  deux  puissances 
qui,  d'abord,  avaient  approuvé  la  cession 
du  Luxembourg  à  la  France,  cherchaient 
maintenant  à  nous  procurer  quelque  léger 
dédommagement  pour  nous  faire  renoncer 
au  Luxembourg  et  amener  La  Prusse  à  l'é- 
vacuer. Elles  firent  diverses  propositions, 
par  exemple:  de  réunir  le  Luxembourg  à 
la  Belgique  ,  en  rendant  à  la  France  ses 
anciennes  places  de  Philippeville  et  Marien- 
bourg  perdues  en  1815.  Rien  n'aboutissait. 
De  guerre  lasse,  M.  de  Moustier  abandonna 
toute  idée  d'une  compensation  (jui  ne  pou- 
vait plus  être  que  dérisoire  et  se  résuma  eu 
disant  ([ue  nous  ne  i)Ourrions  renoncer  à  la 
cession  promise  que  si  les  puissances  obte- 
naient de  la  Prusse  l'évacuation. 

Bismark  tenta  un  dernier  effort  pour 
éviter  de  faire  à  son  tour  ce  pas  en  arrière. 
Si  les  parlements  et  les  poi)ulations  des 
Etats  du  Sud  (liaient  peu  disposés  à  la 
guerre,  le  chef  du  ministère  ])avarois,  le 
prince  de  Hohenlohe.  n'en  était  pas  moins 
l'auxiliaire   dévoué  du    ministre  prussien. 
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La  Bavière  essaya  de  s'entremeltre  entre  la 
Prusse  et  l'Autriche  et  d'amener  le  gouver- 
nement autrichien  à  Talhance  prussienne. 
Cette  tentative  échoua  et  son  insuccès  eut 
un  double  contre-coup  à  Pétershourg  et  à 
Berlin.  Le  prince  Gortchakof,  dont  notre 
diplomatie  n'avait  pu  jusque-là  rien  tirer, 
annonça  que  son  empereur  allait  intervenir 
activement  afin  de  ménager  une  transac- 
tion. La  reine  Victoria  écrivit  au  roi  de 
Prusse  que  son  gouvernement  approuvait 
la  demande  d'évacuation.  La  diplomatie 
russe  agit  dans  le  même  sens  que  la  diplo- 
matie anglaise,  sous  une  forme  plus  amicale 
pour  la  Prusse. 

Bismark  se  résigna  à  donner,  le  20  avril, 
le  consentement  que  lui  demandait  l'am- 
bassadeur de  Russie,  afin  d'ouvrir  à  Lon- 
dres une  négociation  sur  la  base  de  la  neu- 
tralité du  Luxembourg.  La  neutralité,  placée 
sous  la   garantie   européenne,    impliquait 
l'évacuation.  La  presse  prussienne  n'en  cria 
que  plus  fort  à  la  guerre  ;  par-dessus  l'Al- 
sace et  la  Lorraine,  elle  voulait  maintenant 
la  Hollande.  Bismark,  accusé  de  modéran- 
tisme  par  le  parti  militaire,  tantôt  lâchait, 
tantôt  retenait  ses  journaux.  Il  retarda  de 
quelques  jours  l'ouverture  des  négociations 
par  ses  prétentions  et  ses  exigences  sur  les 
formes  de  la  conférence  et  sur  les  garan- 
ties qui  en  résulteraient.  La  Russie  s'en- 
tremit, à  ce  sujet,  entre  la  Prusse  et  l'An- 
gleterre; la  conférence  s'ouvrit  enfin  â  Lon- 
dres le    7   mai.    Tandis    qu'on    négociait , 
Bismark  faisait  de  nouveaux  efibrls  pour 
nous  pousser,  par  ses  mauvais  procédés,  à 
quelque  éclat  imprudent. 

Notre  ministre  ne  donna  i)as  dans  h^ 
piège  et  le  traité  d(^  neutralisation  du 
Luxembourg  fut  signé  lo  11  mai.  Bismark 
fit  brusquement  volte-face.  Les  journaux 
()ffici(Hix  de  Prusse  eurent  ordre  do  clinngor 
de  langage;  ils  se  riMuirent  à  couvrir  de 
rieurs  Napoléon  lll,  (pTils  iiisull:ii(Mit  la 
veille  et  annoncèrent  h\  ])r()cliain(^  visil(>  du 


roi  Guillaume  à  notre  Exposition  univer- 
selle. 

Le  14  mai,  M.  de  Moustier  communiqua 
le  traité  aux  Chambres.  Le  grand-duché  de 
Luxembourg  neutralisé  restait  sous  la  sou- 
veraineté du  roi  de  Hollande.  Le  gouverne- 
ment prussien  s'engageait  à  évacuer  la 
place  forte  de  Luxembourg,  qui  serait  dé- 


Le  iii.iiia'lKil  .NiL'I. 

mantelée  par  les  soins  du  roi .  grand-duc. 
Les  Prussiens  évacuaient  Luxembourg  mi- 
litairement ,  mais  non  commercialement . 
car  les  liens  du  grand-duché  avec  le 
/olverein  allemand  n'étaient  pas  rom- 
pus. 

u  Ce  traité,  dit  >L  de  Moustier  au  Corps 
législatif,  répond  pleinement  aux  vues  du 
gouvernement  français.  Il  donne  à  notre 
frontière  ilu  nord  la  garantie  d'un  nouv»>l 
Etat  neutre.  Bour  la  première  fois  peut- 
être,  la  réunion  d'une  conférence,  au  lieu 
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de  suivre  la  j^uerre,  a  réussi  ;\  la  prévenir. 
11  y  a  h\  un  indice  précieux  des  t(»n(lances 
nouvelles  qui  prévalent  de  plus  en  plus  dons 
le  monde,  et  dont  les  amis  des  progrès  pa- 
cifiques et  de  la  civilisation  doivent  se  ré- 
jouir. » 

Cette  communication  fut  reçue  avec  un 
froid  glacial.  Les  belles  phrases  tlu  ministre 
ne  faisaient  illusion  à  personne,  à  lui-même 
moins  qu'à  tout  autre;  il  pouvait  du  moins 
se  rendre  ce  témoignage  qu'il  avait  fait  tout 
le  possible  pour  empêcher  que  la  mauvaise 
situation  créée  par  d'autres  ne  devînt 
pire. 

Les  journaux  impérialistes  manifestè- 
rent, le  lendemain,  un  ridicule  enthousiasme 
pour  ce  mince  succès  qui  ôtait  une  place 
forte  à  la  Prusse,  mais  ne  donnait  pas  à  la 
France  un  pouce  de  terrain  en  compensa- 
tion des  énormes  accroissements  de  sa  dan- 


gereuse voisine. 


La  France  se  résigna  à  la  solution  qui 
écartait  la  guerre.  L'orgueil  allemand  resta 
froissé.  Un  incident  significatif  montra  la 
difi'érence  des  sentiments  des  deux  côtés 
du  Rhin.  Les  étudiants  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine envoyèrent  une  adresse  «  à  leurs 
frères,  »  les  étudiants  allemands,  pour  pro- 
tester contre  les  guerres  et  les  haines  in- 
ternationales. Les  étudiants  de  Berlin  répon- 
dirent qu'ils  regrettaient  profondément  les 
concessions  faites  par  le  gouvernement 
prussien  au  gouvernement  français.  «  La 
neutralisation  du  Luxembourg,  ajoutaient- 
ils,  cette  aliénation  d'une  terre  allemande, 
est  une  atteinte  au  principe  des  nationalités, 
un  de  ces  faits  qui,  en  ne  sauvegardant  pas 
les  intérêts  des  nations,  lèsent  ceux  de 
l'htimanité.  » 

D'un  côté,  la  cordialité  naïve  ;  de  l'autre, 
l'orgueil  haineux  et  la  sophistique. 

L'humanité  lésée  par  la  neutralisation  du 
Luxembourg!  voilà  ce  que  personne  n'eût 
imaginé,  hors  des  universités  allemandes. 
Ouant  au  principe  des  nationalités,  on  a  vu 


comment  la  jeunesse  allemande  et  ses  maî- 
tres le  respectaient  dans  le  Slesvig,  ainsi 
que  dans  la  Pologne  prussienne.  Les  étu- 
diants de  Berlin  n'entendaient  point  du  tout 
réclamer  pour  les  habitants  du  Luxembourg 
le  droit  de  disposer  d'eux-mêmes  ;  ce  qu'ils 
réclamaient ,  c'était  le  droit  pour  l'Alle- 
magne de  disposer  du  I^uxembourg  sans 
lui  et  malgré  lui. 

L'all'aire  du  Luxembourg  avait  terminé  la 
série  d'efï'orts  maladroits  et  malheureux 
par  lesquels  Napoléon  III  avait  essayé  de 
parer  aux  conséquences  de  sa  déplorable 
politique.  Cette  question  avait  moins  mal 
abouti  que  le  reste,  grâce  au  ministre  et 
non  à  l'empereur;  mais,  si  l'on  embrassait 
d'un  coup  d'œil  l'ensemble  de  la  situation 
européenne  depuis  Sado^va  ,  l'impression 
n'en  demeurait  pas  moins  douloureuse  pour 
notre  amour-propre  national  et  alarmante 
pour  nos  plus  chers  intérêts.  L'axe  de  la 
politique  européenne  était  dérangé  à  notre 
détriment.  L'empereur  avait  annoncé  avec 
emphase  que  les  traités  de  1815  n'existaient 
plus.  En  eft'et;  mais  l'état  de  choses  qui  les 
remplaçait  était  bien  pire,  et  l'équilibre 
imparfait  qu'ils  avaient  constitué  était  dé- 
truit, non  à  notre  profit,  mais  à  notre  grand 
désavantage. 

Tel  était  le  présent.  Que  serait  l'avenir? 
La  conférence  de  Londres  avait  montré 
qu'il  y  avait  encore,  malgré  tout,  une  Eu- 
rope et  que  la  diplomatie  pouvait  encore 
arrêter  le  débordement  de  la  grande  mo- 
narchie militaire  fondée  à  Sadowa,  à  con- 
dition que  la  France  eût  une  politique  et 
une  armée.  Rien  ne  serait  perdu,  si  la  France 
avait  m  gouvernement  ;  mais  la  lYance 
reste  dans  les  mains  de  l'homme  qui  l'a  si 
profondément  compromise,  qui  l'a  menée 
jusqu'au  bord  de  l'abîme  et  qui  l'y  précipi- 
tera ! 
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SECO^^D    EMPIRE    (sUITe).     —    AFFAIRES 
INTÉRIEURES. 

(13   -Mai   I8G7.  —  24  Avril    ISCJ.) 

Les  hommes  politiques  qui  savaient  ou 
devinaient  que  nous  n'étions  pas  prêts  à 
soutenir  une  grande  guerre  contre  l'Alle- 
magne réunie  et  puissamment  armée  sous  la 
direction  de  la  Prusse,  étaient  satisfaits  que 
nous  eussions  évité  ce  péril.  La  masse  du 
public  éprouvait  le  même  sentiment.  La  so- 
lution négative  du  Luxembourg  n'en  mar- 
quait pas  moins  un  nouveau  pas  sur  la  pente 
de  la  décadence. 

La  dernière  partie  de  la  session,  après 
cette  question  résolue,  ne  fut  pas  avanta- 
geuse à  la  considération  du  gouvernement. 
La  conduite  du  pouvoir  fut  vivement  criti- 
quée, non  plus  seulement  parla  gauche, 
mais  par    le    tiers  parti.    M.   Latour    du 
MouUn,  ancien  directeur  de  la  librairie  passé 
à  l'opposition,  accusa  les  ministres  de  faire 
obstacle  aux  intentions  libérales  de  l'em- 
pereur. C'était  le  thème  convenu  de  ce  qu'on 
pouvait  nommer   l'opposition  dynastique. 
Cette  précaution  prise,  l'orateur   alla  loin 
et  frappa  fort.  Il  signala  «  i'incohérencedes 
actes  démentis  par  les  paroles  et  la  mobilité 
des  paroles  contredites  par  les  actes  :  »  — 
«  Je  cherche,  dit-il,  la  politique  du  gouver- 
nement à  l'extérieur  et  je  ne  la  trouve  pas; 
à  l'intérieur,  sa  politique  est  celle  de  l'équi- 
voque.» Cette  équivoque,  il  la  montre  per- 
sonnifiée dans  iM.   llouher,  adversaire  des 
réformes  chargé  de  soutenir  officiellement 
les  réformes.  —  «  Vous  vous  vantez  à  tout 
propos,  ajoulu-t-il,  du  nombre  de  voix  qui 
vous  approuvent;  M.  Guizot,en  1847,  était 
aussi  sur  que  vous  de  sa  majorité.  » 

La  gauche  ne  pouvait  qu'applaudir  à  la 


condamnation  de  la  politique  du  gouver- 
nement; mais  elle  n'admettait  pas  que  la 
responsabilité  s'arrêtât  aux  ministres.  Er- 
nest Picard,  avec  sa  logique  serrée,  n'eut 
pas  de  peine  à  démontrer  que,  d'après  la 
Constitution  de  1852,  la  responsabilité  re- 
montait tout  entière  à  l'empereur. 

Après  Ernest  Picard,  Jules  Simon  vint 
revendiquer  «  toutes  les  libertés;  car,  dit-il, 
elles  se  tiennent  toutes  et  elles  nous  man- 
quent toutes.  —  Le  césarisme,  ajouta-t-il. 
c'est  la  démocratie  sans  la  liberté.  »  Le  dia- 
pason s'était  élevé  dans  cette  session. 

L'équivoque  était  dans  les  finances  comme 
dans  la  politique  générale.  L'absence  de 
sincérité  dans  le  budget  rectificatif  de  1867 
fut  démontrée  par  un  député  de  la  gauche, 
M.  Magnin,  qui  s'était  fait  remarquer,  par 
sa  connaissance  des  questions  financières 
et  sa  méthode  de  discussion  ferme  et 
claire. 

Le  gouvernement  avait  présenté  unprojet 
de  loi  sur  un  nouveau  crédit  extraordinaire 
de  158  millions.  Il  s'agissait  de  couvrir  des 
dépenses  miUtaires  faites  en  vue  des  craintes 
de  guerre  durant  l'aftaire  du  Luxembourg. 
On  avait  dépensé  sans  autorisation  des 
Chambres,  en  violation  du  sénatus-consulte 
de  18G1.  Rouher  avoua  l'illégalité  et  la  ma- 
jorité le  couvrit  de  son  vote.  Il  était  d'ail- 
leurs difficile  de  faire  autrement.  Le  nou- 
veau ministre  de  la  guerre,  le  maréchal 
Niel,  s'efi'orçait  de  remettre  l'armée  en  bon 
état  et  l'on  avait  commencé  la  transforma- 
tion de  notre  armement.  On  avait  adopté,  en 
le  perfectionnant,  le  système  du  fusil  à  ai- 
guille se  chargeant  par  la  culasse  et  l'on 
allait  dépasser  le  fusil  Dreyse  des  Prussiens 
par  notre  fusil  Chassepot.  Malheureuse- 
ment, il  n'en  était  pas  de  même  pour  l'artil- 
lerie ;  on  croyait  tenir  la  perfection  avec 
nos  canons  rayés,  auxquels  l'empereur  atta- 
chait son  amour-propre  ;  on  ne  voulut  pas 
voir  que  les  l'russiens  perfectionnaient  notre 
canon ,  tandis  que  nous  perfectionnions  leurî* 


88 


IIÎSTOinF.   PE   FRANCE 


fusils,  ol  Ton  ne  tint  compte  des  offres  delà 
maison  Krupp.  ces  ^^rands  indnsiriols  do  la 
j?nerrt',  ipii,  tout  allemands  qu'ils  fussent, 
nous  proposaient  leurs  sorvices  comme  à  la 
Prusse. 

M.  l'imile  (^llivier.  après  avoii-  plié  un 
moment  d»^vanl  M.  Uouher  et  devant  la  ma- 
joriti',    avait    ravivé    son    opixtsition    aux 


Piélri. 

ministres  sans  retourner  à  la  gauche.  Il 
reprit,  avec  un  grand  talent,  la  thèse  de 
M.  Latourdu Moulin;  il  imputaaux  ministres 
d'avoir  fait  de  la  lettre  du  1i)  janvier  un 
expédient  sans  valeur  et  traita  M.  Uouher 
de  «  vice-empereursans  responsabilité,  qui 
s'oppose  de  tontes  ses  torces  à  ce  que  le 
gouvernement  passe  de  la  dictature  â  la 
liberté.  »  Il  posa  au  pouvoir  ce  dihMiime  : 
«  ou  une  guerre  qui,  si  elle  n'est  pas  défen- 
sive, serait  néfaste  pour  l'humanité  et  sans 
profit  pour  le  pays  ;  ou  l'établissement  difli- 


cile,  mais  glorieux,  d'un  gouvernement  con- 
stitutionnel et  libre.  » 

Il  eût  été  à  souhaiter,  pour  son  paj'S  et 
pour  lui-même,  que  l'orateur  se  fût  sou- 
venu de  ses  paroles,  trois  ans  plus  tard,  à 
la  veille  d'une  guerre  qui  débuta  par  n'être 
point  défensive  ! 

La  question  du  Mexique  revenait  chaque 
année,  de  plus  en  plus  accablante.  En  18()7  , 
l'année  de  la  chute etde  la  mort  deMaximi- 
lien,  ce  fut  un  écrasement.  M.  Rouher 
essajait.  comme  à  son  ordinaire,  de  payer 
d'audace.  Il  soutenait  que  «  notre  prestige 
n'était  pas  diminué.  »  Jules  Favre  répondit 
en  lui  jetant  à  la  face  le  sang  et  l'or  de  la 
France  versés  à  flots  pour  un  résultat  si 
misérable  :  —  «  Dans  un  pays  libre,  s'écria- 
t-il ,  vous  seriez  mis  en  accusation  !  » 
(12juillet). 

L'empereur,  le  lendemain,  envoya  à 
Rouher  la  grand'-croix  de  la  légion  d'hon- 
neur en  diamants,  pour  répondre  «  aux 
attaques  injustes,  lui  écrivait-il,  dont  vous 
êtes  l'objet.  » 

Emile  Ollivier  semblait  rejeté  bien  loin  de 
son  but.  Rouher,  d'accord  avec  la  majorité, 
avait  réussi  à  ajourner  les  réformes  plus  ou 
moins  sérieuses  qu'il  étaitchargé  de  réaliser. 
Chaque  séance  avait  été  pour  lui  un  échec 
moral,  et  pourtant  il  restait  matériellement 
victorieux;  mais  le  gouvernement  baissait 
à  chacune  de  ses  victoires. 

La  session  se  termina  le  21  juillet.  Elle 
avait  été  bien  stérile,  si  l'on  excepte  deux 
lois,  l'une  sur  l'abolition  de  la  contraint*^ 
par  corps,  l'autre  sur  l'instruction  primaire. 
M.  Duruy  avait  obtenu  quel((ues  améliora- 
tions dans  le  traitement  des  instituteurs  (>l 
des  institutrices,  et  des  dispositions  favo- 
rables à  l'extension  d(>  In  gratuité  faculta- 
tive dans  les  communes.  11  fut  statué  que 
chaque  commune  de  plus  de  .lOOâmes  aurait 
une  école  de  filles. 

La  promesse  de  réformes  donnée  avec 
tant  de  solennité  à  la  France  et  si  lente  h  se 
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réaliser  avait  inaïKiiu;  son  edot.  On  avait 
compté  sur  autre  chose  pour  distraire  les 
esprits  et  amuser  le  pays.  Le  l"  avril,  s'é- 
tait ouverte  la  nouvelle  E.xposition  univer- 
selle. La  précédente,  celle  de  LS.'),"),  s'était 
tenue  dans  le  Palais  de  l'industrie ,  cette 
Jurande  cage  de  verre  qu'on  avait  imitée  du 
Palais  de  cristal  de  Londres,  et  qui  a  con- 
tinué de  servir  à  toutes  sortes  d'expositions 
partielles  et  de  cérémonies  publiques.  Cette 
t'ois,  on  avait  entrepris  de  frapper  les  ima- 
ginations et  d'éblouir  la  Franco  o\  V\\\\vo\)o 
T    vil. 


par  une  création  entièrement  nouvelle,  celle 
d'un  gigantesque  édifiée  de  construction 
légère  qui  devrait  disparaître  avec  l'Expo- 
sition elle-même.  Les  produits  d'art  et 
d'industrie,  non  pas  seulement  de  l'Europe, 
mais  des  cinq  parties  du  monde,  s'étalaient 
au  Champ  de  ^lars  dans  une  série  de 
cercles  concentriques  dont  le  premier  était 
formé  par  une  multitude  de  cafés,  (b^  res- 
taurants, de  concerts,  où  l'on  goûtait  les 
mets  et  où  l'on  entendait  la  musique  de 
toutes  les  nations.  Des  jardins  improvisés 
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ontouraient  do  leurs  masses  de  verdure  des 
palais  mauresques,  des  mosquées,  des  pa- 
villons   égyptiens,  chinois,   persans,    des 
spécimens  des  habitations  de  toutes  les  con- 
trées de  la  tiMTO,  les  huttes  des  sauvages  à 
côté  des  merveilles  de  l'architecture  orien- 
tal(\  De  l'autre  coté  de  la  rivière,  M.  Ilauss- 
mann  avait  fait  raser  la  verte  colline  du 
Trocadéro    et   l'avait    remplacée    par  une 
pente  montant  à  une  vaste  place  d'où  l'on 
devait  embrasser  d'un  coup  d'oMl  le  Champ 
de  Mars  si  étonnamment  transformé.  Rien 
n'était  plus  disgracieux  que  l'aspect  du  nou- 
veau Trocadéro,  où  un  immense  escalier 
menait,  non  pas  comme  ceux  de  Versailles, 
à  un  splendide  palais,  mais  à  un  grand  em- 
placement vide  et  nu.  Le  palais  du  Champ 
de-Mars,  au  contraire,  produisait  l'impres- 
sion d'une  conception  ingénieuse  et  gran- 
diose. Il  a  été  fort  surpassé  depuis  sous  un 
tout  autre  régime,  sous  la  République,  qui  a 
donné  à  une  autre  Exposition  des  propor- 
tions plus   colossales  encore  et  réuni  les 
deux  rives  de  la  Seine  dans  un  prodigieux 
ensemble.  Néanmoins,  le  palais  de  1867, en 
associant,  dans  une  riche  variété,  tous  les 
genres  d'industrie  aux  beaux-arts ,  à  l'ar- 
chéologie, aux  sciences  appliquées,  offrait 
déjà,  non  pas  seulement  des  motifs  de  haute 
curiosité  à  la  foule,   mais    mille  moyens 
d'étude  et  de  comparaison  aux  esprits  sé- 
rieux. En  attirant  dans  Paris  une  multitude 
de  riches  étrangers,  l'Exposition  fut  l'oc- 
casion d'un  effréné  débordement  de  luxe  et 
de  frivolité;   mais  l'Exposition,    en    elle- 
même,  n'était  pas  frivole,  quel  que  fùtle  but 
du  gouvernement  qui  l'avait  organisée. 

L'Exposition  était  dans  tout  son  éclat  en 
mai;  toute  l'Europe  y  allluait,  et  l'Amérique 
et  l'Orient  même.  L'empereur  de  Russie 
arriva  le  l"  juin.  Alexandre  II  avait  beau- 
coup hésité  :  il  sentait  la  Pologne  entre  Paris 
et  lui  et  n'ignorait  pas  les  marques  de  sym- 
pathie prodiguées  en  France  à  ce  peujjie  si 
durement  opprimé  ;  mais  la  police  impériale 


de  Paris  avait  garanti  à  la  police  impériale 
de  Saint-Pétersbourg  que  toutes  les  précau- 
tions étaient  prises  et  qu'il  n'y  avait  rien  à 
redouter,  ni  des  Parisiens,  ni  des  émigrés 
polonais.  Le  préfet  de  police   Piétri  avait 
promis  plus  qu'il  ne  pouvait  tenir  ;  le  cri 
de  :  «  vive  la  Pologne  !  »  retentit  maintes 
fois  dans  Paris  aux  oreilles  du  tsar,  et  il  se 
produisit  bientôt  un  fait  plus  grave.  Le  roi 
de  Prusse  était    arrivé ,    accompagné  de 
M.    de    Bismark ,    quelques    jours    après 
Alexandre  II.  La  situation  réciproque  des 
deux  empereurs  et  du  roi  Guillaume  était 
très  fausse  et  embarrassée  ;   Napoléon  III 
cherchait  à  ramener  à  lui  le  tsar  et,  par 
conséquent,  à    l'éloigner   de   la   Prusse  ; 
Guillaume  et  son  ministre,   de  leur  côté, 
donnaient  tous  leurs  soins  à  maintenir  l'al- 
liance russe  et  à  ne  pas  laisser  Napoléon  III 
regagner  le  terrain  perdu.  Cette  contrainte 
et  cette  dissimulation  mutuelle  jetaient  un 
froid  mortel  dans  les  fêtes  somptueuses  que 
Napoléon  III  offrait  à  ses  hôtes.  Le  G  juin, 
une  brillante    revue    de  60,000  hommes, 
garde  impériale  et  autres  corps,  fut  passée 
devant  les  trois  souverains,  au  champ  de 
courses  du  bois  de  Boulogne.  Au  retour, 
près  de  la  grande  cascade,  lors  du  passage 
de  la  première  voiture  du  cortège  impérial, 
un  coup  de  feu  partit  de  la  foule.  Napo- 
léon III,  l'empereur  de  Russie  et  deux  de 
ses  fils  occupaient  cette  première  calèche 
découverte.  Aucun  d'eux  ne  fut  atteint.  L'au- 
teur de  l'attentat  fut  immédiatement  arrêté. 
C'était  un  jeune  homme  de  dix-huit  ans,  un 
Polonais,  nommé  Berezowski.  Il  fut  traduit 
devant  le  jury.  Son  âge,  ses  bons  antécé- 
dents,  le  fanatisme  patriotique  qui  l'avait 
conduit  à  cet  acte  insensé,  touchèrent  les 
jurés,  qui  lui  accordèrent  des  circonstances 
atténuantes  pour  lui   épargner  l'échafaud. 
Alexandre  II  vit  dans  cet  arrêt  une  offense; 
il  ne  laissa  rien  })araîtrede  ses  impressions 
et  prolongea  son  séjour  plusieurs  semaines 
après  l'attentat;  néanmoins,  nilesprotes- 
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tations  des  grands  corps  de  TÉtat,  ni  le  lan- 
gage très  correct  de  la  presse  démocratique, 
ni  les  nouvelles  fêtes  dont  on  entoura  le 
tsar  n'apaisèrent  le  ressentiment  qu'il  garda 
contre  Napoléon  III  et  contre  la  France. 
Tout  profitait  à  Bismark.  Le  tsar  et  le  roi 
de  Prusse  repartirent  le  11  juillet. 

Napoléon  111  avait,  le  2  de  ce  mois,  pro- 
cédé à  la  distribution  des  récompenses  aux 
exposants  par  un  discours  plein  d'assurances 
de  paix,  de  concorde  et  de  prospérité.  Les 
esprits  réfléchis  sentaient  bien  que  tout  cela 
n'était  qu'apparence.  On  apprit,  quelques 
jours  après,  la  catastrophe  de  l'empereur 
du  Mexique,  sinistre  présage  pour  celui  à 
qui  Maximilien  devait  sa  grandeur  passa- 
gère et  sa  chute.  La  foule  put  toutefois  être 
quelque  temps  enivrée  par  le  tourbillon  qui 
éblouissait  et  étourdissait  Paris.  Les  rois  et 
les  princes  se  succédaient  autour  de  Napo- 
léon III,  comme  autrefois  autour  de  son 
oncle,  attirés,  il  est  vrai,  par  la  curiosité  et 
non  plus  par  l'admiration  et  la  peur.  On  vit 
tour  à  tour  ou  ensemble,  dans  les  pompeuses 
réceptions  de  la  cour  impériale,  le  roi  des 
Belges,  l'héritier  de  la  couronne  d'Angle- 
terre et  son  frère,  le  roi  et  la  reine  de  Por- 
tugal, le  roi  de  Bavière  et  d'autres  souve- 
rains allemands,  Théritier  de  la  couronne 
de  Hollande,  puis  le  khédive  d'Egypte,  pré- 
cédant son  suzerain,  le  sultan  en  personne, 
«  ce  commandeur  des  croyants  >>  dont  les 
prédécesseurs  n'avaient  jamais  mis  h»  pied 
en  Occident.  Jusqu'au  frère  du  taicoun  du 
Japon,  qui  nous  vint  de  l'oxtrémitiî  du 
monde  ! 

Le  roi  d'Italie  ne  parut  pas  :  son  fils  seu- 
lement se  montra  à  Paris.  Les  rapports 
étaient  tendus  en  ce  moment  entre  Napo- 
léon III  et  Viclor-Kmmanucl.  Le  gouverne- 
ment italien  se  plaignait,  non  sans  motif,  do 
la  façon  dont  on  interprétait,  aux  Tuileries, 
la  convention  du  15  septembre.  (Juo  le 
pape  recrutât  ses  zouaves  pontificaux  dans 
le  parti  catholique  et  légitimiste  français,  ce 


n'étaitpas  une  transgression  dupacte  ;  mais 
il  n'en  était  pas  de  même,  quand  on  formait 
à  Antibes  une  légion  composée  de  soldats 
français  en  activité  de  service  ;  qu'on  en- 
voyait cette  légion  à  Rome,  et  qu'un  général 
français  allait  l'y  inspecter  et  affecter  un 
rôle  officiel.  Les  Italiens  pouvaient  dire  que 
nous  rentrions  à  Rome  subrepticement  après 
en  être  sortis. On  sentait  là  une  influence  qui 
envahissait  de  plus  en  plus  notre  politique, 
l'influence  de  l'impératrice. 

L'Exposition  fut  fermée  le  4  novembre. 
L'impression  qu'emportèrent  les  étrangers 
fut  non  point  l'admiration,  comme  on  s'en 
vantait  aux  Tuileries,  mais  l'envie  de  notre 
richesse  et  l'opinion  de  notre  affaiblisse- 
ment moral,  politique  et  militaire.  La  légè- 
reté, l'ignorance,  l'esprit  superficiel  de  la 
cour  impériale  et  des  gens  en  faveur 
avaient  singulièrement  frappé  nos  hôtes. 
Nous  leur  apparûmes  comme  une  nation  et 
une  capitale  énervées  par  le  luxe  et  par  les 
jouissances,  et  où  l'on  ne  connaissait  plus 
d'autres  divinités  que  le  plaisir  et  l'argent. 
Les  visiteurs  prussiens  repartirent  encou- 
ragés dans  leurs  ambitions  et  dans  leurs 
convoitises,  et  affermis  dans  la  conviction 
de  leur  supériorité.  Ils  ne  prenaient  guère 
la  peine  de  cacher  leurs  orgueilleuses  vi- 
sées et  l'écho  de  leurs  propos  menaçants 
arrivait  à  qui  voulait  bien  prêter  Toreille; 
ils  mettaient  à  profit  l'hospitalité  parisienn(^ 
pour  chercher  à  loisir  les  emplacements  des 
batteries  où  ils  installeraient  contre  Paris 
leurs  canons  Krupp,  les  canons  dont  nous 
n'avions  pas  voulu  et  dont  ils  étalai(Mit  les 
modèles  dans  la  partie  militaire  de  l'Exposi- 
tion. Ils  se  promettaient  la  facile  conquête 
de  cette  moderne  Babylone  amollie  et  per- 
due de  voluptés.  Personne  no  soupçonnait, 
sous  le  Paris  du  second  Empire,  le  Paris  des 
quatre  mois  de  siège,  ce  Paris  indomptable 
à  la  soutTranco,  invincible  au  fer  et  au  feu. 
et  qui  no  pouvait  succomber  que  devant 
la  faim. 
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Le  granil  bazar  cosniopolitt»  tlti  Champ 
de  Mars  c[  la  jjraiulo  hùlelUMÙe  parisicMino 
avaient  conloiulii  matôriellonient  pour  un 
moniont  t(Mites  les  lanijuos  et  tous  les  peu- 
ples, mais  n'avaient  concilié  ni  les  esprits, 
ni  les  intérêts;  ils  n'avaient  i-ieii  fait  pour  la 
paix,  rien  pour  rendre  la  sécurité  aux  nations. 
Les  points  noirs  subsistaient  à  Thorizon, 
comme  l'avoua   Napoléon  III  <lans  une  ré- 


Ab(l-ul-Aziz. 

ponseaumairede  Lill<\  I/Exposition  n'avait 
pas  produit  le  mouvement  commercial  au- 
quel on  s'attendait  ;  à  cette  agitation  succé- 
dait l'atonie  ;  l'anxiété  générale  arrêtait 
l'essor  des  affaires  ;  tout  ce  qui  possède  et 
tout  ce  qui  travaille  était  inquiet,  (H  il  se 
produisait  parmi  les  classes  ouvrières,  non 
pas  seulement  françaises,  mais  européennes, 
des  tentatives  remarquables  pour  aller  au 
devant  du  péril  et  prévenir  la  guerre.  L'As- 
sociation internationale  des  travailleurs, 
très  active,  si  elle  n'était  pas  très  nombreuse, 
y  prit  part  avec  zèle.  Ce  groupe  se  montrait 
fidèle  i\  son  litre  en  mettant  en  rapport  des 


sociétés  ouvrières  françaises  avec  les  Trades 
['nions,  les  grandes  sociétés  ouvrières  an- 
glaises ;  par  son  intermédiaire,  les  Traders 
l'iiinjis  prêtèrent  assistance  à  une  grève  des 
ouvriers  bronziers  de  Paris.  L'Internationale 
ne  soutenait  (jue  les  grèves  qui  se  mainte- 
naient dans  la  légalité  et  blâmait  tout  ce  qui 
était  violence  et  désordre.  Ce  (pril  y  avait 
d'utopique  dans  ses  théories  pi océdait  de 
Proudiion  et  maintenait  du  moins  juscju'ici 
le  pi-incipe  de  la  liberté  individuelle.  I-'-llene 
se  borna  pas  aux  questions  purement  éco- 
nomiques :  un  groupe  d'ouvriers  allemands 
ayant  pris  l'initiative  d'une  protestation 
contre  les  bruits  de  guerre  entre  la  France 
et  l'Allemagne,  le  groupe  français  de  l'In- 
ternationale répondit  chaleureusement  et 
proposa  une  «  ligue  nationale  de  désarme- 
ment général  et  d'organisation  des  mi- 
lices. » 

L'Internationale  tint  un  congrès  à  Lau- 
sanne au  commencement  de  septcmbrel8G7. 
Elle  y  discuta  un  programme  très  étendu, 
qui  embrassait  toutes  les  questions  écono- 
miques et  sociales.  La  question  religieuse 
fut  écartée.  Celle  de  la  propriété  souleva  de 
grands  débats:  la  propriété  fut  défendue  par 
les  Français  et  les  Italiens  contre  le  commu- 
nisme des  membres  belges,  anglais  et  alle- 
mands. On  vota  une  motion  pour  la  reprise 
des  chemins  de  fer  par  l'État,  «  afin  d'anéan- 
tir le  monopole  des  grandes  compagnies; 
qui  soumettent  la  classe  ouvrière  à  leurs 
lois  arbitraires.  »  Par  contre,  chose  singu- 
lière, on  ne  vota  pas  en  faveur  de  l'ensei- 
gnement gratuit;  «l'Ltatne  doit  payer  pour 
les  parents  que  quand  ils  ne  peuvent  le  faire 
eux-mêmes.  »  Le  congrès  se  montra  peu 
sympathique  aux  sociétés  coopératives  :  il 
les  traitait  pn^squc  comme  si  elles  euss.ent 
été  le  renouvellement  des  anciennes  corpo- 
rations fermées.  L'Internationale  était  ti- 
raillée entre  des  influences  contradictoires. 

Sans  entrer  dans  les  discussions  de  poli- 
tique actuelle,  le  congrès  de  Lausanne  dé- 
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clara  que  rémancipation  sociale  du  travail- 
leur était  inséparable  de  son  émancipation 
politique. 

Le  congrès  de  Lausanne  ne  fit  pas  grand 
bruit;  son  retentissement  fut  étouffé  par 
celui  d'une  autre  assemblée  qui  se  tint, 
presque  en  même  temps,  de  l'autre  côté  du 
lac,  à  denève  :  le  congrès  de  la  paix,  qui  ne 
fut  rien  moins  que  pacifique. 

Là,  comme  dans  l'Intornationalo,  on  par- 
tait d'excellentes  intentions.  Une  Ligue  de  la 
paix  avait  été  formée,  dans  le  palais  même 
de  l'Exposition,  par  des  hommes  très  nota- 
bles et  très  honorables;  d'autres  Unions  de 
la  paix  s'étaient  organisées  dans  plusieurs 
de  nos  villes,  l'n  journal  de  province,  le 
Phare  de  la  Loire,  s'empara  de  cette  idée 
pour  le  compte  de  la  démocratie  et  proposa 


pour  programme  les  Etals-Unis  d'Europe, 
fondés  sur  l'alliance  des  peuples  affranchis. 
Il  s'organisa  à  Paris  un  comité,  obligé  au 
secret  par  l'absence  des  libertés  de  réunion 
et  d'association.  Vwq  importante  société  de 
la  Suisse  française ,  l'Institut  genevois , 
accorda  l'hospitalité  au  congrès  de  la  paix 
provo(iué  par  le  comité  de  Paris.  Le  pro- 
gramme fut  arrêté  à  (lenève  et  accepte  à 
Paris,  (^n  y  posait  trois  questions  :  i"  le 
règne  de  la  paix,  auquel  aspire  l'humanité, 
est-il  compatible  avec  ces  grandes  monar- 
chies militaires  qui  dépouillent  les  peuples 
de  leurs  libertés  et  tendent  à  supprimer  les 
petits  Klats  au  profit  de  centralisations  des- 
potiques, ou  bien,  la  condition  essentielle 
d'une  paix  perpétuelle  n'est-elle  pas  réta- 
blissement d'une  confédération   de   libres 
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démocraties  constituant  les  Ktats-lnis  d'Eu- 
rope ( 

2"  (Juels  sont  les  moyens  de  préparer 
l'avènement  de  cette  confédération  des  peu- 
ples libres  ^  —  Kotour  aux  principes  de  la 
Révolution;  revendication  de  toutes  les  liber- 
tés ;  réveil  de  la  conscience  (ce  mot  révélait 
la  pensée  d'Edgar  (Juinet,  réCugié  en  Suisse); 
dillusion  de  l'instruction  populaire  ;  des- 
truction des  préjugés  de  race,  de  secte, 
etc.;  abolition  des  armées  permanentes; 
harmonie  des  intérêts  économiques  par  la 
liberté;  accord  de  la  politique  et  de  la  mo- 
rale. 

3"  Quel  serait  le  moyen  de  rendre  perma- 
nente et  efdcace  l'action  du  cong'rès!'  — 
L'organisation  d'une  association  durable 
des  amis  de  la  démocratie  et  de  la  li- 
berté. » 

L'esprit  de  liberté  ,  l'élévation  morale 
sont  les  caractères  distinctifs  de  ce  pro- 
gramme. Il  est  impossible  d'entendre  sans 
émotion  ce  cri  d'alarme  et  cette  protestation 
lancés  à  l'approche  du  jour  fatal  où  les 
puissances  malfaisantes  que  dénonçaient 
les  promoteurs  du  Congrès  de  lapaix  allaient 
s'entre-heurter  et  couvrir  la  France  de  sang 
et  de  ruines. 

Les  Trade' s-L'nio7is  et  la  Ligue  de  la  Ré- 
forme anglaise  adhérèrent.  La  Belgique 
envoya  des  hommes  distingués.  Ce  qui  se 
passa  en  Allemagne  est  important  à  si- 
gnaler. Le  comité  de  Manheim ,  par  l'or- 
gane du  docteur  Karl  Griin,  répondit  au 
comité  parisien  par  le  vœu  suivant  :  <<  abo- 
lition des  dictatures  militaires;  rétablisse- 
ment des  grands  principes  de  votre  Révo- 
lution et  de  nos  deux  philosophies...»  Le 
comité  de  Manheim  eût  voulu  recevoir  le 
congrès  dans  sa  ville,  afin  «  de  porter  la 
discussion  dans  l'un  des  deux  pays  qu'une 
volonté  arbitraire  menace  de  lancer  l'un 
contre  l'autre.  »  Le  vénérable  docteur  .la- 
coby,  chef  du  groupe  le  plus  démocratique 
du  parlement  de  Berlin,  acquiesça  vivement 


aussi  au  congrès.  11  n'en  fui  pas  de  même 
du  célèbre  économiste  qui  avait  été  le  grand 
propagateur  des  associations  do  coopéra- 
tion et  de  production  en  Allemagne,  mais 
qui  se  rattachait  au  parti  libéral-national, 
devenu  rinstiumont  de  M.  de  Bismark, 
M.  Schullze-Delitsch.  Voici  dans  quels  ter- 
mes il  répondit  au  comité  de  Paris  :  «  L'Al- 
lemand est  le  peuple  pacifique  par  excel- 
lence ;  les  journalistes  et  les  hommes 
politiques  français  qui  extravaguent  sur  de 
prétendus  dangers  dont  notre  nouvelle 
Constitution  menace  la  France,  ne  croient 
pas  eux-mêmes  ce  qu'ils  disent...,  la  France 
n'est  menacée  d'aucun  coté  ;  seule,  elle  me- 
nace ses  voisins...  la  démocratie  allemande 
compromettrait  toute  son  influence  en 
adhérant  au  congrès,  dans  un  moment  où 
l'on  ne  parle  en  Allemagne  que  des  arme- 
ments de  la  France.  » 

«  Le  peuple  pacifique  par  excellence  » 
était  alors  occupé  à  se  transformer  tout  en- 
tier en  une  armée  colossale,  sous  la  direc- 
tion d'une  monarchie  militaire  exclusive- 
ment organisée  pour  la  guerre  et  pour  la 
conquête.  Les  armements  de  l'Allemagne 
étaient  doubles  ou  triples  de  ceux  de  la 
France.  La  Prusse  allait  avoir  900,000  com- 
battants immédiatement  disponibles,  avec 
ses  nouveaux  confédérés  du  Nord  ;  elle 
n'en  devait  pas  rester  là. 

Cette  transformation,  accueillie  avec  en- 
thousiasme par  la  noblesse  militaire  et  par 
la  bourgeoisie  lettrée,  par  les  junkers  et  par 
les  universitaires,  inspirait  moins  de  satis- 
faction aux  classes  populaires.  La  Société 
ouvrière  de  Berlin  et  beaucoup  d'autres 
associations  ouvrières  allemandes  se  ralliè- 
rent au  congrès,  malgré  M.  Schultze-De- 
litsch.  Plus  tard,  durant  la  guerre  de  1870, 
ce  fut  à  peu  près  uniquement  parmi  les 
ouvriers  que  s'élevèrent,  en  Allemagne,  des 
protestations  contre  l'abus  de  la  victoire. 
Sous  les  utopies  sociales,  le  sentiment  du 
droit  a  norsisté  parmi  l'élite  d'entre  eux  et 
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ils  n'ont  pas  été  envahis  par  l'esprit  de  con- 
quête et  par  l'esprit  de  sophisme  qui  s'as- 
socient chez  les  classes  supérieures. 

L'Italie   avait  adhéré    avec  passion  au 
congrès,  en  apprenant  que  la  présidence 
était  offerte  à  Garibaldi.  Le  comité  avait 
espéré  un  grand  effet  de  la  présence  d'un 
guerrier,  d'un  héros,  à  la  tête  des  amis  de 
la  paix.  Garibaldi  arriva  à  Genève  le  8  sep- 
tembre. Tout  en  partageant  les  sentiments 
des  organisateurs  du  congrès,  il  avait  autre 
chose  en  tête  que  la  formation  d'une  société 
pacifique.    L'achèvement    de    l'unité    ita- 
lienne était  son  idée  fixe  ;  dès  1862,  quand 
l'Italie  n'avait  ni  Rome  ni  Venise,  il  avait 
voulu  recommencer  la  guerre  pour  les  re- 
conquérir; il  avait  tenté  une  prise  d'armes, 
malgré  le  roi  et  le  parlement;  Victor-Em- 
manuel avait  été  obligé  de  faire  marcher 
des  troupes  contre  lui,  et  une  balle  itaUenne 
l'avait  atteint  et  arrêté  à  Aspromonte,  Main- 
tenant, l'Italie  avait   Venise  et    Garibaldi 
voulait  sans  délai  avoir  Rome.  Il  ne  visait 
pas  seulement  à  la  destruction  du  pouvoir 
temporel  ;  il  avait  contre  la  papauté  la  haine 
des  grands  protestants  du  seizième  siècle, 
une  haine  non  pas   d'incrédule  ,  mais  de 
croyant  anti-papiste.  Ses  premiers  mots  au 
peuple  de  Genève  furent  signilicatifs  :  — 
«  Vous  avez  ébranlé  la  Rome  papale;  c'est 
à  nous,  Italiens,  de  l'abattre  !  votre  concours 
sera  peut-être  nécessaire  ;  j'y  compte  !  » 

L'attitude  de  Garibaldi  au  congrès  fut 
conforme  à  ce  début.  Il  présenta  les  propo- 
sitions suivantes  : 

«  Les  nations  sont  sœurs;  les  querelles 
nationales  seront  jugées  par  les  congrès; 
les  membres  des  congrès  seront  nommés 
par  les  Sociétés  démocratiques  de  tous  les 
peuples. 

«  La  papauté,  comme  la  plus  nuisible 
des  sectes,  est  déclarée  déchue  d'entre  les 
institutions  humaines.  La  religion  de  Dieu 
est  adoptée  par  le  congrès. 

«  Le  congrès  consacre  au  sacMM'dore  l(^s 


hommes  d'élite  de  la  science  et  de  l'intelli- 
gence. » 

Cette  espèce  de  résurrection  du  saint- 
simonisme,  évoqué  par  cette  parole  guer- 
rière, saisit  un  moment  les  imaginations: 
Garibaldi  fut  acclamé;  mais  le  congrès  était 
jeté  hors  de  sa  voie  et  n'y  devait  pas  ren- 
trer. On  entendit  se  succéder  les  motions 
les  plus  hardies,  mais  non  pas  les  plus  pro- 
pres à  rendre  possible  l'œuvre  commune. 
M.  Emile  Accolas,  du  comité  de  Paris,  dé- 
clara que  ses  amis  et  lui  étaient  venus  à 
Genève  pour  attester  l'idée  républicaine  et 
rechercher  au  grand  jour  les  moyens  de  la 
faire  triompher  en  Europe. 

Arrive  ensuite  une  adresse  de  l'Interna- 
tionale, assemblée,  comme  nous  l'avons  dit, 
à  Lausanne,  appelant  un  nouvel  ordre  de 
choses  «  qui  ne  connaîtrait  plus  dans  la 
société  deux  classes  dont  l'une  exploite 
l'autre  et  qui  affranchirait  le  peuple  de  l'in- 
fluence du  capital.  »  Une  partie  des  mem- 
bres du  congrès  protestèrent  contre  le  so- 
cialisme. Un  illustre  exilé,  Edgar  (Juinet, 
ramena  le  débat  sur  un  autre  terrain,  celui 
de  la  morale  publique,  en  appelant  à  la  ré- 
surrection de  la  conscience  humaine  étouffée 
par  le  2  Décembre. 

Un  représentant  des  provinces  rhénanes, 
Simon  (de  Trêves),  fit  une  éloquente  sortie 
contre  l'Allemagne  prussiliée  ,  contre  ce 
«  féodalisme  allemand  ,  qui  a  fourni  des 
soldats. à  tous  les  despotismes.  »  Il  rappela 
que  ce  féodalisme  allemand  avait  envahi, 
le  premier,  la  France  républicaine  et  que 
les  guerres  du  premier  Empire  n'avaient  été 
que  le  contre-coup  de  cette  invasion. 

Edgar  Quinet  et  Simon,  de  Trêves,  par- 
laient au  nom  de  la  liberté  ;  le  russe  Ha- 
konine  attaqua,  dans  un  esprit  tout  opposé, 
non  seulement  la  centralisation,  mais  le 
principe  de  nationalité  et  les  unités  natio- 
nales. Il  ne  vouhiitphis  partout  que  la  fédé- 
ration i\  tous  les  degrés. 

l'n  membre  de  rînternationai('  vint  \)Vo- 
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poser  au  congrus  (rnniniior  un  socialisme 
paci!l([ut\  11  tut  appuyo  pai'  un  disciple  (1(^ 
Proucilion,  Ciustave  C.haudey. 

Ces  discussions  politiques  et  sociales  , 
»|ui  aiiitaitMit  sans  iiK'uagenient  les  ques- 
tions les  plus  redoutables,  avai(Mit  inquiété, 
dès  l'origine,  les  hommes  politi(|ues  de  (le- 
nève  :  ceux-ci  craignaient  de  compromettre 


GuâlavG  Cliuuduv. 

la  Suisse  vis-à-vis  des  grandes  puissances. 
Le  peuple  genevois  avait  fini  par  éprouver 
les  mêmes  alarmes  et  menaçait  d'expulser 
le  congrès.  L'assemblée  termina  ses  séan- 
ces en  décrétant  une  Ligue  de  la  paix  , 
et  de  la  liberté  ,  une  fédération  cosmo- 
polite. Chaque  membre  de  la  Ligue  pré- 
parerait par  ses  efforts  la  substitution  des 
milices  nationales  aux  armées  permanentes; 
on  mettrait  â  l'ordre  du  jour,  dans  tous  les 
pays,  la  situation  des  classes  laborieuses  et 
déshéritées.  Ceci  pour  se  concilier  les  so- 


cialistes. On  forma  un  comité  permanent, 
(jui  fonda  un  oi'gnne  lu^bdoniadaire ,  /es 
lUats-Unis  iP Europe. 

Kiïorts  impuissants,  mais  dont  l'histoire 
doit  tenir  compte!  Il  y  avait  eu  là  un  chaos 
sillonné  de  bien  des  éclairs.  Le  résultat  im- 
médiat le  plus  notable  du  congrès  avait  été 
de  former  des  liens  entre  notre  jeunesse 
bourgeoise  et  les  ouvriers. 

Le  grand  public,  chez  nous,  était  moins 
préoccupé  des  congrès  de  Lausanne  et  de 
Genève  que  d'une  démarche  récente  de 
Napoléon  III.  L'empereur  et  l'impératrice 
des  Français  étaient  allés,  dans  le  courant 
d'août,  \isiter  l'empereur  d'Autriche  à 
Salzbourg.  Dans  ({uel  but?  Les  journaux 
autrichiens  expliquèrent  ce  voyage  comme 
une  visite  de  condoléance  à  l'occasion  de  la 
mort  de  Maximilien.  Cette  interprétation 
rendait  assez  choquantes  les  fêtes  offertes 
aux  voyageurs  impériaux,  (Juant  aux  jour- 
naux officieux  de  l'empire  français,  ils  se 
répandirent  en  vanteries  sur  une  alliance 
austro-française  et  firent  entendre  qu'on 
préparait  une  coalition  contre  la  Prusse  et 
la  Russie.  Napoléon  III  cherchait,  en  efi'et, 
cette  alliance;  quoiqu'avec  la  mollesse 
([u'il  mettait  dorénavant  en  toute  chose,  et 
François-Joseph  inclinait  à  accepter  ses 
avances;  mais  l'empire  autrichien  était 
dans  un  état  de  transformation  qui  lui  ren- 
dait toute  entreprise  bien  difficile.  Fran- 
çois-Joseph avait  emprunté  à  la  Saxe  un 
ministre  plus  capable  ([ue  ceux  qui  s'é- 
taient succédé  à  Vienne  depuis  la  mort  de 
Sch^arzenberg.  Ce  ministre,  M.  de  lieust, 
avait  fait  comprendre  au  souverain  vaincu 
que  la  monarchie  unitaire  était  désormais 
aussi  impossible  sous  la  forme  constitution- 
nelle que  sous  la  forme  absolue.  Il  n'essiiya 
pas  d'aller  à  l'autre  extrême,  à  l'état  fédé- 
ratif,  où  les  diverses  nationalités  de  l'em- 
pire eussent  été  sur  le  pied  de  régalit(;.  11 
alla  au  plus  pressé.  Les  Hongrois  avaient 
failli  renverser  l'empire  d'Autriche  en  181U 
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et  leur  alliuule  avait  été  peu  rassurante, 
en  1866.  On  leur  offrit  le  partage  de 
l'empire  par  un  dualisme  qui  laisserait  la 
prépondérance  à  l'élément  allemand,  dans 
les  contrées  à  l'ouest  de  la  rivière  de  Leitha 
et  qui  donnerait  la  même  suprématie  à 
l'élément  magyar  ou  hongrois  proprement 
dit  au  levant  de  cette  rivière.  Kn  deçà  de  la 
Leitha,  François-Joseph  serait  l'empereur 
d'Autriche  ;  au  delà,  il  serait  h>  roi  de  Hon- 
grie. La  guerre,  les  finances  générales  et 
la  diplomatie  resteraient  en  commun.  Les 
Hongrois  acceptèrent  ce  pacte,  qui  assurait 
le  présent,  sinon  l'avenir,  mais  qui  était 
peu  compatible  avec  les  idées  de  revanche 
contre  la  Prusse.  Les  Hongrois  étaient  trop 
satisfaits  de  voir  l'Autriche  hors  de  l'Alle- 
magne, pour  se  pnHer  volontiers  à  aucune 

T.    \I1. 


tentative  qui  pourrait  aboutir  à  la  restau- 
ration de  l'empire  unitaire. 

L'Autriche  n'osa  pas  même  se  joindre  à 
la  France  pour  réclamer  l'exécution  de  l'ar- 
ticle du  traité  de  Prague  qui  promettait  la 
rétrocession  de  la  partie  nord  du  Slesvig 
au  Danemark.  Bismark  foula  aux  pieds  ses 
engagements  sans  le  moindre  scrupule  , 
attendu  qu'il  y  avait ,  dans  le  nord  du 
Slesvig,  deux  bonnes  places  de  guerre  . 
Als  et  Dybbel,  dont  il  n'entendait  pas  se 
dessaisir.  H  écarta  avec  hauteur  les  obser- 
vations du  gouvernement  français .  sous 
prétexte  que  la  France  n'avait  pas  signé  le 
traité  de  Prague  ;  que  l'Autriche  seule  avait 
reçu  la  promesse  et  qu'elle  n'en  demandait 
pas  l'exécution. 

De  l'Autriche,  l'attention  publique  se  r»^- 
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porta  l)i(Miti'it  sur  ril;Ui(\  Craribalili,  avant 
son  excursion  i\  (tenèvo,  avait  pr('paio  l'or- 
ganisation do  band«'s  de  vol»)ntaires  desti- 
nées i\  marcher  sur  Rome.  Le  gouvernement 
italien  avait  publié  une  déclaration  oflicielle 
contre  ce  projet  et  j^arni  de  troupes  la 
frontière  du  territoire  papal,  pour  empêcher 
l'entrée  des  volontaires.  Des  détachements 
avaient  néanmoins  trouvé  moyen  d'échap- 
per à  cette  surveillance,  qui  n'était  pas  très 
rigoureuse  (27,  29  septembre).  Les  gari- 
baldiens étaient  déjà  aux  prises,  çàetlà, 
avec  les  troupes  pontilicales.  Garibaldi, 
revenu  de  Genève  à  son  île  de  Caprera,  en 
repartit  pour  aller  se  mettre  à  la  tète  «  des 
chemises  rouges,  »  ainsi  qu'on  nommait  ses 
volontaires.  Le  gouvernement  italien  le  fit 
arrêter,  reconduire  dans  son  ilo  et  sur- 
veiller par  une  escadre  (S  octobre). 

La  petite  guerre  continuait  sur  le  terri- 
toire romain.  Le  parti  clérical  français  éclata 
en  cris  de  colère  et  réclama  violemment 
l'intervention   armée  de  la  France.  Napo- 
léon III  hésita,  suivant  sa  coutum.e.  Le  gou- 
vernement italien  se  déclarait  prêt  à  aller 
rétablir  l'ordre  dans  l'État  romain.  Napo- 
léon III  n'acceptait  pas  cette  proposition  qui 
tranchait  la  question  romaine;  mais  il  pou- 
vait agréer  l'ouverture  faite  par  l'ambassa- 
deur d'Italie  :   une  occupation   franco-ita- 
lienne,  et   appeler  les    puissances   euro- 
péennes à  résoudre  en  commun  le  problème 
de  Rome  et  du  pouvoir  temporel.  C'était  le 
meilleur  expédient  pour  se  débarrasser  de 
ce  rocher  de  Sisyphe  qui  retombait  toujours 
sur  l<\s  épaules  du  gouvernement  français, 
il  y  pf^nsait.  Ce  n'était  pas  les  idées  (jui  lui 
manquaient,  mais  la  volonté,  mais  l'action. 
Les  choses  se  passèrent  comme  au  lende- 
main  de    Sadovva  :    mêmes    variations    et 
même  discorde.   On   discuta  fort  à  Saint- 
Cloud.  L'impératrice,  qui  assistait  à  tous 
les  conseils  et  y  parlait  beaucoup  plus  que 
l'empereur,  réclama   impérieusement  l'in- 
tervention immédiate   et    exclusive   de    la 


Fi-ance.  Elle  arracha  à  l'empereur  l'ordre 
de  préparer  un  corps  expéditionnaire.  Le 
prince  Napoléon  ,  l'ambassadcui-  italien 
Nigra  et  l'ancien  ministre  La  Marmora, 
envoyé  extraordinaire  du  roi  d'Italie,  obtin- 
rent la  suspension  des  préparatifs.  L'impé- 
ratrice revint  à  la  charge  avec  acharnement. 
Elle  entraîna  le  ministre  dEtat,  Rouher, 
qui,  dans  la  politique  extérieure,  Unissait 
toujours  par  aboutir  au  plus  mauvais  parti. 
Napoléon  III  céda.  Une  circulaire  annonça 
aux  puissances  la  résolution  imposée  à  Na- 
poléon III  i)ar  sa  femme.  Il  y  était  bien  en- 
core question  d'un  congrès  pour  régler 
définitivement  la  question  romaine,  mais 
non  pas  d'un  accord  avec  l'Italie  pour  réta- 
blir préalablement  l'ordre  en  commun.  Une 
sorte  d'ultimatum  fut,  au  contraire,  expédié 
à  Florence.  Une  division  de  notre  armée  fut 
acheminée  sur  Toulon  pour  s'y  embarquer. 

La  seconde  expédition  de  Rome  était  donc 
l'œuvre  de  l'impératrice  et  l'Empire  était 
décidément  tombé  en  quenouille.  Ce  n'était 
là,  par  malheur,  que  le  début  de  ce  nou- 
veau règne  ! 

L'impératrice,  durant  les  premières  an- 
nées de  son  élévation,  avait  peu  fait  sentir 
son  influence  sur  les  affaires;  mais  elle 
était  tombée,  depuis,  sous  la  direction  d'un 
confesseur  actif  et  habile,  le  grand  aumô- 
nier Menjaud,  agent  dévoué  du  parti  ultra- 
montain;  il  avait  exalté  sa  dévotion  espa- 
gnole en  faveur  de  ce  qu'il  nommait  les 
intérêts  catholiques,  et  les  qualités  et  les 
défauts  de  l'impératrice,  sa  vivacité  d'im- 
pressions, sa  facilité  de  parole,  son  éner- 
gique et  opiniâtre  volonté,  qui  n'était  point 
guidée  par  les  connaissances  ni  par  les 
facultés  nécessaires  à  un  grand  nMe  poli- 
tique, avaient  exercé  un  ascendant  croissant 
et  de  plus  en  plus  périlleux  à  mesure  que 
s'affaiblissait  moralement  et  physiquement 
l'homme  qui  l'avait  appelée  au  partage  du 
trône. 

Pendant  que  l'expédition  française  appa- 
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reillait,  Garibaldi  s'était  dérobé  à  l'escadre 
italienne  :  il  était  parvenu  à  rejoindre  ses 
volontaires  et  à  les  réunir  en  une  petite 
armée.  Il  occupait,  avec  eux,  à  quelques 
lieues  de  Rome .  la  position  de  Monte- 
Rotondo,  enlevée  aux  soldats  du  pape.  Les 
troupes  pontificales  s'étaient  repliées  sur 
Rome  (26  octobre).  Trois  jours  après,  le 
corps  expéditionnaire  français,  porté  à 
deux  divisions  sous  le  général  de  Failly, 
débarqua  à  Civita-Vecchia.  Ce  général  entra 
dans  Rome  et  dirigea  sur  Monte-Rotondo 
un  corps  de  5,000  hommes,  dont  3,000  sol- 
dats pontificaux  et  2,000 Français,  armés  du 
nouveau  fusil  Chassepot.  Cette  colonne 
rencontra  les  garibaldiens  en  avant  de 
Monte-Rotondo,  près  du  village  de  Men- 
tana  (4  novembre).  Après  deux  jours  d'une 
courageuse  résistance,  les  volontaires  ca- 
pitulèrent. Ils  avaient  cruellement  souffert 
de  l'effet  de  nos  nouvelles  armes  à  longue 
portée,  et  le  général  de  Failly  déclara,  dans 
un  rapport  devenu  trop  fameux,  que  «  les 
Chassepots  avaient  fait  merveille.  » 

Ce  malheureux  combat,  qui  nous  repor- 
tait en  1849,  et  ce  révoltant  commentaire 
exaspérèrent  l'Italie  et  n'irritèrent  pas 
moins    l'opinion    démocratique    française. 

Un  nouvel  incident  aggrava  encore  le 
ressentiment  de  l'Italie.  Le  gouvernement 
italien  avait,  pour  la  seconde  fois,  arrêté 
Garibaldi  après  sa  défaite  et  se  disposait  à 
le  renvoyer  à  Caprera;  mais,  en  même 
temps,  Victor-Emmanuel  avait  fait  entrer 
ses  troupes  sur  les  terres  du  pape.  Il  ne 
pouvait,  sans  s'aliéner  le  sentiment  popu- 
laire, admettre  que  les  Français  occupas- 
sent seuls  le  territoire  romain.  L'impéra- 
trice intervint  de  nouveau  et  poussa  le 
gouvernement  français  h  signifier  qu'il 
considérait  cette  mesure  comme  une  viola- 
tion de  la  Convention  du  15  septembre.  Les 
grandes  puissances  ne  soutinrent  pas  diplo- 
matiquement l'Italie  :  la  Prusse  protestante 
trouvait  le    terrain    mal    choisi  pour  une 


querelle  avec  la  France;  Victor-Emmanuel 
céda,  non  sans  amertume,  et  retira  ses 
troupes.  Il  accepta  la  proposition  de  confé- 
rence que  mettait  derechef  en  avant  le 
gouvernement  impérial  et  qui  ne  devait  pas 
plus  aboutir  que  les  précédents  projets  du 
même  genre.  Notre  ministre  des  affaires 
étrangères  tâchait  d'apaiser  l'Italie  en  pro- 
testant du  désir  qu'avait  l'empereur  de  faire 
cesser  le  plus  tôt  possible  l'occupation  de 
Rome;  mais  nous  n'en  devions  plus  sortir 
que  dans  les  circonstances  les  plus  cala- 
miteuses  pour  notre  pays. 

Au  plus  fort  de  la  crise  romaine,  à  la 
veille  de  l'embarquement  de  nos  troupes, 
l'empereur  d'Autriche,  accompagné  de  son 
nouveau  ministre,  M.  de  Reust,  était  arrivé 
à  Paris  pour  rendre  à  Napoléon  III  sa 
visite  (23  octobre).  Dans  un  banquet  qu'on 
lui  offrit  à  l'hôtel  de  ville,  il  répondit  à  un 
toast  de  l'empereur  des  Français  par  le 
vœu  de  voir  disparaître  le  souvenir  de 
«  toutes  les  discordes  qui  ont  séparé  deux 
pays  appelés  à  marcher  ensemble  dans  les 
voies  du  progrès  et  de  la  civilisation.  »  Ce 
n'était  pas  le  désir,  mais  le  pouvoir  qui  lui 
manquait  pour  faire  davantage. 

Le  moment  n'était  pas  favorable  pour  ces 
fêtes.  Au  sortir  du  banquet,  les  deux  em- 
pereurs entendirent  les  jeunes  gens  et  les 
ouvriers  crier  :  «  Vive  l'Italie  !  vive  Gari- 
baldi !  »  Comme  ils  avaient  crié  :  «  Vive  la 
Pologne  !  »  sur  le  passage  de  l'empereur 
de  Russie  (29  octobre). 

11  y  eut,  le  .lour  des  Morts.  2  novem- 
bre, une  manifestation  au  tombeau  de 
Manin,  dont  le  corps  avait  été  déposé  dans 
le  monument  de  famille  du  grand  peintre 
Ary  Schefl'er,  en  attendant  qu'on  pût  le 
rendre  à  Venise.  Les  esprits  étaient  agités 
et  aigris.  Le  mouvement  commercial  s'ar- 
rêtait. Le  capital  se  refusait  aux  affaires. 
La  bourgeoisie  était  anxieuse  et  mc'con- 
tente.  Des  dispositions  menaçantes  com- 
mençaient à  se  manifester  dans  les  classes 
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populaires.  Des  ouvriers  allèrent  porter  h 
.Iules  Favre  1;)  question  suivante  :  «  Le  pro- 
létariat pourrait-il  être  jruiilf'  dans  la  lutte 
par  la  hourjjeoisie  libérale,  le  jour  où  il 
se  lèverait  en  masse  pour  in  l{('pul)lique, 
conformément  i\  la  décision  du  congrès  de 
Genève^  » 

.Iules  Favre  aurait,  dit-on.   répondu  :  — 


..:^-  c/A 


Finurd. 


"  C'est  vous ,  messieurs  les  ouvriers ,  qui 
avez  fait  l'Empire;  à  vous  de  le  renverser 
seuls  !  » 

La  réponse  n'était  pas  politique  ni  propre 
à  rapprocher  ouvriers  et  bouri,''eois. 

A  l'approche  de  la  session,  il  y  eut  des 
modifications  dans  le  ministère.  M.  Rouher 
se  déchargea  des  finances  sur  M.  Mogne. 
M.  de  Ln  \'alette,  <(ui  s'était  opposé  à  la 
seconde  expédition  de  Rome,  quitta  l'inté- 
rieur. L'impératrice,  malgré  M.  Rouher,  fit 
remplacer  La  Valette  par  un  magistrat  jeune 
encore,  M.  Pinard,  qui  s'était  signalé  par 
son    talent  comme    membre    du  parquet. 


mais  (pii  n'était  nullement  préparé  au  mi- 
nistère. 

Les  Chambres  se  rouvrirent  le  18  no- 
vembre. L'(Mnpereur,  comme  à  l'ordinaire, 
passa  en  revue,  dans  son  discours  d'ouver- 
ture, l'intérieur  et  l'extérieur. 

Quant  aux  affaires  du  dedans,  il  déclara 
([ue  le  temps  écoulé  n'avait  pas  changé  ses 
convictions  sur  l'utilité  des  réformes  an- 
noncées le  19  janvier.  La  session,  suivant 
lui,  devait  être  principalement  employée  à 
l'examen  de  ces  projets  de  lois.  11  fut  obligé 
d'avouer  qu'il  y  avait  du  malaise  dans  le 
pays  et  qu'on  ne  pourrait  égaler  complète- 
ment les  recettes  aux  dépenses,  ce  qui  fai- 
sait prévoir  de  nouveaux  emprunts. 

Pour  le  dehors,  il  tâcha  de  faire  cesser 
«  l'état  d'incertitude  »  qui  pesait  sur  l'in- 
dustrie et  le  commerce,  en  énonçant  qu'il 
fallait  accepter  franchement  les  change- 
ments survenus  de  l'autre  côté  du  Rhin. 
«  Tant  que  nos  intérêts  et  notre  dignité  ne 
seront  pas  menacés,  nous  ne  nous  mêle- 
rons pas  des  transformations  qui  s'opèrent 
par  le  vœu  des  populations.  »  Il  ajouta  que 
l'intervention  à  Rome,  nécessitée  par  la 
non-exécution  de  ja  convention  du  15  sep- 
tembre, «  n'avait  rien  d'hostile  à  l'unité  et 
à  l'indépendance  de  l'Ralie.  » 

Quoi  ((ue  pût  dire  l'empereur,  il  n'était 
plus  capal)lo  de  satisfaire  ni  de  rassurer  le 
pays. 

Les  affaires  de  Rome  suscitèrent  des 
débats  passionnés  dans  les  deux  Chambres. 
Le  cardinal  de  Ronnechose  fit  une  sortie 
très  violente  contre  l'unité  italienne.  L'ar- 
chevêque de  Paris,  Mgr  Darboy,  parla  mo- 
dérément et  sensément  dans  un  sens  tout 
opposé.  Il  conseilla  au  pape  de  s'entendre 
avec  l'Italie.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, .M.  de  Moustier,  parla  sans  conclure. 
L'archevêque  de  Paris,  lui,  avait  conclu  :  — 
«  On  ne  peut  avancer  ni  l'eculer.  » 

L'interpellation  des  cléricaux,  au  Sénat, 
n'aboutit  à  rien  :  les  débats,  au  Corps  légis- 
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latif,  eurent  de  plus  sérieuses  conséquences. 
.Iules  Favre  montra  la  seconde  expédition 
de  Rome  pire  que  la  première,  et  c'était 
vrai,  dans  l'état  des  relations  internatio- 
nales. Il  eût  voulu  qu'on  laissât  Rome  et 
l'Italie  s'arranger  ensemble.  Jules  Simon 
demanda  qu'on  résolût  la  question  romaine 
par  l'abolition  du  Concordat  et  la  séparation 
de  l'Église  et  de  l'État. 

Adolphe  Guéroult,  le  directeur  du  journal 
VOpinion  Nationale,  l'ancien  saint-simonien 
qui  avait  rêvé  l'Empire  libéral  et  démocra- 
tique, fit  cette  déclaration  courageuse  :  «  Si 
le  gouvernement  persiste  dans  son  hésita- 
tion chronique,  dans  sa  soumission  à  la 
politique  cléricale,  il  n'aura  pas  d'adver- 
saire plus  résolu  que  moi.  » 

Le  parti  ultramontain  releva  le  gant  par 
l'organe  de  M.  Chesnelong,  qui  demanda 
que  la  conférence  projetée  entre  les  puis- 
sances sur  les  affaires  de  Rome  eût  pour 
objet,  non  pas  de  discuter,  mais  de  consa- 
crer avant  tout  l'existence  du  pouvoir  tem- 
porel. 

M.  Thiers  soutint  l'orateur  clérical,  dans 
un  discours  où  il  présenta  de  nouveau  la 
participation  de  la  France  à  l'unité  de  l'Italie 
comme  une  faute  que  compléterait  l'abandon 
de  Pie  IX. 

M.  Rouher  fit  une  réponse  emphatique 
dans  ce  style  étrange  où  il  arrivait  quand  il 
cherchait  des  effets  d'éloquence.  Il  termina 
par  un  engagement  de  la  dernière  gravité. 
—  «  Nous  le  déclarons,  dit-il,  au  nom  du 
gouvernement  français,  l'Italie  ne  s'empa- 
rera pas  de  Rome.  —  .Jamais!  »> 

La  droite  so  leva  tout  entière  en  répé- 
tant :  «  .Jamais  !  .Jamais  !  » 

MM.  Thiers  et  Herryer  tirèrent  (\o 
M.  Rouher  l'afllrMiation  qu'avec  Rome,  il 
entendait  garantir  tout  le  territoire  actuel 
du  Saint-Père.  La  droite  r(>tira  sou  inter- 
pellation et  vota  un  ordre  du  jour  y\o  con- 
liance. 

Ce  fut  une  journée  l'Acheuse   dans  la  vie 


politique  de  M.  Thiers  et  qui  rappelait  trop 
la  rue  de  Poitiers.  M.  Thiers  ne  montrait 
pas  sa  clairvoyance  accoutumée,  en  ne  se 
résignant  point  à  ce  qu'il  n'était  plus  temps 
d'empêcher  et  en  persistant  à  maintenir  un 
sujet  d'irritation  entre  la  France  et  l'Italie 
(4  décembre). 
La  discussion  de  la  loi  militaire  commença 


Aili)l|)lic  Guéruult. 

enfin  le  15  décembre.  Une  année  entière, 
depuis  la  publication  du  premier  projet, 
avait  été  dépensée  en  hésitationset  en  t;iton- 
nements.  Le  projet  du  {'2  décembre  ISOO 
avait  été  modifié.  Le  projet  actuel,  au  lieu 
des  sept  ans  de  service  de  la  loi  de  1832  (six 
ans  et  demi  (^n  fait),  étai)lissait  cinq  ans  de 
service  dansl'arnK'e  active  et  quatre  dans 
la  réserve.  11  y  nvnit  avantage  sur  le  projet 
du  12  décembre  précédent,  en  ce  que  lecon- 
tingent,  au  lifMi  d'aller  en  partio  dans  la 
réserve,  passait  tout  entier  par  le  service 
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actif,  mais  n'y  restait  i[uo  ciiui  ans  au  li(Mi  do 
six.  Co  chanj,''emont  obligeait  à  maiiitcMiir  le 
contingent  do  100,0(X)  hommes  au  lieu  do 
Si).(XX),comme  dans  le  projet  du  l'Jdécembre. 
Cette  agg:ravafion  de  charge  avait  une  com- 
pensation. Le  premier  l)an  de  la  réserve 
n'était  plus  ù  la  disposition  du  ministre  et  ne 
pouvait  ctre  appelé  que  par  décret  en  temps 
de  guerre.  Le  mariage  ne  serait  permis 
que  dans  les  trois  dernières  années  de  la  ré- 
serve, c'est-à-dire  qu'aucun  jeune  soldat  ne 
pourrait  se  marier  qu'après  six  ans  de  ser- 
vice. Ici.  l'on  empirait  gravement  les  condi- 
tions du  premier  projet.  On  comptait  avoir, 
avec  ce  système,  500.000  hommes  dans 
l'armée  active  et  250,000  dans  la  réserve. 
Les  jeunes  gens  non  compris  dans  le  con- 
tingent formeraient  la  garde  mobile,  qui  ne 
pourrait  être  appelée  que  par  une  loi  et 
servir  qu'à  l'intérieur,  comme  au  précédent 
projet.  Elle  auraitquinze  réunions  d'unjour 
pnr  an.  Le  remplacement  administratif  et 
l'exonération  étaient  abolis,  grand  progrès 
sur  le  projet  de  décembre  18()().  La  force 
disponible  était  un  peu  moindre  que  dans  le 
premier  projet;  la  garde  mobile  ne  serait 
pas  suffisamment  exercée;  mais,  par  contre, 
la  réserve,  toute  formée  d'anciens  soldats, 
devrait  devenir  un  élément  très  solide. 

On  pouvait  dire  que  le  système  proposé 
n'était  qu'un  compromis  incomplet  entre 
notre  loi  de  1832  et  le  régime  prussien  :  que 
cinq  ans  de  service  actif,  c'était  troppoury 
appeler  la  nationentière, comme  eu  Prusse, 
ou  pas  assez,  au  point  de  vue  des  armées 
limitées  et  des  vieux  soldats.  On  pouvait 
objecter  aussi  qu'il  n'était  rien  fait  pour 
nous  rapprocher  de  l'organisation  qui,  en 
Prusse,  adapte  les  corps  d'armée  aux  cir- 
conscriptions territoriales,  ne  déplace  pas 
les  soldats  et  rend  la  mobilisation  si  aisée  et 
si  rapide.  Néanmoins,  le  projet  présentait 
des  moyens  de  défense  respectables,  ;'i  la 
condition  que  l'armée  fût  dans  de  bonnes 
mains. 


Mais  où  étaient  les  garanties  de  cette 
condition,  avec  l'Empire  et  l'empereur  ?  La 
réorganisation  militaire  et  l'adranchisse- 
ment  politique  du  pays  étaient  inséparables  : 
il  fallait  faire  des  citoyens-soldats,  et  l'Em- 
pire était  incapable  de  donner  la  vraie  liberté 
ainsi  que  d'exposer  Imutement  et  simple- 
ment au  pays  les  nécessités  militaires  du 
salut  public. 

La  gauche  proposa  de  réduire  le  contin- 
gent à  80,000  hommes.  Elle  ne  voyait  dans 
la  loi  qu'une  tentative  du  pouvoir  pour 
«  encaserner»  la  nation  entière.  M.  Jules 
Simon  combattit  la  loi  dans  un  discours 
très  éloquent;  des  vérités  sévères  poui" 
l'Empire  s'y  mêlaient  aux  illusions  où  vi- 
vait l'opposition  libérale. 

L'erreur  de  la  gauche  tenait  à  ce  qu'elle 
méconnaissait  entièrement  l'état  de  l'Alle- 
magne. Elle  s'imaginait  que  nous  avionS 
devant  nous  une  nation  qui  ne  demandait 
qu'à  être  libre  et  une  chez  elle  ,  tandis 
que  nous  avions  affaire  à  un  despotisme 
militaire  qui  aspirait  à  déborder  au  de- 
hors et  qui  s'emparait  de  toutes  les  forces 
de  cette  nation  pour  les  diriger  contre 
nous. 

Le  contingent  de  100,000  hommes  fut  ac- 
cepté par  220  voix  contre  29;  un  certain 
nombre  de  députés  indépendants  n'avaient 
pas  voulu  s'associera  la  demande  impru- 
dente de  réduction  du  contingent.  La  loi 
militaire  fut  votée,  l'e  14  janvier  18(i8,  par 
iQ9  voix  contre  65. 

La  loi  sur  la  presse  succéda  à  la  loi  mili- 
taire (29  janvier),  après  bien  des  tiraille- 
ment aiitDUi-  de  l'empereur.  Malgré  le  dis- 
cours impérial  très  affirmatif  du  18  no- 
vembre, on  avait  encore  longuement  dé- 
battu si  le  projet  de  loi  serait  maintenu,  ou 
retiré.  M.  Emile  Ollivier  dépassa  les  ora- 
teurs de  la  gauche  en  portant  à  la  tribune  le 
système  original  d'Kmile  de  Girardin  sur 
l'impunité  de  la  presse  ;  il  mitigeait  toute- 
fois cette  thèse  pardeux exceptions,  quanta 
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la  diffamation  et   à    la  provocation  suivie 
d'effet. 

La  majorité  vota  avec  répugnance  l'ar- 
ticle premier,  qui  dispensait  les  journaux 
de  l'autorisation  préalable.  C'étaitlà  qu'était 
toute  la  portée  de  la  loi.  Il  n'y  eut  que  sept 
votes  négatifs,  celui  de  Granier  de  Cassa- 
gnac  et  six  autres.  Ce  député  ultra-impé- 
rialiste avait  prononcé  un  grand  discours  j 
contre  la  loi  et  contre  la  liberté  de  la  presse  j 
en  général.  L'empereur  l'avait  fait  compli-  i 
menter,  puis   avait  pourtant  fait  avertir  la  | 
majorité  qu'il  fallait  voter  la  loi,  et  la  majo-  | 
rite  s'était  soumise.  Ceci  peint  et  le  gouver- 
nement et  l'assemblée. 

Les  articles  suivants  offraient  un  mélange 
bizarre  de  libéralisme  et  de  compression. 
L'on  diminua  un  peu  l'impôt  du  timbre.  On 
substitua  de  lourdes  amendes  à  l'emprison- 
nement pour  les  délits  de  presse,  ce  qui  re- 
portait la  pénalité  des  écrivains  sur  les  pro- 
priétaires et  incitait  ceux-ci  à  contenir  les 
rédacteurs.  La  privation  des  droits  électo- 
raux pour  cinq  ans  fut  établie  contre  tout 
condamné  pour  délit  de  presse.  On  assimi- 
lait ainsi  les  écrivains  les  plus  honorables 
aux  malfaiteurs. 

Un  amendement  proposé  par  le  député 
Guilloutet  vint  ajouter  aux  rigueurs  du  pro- 
jet la  disposition  la  plus  étrange.  Le  par- 
quet était  autorisé  à  poursuivre  d'oflice 
toute  énonciation  d'un  fait  relatif  à  la  vie 
privée,  d'un  fait  quelconcfue,  non  plus  seule- 
ment d'un  fait  diffamatoire  !  L'amende  pou- 
vait être  de  5Û()  à  5,()00  francs. 

M.  Berryer  tenta  en  vain  d'obtenir  quel- 
((ue  garantie  pour  les  prévenus  dans  la  com- 
position des  tribunaux  correctionnels.  Il 
demandait  que  là,  où,  comme  à  Paris,  le 
tribunal  secomposaitdeplusieurs  chambres, 
le  roulement  entre  les  ciiambres  s'opérât 
par  la  voie  du  sort.  Le  pouvoir  tenait  à  con- 
server la  faculté  de  répartir  arbitrairement 
les  magistrats  entre  les  diverses  chambres. 
La  sixième  chambre  était  devenue  célèbre 


par  son  ardeur  de  condamnation.  M.  Berryer 
n'obtint  que  40  voix  en  faveur  d'une  récla- 
mation si  bien  justifiée. 

Le  compte  rendu  des  procès  de  presse 
fut  interdit.  M.  Thiers  réclama  la  liberté  du 
compte  rendu  des  séances  des  deux  Cham- 
bres, à  l'occasion  duquel  le  pouvoir  persé- 
cutait incessamment  les  journaux  ;  il  en 
trouvait  la  facilité  dans  les  dispositions  lé- 
gales les  plus  équivoques  et  les  plus  arbi- 
traires. Le  gouvernement  -et  la  majorité 
résistèrent.  L'arbitraire  leur  était  trop  com- 
mode. Les  débats  allèrent  croissant  de 
virulence.  Il  y  eut  des  incidents  scandaleux. 
Jules  Favre  fut  insulté  par  (xranier  de  Cas- 
sagnac  et  n'obtint  aucune  justice  du  vice- 
président  .Jérôme  David.  La  majorité  re- 
poussait avec  obstination  tous  les  amende- 
ments ;  mais  il  y  en  eut  qui  obtinrent  un 
très  grand  nombre  de  voix.  La  majorité,  â 
mesure  qu'elle  diminuaitde  nombre,  redou- 
blait d'intolérance  et  d'emportement. 

La  loi  fut  votée  le  9  mars  par  222  voix 
contre  une,  la  voix  de  Berryer,  et  un  certain 
nombre  d'abstentions.  La  gauche  ne  pou- 
vait voter  laloi  etne  voulait  pas  la  repousser 
à  cause  du  premier  article. 

La  loi  fut  portée  du  Corps  législatif  au 
Sénat,  où  elle  suscita  une  discussion  inté- 
ressante. M.  Bonjean  eût  voulu  qu'on  en- 
voyât les  délits  de  presse  au  jury  et,  comme 
la  majorité  donnait  des  signes  d'hostilité 
contre  la  loi,  il  reprocha  au  Sénat  de  re- 
pousser la  liberté  offerte  par  le  gouverne- 
ment. M.  Rouher,  à  contre-cœur,  soutint  le 
projet  de  son  maître  et  demanda  aux  séna- 
teurs s'ils  prétendaient  opposer  leur  expé- 
rience à  celle  de  l'empereur,  lors(]ue  Na- 
poléon III  jugeait  le  temps  venu  de  préparer 
le  couronnement  d'un  grand  règne  et  l 'avène- 
ment de  son  héritier. 

Les  défenseurs  de  la  loi  ri'ucontrèrent  un 
auxiliaire  qui  excita  une  vive  irritation  dans 
l'Assemblée.  C'était  un  célèbre  écrivain,  un 
grand  critique  littéraire,  Sainte-Beuve,  qui 
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avait  pass(''  par  toutes  les  doctrines  et  tons 
les  partis,  depuis  le  Saint-Simonisme  et  la 
l\é})ul)li(iue  jus(|u'à  TKrnpire  et  depuis  le 
mysticisme  jusqu'à  l'entière  incrédulité. 
Apr^s  tant  d(*  variations,  il  Unissait  par  re- 
venir à  la  lilierté,  en  haine  du  cléricalisme. 
Il  demandait  plus  que  la  loi,  l'entier  af- 
franchissement de  la  presse.  Il  avait  été 
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nommé  sénateur  comme  partisan  du  pou- 
voir absolu  et,  maintenant,  il  défendait  la 
liberté  de  penser  dans  une  assemblée  clé- 
ricale et  la  liberté  politique  dans  un  sénat 
césarien:  aussi  était-il  conspué  à  la  pres- 
que unanimité. 

La  loi  passa  néanmoins  à  1)4  voix  contre 
23.  L'empereur  l'ordonnait.  On  obéit. 

Le  projet  sur  le  droit  de  réunion  fut 
abordé  à  son  tour  par  le  Corps  législatif 
(12  mars).  Les  orateurs  de  la  gauche  mon- 
trèrent que  cette  loi  était  pb'ine  de  pièges. 


Klle  lut  adoptée  le  25 mars.  La  plus  grande 
partie  de  la  gauch(>,  avec  MM.  Thiers  et 
Herryer,  votèrent  contre  la  loi ,  comme 
équivoque  et  anti-libérale.  Des  formalités 
compliquées  et  embarrassantes  et  une  res- 
ponsabilité exagérée  étaient  imposées  aux 
organisateurs  de  réunions  publiques. 

Les  débats  financiers  augmentaient  de 
gravité  chaque  année.  Le  gouvernement 
avait  demandé  ICX)  millions  pour  les  chemins 
vicinaux;  c'était,  comme  on  le  dit,  de  la  mon- 
naie électorale  à  la  veille  des  élections; 
mais,  du  moins,  la  dépense  était  utile.  Ce 
qui  préoccupait  les  esprits,  avant  la  discus- 
sion du  budget,  c'était  quelque  chose  de 
plus  grave  :  un  rapport  publié,  le  17  janvier, 
par  le  ministre  des  finances  Magne,  annon- 
çant un  projet  d'emprunt  de  700  millions; 
ce  chift're  égalait  l'emprunt  de  la  guerre  de 
Crimée  et,  cependant,  ne  devait  pas  suffire 
pour  terminer  les  travaux  publics  antérieu- 
rement décrétés.  On  n'achèverait  que  le  plus 
pressé  et  la  grosse  masse  de  l'emprunt  irait 
à  la  réorganisation  de  l'armée.  Une  grande 
partie  avait  été  dépensée  à  l'avance,  en  1S67 
et,  ces  dépenses  couvertes,  il  ne  resterait 
qu'environ  440  millions  à  employer.  M.  Ma- 
gne avouait  ,  comme  l'empereur  l'avait 
déjà  indiqué  dans  son  discours  d'ouver- 
ture de  la  session,  que  les  recettes  étaient 
au-dessous  et  les  dépenses  au-dessus  des 
prévisions.  Il  évaluait  la  dette  flottante  à 
930  millions. 

Garnier-Pagès  démontra  que  ce  grand 
emprunt  ne  liquiderait  pas  la  situation  et 
qu'un  déficit  de  170  millions  était  certain 
pour  l'année  1870.  Il  fit  voir  que  la  dette 
flottante  s'élevait  en  réalité  bien  au  delà  du 
chittre  de  M.  Magne,  c'est-à-dire  à  1356  mil- 
lions. Un  des  plus  dévoués  impérialistes, 
M.  Calley-Saint-Paul,  reconnut  qu'il  existait 
un  déficit  normal  de  îX)  à  IW  millions  par 
an. 

M.  Thiers  intervint  par  un  de  ses  grands 
discours  qui  sont  d<>  véritables  monuments. 
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Gambelta  au  procès  Baudin. 


Il  prouva  que  l'Empire  n'avait  cessé  d'avoir, 
non  pas  90  à  100  millions,  mais  2G0  à  270 
raillions  de  déficit  annuel  et  qu'il  avait  em- 
prunté 4  milliards  pourle  dissimuler.  Quant 
à  présent,  on  avait  un  budget  de  2  milliards 
300  millions  en  dépenses  contre  2  milliards 
et  quelques  millions  en  recettes.  Après  le 
nouvel  emprunt,  la  dette  flottante  serait 
encore  de  950  à 970  millions  à  lafindelSG9. 
De  plus,  l'Ktat  étant  responsable  en  fait  de 
trois  autres  dettes,  la  caisse  des  travaux  de 
Paris,  la  dette  de  Paris  envers  le  Crédit 
foncier  et  la  caisse  des  chemins  vicinaux, 
le  total  réel  de  la  dette  flottante  se  retrou- 
verait, à  celte  date,  de  1,400  millions  (.l''' juil- 
let). 

M.  Thiers  attribuait  ce  déplorable  état  de 
choses  à  la  fausse  politique  du  jjouverne- 
ment  et  à   rimpuissance  do  la  Chambre, 
T.  vu. 


qui  ne  pouvait  lui  taire  entendre  la  vérité. 

M.  Thiers,  non-seulement  conlirmait,mais 
dépassait  les  chiffres  de  M.  Garnier-Panfès 
dans  son  exposé  aussi  large  et  aussi  lumineux 
qu'effrayant.  Le  ministre  Magne  lui  lit  une 
faible  réponse  :  ou  n'en  pouvait  faire  une 
bonne.  M.  Emile  Ollivier  laissa  échapper  un 
mot  vif!  —  «  C'est,  dit-il,  la  liquidation  in- 
termittente: M.  Fould  liquide  M.  Mague. 
M.  Magne  liquide  M.  Fould;  si  cela  dure, 
on  en  viendra  aux  expédients,  au  papier 
monnaie,  à  l'impôt  sur  la  rente.  » 

M.  Magne  avait  tâché  do  faire  de  l'opti- 
misme; M.  Rouher  fit  du  cynisme.  Il  eut 
l'audace  de  répéter  que  le  gouvernement 
n'avait  commis  aucune  faute  ;  (jue  le  délicit 
dénoncé  dans  les  llnances  était  unecalomnie; 
que  la  paix  était  assurée;  l'opinion  publique 
conllante  ,  et  que,  quant  à  ceux  qui  prélen- 
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daient  les  ressources  do  la  Franco  épuisées, 
ils  ne  méritaient  que  le  déd.iin. 

Si  les  ressources  do  la  France  n'étaient 
pas  épuisées,  elles  étaient  bien  compro- 
mises! La  majorité  ferma  la  discussion 
pour  ]>roté«^er  les  ministres  aux  abois 
(TjuilletV  Un  mot  d'un  député  impérialiste, 
qui  était  alors  du  tiers  parti.  M.  Ilaenijens, 
résumait  ce  débat:  — «  On  votera  silencieu- 
sement pour  1(^  ministre;  mais  on  ne  le 
soutiendra  pas  ;  les  budgets  actuels  sont 
des  budgets  insensés.  » 

Les  débats  de  cette  session  ne  donnèrent 
aucun  éclaircissement  sur  les  affaires  étran- 
gères. Le  ministre,  yi.  de  Moustier,  se  dé 
robait.  Ce  diplomate  expérimenté  ployait 
sous  les  fautes  d'autrui,  qu'il  ne  lui  était  pas 
possible  de  réparer.  M.  Rouher,  lui,  était 
écrasé  par  ses  propres  fautes.  Il  restait  tou- 
jours sous  le  coup  de  l'affaire  du  Mexique. 
Dans  une  séance  où  il  osait  prétendre  avoir 
toujours  dit  la  vérité  à  ce  sujet,  Ernest 
Picard  lui  cria  :  —  «  Témoin  le  jour  où  vous 
avez  trompé  des  milliers  de  familles,  aujour- 
d'hui ruinées  pour  avoir  cru  votre  parole!  » 
C'était  une  allusion  au  déplorable  emprunt 
mexicain.  Le  gouvernement  avait  l'entière 
responsabilité  des  ruines  que  rappelait  l'ora- 
teur républicain.  Il  était  impossible  de  ne 
pas  accorder  une  indemnité  à  tous  ces  mal- 
heureux qui  n'avaient  souscrit  que  sur  les 
incitations  et  les  assurances  mensongères 
du  pouvoir.  La  discussion  de  cette  indem- 
nité eût,  devant  une  autre  Chambre,  abouti 
à  la  mise  en  accusation  de  M.  Rouher.  Le 
ministre  d'Etat  donna  pour  excuse  «  la  fa- 
talité. »  Il  savait  bien  que  la  Chambre  s'en 
contenterait  (25  juillet). 

Lorsqu'on  examina  le  budget  de  la 
guerre,  un  amendement  important,  fut  pro- 
posé: il  s'agissait  d'une  enq^He  pour  véri- 
fier les  existences  en  matériel  de  la  guerre 
et  de  la  marine.  Le  ministre  de  la  guerre,  le 
maréchal  Niel,  fit  rejeter  l'enquête.  Ce  fut 
une  faute  et  un  malheur.  Le  maréchal  con- 


naissait le  mauvais  état  de  nos  magasins  et 
de  nos  places;  il  voulait  combler  le  déficit  ; 
il  mourut  avant  d'avoii-  pu  le  faire  et,  après 
lui,  son  successeur  ne  le  fit  pas. 

La  session  fut  close  le  28  juillet,  après  le 
vote  il<'  l'emprunt. 

On  avait  voté,  auparavant,  une  mesure 
que  réclamait  le  progrès  social:  l'abroga- 
t il  111  de  l'article  du  code  pénal  qui  mainte- 
nait l'inégalité  entre  patrons  et  ouvriers 
dans  les  procès.  Le  Corps  législatif,  tout 
réactionnaire  qu'il  fut,  n'osa  refuser  ce  vote. 

Les  incidents  qui  s'étaient  produits,  du- 
rant cette  session,  en  dehors  des  Chambres, 
attestaient  une  défiance  croissante  et  réci- 
proque entre  le  gouvernement  et  le  pays. 
L'entourage  de  l'empereur  était  très  inquiet 
du  mouvement  de  l'opinion,  comme  le  té- 
moignent les  documents  trouvés  aux  Tuile- 
ries, après  la  chute  de  l'Empire.  Le  pou- 
voir, plus  faible,  n'était  pas  moins  tracassier 
que  par  le  passé;  les  arrestations,  les  pour- 
suites contre  la  presse  étaient  fréquentes. 
Le  gouvernement  prenait  ombrage  de  tout. 
Lorsqu'on  mars  1868,  les  amis  français  de 
Manin  reconduisirent  à  Venise  sa  dépouille 
mortelle,  le  pouvoir  n'autorisa  pas  la  com- 
mission italienne,  envoyée  au-devant  des 
restes  du  grand  Vénitien,  à  les  venir  cher- 
cher jusque  dans  Paris.  On  craignait  une 
démonstration  populaire  et  une  nouvelle 
protestation  contre  Montana. 

Le  droit  de  réunion  était  à  peine  sanc- 
tionné par  la  loi  qu'il  était  violé.  Les  réu- 
nions privées,  convoquées  en  vue  d'élec- 
tions partielles,  étaient  interdites.  Une  de 
ces  réunions,  à  Nimes,  était  dissoute  par 
la  force  avec  une  insigne  brutalité. 

Tous  les  efforts  d'intimidation  ou  de  sé- 
duction, employés  en  faveur  de  la  candida- 
ture officielle,  n'empêchèrent  pas  l'élection 
de  M.  .Tules  Grévy  dans  le  Jura  (3  août). 
Ce  retour  à  une  renommée  de  1848  parut, 
aux  Tuileries,  un  signe  alarmant.  Les 
vexations  que  se  permettait  le  pouvoir  lui 
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ôtaient  le  bénéfice  des  concessions  qu'il 
avait  faites,  sans  le  garantir  contre  leur 
péril.  Les  restrictions  et  les  pénalités  qu'il 
avait  accumulées  dans  la  loi  de  la  presse 
ne  compensaient  pas,  pour  lui,  la  portée 
du  premier  article ,  celui  qui  permettait 
de  créer  de  nouveaux  journaux  sans  auto- 
risation. On  en  vit  bientôt  les  résultats  qui 
justifièrent  les  alarmes   des  impérialistes. 

Le  1"  mai,  parut  le  premier  numéro  du 
journal  hebdomadaire  La  Lanterne. 

L'effet  en  fut  prodigieux.  Jusque-là  , 
l'Empire,  anathématisé  du  dehors  par  les 
livres  de  l'exil,  n'avait  été  attaqué,  à  l'inté- 
rieur, qu'avec  des  ménagements  habiles, 
des  artifices  de  langage,  des  allusions  et 
des  épigrammes  où  la  finesse  de  la  forme 
voilait  à  demi  la  hardiesse  du  fond.  Cette 
fois,  le  rédacteur  de  la  Lanterne,  M.  Henri 
de  Rochefort ,  attaquait,  par  des  coups 
droits,  avec  une  verve  insultante  et  une 
raillerie  impitoyable  ,  non  seulement  les 
choses  et  les  hommes  de  l'Empire,  mais  la 
personne  même  de  l'empereur.  Toutes  les 
haines,  tous. les  mépris,  tous  les  ressenti- 
ments accumulés  contre  le  régime  impérial 
trouvèrentlàleurexpression  etleurissue.  La 
publicité  fat  immense.  Ce  qui  satisfaisait  la 
passion  des  uns  amusait  la  légèreté  des  au- 
tres: le  monde  frivole  de  l'Empire  riait  de 
voir  éclabousser  ses  idoles. 

L'audace  de  M.  de  Rochefort  sembla 
d'abord  abasourdir  ceux  qu'il  frappait.  Ce 
fut  seulement  après  le  troisième  numéro 
qu'on  se  décida  à  faire  saisir  la  L'interne. 
Les  numéros  suivants  eurent  le  même  sort 
et,  les  M  et  20  août.  M,  de  Rochefort  subit 
une  double  condamatioii  à  10  et  à  l;}  mois 
de  prison  et  à  doux  fois  10,000  francs 
d'amcudo.  Il  s'évaila  cl  alla  continuer  à 
Bruxelles  son  pamphlet  qui,  malgr('^  tous 
les  efforts  de  la  police,  entra  (mi  Franco  par 
controbando.  Plus  violente  ot  moins  spiri- 
tuelle la  L'interne,  délivrée  du  souci  des 
tribunaux,  baissa  comme  valeur  littéraire, 


mais  continua  d'être  vivement  recherchée, 
par  hostilité  contre  le  pouvoir  et  par  goût 
du  fruit  défendu. 

Au  moment  où  émigrait  l'auteur  de  La 
Lanterne,  paraissait  à  Paris  une  œuvre  bien 
autrement  sérieuse,  et  dont  la  modération 
atteignait  plus  à  fond  l'Empire  que  les  em- 
portements ou  les  sarcasmes  de  M.  de  Ro- 
chefort. C'était  Paris  e)i  décembre  ISoi,  ^SlV 
Eugène  Ténot.  Ce  livre  ne  ressemblait 
en  rien  aux  récits  enflammés  des  pros- 
crits, à  ces  cris  de  colère  de  l'exil  qui 
avaient  pénétré  à  travers  la  frontière;  c'é- 
tait un  procès-verbal,  terrible  par  sa  sim- 
plicité même;  l'auteur  y  exposait,  y  con- 
statait, sans  jugement  et  sans  commentaire, 
des  faits  monstrueux  que  nul  n"avait  osé 
jusque-là  réunir  et  publier  en  France,  et 
que  nul  ne  pouvait  contester. 

L'étoile  de  l'Empire  allait  palissant  L'em- 
pereur, cette  année  comme  les  précédentes, 
faisait  des  excursions  dans  les  départe- 
ments. Naguère,  il  avait  trop  parlé  en  pu- 
blic ;  maintenant,  il  parlait  encore,  mais 
pour  ne  rien  dire.  Il  semblait  éviter  l'effet 
et  le  bruit,  autant  qu'il  les  avait  cherchés. 
C'était  un  symptôme  de  son  état  d'esprit. 
Sa  confiance  en  lui-même  était  profondé- 
ment ébranlée.  Son  langage  contrastait  avec 
celui  du  roi  de  Prusse,  qui  accentuait  au- 
tant ses  paroles  que  Napoléon  III  assour- 
dissait les  siennes.  En  visitant  sa  récente 
ac(juisition,  peu  glorieuse,  mais  fort  utile, 
de  Kiel,  le  roi  Guillaume  avait  dit  qu'il  ne 
voyait  en  Europe  aucune  menace  de  guerre, 
mais  que,  «  d'ailleurs,  il  avait  sa  flotte  et 
son  armée.  » 

fa  Li.uue  de  la  paix  tint  un  second  Cou- 
grès  à  Rome,  le  4  septembre.  Dos  députés 
et  dos  journalistes  danois  y  pi'otestèrent 
contre  l'inexécution  du  traité  ûo  Prague, 
qui  avait  promis  la  restitution  du  nord  du 
Slosvig  au  Danemark,  ot  contre  l'appui  que 
le  peuple  prussi(Mi  prêtait  à  son  gouverue- 
raent  pour  opprimer  les  autres  peuples. 
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I..'  Uiisso  HakouiHiio,  dépassant  sos  pro- 
positions de  la  procédt'^nto  aniu'o  o[  dévoi- 
lant sa  pensée  tout  entit're,  demanda  net- 
tement la  destruction  de  la  prDpriété,  de  la 
iamille.  de  la  patrie,  toute  organisation  de- 
vant se  réduire  i\  des  communautés  rurales 
et  à  des  communautés  industrielles. 

Le  Congrès  n'en  était  pas  là.  Les  délégués 


'  /L 


Jérôme  DaMd. 


français  et  allemands  se  trouvèrent  d'ac- 
cord contre  le  programme  du  nihilisme. 

Gustave  Chaudey,  disciple  et  exécuteur 
testamentaire  de  Proudhon  ,  repoussa  la 
théorie  de  ceux  qui  ne  se  contentent  pas  de 
la  liberté  américaine  ou  suisse  et  déclara 
que  la  démocratie  était  séparée  par  un 
abîme  du  socialisme,  tel  qu'on  venait  de  le 
définir  à  Berne. 

La  scission  s'opéra.  Hakounine  et  ses 
adhérents  se  retirèrent.  Chaudey  devait 
être  la  victime  des  sectaires  anarchistes 
avec  lesquels  il  avait  courageusement 
rompu. 


Le  Congrès  se  déclara  pour  la  séparation 
de  l'Eglise  cl  de  TElat.  In  Russe  francisé, 
le  positiviste  Wiroubolf,  proposa  de  cher- 
cher les  moyens  de  a  délivrer  les  peuples  de 
toute  religion.  »  Le  Congrès  n'accepta  pas 
plus  cette  motion  que  celle  de  Bakounine. 
Le  troisième  Congrès  de  l'Association 
internationale  des  Travailleurs  se  tenait  à 
Bruxelles,  presque  en  même  temps  que  le 
Congrès  de  la  paix  h  Berne.  Il  ne  fut  pas 
malheureusement  aussi  sensé. 

Les    progrès    de    l'Internationale  ,    en 
France  ,    préoccupaient  le   gouvernement 
impérial,  qui  hésitait  entre  la  répression  et 
la  tolérance,  dans  Tespoir  de  gagner  les 
ouvriers.  En  mars  dernier,  plusieurs  des 
chefs  de   l'Internationale  avaient  été  con- 
damnés à  une  légère  amende,  comme  fai- 
sant partie  d'une  société  non  autorisée.  Un 
petit  nombre  d'ouvriers  cédèrent  aux  avan- 
ces du  pouvoir  ;  mais  le  conseil  général  de 
l'association  ne  s'y  prêta   point.  En  Alle- 
magne, où  l'Internationale  s'était  également 
étendue   dans  de  larges  proportions  ,  les 
associés  entendaient,   comme  en  France, 
garder  leur  entière  indépendance  vis-à-vis 
de  leur  gouvernement.  Les  délégués  fran- 
çais, au  Congrès  de  Bruxelles,  protestèrent 
que  le  peuple,  chez  nous,  réprouvait  toute 
idée  d'une  guerre  offensive  contre  la  Prusse. 
Les  délégués  allemands  allèrent  jusqu'à  dé- 
clarer qu'une   guerre  entre   la  France   et 
l'Allemagne  serait  une  guerre  civile.   Le 
Congrès  formula  une  très  énergique  protes- 
tation contre  la  guerre  en  général.  En  cas 
de  menace  de  guerre,  il  rêvait  d'arrêter  les 
gouvernements  par  une  grève  universelle. 
Le  Congrès  s'occupa  ensuite  de  la  régle- 
mentation des  grèves,   par  lesquelles  les 
travailleurs  des  divers  pays,  en  s'entendant, 
arriveraient  à  soutenir  et  à  élever  autant 
que  possible  les  salaires.  C'est  ici  qu'ap- 
parut la  grande  déviation  qui  devait  perdre 
rintcrnationnlc.  L'association  s'était  formée 
sous  l'influence  des  disciples  de  Proudhon, 
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qui,  aux  rêves  du  crédit  mutuel  gratuit  et 
de  la  suppression  de  l'intérêt,  mêlaient  du 
moins  des  idées  de  liberté  et  d'individualité 
qui   pouvaient   conduire  à  rectifier  leurs 
erreurs  ;  mais  d'une  année  à  l'autre,  l'esprit 
avait  changé  par  l'invasion  d'éléments  nou- 
veaux. Il  fut  décidé  que  la  grève  n'était 
qu'un  moyen  de  transition  et  que  le  but  était 
l'abolition  du  salariat,  non  plus,  comme  le 
pensaient  les  premiers  organisateurs,  par 
le  développement  des  associations  libres, 
mais  par  la  substitution  de  la  propriété  col- 
lective à  la  propriété  individuelle  ;   le  sol 
arable  devrait  être  concédé  aux  compagnies 
agricoles  ,  comme  les  mines  aux  compa- 
gnies minières,  comme  les  chemins  de  fer 
aux  compagnies  ouvrières,  etc.  C'est  là  ce 
qu'on  a  nommé  «  le  collectivisme,  »  pour 
remplacer  le  terme  discrédité  de  commu- 
nisme.   Ce    n'était    point  ici  l'anarchisme 
révolutionnaire  de  Bakounine,  la  destruc- 
tion de  la  société  par  la  force  ;  les  collecti- 
vistes de    l'Internationale    pensaient   que 
«  l'évolution  économique  »  ferait,  de  l'ap- 
plication de  leur  théorie,  «  une  nécessité 
sociale.  »  Leur  utopie,  pour  être  jusqu'ici 
pacifique,  n'en  visait  pas  moins  à  la  sup- 
pression de  la  libre  individualité,  au  profit 
d'une  vague   collectivité  dont  il  leur  était 
impossible  de  déterminer  la  forme  ni  les 
limites.  C'est  ce  que  l'un  des  premiers  fon- 
dateurs de  l'Internationale,  M.  Tolain,  leur 
remontra  avec  énergie.  Il  n'entendait  pas 
que  l'individualité  fût  sacrifiée  à  l'idole  de 
la  communauté  ,  le   perfectionnement  de 
l'individu,  disait-il  avec  raison,  étant  le  but 
suprôme.  M.  Tolain  et  ses  amis  no.  purent 
arrêter  le  courant   fatal  qui  emportait  la 
majorité. 

Cette  majorité,  dans  sa  réaction  contre 
le  Congrès  pnîcédenf,  allait  jusqu'à  expri- 
mer l'opinion  que,  dans  l'avenir,  le  père  de 
famille  serait  déchargé,  non  seulement  des 
frais  d'instruction,  mais  des  frais  d'entre- 
tien {\c  ses  enfants.  Le  Congrès  émit,  au 


point  de  vue  intellectuel,  des  maximes  di- 
gnes de  Babœuf  :  il  déclara  qu'il  n'était  nul- 
lement nécessaire  de  former  des  savants. 

Il  n'y  avait  plus  rien  à  espérer  de  l'Inter- 
nationale. 

On  vit  reparaître,  dans  les  polémiques  de 
cet  automne  de  1868,  un  nom  d'un  autre 
temps  :  M.  Guizot  publia,  dans  la  Jieviie  des 


GaiiibcUa. 

Dei/x-Mon(les,  un  article  où  il  proposait  de 
mettre  l'armée  sur  le  pied  de  paix,  pour 
calmer  l'inquiétude  universelle.  M.  Guizot 
se  retrouvait,  ici  comme  autrefois,  l'adver- 
saire de  M.  Thiers,  et,  pas  plus  qu'autrefois, 
ce  n'étaient  de  son  côté  qu'était  l'esprit  pra- 
tique (^l  l'appréciation  exacte  des  faits  pré- 
sents. Désarmer  en  i)résence  de  l'Allema- 
gne, incompaiablement  plus  armée  que  la 
France,  était  impraticable.  Il  (Mit  fallu  qu'un 
désarmement  simultané  pût  être  opéré  par 
une  convention  internationale  ;  ce  désarme- 
menl,  l'organisation  militair(^  i\o  la  Trusse, 
qui  devenait  celle   de  r.Vllemagne  entière, 
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ne  s'y  prêtait  pas,  et  la  Prusse  n'onlciulnit 
niiU^inont  clianj^er  cette  organisation. 

Emile  de  Giranlin.  nvec  son  audace  irré- 
tléchic,  se  jetait  dans  IN^xcès  contraire  et 
poussait  imprudemment  à  la  i;u(M-re  dans 
son  journal. 

Le  gouvernement  tâchait  à  la  fois  de  ras- 
SiM'erle  pays  sur  la  guerre  et  de  Teflrayer  de 
la  Révolution.  Ses  journaux  publièrent  à 
grand  fracas  le  manifeste  d'un(^  société  se- 
crète :  la  Comnttoie  révolutinuiuiire  de  Paris. 
C'était  un  luiital  factum  anarchique  rédigé 
par  quelques  énergumènes.  Le  pouvoir  eut 
bientôt  allaire  b.  quelque  chose  de  plus  sé- 
rieux. Le  2  novembre,  le  jour  des  Morts, 
une  manifestation  eut  lieu  devant  la  tombe 
du  représentant  du  peuple  Baudin,  mort,  le 
o  décembre  1851,  pour  la  défense  des  lois 
et  de  la  Républi([ue.  On  y  parla  très  violem- 
ment, en  prose  et  en  vers,  contre  le  pou- 
voir qui  avait  «  assassiné  Baudin  »  et  qui 
était  ((  encore  debout.  »  On  cria  :  «  vive  la 
République  !»  A  la  suite  de  cet  incident,  les 
journaux  VAvoiir  Nalioiinl  ^  dirigé  par 
M.  Peyrat,  et  le  Réveil,  par  M.  Delescluze, 
ouvrirent  une  souscription  pour  élever  un 
monument  à  Baudin. 

L'autorité  prévint  ces  deux  journaux  et 
une  troisième  publication,  la  Ihviie  poli- 
tique, qui  s'était  jointe  à  eux,  d'avoir  à  clore 
leurs  listes  de  souscriptions.  Les  directeurs 
des  journaux  ne  tinrent  compte  de  l'aver- 
tissement. Le  parquet  les  poursuivit  pour 
«  manœuvres  à  l'intérieur,  »  singulier  délit 
inventé  par  les  lois  impériales.  Les  pour- 
suites, comme  on  devait  s'y  attendre,  re- 
doublèrent l'élan  des  souscriptions.  Des 
journaux  qui  s'étaient  d'abord  tenus  sur  la 
réserve  ,  le  Siècle ,  le  Tcnips  ,  le  Journal  de 
Paris,  la  Trifn/nc,  l' Electeur  libre,  ce  dernier 
dirigé  par  Ernest  Picard,  ouvrirent  leurs 
colonnes  à  la  souscription  quand  elle  fut 
poursuivie.  M.  Berryer  écrivit  à  VFJecteur 
libre  la  lettre  suivante  : 

a  Le  2  décembre  1851,  j'ai  provoqué  et 


obl(Miu  d(;  l'Assemblée  nationale,  réunie 
dans  la  mairie  du  X*"  arrondissement,  un 
décret  do  (h'chéance  et  de  mise  hors  la  loi 
du  i)i'ésident  de  la  République,  convoquant 
les  citoyens  à  la  l'ésistance  contre  la  viola- 
ion  dos  lois  dont  le  président  se  rendait 
coupable.  (]<"  décrela  été  rendu  public  dans 
Paris  autant  (|u'il  a  été  possil)le.  Mon  col- 
lègue, M.  Baudin,  a  énergi((uement  obéi 
aux  ordres  de  l'Assemblée;  il  en  a  été  vic- 
time et  je  me  sens  obligé  de  prendre  part 
à  la  souscription  ouverte  pour  l'érection 
d'un  monument  expiatoire  sur  sa  tombe.  » 

La  sensation  fut  profonde  et  les  injures 
de  certains  journaux  bonapartistes  contre 
Berryer  ne  firent  que  redoubler  l'effet  pro- 
duit sur  l'opinion  publique.  Le  procès 
Baudin  était  pour  les  républicains  une  occa- 
sion éclatante  de  rallier  toutes  les  opinions 
indépendantes  contre  le  gouvernement.  Ils 
en  profitaient.  La  chance  était  pour  eux.  Le 
pouvoir,  cette  fois,  ne  sut  pas  préparer  ses 
armes.  La  fameuse  sixième  Chambre,  qui 
se  montrait  toujours  si  rude  aux  prévenus 
politiques  et  dont  les  présidents  avançaient 
toujours  si  vite,  eut  à  sa  tête,  dans  ce  nou- 
veau procès,  un  vice-président  libéral,  à 
tendance  orléaniste,  peu  disposé  à  soutenir 
contre  les  avocats  un  substitut  assez  faible. 

Les  débats  s'ouvrirent,  le  13  novembre, 
par  une  plaidoirie  de  M.  Crémieux,  ancien 
membre  du  Gouvernement  provisoire  de 
1848  et  l'un  des  députés  arrêtés  au  coup 
d'État.  C'était  le  24  Février  qui  venait  de- 
mander des  comptes  au  2  Décembre.  Le 
lendemain,  Emmanuel  Arago  succéda  à 
Crémieux.  C'était  encore  le  24  Février,  et 
sous  une  forme  plus  vive.  Arago  termina 
en  rappelant  les  honneurs  funèbres  qu'on 
avait  rendus  à  Morny.—  «  Morny  et  Baudin, 
s'écria-t-il,  rni)pelez-vous  ces  deux  hommes 
et  frémissez  du  contraste  !  Que  le  second 
Empire  dresse  des  statues  à  ses  complices, 
mais  qu'il  nous  laisse  une  tombe  pour  Bau- 
din..., ce  nom  signifie  la  loi  assassinée  !  » 
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D'Emmanuel  Arago,  la  parole  passa  à  un 
jeune  avocat  jusque-là  connu  seulement 
parmi  les  étudiants,  le  jeune  barreau  et  la 
jeune  presse,  entrevu  du  monde  politique, 
mais  ignoré  du  grand  public.  Il  se  nommait 
Léon  Gambetta.  Sa  physionomie  énergique 
et  originale,  son  organe  doux  et  fort,  puis- 
sant et  pénétrant,  préparèrent,  dès  le  pre- 
mier aspect  et  les  premiers  mots,  l'effet  de 
son  argumentation  qui  prit  corps  à  corps  le 
réquisitoire  du  ministère  public  et  alla 
montant  dans  un  crescendo  terrible.  Ce 
qu'il  dit  des  hommes  du  2  Décembre,  «  sans 
talent,  sans  honneur,  perdus  de  dettes  et 
de  crimes  ,  »  dépassa  les  livres  de  l'exil , 
sauf  un  seul  que  nul  ne  pouvait  dépasser: 
les  Châtiments.  Il  écrasa  l'avocat  impérial 
qui  s'efforçait  de  l'interrompre  et  dont  sa 
voix  tonnante  étouffait  la  voix. 

Le  président  parut  vouloir  calmer  l'ora- 
teur. —  «  M.  Gambetta,  observa-t-il,  vous 
voulez  dire  que  les  auteurs  du  coup  d'État 
ont  commis  un  grand  crime  ;  cela  ne  peut-il 
pas  se  dire  tout  simplement?  » 

Ce  n'était  pas  donner  au  parquet  une 
assistance  bien  efficace  que  de  souligner 
ainsi  les  paroles  de  l'orateur.  Gambetta 
continua  :  «  Le  procès  du  coup  d'État  a  été 
jugé  hier;  il  le  sera  demain,  toujours,  jus- 
qu'à ce  que  la  conscience  universelle  ait 
reçu  satisfaction.  Depuis  dix-sept  ans,  vous 
qui  êtes  les  maîtres  de  la  France,  vous 
n'avez  jamais  osé  célébrer  le  2  Décembre 
comme  un  anniversaire  national  ;  eh  bien  ! 
cet  anniversaire,  c'est  nous  qui  le  prenons!  » 
Il  alla  ainsi  jusqu'au  bout.  \]i\  tonnerre 
d'applaudissements  se  prolongeait  de  la 
salle  d'audience  jusque  dans  la  foule  qui 
attendait  au  dehors.  Toute  la  France  en 
retentit.  Une  grande  carrière  était  com- 
mencée. L'orateur  s'y  était  préparé  à  tra- 
vers la  vie  agitée  des  étudiants  de  ce  temps, 
rentrés  bruyamment  dans  l'opposition  ré- 
publicaine. Les  hommes  politiques  avaient 
pu  remarquer  déi;\   cpie  ce  jeune   avocat 


avait  acquis  plus  que  les  notions  de  poli- 
tique intérieure  familières  à  ses  collègues 
du  jeune  barreau  républicain;  il  avait  déjà 
des  vues  générales  et  des  connaissances 
exceptionnelles  de  la  politique  européenne 
et  des  intérêts  internationaux. 

Après  cette  plaidoirie  éclatante,  il  y  eut 
encore  d'intéressantes  séances  où  d'autres 
avocats.  M"  Clément  Laurier,  M^  Leblond 
firent  preuve,  l'un  d'une  dialectique  redou- 
table, l'autre  d'une  grande  élévation  mo- 
rale. Pendant  tout  ce  procès,  l'accusé  avait 
été  l'Empire.  .Jamais  pareil  retour  offensif 
n'avait  broyé  l'accusation  et  les  accusateurs 
officiels. 

Matériellement,  les  journalistes  et  les 
manifestants  du  2  novembre  poursuivis 
avec  eux  furent  condamnés  :  Delescluze, 
à  six  mois  de  prison  ;  deux  autres,  à  un 
mois  de  prison;  tous,  à  des  amendes.  Pauvre 
dédommagement  pour  l'Empire  frappé  d'un 
coup  irréparable. 

Berryer  mourut  quelques  jours  après  ; 
il  avait  bien  fini  par  sa  noble  lettre  sur 
la  souscription  Baudin.  Il  était,  au  fond, 
plus  artiste  que  politique  et  plus  Français 
qu'homme  de  parti. 

Le  pouvoir,  qui  avait  montré  tant  d'om- 
brage à  l'égard  des  réunions  électorales, 
ne  mit  point  obstacle  aux  réunions  publi- 
ques qui,  cet  hiver,  agitèrent  toutes  les 
questions  sociales.  Il  fit  plus  que  les  tolérer  ; 
on  a  su  depuis  ([ue  plus  d'un  des  orateurs 
qui  se  signalaient  par  leur  exagération  avait 
des  rapports  intimes  avec  la  police.  Le  pou- 
voir croyait  que  la  peur  du  socialisme  lui 
ramènerait  les  bourgeois.  Soit  dans  le  mémo 
but,  soit  dans  la  prévision  réelle  d'une 
émeute,  le  3  décembre,  anniversaire  do  la 
mort  do  Baudin  ,  dos  masses  do  troupes 
furent  déployées  sur  les  boulevards  ou  con- 
signées dans  les  casernes.  Personne  ne 
bougea,  et  le  public  se  moqua  de  cette  levée 
do  boucliers.  Ou  s'en  prit  do  cet  effet  man- 
qu('  au  ministr(^  do  l'intiMMOur,  M.  Pinard, 
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qui  sortit  du  miuisti^ro  ot  fut  riMiiplacé  par 
M.  Forcade  de  La  Roquotte. 

Les  Chambres  se  rouvrirent  le  18  jan- 
vier 18G9.  Le  discours  impérial  affirma  ((ue 
«'  les  ressources  militaii-es  de  la  France 
étaient  désormais  à  la  hauteur  de  ses  des- 
tinées dans  le  monde.  —  (<  Dans  cette  situa- 
tion, dit  l'empereur,  nous  pouvons  procla- 
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Delescluze. 

mer  sans  faiblesse  notre  désir  de  la  paix.  » 
Napoléon  III  ne  fit  pas  de  nouvelles  pro- 
messes libérales.  Au  contraire,  il  fit  allu- 
sion à  <«  des  esprits  subversifs  cherchant  à 
troubler  la  tranquillité  publique  et  à  une 
agitation  factice  à  laquelle  la  nation  reste 
insensible,  comptant  sur  la  fermeté  du  gou- 
vernement. »  Il  étala,  comme  à  l'ordinaire, 
des  banalités  sur  l'alliance  du  pouvoir  et  de 
la  liberté.  Il  conclut  en  se  vantant  d'avoir 
donné  à  la  France  dix-sept  années  de  quié- 
tude et   de  prospérité  toujours  croissante. 


Cette  session  fut  marquée,  au  Sénat,  })ar 
une  discussion  fort  singulière.  1!  \  eut, 
dans  cette  assemblée,  une  tentative  pour 
former  un  ti(>rs  parti,  à  l'exemple  du  Corps 
législatif,  et  ce  fut  M.  de  Maupas  cpii  essaya 
de  s'en  faire  le  chef.  L'ancien  complice  de 
M.  de  Morny  devenait  son  imitateur.  Il  fai- 
sait du  parlementarisme  ;  il  voulait  des  mi- 
nistres responsables  pour  couvrir  la  per- 
sonne de  l'empereur.  Le  président  du  Sénat, 
M.  ïroplong,  et  le  ministre  d'État  rappelè- 
rent gravement  l'ex-préfet  de  police  du 
2  Décembre  au  respect  de  la  Constitution. 
Maupas,  dans  le  cours  de  ce  débat,  avait 
prétendu  que  le  2  Décembre  avait  été  opéré 
contre  l'anarchie  et  non  contre  la  liberté. 

Le  fait  capital  de  la  session,  au  Corps 
législatif,  fut  le  débat  sur  un  traité  que  la 
ville  de  Paris,  c'est-à-dire  le  préfet  Hauss- 
mann,  venait  de  conclure  avec  le  Crédit 
foncier,  pour  obtenir  de  cet  établissement 
un  emprunt  de  465  millions.  Les  conditions 
en  étaient  non  seulement  onéreuses,  mais 
illégales.  Le  but  était  de  couvrir  le  déficit 
des  finances  parisiennes. 

C'était,  comme  on  l'a  dit,  «  la  grande 
œuvre  du  règne  »  qu'on  allait  juger.  Cette 
œuvre  inachevée  avait  coijté  jusque-là 
1  milliard  805  millions,  dépensés,  suivant 
le  bon  plaisir  du  préfet,  sous  le  contrôle 
illusoire  d'une  commission  municipale 
choisie  par  lui.  Garnier-Pagès,  puis  Ernest 
Picard  attaquèrent  à  fond.  Ce  dernier 
poursuivit  le  préfet  de  la  Seine  dans  toutes 
ses  ruses  et  ses  détours  pour  échapper  à  la 
loi  et  à  la  Cour  des  comptes.  M.  Thiers  in- 
tervint avec  son  grand  savoir  financier  et  sa 
lucidité  accoutumée.  Il  montra  que  les  res- 
sources de  la  ville  étaient  épuisées  sans 
qu'on  eût  achevé  la  transformation  de 
Paris.  Il  prononça  son  arrêt  avec  auto- 
rité sur  le  triple  réseau  du  fameux  plan 
Haussmann  ;  il  se  résumait  ainsi  :  «  le  pre- 
mier réseau  était  utile,  le  second,  utile  dans 
quelques-unes  de  ses  parties  ;  le  troisième 
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est  entièrement  inutile.  »  Le  second  réseau, 
annoncé  comme  devant  coûter  180  millions, 
en  avait  coûté  410. 

M.  Thiers  eût  voulu  ou  le  rétablissement 
d'un  conseil  municipal  électif,  ou  du  moins 
le  contrôle  UVislatit',  le  budget  de  Paris 
soumis  à  la  Chambre. 

Le  ministre  Forcade  de  La  Roquette  s'ef- 
força péniblement  de  défendre  et  de  glori- 
fier !(  la  grande  oeuvre.  '> 

M.  Rouher  sentit  le  péril  et  intervint  par 
ï.  vu. 


une  manœuvre  assez  adroite,  mais  qui  ne 
pouvait  réussir  qu'avec  une  telle  Chambre. 
Il  sacrilia  en  paroles  M.  Haussmann  elle 
Crédit  foncier,  pour  les  amnistier  en  fait.  Il 
avoua  l'illégalité  des  4(55  millions  d'em- 
prunts déguisés  ([u'on  cherchait  à  couvrir 
et  de  tant  il'aulres  opérations  audacieuses 
que  s'était  permises  le  préfet.  11  voulut 
bien  convenir  ((ue  toutcela  était  u  fâcheux» 
et  devait  avoir  un  terme.  Il  prit  l'engage- 
ment do   refuser    l'approbation    du    gou- 
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veriiemont  ;\  un  dcniitM-  traité  qui  S(;  mani- 
gançait cl  ilt>  l'airi»  (.-onnaître  au  Corps  lôgis- 
lalir.  i)(>ur  lo  ;î1  mars,  la  vraie  situation  de 
la  ville.  Il  iK^  visait,  au  foiul,  qu'à  sauve- 
garder le  passé  tout  eu  W  désavouant  et  (|u'à 
laisser  continuer  l'opération  (M1  changeant 
les  moyens. 

T'n  amendement  qui  eût  déjoué  cette  ma- 
nœuvre et  frappé  le  Crédit  foncier  réunit 
07  voix  contre  142.  M.  Rouher  parvint  à 
faire  maintenir  le  traité  entre  la  ville  et  le 
Crédit  foncier,  tout  en  blâmant  l'une  et  l'au- 
tre, sauf  restitution  de  17  millions  perçus 
indûment  par  le  Crédit  foncier.  L'article  1", 
sur  le  traité,  passa  avec  200  voix.  L'article  2 
établit,  qu'à  l'avenir,  le  budget  extraordi- 
naire de  la  ville,  voté  d'abord  par  le  soi- 
disant  conseil  municipal  (la  commission 
non  élue),  serait  approuvé  par  une  loi.  La 
Chambre  n'admit  pas  la  proposition  d'Adol- 
phe Guéroult ,  sur  la  formation  d'une  com- 
mission parlementaire  qui  dresserait  le 
bilan  de  la  ville.  Elle  rejeta  de  même  les 
amendements  qui  réclamaient  le  rétablisse- 
ment d'un  conseil  municipal  élu.  Elle  vota, 
à  200  voix  contre  41,  la  loi  inconséquente 
et  illusoire  qui  sortait  de  cette  orageuse 
discussion.  Elle  s'en  était  remise  à 
M.  Rouher  quant  à  l'exposti  des  finances  de 
Paris  ;  il  oublia  sa  promesse  le  31  mars  et 
la  Chambre  ne  l'obligea  pas  à  la  tenir. 

Les  finances  de  l'État  avaient  aussi  leurs 
emprunts  déguisés,  quoique  dans  une  pro- 
portion moins  scandaleuse.  Les  tendances 
et  les  expédients  se  ressemblaient  partout. 
La  gauche,  voyant  ses  interpellations  écar- 
tées de  la  tribune  par  la  majorité  des  bu- 
reaux, massa  ses  amendements  à  l'occasion 
de  la  discussion  du  budget.  La  plupart 
étaient  bons,  pas  tous  ;  la  gauche  s'obstinait 
à  demander  en  vain  la  réduction  de  l'ellectif 
militaire  et  à  fermer  les  yeux  sur  le  danger 
extérieur.  On  ne  pouvait  pourtant  mécon- 
naître la  valeur  de  son  argument,  lorsqu'elle 
disait  que  ce  qui  serait  une  sécurité  sous 


un  g.uiverncmcul  libre  devenait  un  péril 
entre  les  mains  d'un  monarque  pouvant 
faire  la  guerre  à  sa  fantaisie. 

M.  Thiers  revint  encore  sur  les  libertés 
nécessaires,  sur  les  droits  dont  la  jouis- 
sance constitue  la  liberté  politi(|ue  et  sur  la 
façon  dont  le  gouvernement  entendait  l'ap- 
plication de  ces  droits.  La  portée  du  dis- 
cours était  celte  fois  dans  la  conclusion.  11 
conclut,  en  démontrant,  d'accord  avec  la 
gauche,  que,  dans  les  gouvernements  libres, 
il  n'appartient  qu'au  pays  de  se  prononcer 
sur  la  paix  ou  sur  la  guerre. 

Tout  était  là,  en  eff'et.  On  ne  le  vit  que 
trop. 

La  session  se  termina  le  21  avril  1809 
et,  avec  elle,  les  pouvoirs  de  la  Chambre 
élue  en  1803.  Triste  assemblée,  sans  dignité, 
sans  force  morale,  incapable  de  soutenir 
ses  velléités  de  résistance  ;  d'autant  plus 
condamnable  devant  l'histoire  qu'elle  pé- 
chait bien  moins  par  ignorance  et  par  illu- 
sion que  par  faiblesse  et  par  servilité,  par 
la  peur  de  perdre  ses  candidatures  officiel- 
les ;  elle  laissait  faire  tout  ce  qu'elle  désap- 
prouvait; elle  voyait  engager  la  France  sur 
la  pente  de  la  ruine  et  n'étendait  pas  le  bras 
pour  l'arrêter. 

L'opposition  avait  compté  plus  de  voix 
qu'auparavant,  mais  n'en  était  pas  moins 
restée  matériellement  impuissante.  La  for- 
mation du  tiers  parti,  entre  la  gauche  répu- 
blicaine et  la  majorité,  avait  aff"aibli  mora- 
lement le  gouvernement,  sans  que  ce  parti 
intermédiaire  fût  assez  nombreux  ni  assez 
énergique  pour  rien  empêcher.  Le  gouver- 
nement baissait  et  la  Chambre  n'avait  pas 
su  s'élever.  La  situalion  générale,  au  de- 
dans et  au  dehors,  était  très  alarmante  au 
moment  où  disparaissait  cette  assemblée. 
Que  serait  et  que  pourrait  la  nouvelle 
Chambre  qui  allait  lui  succéder  i 
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CHAPITRE   lY 

SECOND  EMPIRE  (  SUITE).  —  ELECTIONS  DE 
1869.  —  MINISTÈRE  OLLIVIER.  LE  PLÉ- 
BISCITE.       LE    CONCILE    DE    ROME. 

(24   Avril   »867.   —    18  Juillet   1870.) 


Quelques  jours  avant  la  séparation  de  la 
Chambre,  le  Journal  Officiel  avait  publié 
une  lettre  de  Napoléon  III  annonçant  la  cé- 
lébration du  centenaire  de  Napoléon  I". 
L'empereur  enflait  sa  voix,  pour  ainsi  dire, 
en  vue  des  prochaines  élections.  L'effet 
auquel  il  visait  était  manqué  d'avance.  Au 
lendemain  de  Sébastopol,  il  eût  pu  parler 
encore  avec  quelque  succès  de  ce  qu'il 
nommait  un  «jubilé  national  «  et  montrer 
au  peuple  «  la  grande  figure  de  Napoléon... 
qui  nous  guide  et  nous  protège  !  »  Après 
Sadowa  et  ses  suites,  il  était  trop  tard.  Le 
public  éprouva  tout  autre  chose  que  de 
l'enthousiasme  en  entendant  vanter  Napo- 
léon d'avoir  «  développé  dans  la  nation 
française  ces  mâles  vertus  qui  fondent  les 
Empires  !  » 

Un  discours  prononcé  par  l'empereur 
dans  un  concours  régional  ,  à  Chartres  , 
tendait  au  m63me  but  que  la  lettre  sur  le 
Centenaire  (9  mai).  Là,  il  fit  appel  à  d'autres 
souvenirs,  à  ceux  du  président  de  la  Répu- 
blique de  1851.  Il  était  venu  alors  à  Char- 
tres ,  disait-il ,  «  engager  tous  les  bons 
citoyens  à  sacrifier  au  bien  public  leurs 
regrets  et  leurs  rancunes.  »  Il  revenait 
«  leur  tenir  le  même  langage  avec  plus  d  au- 
torité. »  Il  oubliait,  qu'entre  le  président  et 
l'empereur,  il  y  avait  eu  le  2  Décembre. 

La  période  électorale  s'ouvrait.  La  phy- 
sionomie n'en  était  pas  la  mrme  qu'en  18(5:^. 
Les  journaux  ne  se  sentaient  plus  autant 
d'autorité.  Ils  ne  prétendaient  plus  imposer 
les  candidatures;  ils  provoquaient  des  réu- 


nions publiques  ou  privées  pour  désigner 
les  candidats.  On  échoua  plus  complètement 
encore  qu'en  1863,  à  former  ce  qu'on  appe- 
lait «  l'union  libérale  »  entre  les  divers 
partis  opposés  à  l'Empire.  Il  n'y  eut  même 
plus  de  coalition  partielle,  comme  à  Mar- 
seille en  1863.  A  Paris,  où  les  oppositions 
monarchiques  comptaient  peu  dans  les 
élections,  les  républicains  politiques  et  les 
socialistes  ne  s'entendirent  pas  pour  arrêter 
un  manifeste  en  commun.  L'impérialisme 
était  devenu  trop  faible  à  Paris  pour  pro- 
fiter de  cette  division.  Il  n'osa  pas  même 
hasarder  de  candidature  ouvertement  offi- 
cielle; il  eut  seulement  des  candidatures 
amies. 

En  province  même,  du  reste,  le  titre  de 
candidat  officiel  disparut  et  les  candidats 
des  préfets  furent  qualifiés  de  «  conserva- 
teurs libéraux;  »  c'était  un  signe  des  temps. 
Le  pouvoir  n'en  fit  pas  moins  de  très  grands 
efforts  dans  les  départements  et  les  soi- 
disant  conservateurs  libéraux  furent  sou- 
tenus officiellement  à  outrance  tout  comme 
leurs  devanciers.  La  presse  impérialiste 
avait  été  savamment  organisée  au  ministère 
de  l'intérieur  :  elle  faisait  manœuvrer 
150  journaux  comme  un  régiment.  Le  mi- 
nistère avait  à  peu  près  monopolisé  le  ser- 
vice des  dépêches  télégraphiques  au  moyen 
des  agences  et.  par  là,  exerçait  une  cer- 
taine action  jusque  sur  la  presse  opposante. 

Le  pouvoir  recourut  à  un  autre  expé- 
dient: il  évoqua  de  nouveau  «  le  spectre 
rouge  »  du  temps  de  la  seconde  République; 
il  répandit,  à  cent  mille  exemplaires,  un 
petit  volume  où  l'on  avait  résumé  ou  extrait 
tout  ce  qui  s'était  dit  de  plus  violent  et  de 
plus  extravagant  dans  les  réunions  publi- 
ques. 

C  était  là,  suivant  les  éditeurs  officieux, 
ce  que  la  Révolution  réservait  à  la  France, 
si  l'Empire  n'était  là  pour  la  d(>fendre.  On 
oubliait  de  prévenir  les  lecteurs  qu'une 
bonne  partie  dos  folies  que  l'on  citait  pro- 
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vtMiait  d'oratours  qui  étai(Mit  au  mioux  avec 
la  police. 

A  Paris,  los  listos  de  l'opposition  présen- 
tèrent un  aspect  nouveau.  Des  aspirations, 
des  ambitions  juvéniles  se  produisaient; 
ou  avait  entendu  dans  les  réunions  le  cri  : 
«  place  aux  jeunes  !  »  En  face  des  vieux 
noms  de  la  démocratie,  apparaissaient  des 


t'urcade  de  Lu.  Uoquulti;. 

noms  qui  avaient  surgi  delà  veille:  Gam- 
betta  disputait  la  T"  circonscription  à  Car- 
not  ;  Rochefort,  de  son  refuge  de  Belgique, 
réclamait  la  7"  contre  Jules  Favre.  Ici,  le 
débat  n'était  qu'entre  républicains;  l'ad- 
versaire commun  était  hors  de  combat. 
Ailleurs,  dans  la  3' circonscription,  la  lutte, 
qui  offrait  un  vif  intérêt,  avait  un  autre  ca- 
ractère, l'ancel,  l'éloquent  orateur  de  la 
seconde  République,  revenu  d'exil,  se  pré- 
sentait contre  Emile  Ollivier  que  repous- 
saient ses  anciens  électeurs  républicains. 
De  nombreux  électeurs  de  la  '.V  avaient  pu- 


blié une  déclaration  qui  se  terminait  ainsi  : 
«  M.  lùnile  Ollivier,  par  sa  conduite  et  par 
ses  votes,  par  ses  discours  et  par  ses  écrits... 
par  les  relations  qu'il  a  nouées  avec  ceux-là 
mêmes  qu'il  avait  reçu  et  accepté  mission  de 
combattre,  ne  peut  plus  être  l'organe  de  la 
revendication  de  nos  principes  et  de  nos 
droits.  » 

Le  5  mai,  eutlieu  à  Relleville  une  réunion 
dont  la  polémique  de  notre  temps  a  souvent 
évoqué  les  souvenirs,  (iambetta  y  prononça 
un  discours  où  il  disait  :  «  la  conscription 
doit  être  remplacée  par  l'armement  général  ; 
pas  d'invasion  à  craindre;  par  conséquent, 
pas  d'armée  permanente  ;  le  peuple  debout  ! 
cela  suffit  !  » 

Il  se  laissait  emporter  par  l'ardeur  méri- 
dionale et  partageait  encore  les  illusions  de 
la  gauche.  Quel  tragique  contraste  entre 
ses  paroles  d'alors  et  ses  actes  prochains! 
L'homme  qui  disait  :  «  pas  d'invasion  à 
craindre  !  »  était  celui  qui,  bien  peu  de  mois 
après,  devait  soulever  et  diriger,  avec  une 
passion  héroïque,  la  défense  désespérée  do 
la  France  contre  l'invasion. 

Gambetta  écrivit  aux  journaux  que  sa 
méthode  serait  d'établir,  en  face  de  la  dé- 
mocratie césarienne,  la  doctrine,  les  droits, 
les  griefs  et  aussi  les  incompatibilités  de  la 
démocratie  loyale.  Il  n'accepterait,  disait-il, 
d'autre  mandat  que  le  mandat  de  l'opposi- 
tion irréconciliable. 

Il  demanda  au  comité  électoral  de  lui 
adresser  son  programme.  Le  comité  lui 
envoya  un  cahier  qu'il  accepta.  Parmi  les 
réclamations  que  formulait  ce  cahier,  figu- 
raient la  séi)aration  de  l'Kglise  et  de  l'HInt, 
l'élection  dotons  les  fonctionnaires,  la  sup- 
pression des  armées  permanentes.  Ce  pro- 
gramme témoigne  quel  voile  épais  cachait 
aux  yeux  de  notre  peuple  les  sinistres  réa- 
lités européennes  et  les  périls  de  la  France. 

Une  autre  réunion  électorale  suscita  une 
assez  vive  agitation.  Elle  avait  été  convo- 
(juée  par  Emile  ollivior.  Il  navait  pas  ré- 
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pondu  à  la  déclaration  des  électeurs  de  la 
3"  circonscription  :  mais,  se  présentant 
dans  le  Var  en  même  temps  qu'à  Paris,  il 
avait  adressé  aux  électeurs  provençaux  une 
profession  de  foi  où  il  assurait  n'avoir  pas 
changé  et  prétendait  retourner  le  reproche 
contre  ses  adversaires.  Il  est  bien  certain, 
toutefois,  que  les  électeurs  qui  avaient  voté 
pour  le  fils  d'un  représentant  du  peuple 
traîné  dans  les  casemates  du  coup  d'État, 
pour  l'homme  qui  avait  déclaré  vouloir  être 
le  spectre  vengeur  du  2  Décembre,  que  ces 
électeurs  n'avaient  pas  entendu  préparer 
un  ministre  à  l'Empire.  Il  n'y  a  rien  de 
commun  entre  la  doctrine  du  mandat  impé- 
ratif, suivant  laquelle  l'élu  ne  serait,  dans 
tous  ses  votes,  que  l'organe  passif  des  élec- 
teurs, c'est-à-dire,  en  fait,  de  quelques  me- 
neurs, et  la  prétention  toute  naturelle  des 
électeurs  parisiens,  qui  soutenaient  que  l'élu 
des  républicains  n'avait  pas  le  droit  de  se 
faire  impérialiste,  sans  déférer  sa  conduite 
au  jugement  du  corps  électoral  qui  lavait 
choisi. 

M.  Emile  OUivier  s'était  décidé  à  convo- 
quer ses  électeurs  au  théâtre  du  Chàtelet. 
Audébut,on  l'écouta  en  silence;  mais,  quand 
il  voulut  développer  la  théorie  de  «  l'empire 
libéral,  »  les  protestations  commencèrent. 
L'intervention  du  commissaire  de  police 
redoubla  le  tumulte;  le  commissaire  déclara 
la  réunion  dissoute.  Le  bruit  continua  au 
dehors.  La  foule  criait  :  «  Vive  lîancel  !  vive 
GarihaKli!  vive  la  République!  »  Des  cen- 
taines d'agcnls  de  la  brigade  de  sûreté  se 
ruèrent  à  coups  de  poings  et  à  coups  de  cas- 
se-tète  sur  les  rassemblements,  qui  se  re- 
formèrent plusieurs  fois  et  qui  poussèrent, 
en  chantant  la  Marseillaise,  jusqu'à  l'en- 
droit du  faubourg  Saint-Antoine  où  avait 
péri  Haudin. 

M.  Ollivier,  n'ayant  pu  se  faire  écouter, 
voulut  se  faire  lire.  Il  publia  enfin  un  mani- 
feste à  l'adi'esse  de  ses  électeurs  parisiens. 
—  «  Mon  mandat,  disait-il,  était  de  s<M-vir  la 


liberté  et  non  de  poursuivre  la  vengeance; 
contrôler,  critiquer,  contenir,  améliorer, 
voilà  ce  que  j'ai  promis;  je  ne  me- suis 
point  engagé  à  renverser.  » 

Les  électeurs  de  la  3'  circonscription  ne 
croyaient  pas  qu'on  pût  faire  de  l'Empire 
un  gouvernement  libre  et  n'avaient  pas  en- 
tendu charger  leur  élu  de  cette  mission. 


M 


afriie. 


L'agitation  soulevée  par  la  réunion  du 
Chàtelet  se  renouvela  sur  d'autres  points. 
A  la  sortie  d'une  réunion  électorale,  on  vit 
soudain  apparaître,  dans  la  grande  rue  de 
Relleville,  une  bande  d'individus  qui  hur- 
laient :  «  mort  aux  propriétaires  !  vive 
l'anarchie  î  »  La  presse  officieuse  tira  grand 
parti  de  cet  incident,  qui  donna  lieu  à  des 
soupçons  bientôt  corroborés,  lorsqu'on  vit 
les  départements  inondés  d'exemplaires  du 
journal  officieux  /a  Piifrie  qui  dénonçait 
un  immense  complot  démagogique.  Les 
réfugiés    français    en    Relgique    avaient , 
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disait-on,  tramé  une  conspiration  dont  les 
ramifications  s'étendaient  dans  toute  la 
Franc(\  La  nouvelle  ne  fut  pas  prise  au  sé- 
rieux. 

Les  élections  eurent  lieu  les  23  et  21  mai. 
A  Taris.  Gambetta,  Hancel,  Krnest  Picard. 
.1  nies  Simon.  Pelletan  furent  élus  au  premier 
tour.  Le  souvenir  récent  de  l'éclatant  procès 
Haudin  avait  enlevé  la  nomination  de  Gam- 
betta. Kmile  Ollivier  avait  été  renversé  , 
chose  inévitable.  Dans  l'ensemble  de  la 
France,  20  opposants  avaient  passé  au  pre- 
mier tour;  sur  58  ballottages,  l'opposition 
obtint  33  nominations.  Le  succès  de  l'oppo- 
sition était  bien  plus  considérable  en  fait 
que  ne  l'indiquait  le  nombre  de  ses  candi- 
dats élus;  car  elle  avait  presque  partout 
disputé  le  terrain,  en  gagnant  des  masses 
de  voix.  Elle  était  arrivée  à  3,206,366  voix 
contre  4,030,713  ;  elle  dépassait  notable- 
ment les  deux  cinquièmes  des  suffra- 
ges. C'était  pour  elle  un  progrès  énorme 
et  pour  l'Empire  un  présage  effrayant.  A 
Paris ,  les  candidats  officieux  n'avaient 
obtenu  que  74,000  voix  contre  231,000. 

Les  élections  de  second  tour,  à  Paris, 
offrirent  des  circonstances   intéressantes. 
M.  Thiers  n'avait  point  passé  tout  d'abord, 
parce  qu'il  y  avait  eu  trois  candidats  dans 
sa  circonscription,   la  2^   Il  s'était  trouvé 
entre  le  candidat  officieux  et  un  candidat  de 
l'extrême  gauche,  porté  par  un  groupe  de 
républicains  ,    un   ancien   pair  de  France 
rallié   à    l'opinion    républicaine    avant    la 
chute  de  Louis-Philippe,  M.  d'Alton-Shée. 
M.   Thiers  s'expliqua   nettement  avec  les 
républicains.   Il    n'en  était  plus  au  libéra- 
lisme orléaniste.  Il  prévoyait  que  l'Empire 
nous  menait  à  une  prochaine  catastrophe 
et  que  la  République  serait  pour  la  France 
le  seul  refuge  et  le  seul  moyen  de  salut.  Il 
ne  croyait  plus  que  la  France  retournât  à  la 
monarchie    constitutionnelle.    Le    groupe 
républicain  qui  avait  voté  au  premier  tour 
pour  M.  d'Alton-Shée  apporta  à  M.  Thiers 


l'appoint  nécessaire  et  assura  son  élection 
contre  le  candidat  officieux. 

Les  choses  s'étaient  passées  là  correcte- 
ment et  dignement.  Il  n'en  fut  pas  do  même 
dans  la  7'  circonscription.  Rochcfort  y  avait 
maintenu  sa  candidature  contre  .Jules  Favre. 
La  popularité  de  l'auteur  de  hi  Lanterne  ne 
pouvait  excuser  le  déchaînement  des  grou- 
pes démagogiques  contre  l'éminent  concur- 
rent de  Hochefort.  .Iules  Favre  fut  grossiè- 
rement insulté  dans  une  réunion  publique 
de  la  rue  des  Cordeliers.  Cette  ingratitude 
et  ce  mépris  brutal  d'un  grand  talent  et  de 
grands  services  dénotaient  un  triste  état 
moral  dans  une  fraction  de  la  population; 
la  majorité  ne  s'y  associa  point  et  .Iules 
Favre  fut  élu. 

Garnier-Pagès,  de  son  côté,  fut  nommé 
contre  Raspail.  Justice  fut  ainsi  rendue, 
dans  cette  o"  circonscription  qui  était  le 
cœur  même  de  Paris,  à  l'honnête  et  dévoué 
ministre  de  1848.  La  O*'  circonscription  fit 
choix  d'un  homme  nouveau,  un  jeune  avo- 
cat rempli  de  talent,  d'activité  et  d'énergie, 
M.  Jules  Ferry. 

La  soirée  des  ballottages  fut  signalée  sur 
les  boulevards  par  des  scènes  tumultueuses 
auxquelles  les  violences  de  la  police  eurent 
la  plus  grande  part.  Pour  la  seconde  fois, 
une  bande  qui  criait  :  «  Vive  l'anarchie  î  » 
descendit  de  Belleville.  Ce  soir-là,  les  mem- 
bres de  cette  troupe  se  reconnaissaient  à 
leurs  blouses  blanches.  Le  lendemain,  les 
rassemblements  s'étant  reformés,  les  blou- 
ses blanches  s'avancèrent  jusque  sur  les 
boulevards,  chantant  la  Marseillaise,  criant  : 
«  Vive  Rochefort!  »  renversant  les  kios- 
ques, brisant  les  réverbères.  La  garde  mu- 
nicipale arriva  ;  on  fit  les  sommations 
légales  à  in  bande,  égards  qu'on  n'avait 
pas  eus  jusque-là  pour  les  rassemblements. 
Les  blouses  blanches  se  dispersèrent  sans 
résistance. 

Elles  recommencèrent  le  lendemain,  tout 
à  leur  aise.  La  police  frappait,  arrêtait,  à 
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tort  et  à  travers,  partout  où  n'étaient  pas 
les  blouses  blanches.  Le  public  accusait 
l'autorité.  L'indignation  gagnait  les  conser- 
vateurs. Les  boutiquiers  prirent  dés  bâtons 
pour  faire  la  chasse  aux  blouses  blanches, 
et  la  garde  nationale  du  neuvième  arron- 
dissement menaça  de  s'armer  pour  rétablir 
l'ordre  sur  le  boulevard,  puisque  la  police 
ne  le  faisait  pas. 

Gela  mit  fin  aux  troubles.  Le  pouvoir 
avait  répondu  aux  plaintes  et  aux  dénon- 
ciations de  la  presse  par  des  poursuites 
contre  les  journaux  et  par  l'arrestation  d'un 
certain  nombre  de  journalistes,  sous  pré- 
texte de  complot.  Les  journaux  ripostèrent 
en  réclamant  une  enquête  sur  les  troubles 
et  des  poursuites  contre  les  blouses  blan- 
ches. Il  va  sans  dire  qu'il  n'y  eut  ni  enquête 
ni  poursuites  de  cette  sorte.  On  avait  arrêté 
au  moins  1,200  personnes;  prescjue  toutes 
furent  relâchées  ;  il  y  eut  un  certain  nombre 
de  condamnations  correctionnelles  ;  mais 
pas  une  blouse  blanche  n'y  figura. 

Emile  Ollivier,  battu  à  Paris,  avait  été 
élu  dans  le  Var.  Emile  de  Girardin,  qui,  en 
ce  moment,  secondait  activement  Ollivier, 
tenta  de  faire  diversion  à  l'irritation  publi- 
que en  lançant,  dans  son  journal  la  Presse, 
un  programme  éblouissant  de  réformes 
libérales  que,  suivant  lui,  l'empereur  allait 
réaliser  par  le  conseil  du  prince  Napoléon. 
L'un  des  survivants  du  2  Décembre,  M.  de 
Persigny,  était  tout  prêt  à  constituer,  avec 
MM.  Emile  Ollivier  et  Bulfet,  le  ministère 
de  la  liberté. 

M.  de  Oirardin  obtint,  tout  au  moins,  un 
succès  d'étonnement  et  de  curiosité  ;  mais 
Tompereur  lit  bientôt  crever  cette  bulle  de 
savon  par  une  lettre  adressée  à  un  député  , 
M.  de  Mackau  :  «  les  concessions  do  prin- 
cipes ou  les  sacrilices  do  personnes,  écri- 
vait-il, sont  toujours  ineflicaces  en  présence 
des  mouvements  populaires.  » 

Ce  langage  fut  confirmé  par  do  nouvelles 
rigueurs  contre  la  presse  et  par  des  mar- 


ques de  faveur  accordées  à  un  député, 
Jérôme  David,  qui  personnifiait  à  la  Cham- 
bre le  groupe  le  plus  violent  du  parti  de  la 
résistance;  on  nommait  ce  groupe  «les 
Arcadiens,  »  parce  que  ses  membres  se 
réunissaient  rue  de  l'Arcade,  et  «  les  Ma- 
melouks, »  à  cause  de  leur  passion  pour 
le  despotisme  impérial. 

Un  fait  douloureux  assombrit  la  situa- 
tion. Une  grève  de  mineurs,  dans  le  bassin 
de  Saint-Étienne,  ayant  amené  des  désor- 
dres, on  avait  fait  intervenir  la  troupe  et 
les  soldats  avaient  été  amenés  à  se  servir 
de  ces  redoutables  fusils  chassepots  qui 
n'avaient  que  trop  montré  leur  pouvoir  à 
Mentana.  Beaucoup  d'ouvriers  avaient  été 
atteints  ;  onze  cadavres ,  parmi  lesquels 
deux  femmes,  étaient  restés  sur  la  place, 
dans  une  localité  appelée  la  Ricamarie 
(17juin). 

Le  nouveau  Corps  législatif  avait  été 
convoqué,  au  28  juin,  en  session  extraordi- 
naire destinée  exclusivement  à  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs.  Le  ministre  d'Ktat  , 
M.  Rouher,  expliqua  à  la  Chambre  qu'on 
réservait,  pourla  session  ordinaire  qui  s'ou- 
vrirait le  26  octobre,  les  lois  de  finances  et 
les  projets  les  plus  propres,  selon  le  senti- 
ment du  gouvernement,  à  réaliser  les  vœux 
du  pays. 

On  espérait  ainsi  faire  prendre  patience  à 
l'opinion.  On  n'y  réussit  pas.  De  même  que 
la  gauche,  le  tiers  parti  s'était  renforcé  et 
bon  nombre  de  conservateurs  jugeaient 
imprudent  de  trop  attendre  «  pour  faire 
quelque  chose.  »  Une  centaine  de  députés 
signèrent  une  demande  d'interpellation 
«  sur  la  nécessité  d'associer  le  pays  d'une 
manière  plus  efficace  à  la  direction  de  ses 
affaires.  >>  La  constitution  d'un  ministère 
responsable,  le  droit  pour  le  Corps  législatit 
de  régler  les  conditions  de  ses  travaux  et 
ses  communications  avec  le  gouvernement 
seraient,  au  dirc^  des  interpellants,  des  me- 
sures essentielles  pour  atteindre  ce   but. 
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Cette  pi^ce  portait  la  sij4:iiaturo  du  d<'puté 
môme  auquel  l'empereur  avait  adressé 
récemment  une  lellre  peu  encourageante 
pour  les  libéraux,  M.  de  Mackau. 

M.  Rouher  t(MUa  de  contrebalancer  ce 
mouvement,  en  suscitant  une  interpellalion 
dt>  la  droite,  non  pas  en  sens  contraire,  il 
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Lu  baron  lie  Mackau. 

n'osa,  mais  dans  le  sens  d'une  réforme  plus 
anodine. 

L'empereur  comprit  l'impossibilité  d'at- 
tendre jusqu'au  20  octobre.  Le  19  juillet, 
M.  Rouher  vint  lire  à  la  Chambre  un  mes- 
sage impérial.  Napoléon  III  annonçait  qu'il 
accordait  au  Corps  législatif  le  droit  de 
faire  son  règlement,  d'élire  son  bureau,  de 
voter  le  budget  par  chapitres  et  par  articles 
et  non  plus  par  ministères,  de  voter  les 
modifications  de  tarifs  douaniers.  Les  mi- 
nistres pourraient  désormais  être  choisis 
parmi  les  députés. 

L'empereur  faisait  quelques  autres  con- 


cessions sur  le  mode  des  amendements  et 
des  interpellation.s. 

«  Ces  modifications,  écrivait  l'empereur, 
seront  soumises  au  Sénat  pour  qu'il  les 
transforme  en  sénatus-consulte.  Elles  doi- 
vent laisser  intactes  les  prérogatives  que  le 
peuple  m'a  plus  explicitement  confiées  et 
qui  sont  les  conditions  spéciales  d'un  pou- 
voir, sauvegarde  de  l'ordre  et  de  la  so- 
ciété. » 

Ces  réserves  indiquaient  assez  claire- 
ment que  l'empereur  entendait  garder,  «  au 
nom  du  peuple.  »  l'essentiel  de  la  souverai- 
neté. Il  cédait  quelque  peu  sur  la  forme, 
mais  en  gardant  le  fond. 

Il  espérait  toutefois  tirer  un  grand  effet 
de  ce  changement,  accompagné  de  la  re- 
traite du  ministère.  Le  ministère  d'Ktat  était 
supprimé  et  M.  Rouher  passait  à  la  prési- 
dence du  Sénat  ;  en  perdant  la  direction  offi- 
cielle des  affaires,  il  ne  perdait  pas  son 
influence  néfaste  sur  son  faible  maître. 

Tous  les  ministres  avaient  donné  leur 
démission  ;  mais  quatre  d'entre  eux  furent 
rappelés  à  leur  poste  :  M.  Magne  ,  aux 
finances;  M.  Forcade  de  La  Roquette,  à 
l'intérieur;  le  maréchal  Niel,  à  la  guerre; 
l'amiral  Rigault  de  Genouilly,  à  la  marine. 
Parmi  ceux  qui  ne  rentrèrent  pas,  se  trou- 
vait précisément  le  seul  qui  eût  donné  des 
gages  aux  opinions  libérales,  M.  Duruy. 
Ceci  avait  l'air  d'une  compensation  offerte 
aux  absolutistes  et  aux  réactionnaires.  Le 
ministre  des  afi'aires  étrangères  ,  M.  de 
Moustier,  ne  reparut  pas  non  plus,  mais  par 
une  autre  cause;  il  était  mourant. 

Ce  ministère,  à  demi  recomposé  avec  de 
nouveaux  venus  sans  caractère  politique 
déterminé,  était  quelque  chose  de  tout  à 
fait  incolore.  Son  avènement  ne  produisit 
ni  sur  l'opinion  du  dehors,  ni  sur  le  Corps 
législatif  l'impression  attendue  par  l'empe- 
reur. 

Le  tiers  parti,  désappointé  en  ne  voyant 
point  appeler  ses  hommes  au   ministère  , 
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déclara  persister  dans  les  idées  et  les  prin- 
cipes de  sa  demande  d'interpellation.  Il  y 
eut  116  sij^nalures. 

La  Chambre  avait  été  proroj^^ée  sans 
terme  fixe.  Le  4  août,  fut  présenté  au  Sénat 
le  projet  de  sénatus-consulte,  qui  conte- 
nait, en  sus  des  réformes  indiquées  plus 
haut,  l'octroi  au  Corps  législatif  de  l'initia- 
tive des  lois,  contrebalancée  par  la  faculté 
accordée  au  Sénat  de  s'opposera  la  promul- 
gation d'une  loi.  Les  ministres  devenaient 
responsables;  néanmoins,  ils  restaient  dé- 
pendants de  l'empereur,  c'est-à-diro  (juo 
la  Chambre  ne  pouvait  pas  renverser  le 
cabinet.  La  Chambre  pourrait  désormais 
voter  des  ordres  du  jour,  mais  à  des  condi- 
tions qui  paralysaient  presque  l'exercice  de 
ce  droit.  Napoléon  III  voulait  à  h\  fois  don- 
ner et  relenii'. 


C'était  encore  trop  pour  le  Sénat,  qui  ne 
vota  qu'à  regret,  quoique  à  la  presque  una- 
nimité. 

L'ne  nouvelle  crise  se  produisit  peu  après 
dans  la  santé  de  l'empereur;  il  n'avait  pu 
assister,  cette  année,  aux  manœuvres  et 
aux  revues  annuelles  du  camp  de  Chàlons. 
Des  bruits  qui  exagéraient,  non  la  gravité 
du  mal.  mais  rimminence  du  danger,  cau- 
sèrent une  panique  à  la  Bourse,  le  7  sep- 
tembre. 

Ce  jour-là  même  s'ouvrit  à  lîàlt^  le  (jua- 
trième  congrès  de  l'Internationale.  Celle 
association  n'avait  cessé  de  s'accroître  en 
Kurope  et  m<''me  on  Amérique.  Klle  était 
arrivée  à  son  maximum  de  développemenl. 
Les  grèves  consid('rables  (|ui  s'élaient  pro- 
duites en  France  et  en  Belgique,  parfois 
avec  des  conllils  sanirlanls  entre  les  ou- 
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vriers  ot  la  troupe,  avaient  beaucoup  con- 
tribué à  06  pro<j:rès.  Des  groupes  très  nom- 
breux de  grévistes  s'étaient  aftiliés  i\  l'In- 
ternationale. 

Le  congrès,  composé  de  80  délégués  , 
revint  sur  les  grandes  questions  déjà  déci- 
dées en  principe  à  Bruxelles.  Lps  ultra- 
socialistes que  dirigeait  le  Russe,  ou  plutôt 
le  Tartare  Rakounine,  essayèrent  de  taire 
écarter  ce  qui  regardait  les  formes  politi- 
ques, pour  ne  s'occuper  que  de  la  révolu- 
tion sociale  intégrale.  Ils  échouèrent.  Les 
Suisses  et  les  Allemands  avaient  voté  con- 
tre eux. 

Quoiqu'on  eût  retenu  la  politique,  on 
n'en  aborda  pas  moins  le  fond  des  problè- 
mes sociaux.  Le  principe  de  la  propriété 
fut  de  nouveau  débattu.  Deux  Français, 
MM.  Tolain  et  Langlois,  recommencèrent 
à  défendre  vaillamment  la  liberté  et  la  pro- 
priété individuelles.  —  «  Votre  collecti- 
vité, dit  Tolain,  est  une  abstraction.  Il  n'y 
a  de  réel  que  l'individu.  Tout  homme  dé- 
sire être  son  propre  roi.  C'est  par  l'initia- 
tive individuelle  que  tous  les  progrès  se 
sont  accomplis.  —  Si  vous  voulez  établir 
la  communauté  du  sol,  dit  Langlois,  les 
paysans  se  lèveront  en  masse,  comme 
en  1848,  contre  les  ouvriers  des  villes... 
L'État  propriétaire  collectif  du  sol ,  c'est 
l'État  faisant  travailler  de  force,  enrégi- 
mentant les  ouvriers  par  escouades,  insti- 
tuant une  hiérarchie  du  travail  imposé. 
Est-ce  à  un  tel  résultat  qu'il  faut  sacrifier  la 
liberté  ?  » 

L'abolition  de  la  propriété  individuelle 
du  sol  n'en  fut  pas  moins  votée  à  une 
grande  majorité.  Sans  parler  des  Russes 
et  des  Allemands,  les  Anglais  étaient  favo- 
rables aux  <'  collectivistes  agraires  »  et  à  ce 
qu'ils  nommaient  «  la  nationalisation  de  la 
terre.  »  Cette  opinion  était  aussi  concevable, 
dans  un  pays  où  la  terre  est  concentrée 
dans  la  main  de  quelques  familles,  qu'in- 
compréhensible et  chimérique  en  France, 


où  des  millions  de  propriétaires  se  par- 
tagent le  sol. 

La  majorité  qui  avait  voté  contre  la  pro- 
priété individuelle  du  sol  n'était  pas  du  tout 
d'accord  entre  elle  sur  ce  qu'on  devait  y 
substituer  :  elle  se  partageait  entre  commu- 
nistes et  collectivistes.  Ceux-ci  voulaient 
que  le  sol  fût  exploité,  non  par  l'Etat  ou  la 
commune,  mais  par  des  sociétés  coopéra- 
tives sous  la  surveillance  de  l'État.  La  dis- 
sidence allait  plus  loin  :  les  collectivistes 
n'admettaient  pas  l'entière  abolition  de 
l'héritage,  ni  l'égalité  des  salaires,  ni  la 
maxime:  à  chacun  selon  ses  besoins.  Ils 
réclamaient  pour  chacun  la  disposition  des 
fruits  de  son  travail.  Ils  n'avaient  donc 
pas  rompu,  comme  les  communistes,  avec 
tous  les  principes  essentiels  des  sociétés. 
Grâce  à  eux,  l'abolition  intégrale  de  l'hé- 
ritage fut  repoussée  à  quelques  voix  de 
majorité.  Les  Anglais  ,  entre  autres  , 
avaient  tourné  contre  la  faction  de  Rakou- 
nine. Même  parmi  des  esprits  si  troublés, 
le  génie  européen  s'était  révolté  contre 
cette  barbarie  asiatique.  On  avait  reculé, 
en  entendant  Rakounine  déclarer  que  la 
collectivité  est  la  base  de  l'individu  et  pro- 
clamer la  liquidation  sociale  universelle,  la 
destruction  de  tous  les  États,  de  toutes  les 
nations,  de  toutes  les  lois,  de  tous  les  cul- 
tes, et,  sur  leurs  ruines,  la  construction  de 
l'Etat  international,  Etat  qui  aurait  pour 
élément  unique  la  commune  et  où  les  indi- 
vidus ne  seraient  plus  que  les  membres 
d'une  sorte  de  polype  social. 

Rakounine  était  vaincu,  môme  au  sein  de 
l'Internationale;  mais  il  ne  devait  laisser 
que  trop  de  traces  dans  bien  des  têtes  mal- 
saines, et  sa  conception  de  la  commune  se 
retrouve,  au  fond,  chez  les  hommes  (jui 
poussent  à  l'extrême  l'idée  de  l'autonomie 
communale. 

Le  congrès  de  Râle  se  termina  le  12  sep- 
tembre. On  s'était  convoqué  pour  l'année 
prochaine  dans  <<  Paris-libre!  » 
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En  septembre  1870,  Paris,  en  effet,  devait 
être  délivré  de  l'Empire  ;  mais  à  quel  prix  ! 

L'automne  de  1869  était  arrivé,  sans  que 
la  situation  se  fût  détendue.  L'empereur 
sentait  que  la  modification  ministérielle 
n'avait  pas  réussi  et  cherchait  autre  chose. 
Il  avait  besoin  de  gagner  du  temps.  D'après 
la  Constitution,  le  dernier  délai  auquel  pût 
être  convoquée  la  nouvelle  Chambre  était 
le  26  octobre  ;  mais  le  pouvoir  prétendait 
faire  passer  pour  l'ouverture  de  la  session 
ordinaire  la  petite  session  extraordinaire 
du  28  juin  et  n'être  obligé  à  rappeler  le 
Corps  législatif  qu'au  15  janvier. 

Cette  interprétation  fut  fort  mal  accueillie. 
On  accusa  de  toutes  parts  le  gouvernement 
impérial  de  se  jouer  de  la  Constitution  qu'il 
avait  faite.  Un  député,  M.  de  Kératry,  pu- 
blia une  lettre  où  il  déclarait  qu'il  fallait 
mettre  en  demeure  le  pouvoir  exécutif  mé- 
connaissant sa  Constitution  et  faire  appel  à 
une  nouvelle  Constituante.  Il  donnait  ren- 
dez-vous à  ses  collègues,  au  Palais-Bour- 
bon, le  26  octobre,  pour  y  reprendre  leurs 
sièges  de  gré  ou  de  force. 

Gambetta  s'associa  à  la  proposition  de 
Kératry  :  —  «  Le  suffrage  universel,  écri- 
vit-il, est,  depuis  trop  longtemps,  tenu  en 
échec  par  le  pouvoir  exécutif,  qui  n'est  que 
sa  périssable  créatiire...  Il  faut  en  finir! 
Nous  avons  mission  de  déjouer  ces  misé- 
rables temporisations  d'une  dictature  qui  se 
meurt  d'impuissance.  » 

Bancel,  ainsi  que  Raspail,  qui  avait  été 
élu  à  Lyon,  acceptèrent  aussi  le  rendez- 
vous.  Le  pouvoir  n'osa  persister  à  pro- 
longer le  dc'dai  jusiiu'au  15  janvier  ;  un 
décret  du  'A  octobre  convoqua  les  Chambres 
au  29  novembre.  Ce  n'était  pas  rentrer  véri- 
tablement dans  la  légalité;  mais  les  esprits 
réfléchis  s'alarmaient  des  conséquences 
d'un  conflit  matériel. 

Le  Si(k/e  et  V Avenir  luttimutl  déconseil- 
laient toute  manifestation  populaire  comme 
pouvant  être  fatale.  Un  des  nouveaux  dé- 


putés de  Paris,  M.  Jules  Ferry,  dans  une 
lettre  fort  vive  contre  «  le  gouvernement 
personnel,  »  adj  ura  les  députés  de  la  gauche 
de  se  réunir  à  Paris  pour  décider  sur  ce 
qu'il  y  avait  à  faire.  Devant  ces  hésitations 
et  ce  reflux  de  l'opinion ,  M.  de  Kératry 
retira  sa  proposition.  Ce  dessein  était,  en 
effet  ou  téméraire  ou  peu  sérieux,  si  l'on 
n'avait  pas  en  main  les  éléments  d'un  29  j  uil- 
let  ou  d'un  24  février,  et  rien  n'était  prêt 
pour  cela.  Victor  Hugo  lui-même,  par  une 
lettre  de  Bruxelles,  avait  dissuadé  d'une 
manifestation. 

La  gauche  expliqua,  dans  un  manifeste, 
pourquoi  elle  n'irait  pas,  le  26  octobre,  au 
Corps  législatif.  Elle  ne  voulait  pas  fournir 
au  gouvernement  le  prétexte  de  se  retrem- 
per dans  une  émeute.  Elle  prenait  acte  de 
la  violation  par  le  pouvoir  de  la  Constitu- 
tion qu'il  avait  imposée  à  la  France.  Cette 
résolution  valut  à  quatre  des  députés  de 
Paris ,  MM.  Jules  Simon ,  Jules  Ferry , 
Bancel  et  Pelletan,  force  injures  de  la  part 
des  déclamateurs  de  réunions  publiques, 
dans  une  réunion  tenue  à  Clichy. 

De  nouveaux  votes  devaient  avoir  lieu, 
dans  quelques  circonscriptions,  à  cause  des 
doubles  élections.  Il  y  avait  quatre  sièges 
vacants  à  Paris,  MM.  Gambetta,  Bancel, 
Ernest  Picard  et  Jules  Simon  ayant  opté 
pour  Marseille,  Lyon,  Montpellier  et  Bor- 
deaux. Les  divisions  se  renouvelèrent. 
L'ancien  parti  abstentionniste,  écarté  par 
l'opinion  publique  en  mai  dernier,  consen- 
tait maintenant  à  ce  qu'on  votât,  mais  pour 
des  hommes  qui  ne  prêteraient  pas  serment 
et,  par  conséquent,  ne  seraient  pas  même 
candidats  légaux.  Les  journaux  le  Hèveil  e\. 
le  Rappel  appuyaient  chaudement  cette  tac- 
tique. Le  llt'veil ,  journal  de  Delescluze , 
voulait  qu'on  portât  Ledru-Kollin  dans  les 
quatre  circonscriptions.  Le  Hnppel,  rédigé 
p;ir  des  amis  dévoués  de  Victor  Hugo  et 
très  répandu  .  soutenait  avec  vivacité  la 
i  candidature  d(>  Rochefort.  Celui  ci  avait  du 
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toutotois  (Mivoyer  son  sorm<Mit  pour  se 
portcM'  oaiulidat  aux  ('leclioiis  ^(Miérales; 
mais  ce  favori  des  exaltés  était  exempté, 
par  faveur  spéciale,  do  ranalhème  (|iii 
excommuniait  les  assermentés. 

Cette  fois,  ses  prùneurs  le  réclamaient 
en  personne.  Quand  il  se  présenta  à  la  fron- 
tière, le  commissaire  d(^  la  première  station 
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lui  barra  le  passage  ;  puis  le  gouvernement 
se  ravisa  et  un  sauf-conduit  fut  donné  à 
Rochefort.  Les  tumultueuses  réunions  pu- 
bliques l'accueillirent  avec  un  enthousiasme 
qu'il  ne  justifia  guère.  Il  se  montra  sans 
talent  de  parole  et  sans  idées,  et  ne  sut 
trouver  que  des  généralités  vagues  et  de 
gros  mots.  Ses  amis,  craignant  qu'il  ne 
s'usât  bien  vite ,  le  firent  repartir  pour 
Londres. 

Les  démagogues  enchérissaient  les  uns 
sur  les  autres.  Gambetta  fut  à  son  tour  in- 
jurié aux  Folies-Jielleville,  comme  ses  col- 


lègues l'avaient  été  à  Clichy.  Dans  une 
réunion  où  la  majorité  l'avait  nommé  pré- 
sident, il  fut  qualifié  de  traître  par  une  mi- 
norité fiu'ieuse,  parce  qu'il  n'i'tnit  {)oint  allé 
à  la  (Chambre  le  20  octobre. 

Ron  nombre  de  candidats  nouveaux  s'ima- 
ginaient supplanter  les  anciens  en  entas- 
sant extravagances  sur  extravagances. 
Delescluze  lui-même,  dans  son  llêceil,  se 
révolta  contre  ces  insanités. 

Les  esprits  politiques  virent  avec  peine 
Ledru-RoUin,  dans  une  déclaration  contre 
le  serment,  attaquer  le  parlementarisme  et 
les  députés  «  constitutionnels,  »  c'est-à-dire 
les  hommes  qui  luttaient  contre  l'Empire 
dans  les  assemblées  de  l'Empire.  Sa  con- 
duite fut  plus  sage  que  son  manifeste.  Il 
refusa  de  venir  à  Paris.  Il  écrivit  qu'il  ne 
voulait  pas  donner  à  l'Empire  la  chance 
d'une  <(  journée.  »  Louis  Rlanc  opposa  le 
même  refus  par  la  même  raison.  On  avait 
également  offert  la  candidature  «  inasser- 
mentée »  à  Barbes,  qui  se  mourait  à  La 
Haye.  Barbes  répondit  par  une  lettre  admi- 
rable :  —  «  Ne  vous  laissez  pas  prendre  au 
piège  de  l'ennemi;  il  doit  vouloir  l'émeute; 
il  en  a  besoin  !  Si  la  bataille  est  nécessaire, 
ne  la  livrons  qu'à  bon  escient...,  mais  j'es- 
père bien  que  nous  n'aurons  jamais  à  tuer 
des  soldats  français  ou  à  nous  faire  tuer 
par  eux.  —  L'ère  de  la  grande  réconcilia- 
tion s'avance.  Peuple  et  soldats,  ne  som- 
mes-nous pas- tous  les  fils  de  la  même  mère, 
les  fils  de  ceux  qui  sont  morts  à  la  peine 
d'affranchir  le  monde,  en  nous  léguant  le 
devoir  de  propager  les  principes  :  Liberté, 
Egalité,  Fraternité!...  Cette  tâche  est  im- 
mense; peuple  et  soldats,  réservons  notre 
sang  pour  elle  !  » 

Ce  vaillant  homme  eut  le  bonheur  de 
mourir  avant  de  voir  l'invasion  déchaînée 
sur  nous  par  l'I-^mpire. 

*Le  désistement  de  Ledru-RoUin  fit  dispa- 
raître en  fait  les  candidatures  inassermen- 
tées. Rochefort  fut  élu  contre  Carnof,  qui 


) 


POPULAIRE 


125 


s'était  représenté  dans  la  première  circon- 
scription. Il  était  pénible  de  voir  échouer 
le  ministre  de  l'instruction  publique  de 
1848,  non  plus  contre  un  grand  orateur 
nouvellement  révélé,  mais  contre  un  jeune 
homme  qui  annonçait  fort  peu  d'aptitude  à 
la  politique  sérieuse.  C'était  la  Lanterne 
qu'on  avait  élue.  Le  succès  en  était  encore 
tout  vibrant. 

MM,  Emmanuel  Arago  et  Crémieux 
avaient  passé  au  premier  tour  :  M.  Glais- 
Bizoin  passa  au  second.  A  l'exception  de 
la  première  circonscription,  le  résultat 
des  réélections,  à  Paris,  était,  comme  aux 
élections  générales,  meilleur  que  ne  l'an- 
nonçaient les  réunions  publiques,  inter- 
prètes souvent  infidèles  de  l'opinion. 

Une  question  de  personnes  autant  qu'une 
question  de  choses  avait  porté  l'empereur 
à  suspendre  la  réouverture  de  la  session. 
Ses  pourparlers  avec  Emile  Ollivier,  pris, 
abandonnés,  repris  plusieurs  fois  durant 
les  dernières  années,  avaient  recommencé, 
dans  les  premiers  jours  d'octobre,  par  l'en- 
tremise d'un  des  personnages  les  plus 
caractéristiques  de  ce  temps.  Clément  Du- 
vernois  ;  c'était  un  jeune  journaliste  répu- 
blicain passé  à  l'impérialisme  et  devenu  une 
espèce  de  favori  de  l'empereur;  étranger  à 
tout  sens  moral,  dépourvu  de  conscience, 
mais  non  pas  dépourvu  de  talent,  de  vigueur 
ni  de  sens  pratique  :  vraie  figure  de  bas-Em- 
pire. Duvernois  écrivait  de  Paris  à  Ollivier, 
qui  était  à  Saint-Tropez;  ce  qu'on  connaît 
de  leur  correspondance  est  fort  curieux. 
Ollivier,  dans  une  lettre  du  2  octobre,  com- 
munique son  programme  à  Duvernois.  Au 
dehors,  il  ne  veut  pas  de  guerre.  Au  dedans, 
il  indique  les  concessions  qu'il  (-roit  néces- 
saires, afiirmo  qu'il  faut  opposer  la  liberté 
i\  la  Révolution  et  demande  que  l'empereur 
l(i  charge,  par  une  note  au  Moniteur,  de 
former  un  ministère.  l\  y  conserverait  quel- 
ques-uns des  ministres  actuels,  en  prenant 
les  autres  parmi   les    11().    Si   rerupeieur 


adhère  à   ses  vues,  il  se  déclare  prêt   à 
prendre  la  Révolution  corps  à  corps. 

Trois  jours  après,  Ollivier  s'était  ravisé. 
Dans  une  lettre  du  5,  il  conseille  de  laisser 
le  ministère  tel  qu'il  est  jusqu'à  la  réunion 
des  Chambres  ;  il  l'aidera  contre  les  «  irré- 
conciliables ;  »  il  rompra,  non  plus  seule- 
ment avec  la  gauche,  mais  avec  la  portion 


Emmanut'l  Anigu. 

«  pointue  »  du  tiers  parti;  alors,  on  choisira 
la  combinaison  qui  aura  le  plus  de  chances. 
Un  ministère  tiers-parli  pur  est  impossible; 
il  faut  créer  un  ministère  nouveau  avec  la 
partie  «  libérale  »  du  ministère  actuel  et  la 
fraction  «  sensée  »  du  tiers-parti. 

Par  la  façon  dont  il  (jualifiait  les  groupes 
de  la  (^.hanibre,  on  voit  quel  chemin  avait 
fait  Emile  Ollivier. 

Duvernois  était  du  premier  avis  iliMli- 
vicr  contre  le  second  et  en  donnait  à  son 
correspondant  d(»s  raisons  qui  le  montrent  le 
plus  politique  desdeux. Duvernois  lit  rev(Miir 
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Ollivior  ;\  Paris.  Un  soir  de  la  fin  il'octobro, 
l'oniperiMir  appela  OUivier  ;\  Conipiè^no, 
(Ml  lui  taisant  rocomrnandor  do  prendre 
des  précautions  pour  n'être  pas  reconnu. 

Cette  entrevue  mystérieuse  n'aboutit 
point.  L'empereur  flottait  dans  ses  incerti- 
tudes accoutumées  ;  ne  pouvant  plus  se  ser- 
vir do  ses  anciens  instruments  do  ro<,nio  et 
balançant  à  en  prendre  de  nouveau.\,il  hési- 
tait encore  à  passer  de  Rouher  à  (  )llivier,  de 
l'homme  d'atl'aires  à  l'homme  do  tribune  ; 
ni  l'un  ni  l'autre  n'était  l'homme  d'Etat  qui 
eût  pu  suspendre  la  rapide  décadence  de 
l'Empire  !  Attristé,  souff'rant.  Napoléon  III 
faisait  son  testament  en  ce  moment  morne. 
Il  eût  voulu  seulement  adjoindre  Ollivier 
et  un  ou  deux  des  siens  au  ministère  actuel. 
Ollivier  refusa  et  repartit  pour  Saint-Tropez. 

Les  négociations  continuèrent,  toujours 
par  l'intermédiaire  de  Duvernois.  Celui-ci, 
pour  amadouer  la  droite,  assura,  dans  son 
journal  le  Peuple  Français,  que  le  ministère 
en  train  de  se  former  réprimerait,  avec  un 
redoublement  de  sévérité,  les  écarts  de  la 
presse.  Ollivier  protesta,  pressa  Duvernois 
de  changer  de  langage  et  revint  à  son  con- 
seil sur  la  convenance  de  former  le  minis- 
tère avant  la  session. 

Napoléon  III  semblait  enfin  décidé.  <»lli- 
vier  reparut  de  nouveau  à  Paris  ;  mais,  là, 
les  tâtonnements  recommencèrent  et  les 
Chambres  se  rouvrirent  sans  nouveaux  mi- 
nistres. 

Le  15  novembre,  avant  les  réélections, 
la  gauche  avait  publié  un  manifeste.  Elle  y 
déclarait  qu'elle  espérait  arriver  par  la  dis- 
cussion pacifique  au  gouvernement  du  pays 
par  lui-même  et  ne  recourrait  à  d'autres 
armes  que  si  la  force  essayait  d'étoufi'er  sa 
voix.  Elle  annonçait  une  interpellation  sur 
l'injustifiable  retard  apporté  à  la  convoca- 
tion du  Corps  législatif  et  sur  les  désordres 
de  Paris  en  juin  dernier.  La  gauche  énon- 
çait les  principales  réformes  qu'elh;  récla- 
mait. Elle  combattait  la  théorie  du  mandat 


impératif,  tout  en  faisant  à  cetégard  une  dis- 
tinction fort  juste:  elle  condamnait  indirec- 
tement la  conduite  d'Emile  ollivier,  aban- 
donnant les  j)rincipes  qui  l'unissaient  à  ses 
électeurs  sans  déposer  son  mandat  devant 
eux. 

La  gauclie  veut  l'abrogation  de  la  récente 
loi  militaire  qui,  suivant  elle,  menace  à  la 
fois  la  paix  et  la  liberté.  Cette  loi  «  doit  faire 
place  à  un  système  armant  la  nation  pour 
la  défense  de  la  nation  et  de  ses  libres  ins- 
titutions. » 

Ce  paragraphe  n'est  précis  qu'en  ce  qu'il 
ne  veut  pas.  Comment  la  gauche  entend- 
elle  l'armement  de  la  nation  ?  I^e  but  et  la 
conclusion  ,  du  moins ,  sont  clairs  :  — 
«  C'est  à  la  volonté  nationale  que  doit  être 
remis  le  droit  de  déclarer  la  guerre.  »  Il  y 
avait  là  comme  un  lugubre  pressentiment. 

Les  journaux  exagérés  prirent  texte  de 
ce  document  pour  accuser  la  gauche  de 
s'être  ralliée  à  l'Empire  ! 

Le  26  novembre,  une  réunion  prépara- 
toire eut  lieu  entre  une  cinquantaine  de  dé- 
putés du  tiers-parti.  Kmilc  Ollivier  y  obtint 
la  majorité  :  il  fit  écarter  un  projet  d'inter- 
pellation sur  la  prorogation  et  admettre  une 
tentative  d'entente  avec  la  droite.  Dans  une 
seconde  réunion,  le  28,  un  grand  nombre 
de  membres  de  la  droite  vinrent  se  mêler  au 
tiers-parti.  Ollivier  fit  adopter,  par  162  voix 
contre  25,  l'ajournement  de  toute  interpella- 
tion jusqu'après  l'achèvement  de  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs.  C'était  l'efl'ondrement 
du  tiers-parti.  La  faiblesse  de  la  nouvelle 
Chambre  était  constatée.  Elle  n'était  pas 
servile  mais  elle  était  fiottante  et  sans  ini- 
tiative. Elle  suivait  l'impulsion  d'un  guide 
qui  devait  se  montrer  incapable  de  la  con- 
duire dans  un  moment  décisif  et  fatal. 

Ollivier  la  menait  par  l'espoir  d'obtenir 
quelques  réformes  sérieuses.  11  comptait 
s'appuyer  sur  un  nouveau  centre  droit, 
pris  sur  lo  tiers-parti  et  sur  la  droite.  Ce 
nouveau  groupe,  qui  comptait  108  mem- 
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bres,  arrêta  un  programme  qui  réclamait 
la  paix  ,  le  régime  parlementaire  com- 
plet, l'abrogation  de  la  trop  fameuse  loi 
de  sûreté  générale,  le  jury  en  matière  de 
presse,  la  fixation  par  la  Chambre  des  cir- 
conscriptions électorales ,  le  choix  des 
maires  entre  les  conseillers  municipaux, 
la  décentralisation,  la  faculté  de  poursui- 
vre les  fonctionnaires  pour  atteinte  à  la 
liberté  individuelle  et  aux  droits  des  élec- 
teurs, etc. 

L'autre  fraction  du  tiers-parli.qui  se  don- 
na le  nom  de  centre  gauche,  adopta  de  son 
côté  un  programme,  signé  de  41  députés,  qui 
ne  différait  pas  beaucoup  du  précédent.  On 
doit  reconnaître  que  celui-ci  n'était  pas  sans 
valeur  politique.  Le  centre  gauche  ne  de- 
mandait guère  en  plus  que  la  participation 
immédiate  du  Corps  législatif  avec  le  Sénat 
à  toutes  les  modifications  constitutionnelles 
et  que  la  nomination  des  maires  par  les 
conseils  municipaux. 

La  session  s'ouvrit  le  29  novembre.  L'em- 
pereur fléchissait  sur  l'étiquette  comme 
sur  les  formes  parlementaires.  Les  députés 
avaient  été  autorisés  à  assister  à  la  séance 
impériale  sans  costume  officiel.  L'empereur 
et  tout  son  entourage  se  mirent  à  rire , 
lorsque  le  garde  des  sceaux  appela,  suivant 
la  règle ,  le  nouveau  député  Rochefort  à 
prêter  serment.  On  pouvait  douter  que  cette 
gaieté  fût  bien  de  saison. 

Le  discours  impérial  eut  peu  de  succès. 
Il  était  emphatique  et  vague,  long  sans  être 
clair,  parlant  de  tout,  excepté  de  ce  qui 
devait  préoccuper  davantage  les  esprits 
sérieux,  la  Prusse  et  l'Allemagne.  Atta- 
quant les  exagérations  révolutionnaires  : 
—  «  Aidez-moi,  disait-il,  à  sauver  la  liberté  : 
je  réponds  de  l'ordre.  » 

La  prétention  d'être  le  sauveur  d(^  la 
liberté  était  assez  singulière  dans  sa 
bouche. 

C'était  au  Louvre  cpic  se  tenaient  les 
séances  d'ouverture.  A  la  sortie,  les  habits 


brodés  des  hauts  fonctionnaires  furent  sif- 
fles par  la  foule  sur  le  Carrousel. 

Le  lendemain,  le  public  fut  admis  pour  la 
première  fois  aux  séances  du  Sénat.  Le 
nouveau  président  Rouher,  à  défaut  de  dis- 
cours politique,  prononça  l'oraison  funèbre 
des  sénateurs  morts  dans  l'année.  Le  maré- 
chal Niel  n'existait  plus.  On  a  exagéré  sa 
renommée;  il  n'avait  pas  montré  un  juge- 
ment bien  sûr  dans  ses  plans  stratégiques 
de  la  guerre  de  Crimée  ;  il  était  bien  plein 
de  lui-même;  néanmoins,  on  ne  pouvait  lui 
contester  rintelligence  et  l'activité;  sa  perte 
eut  des  conséquences  fort  regrettables;  il 
fut  remplacé  par  un  homme  qui  avait  été 
un  bon  officier  d'arme  spéciale,  mais  qui 
était  dénué  de  toutes  qualités  administra- 
tives, inappliqué  et  présomptueux;  le  maré- 
chal Lebœuf  était  destiné  à  être  le  ministre 
de  la  catastrophe. 

A  l'ouverture  de  la  Chambre  des  députés 
(30  novembre),  Jules  Favre  déposa  quatre 
demandes  d'interpellation  et  un  projet  de 
loi  plaçant  dans  la  Chambre  le  pouvoir 
constituant.  Il  y  caractérisait  énergique- 
mentle  système  du  plébiscite,  «qui,  disait-il, 
supprime  la  discussion  et  porte  par  là  l'at- 
teinte la  plus  grave  à  la  liberté  du  vote  ;  il 
n'a  jamais  été  que  le  levier  du  despotisme.» 

Le  renvoi  du  projet  aux  bureaux  fut  voté, 
sur  la  demande  de  Jules  Favre,  quoique  le 
ministre  de  l'intérieur  eût  réclamé  la  ques- 
tion préalable. 

La  droite,  cependant,  l'emporta  dans  la 
formation  du  bureau  de  la  Chambre,  en 
acceptant  un  des  candidats  du  centre  droit; 
les  candidats  de  la  gauche  et  du  centre 
gauche  eurent  un  grand  nombre  de  voix: 
MM.  Daru  et  Buffet,  du  centre  gauche, 98  et 
75  voix  ;  M.  Grévy,  de  la  gaucho,  73. 

Emile  (^llivier,  dans  un  dos  bureaux, 
voulut  justifier  sa  séparation  d'avec  le 
centre  gaucho,  on  accusant  ce  groupe  de 
marcher  directement  ;\  la  dévolution. 
M.   Martel,  du  centre  gauche,  rt^pondit  en 
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blâmant  ;\  son  tour  «  co\\\  qui  attendent  le 
trioaipho  delà  liberté  de  leur  allianee  avec 
une  majorité  (|ui  lui  a  toujours  été  hostile.  » 
Les  chamb(dlans  et  écuyers  de  l'empe- 
reur doniu^'reiit  leur  démission  de  députés, 
de  peui-  ([lie  la  Ciiambre  n'annulât  leur 
élection  pour  incompatiliilitt'-.  La  uuijorité, 
toutefois,  valida  encore  plus  d'une  élection 


Uocliefort, 

scandaleuse ,  à  commencer  par  celle  de 
Clément  Duvernois. 

Napoléon  III  et  OUivier  s'étaient  enlin 
décidés.  L'empereur  charj^'^ea  par  une  lettre 
Ollivier  de  composer  un  ministère.  Le 
i^T  décembre,  au  soir,  Ollivier  communiqua 
la  lettre  au  centre  droit,  qui  s'en  montra  fort 
satisfait.  Le  lendemain,  le  Jounwl  Officiel 
publia  la  lettre  impériale  avec  la  démission 
des  ministres. 

Les  diflicultés  recommencèrent  tout  de 
suite.  Ollivier  eût  voulu  lormer  son  mi- 
nistère avec  le  centre  droit  et  la    droit*'; 


mais  deux  des  membres  du  centre  droit, 
MM.  Sen-ris  et  de  Talliou("'t.  refusèrent 
d'entrer  dans  le  cabinet  sans  les  deux  i-IkM's 
du  centre  ^^auclie,  MM.  Daru  ol  nullrt.  (jue 
M.  Emile  Ollivier  jugeait  niainl(Miant  trop 
avancés.  Ollivier  y  perdait  la  tète.  Du  :28  au 
2\)  décembre,  il  était  près  de  renoncer  à  sa 
mission.  Il  avait  des  embarras  plus  intimes 
que  celui  qui  venait  des  deux  centres.  II 
était  tiraillé  entre  son  confident  Clément 
Duvernois,  qui  ne  visait  pas  à  moins  qu'à 
débuter  comme  ministre  de  l'intérieur,  et 
le  ministre  des  finances  Magne,  qu'il  vou- 
lait conserver  dans  le  cabinet  et  qui  ne  vou- 
lait pas  y  laisser  entrer  Duvernois. 

Le  vieux  serviteur  l'emporta,  auprès  de 
l'empereur  et  d'Emile  Ollivier,  sur  le  jeune 
favori,  Emile  Ollivier  tâcha  de  persuader 
à  Duvernois  qu'il  était  dans  son  intérêt  de 
différer  son  avènement.  L'autre  goûta  peu 
ce  prudent  avis  ;  son  ambition  était  pressée; 
il  répondit  i)ar  une  lettre  très  fière  et  fort 
bien  écrite;  il  déclarait  qu'il  avait  cru  à  un 
gouvernement  rajeuni,  à  un  ministère  d'ac- 
tion, mais  que  sa  place  n'était  pas  au  milieu 
d'un  personnel  gouvernemental  hésitant, 
timide,  et  qui  croyait  que  l'art  de  bien  gou- 
verner était  l'art  de  bien  dire  sans  rien 
faire. 

Ce  novateur,  si  avide  d'action  et,  à  ce 
qu'il  semblait,  de  progrès,  conclut  en  pas- 
sant, avec  son  journal,  dans  l'opposition 
réactionnaire  de  droite. 

Les  tiraillements  continuaient.  Les  hom- 
mes du  centre  droit  persistaient  à  n"e  pas 
entrersans  ceux  du  centre  gauche.  Le  cen- 
tre gauche  ne  voulait  plus  entrer  sans 
avoir  les  finances  et  les  affaires  étrangères. 
Ollivier  céda.  Magne  fut  sacrifié  après  Du- 
vernois. Finalement,  on  eut  un  ministère 
tout  neuf,  sauf  la  guerre,  i)ar  malheur,  et 
la  marine.  Le  maréchal  Lebu-uf  fut  con- 
servé. Le  ministère  parut  à  V Officiel  le 
;;  jiiiivKT  (le  l'année  fatale  1870. 

M.  Emile  011ivi(^r  était  ministre  de  la  jus- 
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lice  et  des  cultes;  M.  Daru,  des  affaires 
étrangères;  M.  Chevandier  de  Valdrôme, 
de  l'intérieur;  M.  Buffet,  des  finances; 
M.  Segris,  de  l'instruction  publique;  M.  de 
Talhouët,  des  travaux  publics;  M.  Louvet, 
de  l'agriculture  et  du  commerce;  M.  Mau- 
rice Richard,  des  beaux-arts. 

Il  semblait  qu'on  eût  fait  un  assez  grand 
pas  en  avant,  le  centre  gauche  s'étant  im- 
posé à  Ollivier.  Quoi  qu'en  eut  dit  celui-ci, 
le  centre  gauche  n'était  pas  bien  révolu- 
tionnaire. C'était  MM.  Daru  et  Huffet  qui 
représentaient  dans  le  ministère  ce  libéra- 
lisme dont  s'épouvantait  la  droite. 

La  joie  fut  vive  dans  l'ancien  parti  libé- 
ral-orléaniste. Le  Journal  des  Drhuts  pré- 
tendit que  la  fusiou  (l(\s  prescripteurs  o{ 
dos  proscrits  du  2  Décembre  s'opérait  aux 
applaudissements  unanimes  du  pays.  Le 
T.  vu. 


monde  de  Louis-Philippe  se  rapprochait, 
presque  en  masse,  de  l'Empire.  On  s'y 
flattait  de  voir  renaître  la  monarchie  con- 
stitutionnelle. L'Académie  française,  qui 
avait  longtemps  inquiété  de  son  opposition 
railleuse  le  gouvernement  impérial,  ouvrit 
ses  rangs  à  Emile  Ollivier.  Le  plus  brillant 
écrivain  libéral  des  journaux  et  des  revues, 
Prévost-Paradol,qui  avait  lancé  tant  de  traits 
acérés  sur  l'Kmpire  et  qui  avait  été,  par 
l'amère  vivacité  de  ses  attaques,  le  précur- 
seur de  Rochefort,  avec  l'élégance  et  la 
(Inesse  de  plus  et  l;i  violence  injurieuse  de 
moins,  Prévost-Paradol  accepta  les  fonc- 
tions lie  ministre  de  F'rance  aux  Etats-Unis  ; 
fiiiiosl(^  honneur  qui  devait  bientôt  lui  coû- 
ter la  vie  ! 

M.    fhitMs,   malgré  ses   sombres  prévi- 
sions, se  montrait  bitMivtMllant. 

'io7 
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Oïlilon  Barrot  liii-nu^ino,  qui  avait  vécu 
dans  la  retraite  depuis  \c  v  Décembre,  ne 
refusa  pas  d'entrer  dans  une  commission 
chargée  de  préparer  les  mesures  de  décen- 
tralisation. Lui  (^t  bien  d'autres  crurent  de 
leur  devoir  de  se  prêter  i\  une  tentative  de 
réforme  pacifique.  Il  y  eut  là  comme  une 
éclaircie  avant  le  grand  orage. 

La  masse  moyenne  du  pays,  qui  toujours 
redoute  les  crises,  sans  avoir  grande  con- 
fiance, souhaitait  le  succès  de  l'essai.  Le 
parti  républicain,  cependant,  ne  s'ébranla 
pas,  même  dans  ses  éléments  modérés,  et 
la  masse  ouvrière  des  grandes  villes  garda 
toute  son  hostilité. 

Un  changement  important  eut  lieu  à 
Paris  ;  M.  Haussmann  fut  «relevé  »,  on  ne 
voulut  pas  dire  :  «révoqué»  de  ses  fonc- 
tions. Il  était  devenu  impossible. 

Le  nouveau  ministère  se  présenta.devant 
le  Corps  législatif  le  10  janvier.  Emile  Olli- 
vier  exposa  le  programme  de  l'Empire  libé- 
ral et  fit  appel  à  la  Chambre  tout  entière, 
sans  distinction  de  parti,  personne  ne  pou- 
vant, disait-il,  refuser  son  concours  à  la 
constitution  d'un  gouvernement  «  qui  donne 
le  progrès  sans  la  violence  et  la  liberté  sans 
la  Révolution.  » 

«  Il  n'est  pas  exact,  répondit  Gambetta, 
qu'entre  nous  et  le  gouvernement  il  n'y  ait 
qu'une  question  de  mesure  ;  il  y  a  une  ques- 
tion de  principe.  ...  Vous  avez  invoqué  le 

suffrage    universel entre   la  forme  de 

gouvernement  aujourd'hui  dominante  et  le 
suffrage  universel  il  y  a  inconciliabilité 
absolue.  Cela  ne  veut  pas  dire  que,  ne  pou- 
vant avoir  satisfaction  dans  cette  enceinte, 
je  chercherai  au  dehors  l'appui  de  la  force. 
Non  !  Je  crois  que  c'est  à  la  lumière  de 
cette  tribune  que  se  formera  le  progrès  de 
l'évidence,  la  majorité  qui  vous  succédera 
et  qui  tirera  les  conclusions  imliquées  par 
la  logique;  pour  nous,  vous  n'êtes  qu'un 
pont  et,  ce  pont,  nous  le  passons.  » 

Le  ']n\\r  même  n\\  débutait  le  ministère, 


il  survint  dans  Paris  un  incident  tragique 
qui  fut  pour  les  nouveaux  ministres  un  pre- 
uïier  et  grave  embarras. 

A  la  suite  d'une  querelle  entre  deux 
journaux  corses,  le  correspondant  d'un  de 
ces  journaux  à  Paris  avait  envoyé  deux  de 
ses  amis  demander  raison  pour  lui  au 
prince  Pierre  Bonaparte,  cousin  de  l'empe- 
reur et  l'un  des  fils  de  Lucien  Bonaparte, 
le  président  du  18  Brumaire.  Le  prince 
Pierre,  qui  avait  déjà  donné  des  preuves 
d'une  extrême  violence,  s'emporta  contre 
les  témoins  et,  passant  des  paroles  au 
fait,  fit  feu  sur  eux  d'un  revolver.  L'un 
des  deux,  Victor  Noir,  fut  frappé  à  mort 
(10  janvier).  C'était  un  tout  jeune  homme, 
connu  et  aimé  dans  le  monde  du  journa- 
lisme, et  qui  était  sur  le  point  de  se  marier. 
L'indignation  fut  universelle.  Le  lendemain, 
la  Marseillaise,  journal  de  Rochefort,  qui 
avait  eu  Victor  Noir  pour  collaborateur, 
lança  un  article  où  l'on  traitait  les  Bona- 
parte de  famille  d'assassins  et  où  l'on  de- 
mandait à  la  France  si  elle  n'était  point 
lasse  de  se  voir  depuis  dix-huit  ans  dans 
ces  mains  ensanglantées. 

Emile  Ollivier  essaya  déparer  le  coup; 
il  obtint  de  l'empereur  l'arrestation  immé- 
diate de  Pierre  Bonaparte  et  l'ouverture 
d'une  instruction  ;  puis  il  fit  annoncer  que 
M.  Ledru-RoUin  n'était  plus  exclu  de  l'am- 
nistie. On  avait  refusé  jusqu'alors  de  la  lui 
appliquer,  sous  prétexte  de  complot  contre 
la  vie  de  l'empereur. 

Cela  n'arrêta  point  la  fermentation  des 
réunions  publiques;  les  présidents  avaient 
partout  voilé  le  bureau  d'un  crêpe  et  convo- 
qué les  citoyens  aux  funérailles  de  Victor 
Noir.  Le  Corps  législatif  eut  le  contre- 
coup de  l'agitation  populaire.  Rochefort 
demanda,  dans  les  terme.s  les  plus  viru- 
lents, s'il  serait  fait  justice  de  l'assassinat 
commis  par  un  membre  de  la  famille  im- 
périale. Raspail  protesta  contre  la  juri- 
diction exceptionnelle  de  la  haute  cotir  n 
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laquelle  on  allait  déférer  le  parent  de  l'em- 
pereur. 

Les  funérailles  de  la  victime  eurent  lieu 
le  12  janvier.  Des  masses  énormes  affluè- 
rent à  Neuilly,  où  avait  été  transporté  le 
corps  de  Victor  Noir.  La  foule  criait  :  «  Vive 
la  République!  —  Mort  aux  Ronaparte!  — 
AuPère-Lachaise!  »  Si  cette  multitude  irri- 
tée fût  rentrée  dans  Paris  en  cortège  funè- 
bre, une  catastrophe  eût  été  inévitable.  La 
masse  n'avait  pas  d'armes  et  les  forces  du 
gouvernement  étaient  sur  pied.  Rochefort, 
Delescluze,  et  celui  des  deux  témoins  qui 
avait  échappé  au  revolver  de  Pierre  Rona- 
parte ,  Ulric  de  Fonvielle ,  eurent  grand'- 
peine  à  obtenir  qu'on  laissât  conduire  le 
corps  au  cimetière  de  Neuilly.  Plusieurs 
milliers  d'hommes ,  toutefois ,  suivirent 
Rochefort  au  retour,  en  chantant  la  Mar- 
seillaise ;  mais,  arrivés  dans  les  Champs- 
Elysées,  ils  n'essayèrent  pas  de  résister  à 
la  police  et  à  la  troupe. 

Les  esprits  ne  se  calmèrent  pas.  L'événe- 
ment, d'ailleurs,  avait  des  suites.  Le  par- 
quet avait  demandé  au  Corps  législatif  la 
permission  de  poursuivre  Rochefort  pour 
le  violent  article  de  la  Marseillaise ,  du 
11  janvier.  L'autorisation  fut  votée  à  une 
grande  majorité,  malgré  la  résistance  de  la 
gauche.  La  nouvelle  en  fut  accueillie  au 
dehors  par  les  cris  de  :  «Vive  Rochefort! 
à  bas  Ollivier!» 

Le  ministère  avait  laissé  entendre  qu'il 
déférerait  Rochefort  au  jury;  il  n'en  fit  rien. 
Le  tribunal  correctionnel  condamna  l'ac- 
cusé à  six  mois  de  prison  et  :^,0()0  francs 
d'amende  (22janvier). 

Ce  fut  seulement  le  7  février  qu'on  pro- 
céda à  l'exécution  de  l'arnU.  On  s'attendait 
à  une  émeute.  Le  pouvoir  avait  pris  ses 
dispositions  comme  pour  une  bataille.  Ro- 
chefort fut  arrêté  par  surprise,  à  l'entrée 
d'une  réunion  qui  se  tenait  rue  de  Flandre, 
à  la  Villette. 

Le  président  de  la  réunion  était  Gustave 


Flourens;  fils  d'un  de  nos  savants  les  plus 
éminents.  il  s'était  faitconnaîire  par  une  ex- 
pédition aventureuse  en  faveur  des  insurgés 
Cretois  contre  les  Turcs,  puis  par  une  ex- 
trême exaltation  politique.  A  la  nouvelle  de 
l'arrestation  de  Rochefort,  Flourens  mit  le 
revolver  au  poing,  proclama  l'insurrection 
contre  l'Empire,  arrêta,  par  représailles,  le 
commissaire  de  police  et  sortit  à  la  tête 
d'un  certain  nombre  de  jeunes  gens,  en 
criant  :  «  Aux  armes  !  à  Relleville  !  » 

Belleville  ne  se  souleva  pas.  Flourens  ne 
recruta  qu'une  poignée  d'hommes.  Lui  et 
ses  amis  essayèrent,  dans  le  faubourg  du 
Temple,  quelques  ébauches  de  barricades, 
qu'ils  se  trouvèrent  hors  d'état  de  défendre. 
Flourens,  voyant  sa  tentative  avortée,  cher- 
cha un  asile,  puis  gagna  Londres. 

Il  y  avait  eu,  sur  divers  points  de  Paris, 
de  l'agitation  sans  conflits  sérieux. 

Le  journal  de  Rochefort,  la  Marseillaise, 
protesta  le  lendemain  avec  virulence,  «  au 
nom  de  la  démocratie  socialiste ,  de  la 
revendication  implacable.))  Les  rédacteurs 
furent  arrêtés.  Les  rassemblements  gros- 
sissaient ;  on  pouvait  redouter  une  collision 
sanglante.  Une  déclaration  fut  publiée  par 
des  membresde  l'Internationale.  Les  signa- 
taires détournaient  le  peuple  de  l'action  im- 
médiate. «  Le  moment,  disaient-ils,  ne  nous 
semble  pas  encore  venu...  agissons  par  la 
propagande  et  surtout  par  l'organisation... 
la  Révolution  marche  à  grands  pas;  ne  com- 
promettons pas  son  triomphe  par  trop  de 
précipitation.  )> 

Ce  hardi  manifeste,  qui  déclarait  ne  pro- 
poser l'ajournement  de  l'insurrection  que 
pour  on  assurer  le  succès,  ne  fut  pas  pour- 
suivi. Le  parti  impérialiste  ne  répondit 
(|u'(>n  essayant  do  former  co  qu'il  appelait 
une  "  ligue  de  l'ordre  •>  et  qu'on  provoquant 
çà  et  là  des  adresses  :\  l'omptM-our,  offi- 
cielles ou  officieuses. 

Le  meurtrier  do  ^'ictor  Noir  comparut, 
le  21  mars,  devant  la  haute  cour  do  justice 
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convoquée  à  Tours.  Co  tril)unal  se  compo- 
sait de  maj^istrats  do  la  Cour  de  cassation 
dési^n«'s  par  le  gouvernement  et  de  H"J  jurés 
élus  par  les  92  conseils  généraux.  Parmi 
ces  92.  le  sort  en  choisissait  40.  Pierre 
Bonaparte  prétendit  avoir  été  provoqué  par 
sa  victime  et  fut  acquitté  par  22  voix  con- 
tre   IS.    On    avait    beaucoup    réclamé   à 


Maurice  Uicliard. 

l'avance  contre  la  haute  cour,  les  conseils 
généraux  étant  issus  en  majorité  de  can- 
didatures officielles.  La  sentence  redoubla 
l'irritation  de  Paris. 

Peu  de  jours  après,  la  jeunesse  pari- 
sienne offrit  un  banquet  à  Crambetta.  L'élu 
de  Paris  et  de  Marseille  se  déclara  résolu 
à  poursuivre  infatigablement  la  réalisation 
définitive  de  la  liberté  dans  la  forme  répu- 
blicaine. «  Notre  génération,  dit-il,  a  pour 
mission  d'achever,  de  compléter  la  Révo- 
hition  française.  ■>  Il  annonça  le  centenaire 


(le  1789  et  la  disparition  de  la  funeste  lé- 
gende napoléonienne. 

Maliieureusement,  il  fallait  une  nouvelle 
et  immense  catastrophe  pour  que  cette 
légende  achevât  de  disparaître. 

En  attendant,  le  gouvernement  impérial 
était  attaqué  sans  ménagement  par  les 
journaux  et  par  les  réunions.  On  faisait 
ouvertement  à  l'Empire  encore  debout  une 
guerre  telle  qu'aucun  gouvernement  n'en  a 
supporté.  La  tyrannie  tournait  à  l'impuis- 
sance. Ce  pouvoir,  si  absolu  naguère,  n'a- 
vait plus  la  force  d'imposer  silence  à  ses 
ennemis;  il  lui  restait  celle  de  pousser  la 
France  au  précipice. 

Lesagitations  économiques  compliquaient 
la  fermentation  politique.  Les  ouvriers  de 
la  grande  usine  du  Creuzot  étaient  en  diffé- 
rend avec  le  propriétaire  et  l'organisateur 
de  ce  vaste  établissement,  M.  Schneider, 
un  des  premiers  industriels  de  France  et 
d'Europe,  alors  président  du  Corps  légis- 
latif. Les  ouvriers  voulaient  administrer 
eux-mêmes  la  caisse  de  secours  et  de  pré- 
voyance fondée  dans  l'usine  et  alimentée 
par  les  retenues  faites  sur  leurs  salaires. 
M.  Schneider  n'admit  pas  leurs  réclama- 
tions. Les  ouvriers  se  mirent  en  grève  ; 
mais  ils  ne  purent  longtemps  soutenir  la 
lutte  contre  la  puissance  des  capitaux  de 
M.  Schneider.  On  avait  mis  en  mouvement 
contre  eux  et  les  troupes  et  les  tribunaux, 
n  était  à  peu  près  impossible  que  les  ou- 
vriers, en  usant  de  ce  droit  de  grève  qui 
semblait  un  piège  sans  le  droit  d'asso- 
ciation ,  ne  tombassent  sous  le  coup  de 
quelque  infraction  à  la  légalité  (janvier- 
avril  1870). 

L'Internationale  était  intervenue,  d'abord 
par  un  manifeste  passionné,  puis  par  des 
efforts  pour  organiser  la  résistance  des  tra- 
vailleurs et  la  revendication  des  droits  du 
travail.  Elle  proposa  à  tous  les  républicains 
socialistes  de  prélever  1  pour  100  par  se- 
maine sur  le  fruit  de  leur  travail  pour  les 
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grévistes  condamnés  et  pour  leurs  familles. 
Ses  tentatives  n'eurent  pas  de  grands  résul- 
tats. Les  grèves  ne  se  généralisèrent  pas, 
comme  elle  l'eût  souhaité. 

C'est  que  la  force  de  l'Internationale 
n'était  guère  qu'une  apparence.  Les  adhé- 
sions à  cette  association  étaient  innombra- 
bles, mais  ne  manifestaient  guère  qu'un 
sentiment  et  non  une  organisation  effective 
ni  des  engagements  fermes.  Le  lien  des 
groupes  était  très  relâché  et  les  moyens 
d'action  presque  nuls.  Rien  là  qui  ressem- 
blât, sous  le  rapport  économique,  aux  soli- 
des Trade  s- Unions  anglaises,  ni,  sous  le 
rapport  politique ,  à  ce  qu'avait  été  la  for- 
midable société  des  Jacobins.  On  a  exagéré 
la  part  de  l'Internationale  dans  la  funeste 
crise  de  1871. 

L'affaire  du  Greuzot  amena  au  Corps 
législatif  des  protestations  contre  l'inter- 
vention militaire  du  gouvernement.  Diverses 
questions  économiques  occupèrent  l'as- 
semblée. Il  y  eut,  à  propos  du  renouvelle- 
ment du  traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre,  un  débat  intéressant  où  l'on  entendit 
M.  Thiers  et  M.  Jules  Simon  lutter  d'élo- 
quence et  d'habileté,  le  premier,  pour  atta- 
quer le  traité  au  point  de  vue  protection- 
niste, le  second  pour  défendre  la  liberté  du 
commerce.  Les  adversaires  du  traité  n'ob- 
tinrent qu'un  petit  nombre  de  voix  (28  jan- 
vier). 

Tandis  qu'on  discutait  sur  la  politique  du 
nouveau  ministère ,  l'empereur  préparait 
encore  un  coup  de  théâtre.  Jusqu'ici,  quand 
il  avait  voulu  opérer  quelques  changements 
dans  sa  Constitution,  il  s'était  contenté  de 
s'adresser  au  Sénat;  maintenant,  il  s'avi- 
sait d'autre  chose.  Sentant  son  autorité 
baisser  de  jour  en  jour,  il  avait  imaginé  ou 
on  hii  avait  suggéré  une  combinaison  qui 
aurait  pour  résultat  de  renforcer  le  pouvoir 
impérial  tout  en  paraissant  faire  une  grande 
concession  au  pays.  Le  20  mars,  il  saisit 
le    conseil    des    ministres  du    projet  (1*11?! 


plébiscite  qui  donnerait  de  nouvelles  pré- 
rogatives au  Sénat  et  qui  établirait  qu'au- 
cune modification  nouvelle  à  la  Constitu- 
tion ne  pourrait  avoir  lieu  que  sous  la 
forme  d'un  appel  adressé  par  l'empereur  au 
peuple. 

L'épreuve  était  forte  pour  M.  Emile  Olli- 
vier.  Il  résista  d'abord,  ainsi  que  M.  Buffet. 


c^ 


Pierre  Bonaparte. 


Le  second  représentant  du  centre  gauche, 
M.  Daru,  admit  bien  qu'on  recourût  désor- 
mais à  la  voie  du  plébiscite  pour  loucher  à 
la  Constitution  ,  mais  à  condition  que  les 
modifications  projetées  fussent  soumises 
auparavant  à  la  Chambre  des  députés 
comme  au  Sénat. 

La  forme  plébiscitaire  fut  adoptée  en 
principe.  Ollivier  avait  cédé  et,  le  lende- 
main ,  une  lettre  do  l'empereur,  puitliée 
dans  le  J<nir)itil  offxriri,  invita  le  garde  des 
sceaux  (Ollivier)  ;\  préparer  avec  ses  collè- 
gues un  projot  d(^  sénatns-consulte  destin*^ 
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à  arrêter  \o  ch'sir  immodéré  île  chaiif^ement 
»«  qui  iiKiuiétait  l\)pini()n  on  eréaiit  l'insta- 
bilité. »  Le  sénalus-consiilte  devrait  «fixer 
invariablement  les  dispositions  tonilamen- 
tales  découlant  du  pU'biscite  de  1852,  par- 
tairer  le  pouvoir  lé«4:islatif  entre  les  deux 
Chambres  et  restituer  à  la  nation  la  part  du 
pouvoir  constituant  qu'elle  avait  déléguée.» 

Le  projet  fut  présenté  au  Sénat  le  28  mars. 

Deux  des  articles  du  projet  caractéri- 
saient la  lavon  dont  le  pouvoir  constituant 
était  rendu  à  la  nation.  L'article  13  disait  : 
«  L'empereur  est  responsable  devant  le 
peuple  IVançais  ,  auquel  il  a  toujours  le 
droit  de  faire  appel;»  et  l'article  44  :  «La 
Constitution  ne  peut  être  modifiée  que  par 
le  peuple,  sur  la  proposition  de  l'empe- 
reur. »  C'est-à-dire  que  le  pouvoir  respon- 
sable soumettrait,  quand  il  lui  plairait,  les 
cas  de  responsabilité  à  son  juge  et  que  le 
peuple  exercerait  son  pouvoir  constituant 
en  répondant  par  oui  ou  par  non  aux  ques- 
tions qu'il  plairait  à  l'empereurde  lui  poser. 

Le  Sénat  seul  étant  appelé  à  discuter  le 
projet,  M.  Jules  (Irévy  et  plusieurs  de  ses 
collègues  déposèrent,  devant  le  Corps  légis- 
latif, une  interpellation  tendant  à  ce  que  le 
pouvoir  constituant  fût  rendu  au  peuple 
français  en  réalité  et  non  en  apparence. 

M.  Thiers.  qui  persistait  encore  dans  son 
désir  de  conciliation,  avait  proposé  aux 
délégués  du  centre  droit  et  du  centre  gau- 
che un  ordre  du  jour  qui  eût  exprimé  con- 
fiance dans  le  zèle  du  ministère  à  se  faire 
auprès  du  Sénat  l'interprète  des  sentiments 
du  pays.  Le  centre  droit  accédait;  cepen- 
dant, la  discussion  de  l'interpellation  s'ou- 
vrit avant  que  les  groupes  des  centres  se 
fussent  mis  d'accord. 

M.  Grévy  démontra  sans  peine  qno  le 
plébiscite  aboutissait  uniquement  à  investir 
l'empereur  seul  du  pouvoir  constituant, 
qu'il  partageait  auparavant  avec  le  Sénat. 
.M.  uilivier,  qui  avait  combattu  dans  le  Con- 
seil  le    système   plébiscitaire,   en   soutint 


«  les  beautés»  devant  la  Chambre  (4  avril). 
M.  Ollivicr  devait  agir  de  même  dans  des 
circonstances  bien  autrement  redoutables 
et  fatales.  M.  Mrnest  Picard,  à  son  tour, 
entra  dans  le  vif  de  la  question  en  deman- 
dant si  le  peuple  aurait  droit  d'examiner  et 
de  discuter  le  sénatus-consulte  soumis  à 
son  acceptation. 

Le  lendemain,  M.  Gambetta,  prenant  la 
question  sous  un  autre  aspect,  montra  que 
le  plébiscite,  à  moins  d'être  dérisoire,  de- 
vait soumettre  en  détail  au  peuple  les  insti- 
tutions de  l'Empire.  Sa  thèse  se  résumait  en 
ceci  :  (Jue  la  monarchie  constitutionnelle 
est  incompatible  avec  le  suffrage  universel 
et  qu'après  le  parlementarisme  anglais,  il 
nous  fallait  essayer  du  parlementarisme 
américain. 

Après  un  discours  vif  et  mordant  de 
M.  Jules  Simon,  la  majorité  prononça  la 
clôture  de  la  discussion,  malgré  les  récla- 
mations de  M.  Thiers,  et  adopta  l'amende- 
ment suivant  :  «  Le  Corps  législatif,  après 
avoir  entendu  les  déclarations  du  ministère, 
confiant  dans  son  dévouement  impérial  et 
parlementaire,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Les  deux  centres  s'étaient  entendus  tant 
bien  que  mal  pour  cette  équivoque  rédac- 
tion. Quelques  jours  après,  néanmoins,  les 
représentants  du  centre  gauche  dans  le  mi- 
nistère donnèrent  leur  démission  (10  avril). 

C'est  que  MM.  Daru  et  Buffet  avaient 
reconnu  que  le  sénatus-consulte  serait 
uniquement  «  impérial  »  et  point  du  tout 
«parlementaire.»  M.  Ollivier,  dans  son 
ardeur  de  néophyte,  passait  par-dessus  cet 
inconvénient;  ses  deux  collègues  n'avaient 
pu  s'y  résigner.  M.  Daru  avait  ofl'ert  le  pre- 
mier sa  démission  ;  M.  liulfet  l'avait  engagé 
à  tenter  avec  lui  un  nouvel  <>irorl  pour  ob- 
tenir de  l'empereur  l'intervention  de  la 
(Chambre  des  députés  dans  le  plébiscite.  Ils 
avaient  échoué.  La  condition  refusée  à  ces 
deux  ministres  était  le  seul  moyen  d'em- 
pêcher que  l'empereur  ne  fit,  quand  il  lui 
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plairait,  des  coups  d'État  sous  la  forme  de 
plébiscite. 

En  se  retirant  à  temps,  les  représentants 
du  centre  gauche  dans  le  ministère  échap- 
paient à  une  terrible  responsabilité  devant 
l'histoire. 

La  Chambre  fut  prorogée  jusqu'après  le 
plébiscite  (13  avril).  Le  sénatus-consulte 
fut  voté  par  le  Sénat  le  20  avril.  Un  décret 
du  23  convoqua  le  peuple  français  au  8  mai 
pour  accepter  ou  rejeter  le  plébiscite  sui- 
vant : 

«  Le  peuple  approuve  les  réformes  libé- 
rales opérées  dans  la  Constitution  depuis 
1860  par  l'empereur et  ratifie  le  sénatus- 
consulte  du  20  avril  1870.  » 

Cette  formule,  assez  adroite,  donnait  un 
vernis  de  libéralisme  à  ce  qu'il  y  a  de  moins 
libéral  au  monde,  le  vote  populaire  sans 
discussion. 

Uneproclamationimpérialeaccompagnait 
le  décret.  L'empereur  vantait  les  dix-huit 
années  de  prospérité  que  la  Constitution  de 
1852  avait  données  à  la  France.  —  «  Il  faut, 
disait-il,  que  le  nouveau  pacte  constitution- 
nel soit  également  approuvé  parle  peuple.» 
Kt,  s'adressant  directement  à  la  nation  :  — 
«Tout  ce  qui  se  fait  sans  vous,  ajoutait-il, 
est  illégitime.  Depuis  le  10  décembre  1848, 
vous  m'avez  sans  cesse  grandi,  soutenu... 
Donnez-moi  une  nouvelle  preuve  de  votre 
affection.  En  apportant  au  scrutin  un  vote 
afllrmatif,  vous  conjurerez  les  menaces  de 
la  Révolution;  vous  assoirez  sur  une  base 
solide  l'ordre  et  la  liberté,  et  vous  rendrez 
plus  facile,  dans  l'avenir,  la  transmission 
de  la  couronne  à  mon  fils.  » 

L'empereur  avait  parlé  au  peuple  :  le  mi- 
nistère parla  aux  fonctionnaires  :  —  «  En 
1852,  leur  disait-il  dans  une  circulaire, 
l'empereur  a  demandé  à  la  nation  la  force 
pour  assurer  l'ordre;  l'ordre  assuré,  il  lui 
demande,  en  1870,  la  force  pour  assurer  la 

liberté Voter  oui,    c'est  voter  pour  la 

liberté.  Au  nom  de  la  jiaix  pnhliciue  ot  de  la 


liberté,  nous  vous    demandons  d'unir  vos 

efforts  aux  nôtres Il  s'agit  d'assurer  à 

notre  pays  un  tranquille  avenir,  afin  que, 
sur  le  trône  comme  dans  la  plus  humble 
demeure,  le  fils  succède  en  paix  à  son 
père.  » 

La  propagande  impérialiste  en  faveur  du 
plébiscite  s'organisa  sur  une  grande  échelle. 
Un  comité  central  de  sénateurs,  de  députés, 
de  journalistes,  se  fit  ouvrir,  à  son  début, 
un  crédit  d'un  million  et  fit  appel  en  outre 
à  toutes  les  bourses  conservatrices.  Une 
foule  de  sous-comités,  à  Paris  et  dans  les 
départements,  se  rattachèrent  à  ce  centre 
d'action.  En  dehors  des  hommes  de  Décem- 
bre, bien  des  gens  qui  avaient  plus  de  désir 
de  tranquillité  que  de  perspicacité  politi- 
que s'associèrent  à  ce  mouvement,  en 
voyant  reparaître  la  vieille  devise  :  »  Li- 
berté, ordre  pubhc.  » 

L'opposition  agissait  de  son  côté.  La 
gauche  parlementaire  et  les  délégués  de  la 
presse  publièrent  un  manifeste.  On  y  dé- 
montrait que  la  nouvelle  Constitution 
n'était  que  le  simulacre  du  gouvernement 
personnel  conservant  ses,  plus  redouta- 
bles prérogatives,  telles  que  le  droit  funeste 
de  déclarer  la  guerre  ;  on  y  prouvait  que  le 
droit  césarien  d'appel  au  peuple  n'était 
autre  chose  que  la  menace  permanente 
d'un  coup  d'Etat.  Tous  les  griefs  du  passé, 
tous  les  dangers  de  l'avenir  étaient  retra- 
cés ou  signalés  avec  énergie 

Le  même  comité  s'adressa  à  l'armée  pour 
l'engager  à  voter  non. 

Une  autre  adresse  à  l'armée  arriva  du 
dehors  :  Uaribaldi  invitait  les  soldats  fran- 
çais à  être,  non  plus  les  soldats  du  Me.xique 
et  de  Mentana,  mais  les  descendants  des 
combattants  de  Fleurus  et  de  .lemmapes.  — 
«  Alors,  disait-il.  je  vous  demanderai  de 
reprendre  à  vos  côtés  le  poste  que  j'ai  eu 
l'honneur  d'occuper  en  1859,  quand  vous 
passiez  sur  le  corps  i\  la  tyrannie  autri- 
chienne. » 
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lie  qu'il  disait,  il  no  devait  (iiio  trop  tôt 
être  appelé  à  \o  t;iii-<\  Il  tint  parole. 

Divers  autres  nianilesles  furent  lancés 
par  rint(M'natii>nale  ,  par  les  sociétés 
coopératives,  par  les  élmliants  et  d'autres 
groupes. 

La  propa^\ande  républicaine  n'avait  pas 
les  mêmes  ressources  financières  que  le 


l'i'-»udl-l'uraiJol, 

grand  comité  impérialiste.  KIU'  recourut  à 
une  souscription  publique.  Un  Italien,  fran- 
çais de  cœur,  Henri  Cernuschi,  un  des 
chefs  de  l'héroïque  insurrection  milanaise 
de  1848  et  de  la  défense  de  Rome  contre  la 
réaction  française  en  1849  ,  envoya  cent 
mille  francs  au  comité  de  la  gauche.  Le 
gouvernement  l'expulsa  de  France.  En  pas- 
sant la  frontière,  Cernuschi  expédia  une 
seconde  somme  de  cent  mille  francs  au 
comité.  Après  la  chute  de  l'Empire,  il  de- 
vait se  faire  naturaliser  français  et  s'cn- 
lermer  dans  Paris  assiégé. 


Un  comité  libéral  présidé  par  M.  Dufaure 
se  prononça  ,  comme  les  rt'puhlicains  , 
contre  le  plébiscite  ,  en  faisant  voir  par 
d'excellentes  raisons  que  des  amis  éclairés 
de  la  liberté  ne  pouvaient  le  voter.  C'était 
un  présage  de  ce  que  ferait  M.  Dufaure 
après  le  siège  de  Paris, 

Les  légitimistes  se  déclarèrent  aussi 
contre  le  plébiscito. 

La  plupart  des  journaux  du  centre  gauche* 
hésitaient.  Le  Journal  des  Dé/iafsei  V Opinion 
Nationale  se  résignaient  assez  tristement  à 
voter  oui. 

Les  réunions  publiques  contre  le  plébis- 
cite étaient  nombreuses  et  animées.  Nulle 
part,  l'opposition  ne  fut  plus  vive  qu'en 
Alsace.  Il  semblait  ([u'il  y  eût  là  un  tragique 
pressentiment. 

Le  propagateur  et  le  ministre  de  1'  «  Em- 
pire libéral  » ,  qui  jouait  son  va-tout,  se  mul- 
tipliait avec  une  ardeur  fébrile  et  reprenait 
sans  hésitation  les  procédés  de  l'Empire 
autoritaire,  poussant  les  magistrats  à  en- 
trer dans  les  comités  plébiscitaires,  à  pour- 
suivre à  outrance  les  journaux  et  les  ora- 
teurs séditieux:  «  Surtout,  frappe/  à  la 
tête,  écrivait-il,  prenez-vous-en  aux  avo- 
cats ,  aux  messieurs!  »  Tel  membre  du 
parquet,  échauffé,  surexcité,  ne  balançait 
pas  à  s'entendre  avec  le  directeur  de  la 
poste  pour  se  faire  ouvrir  secrètement  les 
lettres  venant  de  lieux  suspects. 

Le  2  mai,  six  jours  avant  la  date  fixée 
pour  le  plébiscite,  le  Journal  officiel  annonça 
la  découverte  d'un  complot  contre  la  vie  de 
l'empereur.  On  avait  arrêté,  la  veille,  un 
nommé  Deaury  ,  envoyé  de  Londres  par 
Flourens  pour  assassiner  Napoléon  III. 
Beaury,  suivant  rO///c/f/,  avait  avoué. 

Un  grand  nombre  d'arrestations  avaient 
eu  lieu  en  même  temps  que  celle  de  Peaury. 
Des  poursuites  furent  dirigées  contre  divers 
journaux,  même  contre  V Avenir  nationaf 
même  contre  le  Siècle.  Des  mandats  d'a- 
mener furent  lancés  dans  toutes  les  villes 
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manufacturières.  On  cherchait  évidemment 
à  mêler  l'afFaire  du  complot  aux  poursuites 
contre  l'Internationale.  Les  journaux  impé- 
rialistes faisaient  grand  bruit  de  la  saisie 
que  la  police  avait  opérée  chez  un  ébéniste 
d'une  certaine  quantité  de  poudre  explo- 
sible  et  d'une  caisse  de  petites  bombes. 

Le  5  mai,  le  Journal  officiel  publia  un 
rapport  adressé  au  garde  des  sceaux  par  le 
procureur  général  près  la  cour  impériale 
de  Paris,  et  réclamant  la  convocation  de  la 
haute  cour  de  justice  pour  juger  les  per- 
sonnes accusées  de  complot  contre  la  vie 
de  l'empereur. 

Depuis,  on  a  su  la  vérité  sur  cette  cons- 
piration révélée  si  à  point.  L'ardent  et  cré- 
dule Flourens  avait  été  la  dupe  d'agents  de 
police  qui  s'étaient  faits  ses  confidents  et 
ses  conseillers. 

Dans  le  moment,  l'effet  espéré  par  ceux 
qui  avaient  aposté  ces  singuliers  complices 
de  Flourens  fut  obtenu  dans  les  campagnes 
et  dans  une  grande  partie  de  la  bourgeoisie  : 
les  violences  extravagantes  d'une  partie 
de  la  presse  et  des  réunions  publiques  con- 
tribuèrent à  faire  croire  à  beaucoup  d'es- 
prits timides  qu'une  révolution  démago- 
gique était  imminente,  si  l'on  faisait  crouler 
l'Empire  par  un  vote  négatif.  D'autre  pari, 
les  agents  impérialistes  assuraient  les 
paysans  que  voter  oui,  c'était  voter  pour  la 
paix  ! 

Dix  jours  encore  après  le  vote,  le  18  mai, 
le  Journal  Officiel  répétait  :  «  Le  plébiscite, 
c'est  la  paix  !  la  paix  !  la  paix  !  » 

Les  populations  se  laissèrent  abuser 
cette  fois  encore.  Les  esprits  éclairés  et 
politiques  et  les  masses  ardentes  d(;s 
grandes  villes  restèrent  d'accord  pour  re- 
pousser résolument  le  plébiscite;  mais 
la  majorité  du  pays,  sous  une  impression 
triste  et  inquiète  qui  n'avait  rien  de  com- 
mun avec  les  entraînements  passionnés 
de  1848  et  de  1851,  répondit  aflirinative- 
ment  à  la  question  posée  par  l'empereur. 

T.    vil. 


Une  foule  de  gens  qui  avaient  voté  pour 
l'opposition  parlementaire  n'osèrent  voter 
pour  la  Révolution.  Il  y  eut  7,016,227  oui, 
1,495,144  non,  112,975  bulletins  nuls,  in- 
constitutionnels, etc.,  1,813,489  absten- 
tions. La  majorité  était  négative  dans  les 
grandes  villes,  mais  moindre  qu'aux  élec- 
tions des  députés;  à  Paris,  elle  n'était  que 


l)u[iaiiK>n|i. 

de  156,CXX)  contre  li(),0(T);  il  est  vrai  (ju'il 
y  avait  eu  140,000  abstentions,  en  grande 
partie  systématiques  et  provenant  de  l'opi- 
nion répul)licaine  extrême. 

Presque  jamais,  au  reste  ,  une  nation 
consultée  de  la  sorte  n'all'rontera  l'inconnu 
caché  derrière  la  réponse  négative. 

L'armée  avait  donné  4().(.KX)  non  contre 
près  de  285,0(X)  oui.  Ceci  constatait  un 
etfectifcnii  n'atteignait  pas322,0(X>  hommes, 
.Mgérie  comprise.  On  en  fut  surpris  et  sa- 
tist'ait  à  lîerlin. 

4:)8 
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Aux  Tuilories  ,  ou  u'oxainiua  point  la 
valeur  morale  du  résultat,  on  n'aperçut  que 
les  chitlVes. 

On  avait  eu  presque  autant  de  sufl'rapres 
qu'au  10  décembre  1S4S;  on  crut  se  re- 
trouver aux  beaux  jours  du  début. 

M.  Emile  Ollivier  voyait  tout  {j^aj^^né.  On 
lui  attribue  ce  propos  :  «  C'est  un  Sadowa 
à  l'intérieur!  »  Hélas  non  !  niais  cela  prépa- 
rait à  la  frontière  un  autre  Sadowa  et  quel- 
que chose  de  pire. 

Le  vote  fut  suivi  d'une  nouvelle  modiii- 
catiun  ministérielle.  Un  représentant  du 
centre  droit,  M.  de  Talhouét,  donna  sa  dé- 
mission après  les  deux  ministres  du  centre 
gauche.  Cette  retraite  amena  diverses  mu- 
tations sans  importance  politique;  mais  il  y 
en  eut  une  autre  bien  fatale.  M.  Emile  Olli- 
vier avait  tenu,  depuis  le  départ  de  M.  Daru, 
l'intérim  des  affaires  étrangères  :  ce  minis- 
tère fut  donné  au  duc  de  Gramont,  aupara- 
vant ambassadeur  à  Vienne.  Ce  choix  était 
encore  plus  désastreux  que  celui  du  maré- 
chal-Lebonif  à  la  guerre.  Dès  lors,  on  peut 
dire  que  le  ministère  de  la  ruine  était  con- 
stitué. La  présomption, la  légèreté,  l'absence 
de  sens  pratique  chez  les  ministres,  l'indéci- 
sion et  l'inertie  chez  le  chef  de  l'État,  voilà 
où  nous  en  étions  à  la  veille  d'une  lutte 
pour  l'existence  ! 

Le  Corps  législatif  avait  repris  ses  séan- 
ces après  la  proclamation  du  résultat  du 
plébiscite  (18  juin).  Le  30juin,  il  y  eut  un 
débat  important  sur  l'armée.  Garnier-Pagès 
présenta  des  observations  sur  l'insuffisance 
des  résultats  obtenus  par  notre  budget  de 
la  guerre,  avec  ses  OOl  millions,  en  compa- 
raison de  ce  que  d'autres  (les  Prussiens) 
obtenaient  avec  de  moindres  sacrifices.  La 
gauche  arrivait  enfin,  par  l'organe  du  mi- 
nistre de  1K4K,  à  exprimer  des  idées  justes 
sur  l'armée.  Garnier-Pagès  rapi)ela  les 
paroles  du  maréchal  Niel  en  faveur  de  la 
garde  mobile  et  reprocha  à  la  Commission 
du  budget  de  ne  pas  voter  les  fonds  néces- 


saires à  cet  égard  :  il  engagea  à  former  la 
jeunesse  aux  exercices  militaires  dans  les 
écoles  et  les  collèges.  11  demanda  le  ser- 
vice obligatoire  et  universel  comme  en 
Allemagne;.  La  gauche  accepta  la  solidarité 
de  la  proposition  par  ses  applaudissements. 
Le  gouvernement  impérial  ne  devait  pas 
nous  laisser  le  temps  de  la  réaliser. 

L'orateur  de  la  gauche  aurait  eu  encore 
un  })as  à  faire  :  il  ne  réclamait  que  deux 
ans  de  service,  lorsque  Hismark  en  avait 
imposé  trois  à  l'Allemagne. 

L'orage  qui  allait  foudroyer  la  France 
déjà  se  formait  à  l'horizon.  Avant  d'aborder 
les  funestes  préliminaires  de  la  guerre  de 
1870,  nous  devons  résumer  ici  des  faits  d'un 
ordre  bien  différent,  une  guerre  d'un  autre 
genre  qui  avait  pour  théâtre  le  monde  des 
idées  et  des  croyances,  et  qui  acheva  de 
briser  le  passé  religieux  de  la  France, 
comme  la  guerre  matérielle  allait  briser  son 
présent  politique  et  militaire.  Le  concile  de 
Rome,  par  lequel  l'ultramontanisme  s'ap- 
prêtait à  consommer  son  œuvre,  s'était  ou- 
vert à  la  fin  de  l'année  18G0. 

Cette  grande  affaire  religieuse,  préparée 
depuis  plusieurs  années,  s'était  entamée, 
poursuivie  et  développée  à  Rome,  dans  les 
derniers  mois  qui  avaient  précédé  le  minis- 
tère Ollivier,  puis  durant  ce  ministère.  Elle 
touchait  à  son  terme  au  moment  oîi  éclata 
soudain,  comme  nous  le  dirons  tout  à  l'heure, 
la  terrible  question  internationale.  Le  parti 
ultramontain  et  jésuitique  atteignait  son  but 
dans  l'Eglise,  quant  au  principe,  sinon 
quant  à  toutes  les  conséquences.  Ce  parti 
avait  li-ouvé  dans  Pie  IX  le  ])ape  qu'il  lui 
fallait  pour  ;i11<m'  hardiment  on  avant  sans 
s'inquiéter  des  obstacles.  Pic  IX  était  l'as- 
socié, mais  nullement  l'instrument  passif 
du  parti.  Les  Italiens  l'avaient  d'abord  mal 
com])ris,  lorsfju'ils  avaient  cru  voir  en  lui 
un  réformateur  lilx'rnl  ;  il  était  pareillement 
méconnu  maintenant  par  l'opinion  qui  n'a- 
percevait ])Ius  en  lui  qu'un  homme  faible 
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que  l'effroi  de  la  Révolulion  avait  rejeté 
dans  les  bras  des  jésuites.  Pie  IX  était 
d'accord  avec  les  jésuites,  mais  par  une 
volonté  très  personnelle  et  très  passionnée, 
et  il  allait  devant  lui  avec  l'ardeur  et  la  con- 
fiance absolue  d'un  illuminé.  Il  n'avait 
aucun  doute  de  son  infaillibilité  ;  il  agissait 
en  toutes  choses  comme  si  elle  eût  été  déjà 
un  dogme  incontesté  ;  il  entendait  l'imposer 
au  monde  catholique  ainsi  qu'il  avait  imposé 
rimmaculée  Conception.  S'il  a  pu  être  con- 
duit par  d'habiles  instigateurs,  ce  n'est  que 
sur  les  moyens  de  traduire  sa  pensée  en 
fait. 

L'infaillibilité  du  pape  a  pour  consé- 
quence logique ,  avec  la  suppression  de 
tous  les  anciens  droits  de  l'épiscopat  et  la 
souveraineté  directe  du  pape  sur  tous  les 
diocèses,  le  renouvellement  des  maximes 
les  plus  exorbitantes  de  la  théocratie,  telle 
qu'ont  tenté  de  la  faire  prévaloir  les  grands 
papes  du  moyen  âge,  de  Grégoire  VII  à 
Boniface  VIII;  ceci  impHque  la  revendica- 
tion du  pouvoir  indirect  sur  le  temporel 
et  la  condamnation  du  libéralisme  et  de  la 
civilisation  moderne. 

Si  Pie  IX,  personnellement,  en  pronon- 
çantcettecondamnation,n'avaitpas  entendu 
y  joindre  la  revendication  concernant  le 
temporel,  c'était  moins  prudence  qu'incon- 
séquence. Il  restait  sur  ce  point  en  dec^'à  du 
parti  théocratique,  qui  entendait  bien  le 
mener  plus  loin. 

Le  Si/Ualms^  («uvre  des  jésuites,  avait 
été  une  préparation,  une  préface  du  grand 
dessein  du  parti.  On  y  avait  extrait,  de 
•divers  actes  de  Pie  IX,  des  maximes  qui, 
dans  ces  actes  ,  pouvaient  n'avoir  qu'un 
sens  plus  ou  moins  relatif,  mais  qui,  isolées 
de  la  sorte  et  systématiquement  réunies, 
prenîii(Mit  un  caractère  absolu  et  dogmati- 
que». Pic  IX  avait  approuvé  ;  puis  toutefois, 
lorsque  l'évèque  d'Orléans,  MgrDnpanloup. 
essaya  d'atténuer,  de  tourner  ces  maximes. 
Pic  IX  approu\a  aussi. 


Les  jésuites  poursuivirent  l'exécution  de 
leur  plan,  qui  consistait  à  faire  sanctionner 
les  principes  du  Syllalms,  en  même  temps 
que  reconnaître  l'infaillibilité  ,  par  une 
assemblée  générale  de  l'Église,  par  un 
Concile. 

Pie  IX,  pas  plus  que  le  parti  jésuitique, 
n'entendait  soumettre  au  Concile  l'infailli- 
bilité comme  une  question  à  résoudre  ;  on 
comptait  la  faire  seulement  définir  par  le 
Concile  comme  un  dogme  admis  implicite- 
ment de  tout  temps,  mais  non  défini  jus- 
que-là. 

Ce  plan  était  singulièrement  audacieux  ; 
car  il  fallait  dénaturer,  travestir  toute  l'his- 
toire des  premiers  siècles  chrétiens  ;  mais 
le  parti  théocratique  n'était  pas  pour  s'ar- 
rêter devant  un  tel  obstacle,  et,  quant  à 
Pie  IX,  il  ne  voyait  même  pas  l'obstacle, 
dans  l'illuminisme  où  il  vivait. 

L'état  des  esprits  dans  le  monde  ecclésias- 
tique favorisait  l'entreprise.  Deux  causes 
principales  précipitaient  le  catholicisme 
moderne,  particulièrement  en  France,  vers 
la  monarchie  ecclésiastique  absolue  :  une 
cause  extérieure,  la  Révolution  française 
et  les  progrès  de  la  philosophie  négative, 
progrès  que  l'ultramontanisme  accélérait 
par  réaction;  une  cause  intérieure,  l'injuste 
et  dangereux  article  organique  par  lequel 
le  premier  Consul  avait  mis  la  masse  des 
desservants  à  l'entière  discrétion  des  evê- 
ques  ;  il  s'ensuivait  que  les  curés  se  reje- 
taient sous  la  protection  du  pape.  Les  causes 
du  débordement  de  l'infaillibilisme  étaient 
donc  plus  politiques  et  sociales  que  théolo- 
giques. 

L'épiscopat  était  encore  très  partagé;  les 
évêques  des  grands  diocèses  de  France, 
j  d'.Mlemagne,  d'Autriche,  de  HiMigrie.  eus- 
sent été  en  majorité  disposés  à  résister; 
\  mais  la  multitude  des  évêques  des  bourga- 
des italiennes  ,  j«>ints  à  la  plupart  des 
Espagnols,  aux  év»'ques  in  partihus  (titu- 
laires sans  di<»cès<0  ou  vicaires  apostoli-^ 
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qucs,  aux  cliofs  d'ordres  rolif^i(nix ,  aux 
prélats  do  la  propaj,ninde,  assurait  la  majo- 
rité aux  ultranionlaiiis.  Ctîux-ci  se  croyaient 
donc  sûrs  du  ('oncilo. 

rie  IX  avait  lait  U\-ilossus  les  premières 
ouvertures  aii\  oai'dinaux  (M1  décembre 
18(11.  puis  constitué  une  commission  pré- 
paratoire en  mars  ixii.');  la  guerre  de  IStU) 


i\luiidcigiiuur  M.irtl. 

causa  quelques  retards.  Le  2()  juin  I<S()7, 
Pie  iX  annonça  à  cinq  cents  évêques,  réunis 
à  Rome  pour  les  fêtes  du  Centenaire  de 
Saint-Pierre,  son  intention  de  convoquer  un 
Concile  où  seraient  recherchés  les  remèdes 
nécessaires  aux  maux  qui  aftlig-ent  l'Éj^Hise. 
Les  évêques  approuvèrent.  Il  leur  fut  remis 
un  ([uestionnaire  r.idigé  dans  l'esprit  du 
Sijllnbu^.  Pie  IX  forma  ensuite  six  commis- 
sions chargées  de  régler  tout  ce  f(ui  regar- 
dait le  Concile,  contrairement  à  tous  les 
précédents  et  au  droit  jusqu'alors  incontesté 


de  ces  grandes  assemblées  à  faire  elles- 
mômes  leur  règlement. 

Par  une  bulle  du  29  juin  18()8,  Pie  IX 
convoqua  tous  les  patriarches,  archevêques 
et  évêques  à  Home  au  <S  décembre  18G1). 

Deux  choses  signalaient  ce  document  ; 
l'une  était  le  choix  du  jour,  qui  était,  disait 
le  Saint-Père  ,  celui  de  l'Immaculée  Con- 
ception de  la  Vierge  Marie,  choix  attestant 
la  dévotion  exaltée  de  Pie  IX  pour  la  Vierge  ; 
l'autre  était  le  titre  que  se  donnait  le  Saint- 
Père  :  —  «  Évê(iue  de  l'Église  catholique;  » 
c'est-à-dire  évêque  universel.  Le  pape  saint 
Grégoire  avait  jadis  déclaré  que  le  titre 
d'évêque  universel  serait  un  sacrilège  et  le 
préambule  de  la  venue  de  l'Ante-Christ.  Ce 
titre  avait  été  cependant  employé  à  deux 
reprises,  mais  non  sans  d'énergiques  pro- 
testations. 

La  définition  de  l'infaillibilité  n'apparais- 
sait pas  dans  les  objets  proposés  en  termes 
très  généraux  aux  délibérations  du  Concile  : 
mais  l'infaillibilité  dominait  et  remplissait 
tout  le  document. 

Les  précédents  avaient  été  foulés  aux 
pieds  en  ce  qui  regardait  les  droits  des 
membres  du  Concile  ;  ils  ne  furent  pas  plus 
respectés  à  l'égard  des  puissances  tempo- 
relles. Aucune  convocation  ne  fut  adressée 
aux  princes  catholiques.  La  bulle  disait 
seulement  :  «  Nous  voulons  croire  que  les 
princes  catholiques,  loin  de  s'opposer  à  ce 
que  nos  vénérables  frères  les  évêques  vien- 
nent au  Concile,  se  plairont,  au  contraire, 
à  les  aider  et  à  coopérer  à  l'avantage  de 
cette  assemblée.  » 

Rien  de  pareil  ne  s'était  jamais  vu.  C'était. 
la  séparation  de  l'Église  et  de  l'Ktat,  pro- 
noncée par  le  pape, quant  aux  droits  de  l'Étal 
sur  l'Eglise,  mais  en   réservant  expressé- 
ment les  droits  de  l'Eglise  sur  l'État. 

Le  journal  des  jésuites  de  Rome,  lu 
Civilià  Cnitnlica^  annonça  nettement  que  le 
but  du  Concile  était  la  proclamation  des 
doctrines  du  Syl/a/jus  et  de  l'infaillibilité. 
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Ce   fut  le  signal  d'une  guerre  de  plume 
entre  évêques.  Ultramontains  et  Gallicans 


Lu  [ti'.i'c  GiMliy. 

en  vinrent  aux  mains  à  coups  de  livres,  de 
brochures,  de  mandements;  les  premiers, 
hautains  et  provocants,  les  autres,  circons- 
pects et  tristes,  en  hommes  plus  assurés 
de  leur  bon  droit  que  du  succès.  Les  deux 
principaux  lutteurs  furent  le  doyen  de  la 
faculté  de  théologie  de  Paris,  Mgr  Maret, 
et  l'archevêque  de  Malines,  Mgr  Deschamps; 
celui-ci  était  un  champion  infatigable  de  l'ul- 
tramontanisme  ;  l'autre,  un  professeur  de 
talent  et  de  savoir,  que  le  pape  n'avait  voulu 
admettre  qu'à  un  évèché  inpartUnts  à  cause 
de  ses  opinions  gallicanes.  Deux  groupes 
d'év^'ques  s'agitaient  autour  de  ces  deux 
combattants.  L'archevêque  de  Paris,  Mgr 
Darboy,  écrivain  et  orateur  de  rare  valeur, 
esprit  politi(juo  et  modéré,  et  l'homme  le 
plus  éminent  qui  eût  paru  depuis  longtemps 


sur  ce  grand  siège,  portait  haut  le  drapeau 
du  parti  gallican,  que  l'évéque  d'Orléans. 
Dupanloup.  défendait  avec  sa  fougue  accou- 
tumée. 

Hors  de  France,  le  mouvement  était  vif 
contre  l'infaillibilité  dans  le  haut  clergé  des 
pays  allemands  et  austro-hongrois.  Les 
catholiques  anglais  étaient  divisés. 

Il  en  était  de  même  chez  nous  parmi  les 
laïques  du  parti  catholique.  Il  y  avait  là 
deux  groupes  opposés  qui  s'entre-détes- 
taient  ;  les  furieux  absolutistes  ultramon- 
tains de  VUnivers,  M.  Veuillot  et  les  siens, 
et  les  catholiques  libéraux,  MM.  de  Mon- 
talembert,  de  Falloux,  Albert  de  Broglie, 
l'école  du  Correspondant.  Les  catholiques 
libéraux  avaient  joué  longtemps  un  rôle 
singulier.  Dans  leur  passion  pour  l'affran- 
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chissemcnt  de  l'Église  des  liens  du  pouvoir 
civil,  ils  avaient  accepté,  au  sein  de  l'Kglise, 
le  pouvoir  absolu, tandis  qu'ils  comi>attaient 
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ilans  ri'ltat.  non  seiilcmont  ral)S()lwtismo, 
mais  toiito  autorité  civilo  en  mati^ro  d'ordre 
moral  et  d'éducation.  Ils  avaient  travaillé 
avec  une  ardeur  aveugle  à  saper  ce  qui 
restait  de  traditions  g-allicanes.  Ils  s'épou- 
vantèrent tiop  taiil  de  ce  qu'ils  avaient 
l'ait,  quand  ils  se  virent  étroitement  serrés 
dans  les  no'uds  do  la  cour  de  Rome  et 
qu'ils  s*aper(^Mirent  (jifon  écrasait  tout  ce 
qui  manifestait  une  personnalité,  une  liberté 
relative.  On  n'était  plus  aux  jours  de  ce 
moyen  âge  tant  regretté  de  l'imagination 
catholique,  aux  jours  de  ces  grands  domini- 
cains et  de  ces  grands  franciscains,  animés 
d'une  vie  si  variée  et  si  féconde,  qu'avait 
rêvé  de  ressusciter  le  généreux  Lacordaire; 
l'air  manquait;  on  étoufïait  dans  l'atmo- 
sphère opaque  des  jésuites. 

Lacordaire  était  mort  dans  la  tristesse. 
Le  Sy/laibw;  fut  pour  ses  amis  un  coup  de 
foudre.  La  liberté  politique,  qu'ils  avaient 
voulu  réserver,y  était  condamnée  aussibien 
que  la  liberté  religieuse.  La  revue  littéraire 
que  publiait  cette  école,  le  Correspondant, 
essaya  de  résister ,  avec  vivacité  contre 
M.  Veuillot  et  les  gens  de  Y  Univers,  mais 
avec  bien  de  la  mollesse  vis-à-vis  de  Rome. 
L'énergie  de  Montalembertne  s'accommoda 
point  de  cette  petite  guerre  ni  de  ces  réti- 
cences. Les  écrits  elles  paroles  de  ses  der- 
nières années  ont  bien  relevé  l'ensemble 
de  sa  vie  et  montré  qu'il  avait  été  de  bonne 
foi  dans  ses  plus  grands  écarts.  Il  se  déso- 
lait de  voir  «  l'abime  d'idolâtrie  où  était 
tombé  le  clergé  français  »  et  s'indignait  de 
«  la  transformation  de  la  France  catholique 
en  une  basse-cour  de  l'antichambre  du 
Vatican,  n 

A  côté  de  Montalembert  était  entré  en 
lice  un  de  ses  confrères  de  l'Académie 
française,  un  écrivain  ecclésiastique  qui 
s'était  signalé  par  un  mélange  original  et 
brillant  d'imagination,  de  science  et  de 
métaphysique,  l'oratorien  Gratry.  Il  lança 
coup  sur  couj)  plusieurs  brochures  d  une 


rare  vigueur,  ([ui  lui  valuj'<>nt  un  duel 
théologicjue  analogue  à  celui  de  l'évèque 
Maretetde  rarchevè([ue  Deschamps.  L'ad- 
versaire du  père  (Iratry  était  dom  (Juéi-an- 
g(M-,  le  chef  de  ces  nouveaux  bénédictins 
français  (jui  reniaient  les  doctrines  reli- 
gieuses et  historiques  de  leurs  illustres  de- 
vanciers pour  épouser  celles  des  jésuites. 
L'érudit  ultramontain  put  rectifier  chez  le 
métaphysicien  gallican  (juelques  faits  par- 
ticuliers; mais,  sur  le  fond  de  la  question, 
le  père  Gratry  était  invincible,  ([uand  il  dé- 
nonçait, avec  l'émouvante  explosion  d'une 
conscience  indignée ,  la  falsification  de 
l'histoire  entreprise  avec  audace  et  pour- 
suivie avec  opiniâtreté. 

Montalembert  et  Gratry  ne  dépassaient 
l'opposition  des  évéques  gallicans  que  par 
l'énergie  de  la  forme.  Un  de  leurs  amis 
alla  plus  loin.  Le  prédicateur  le  plus  élo- 
quent qui  restât  au  catholicisme  français 
depuis  la  perte  de  Lacordaire  ,  le  père 
Hyacinthe,  rompit  avec  les  chefs  de  l'ordre 
des  Carmes  auquel  il  appartenait,  déclara 
que  la  manière  dont  on  pratiquait  mainte- 
nant le  catholicisme  détruisait  le  christia- 
nisme, et  se  sépara  de  la  hiérarchie  romaine 
sans  se  séparer  du  dogme  catholique.  Le 
premier  des  théologiens  allemands,  le  doc- 
teur Dollinger,  agit  de  même  en  Bavière,  un 
peu  plus  tard,  à  la  tête  d'un  groupe  im- 
portant. 

De  nouveaux  actes  très  graves  de  Pie  IX 
s'étaient  succédé  durant  l'automne.  Il  avait 
lancé  des  censures,  à  la  façon  des  papes  du 
moyen  âge,  contre  «  ceux  qui  mettent  ob- 
stacle à  la  puissance  ecclésiastique;»  <'eci 
concernait  le  pouvoir  civil; puis  il  avait  appli- 
qué le  principe  antérieurement  posé  par  lui 
sur  le  règlement  du  Concile.  Il  envahissait 
tout  :  il  décidait  qui  l'on  doit  admettre  et 
comment  on  délibérera.  Des  commissions 
sécrètes  formées  par  lui  prépareraient  des 
projets  de  décrets  ;  le  droit  de  proposition 
était  attribué  au  Saint-Siège  seul. 
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Les  gouvernements,  tenus  systématique- 
ment à  l'écart,  négociaient  entre  eux  sur 
l'attitude  qu'ils  auraient  à  prendre  vis-à-vis 
du  Concile  (avril-octobre  1869).  En  général, 
ils  résolurent  de  rester  sur  la  défensive  et 
d'attendre.  La  France  avait  ici  une  position 
toute  spéciale  ;  c'était  elle  surtout  qu'on 
visait,  et  elle  tenait  tout  dans  ses  mains. 
C'était  contre  elle  qu'on  réunissait  le  Con- 
cile. Le  but  était  d'anéantir  ce  qui  restait  de 
cette  Église  gallicane  en  vue  de  laquelle  avait 
été  fait  le  Concordat  français  ;  le  premier 
Consul  n'eût  certes  pas  signé  le  Concordat, 
s'il  avait  eu  devant  lui  l'ultramontanisme. 
«  Avec  la  doctrine  ultramontaine,  disait  le 
rédacteur  du  Concordat,  Portails,  on  ne 
pourrait  être  citoyen  dans  aucun  pays  du 
monde.  » 

Fallait-il  donc  empêcher  le  Concile  par 
la  force,  comme  l'eussent  fait,  en  pareil  cas, 
les  empereurs  romains  chrétiens,  Constan- 
tin et  ses  successeurs?  — Non  assurément; 
mais  il  suffisait  de  ne  point  protéger  par 
les  armes  de  la  France  ce  qui  se  faisait 
contre  la  France.  Si  l'on  eût  simplement 
annoncé  que  nos  troupes  se  retiraient  de 
l'État  romain,  où  elles  restaient  depuis  la 
déplorable  journée  de  Mentana,  le  Concile 
ne  se  fût  point  réuni;  ceci  est  certain  et 
avoué  de  tous.  C'eût  été  un  très  grand  bien, 
non  seulement  pour  la  France,  mais  pour 
le  catholicisme. 

Dès  qu'on  ne  prenait  point  ce  parti,  tout 
(;e  qu'on  pouvait  faire  devait  être  bien  peu 
efficace.  Dans  nos  deux  sessions  législa- 
tives de  18GS  et  1SG9,  des  questions  avaient 
été  posées  à  notre  gouvernement,  notam- 
ment par  M.  Kmile  Ollivier,  qui  n'était  pas 
encore  ministre.  —  «  Les  évêques,  avait-il 
demandé,  snront-ils  autorisés  à  so  rendre 
au  Concile?  —  Oui,  répondit  le  garde  des 
sceaux,  Daroclio.  —  Se  concerteront-ils 
avec  le  gouvernement  sur  les  questions 
concernant  l'Ftat?  —  Non.  —  L'État  se 
fora-t-il  r(^présenterpar  des  ambassadeurs? 


—  On  délibère.  »  Ainsi,  déjà,  ce  pouvoir 
en  décadence  abandonnait,  vis-à-vis  du 
Pape  et  du  Concile,  les  droits  et  de  l'an- 
cien Régime  et  du  Concordat  !  M.  Emile 
Ollivier  avait  fait  remarquer  que  cette  con- 
duite menait  à  l'abolition  du  Concordat; 
mais  il  n'avait  pas  conclu ,  sinon  à  une 
attitude  d'observation  et  de  «  préparation.  » 

Durant  l'automne  de  1869,  M.  Ollivier 
n'était  pas  encore  en  position  de  montrer 
ce  qu'il  avait  «  préparé.  »  Notre  ministre  des 
affaires  étrangères,  qui  était  alors  le  prince 
de  la  Tour  d'Auvergne,  expédia,  le  19  octo- 
bre, des  instructions  à  notre  ambassadeur  à 
Rome.  Le  gouvernement  impérial  n'enver- 
rait pas  au  Concile  d'ambassadeur  extra- 
ordinaire, que  le  Pape  ne  lui  avait  pas 
demandé,  sauf  à  manifester  ses  impres- 
sions, par  son  représentant  ordinaire  près 
la  cour  de  Rome,  quand  il  le  jugerait  utile. 
Des  réserves  étaient  exprimées  quant  à 
l'infaillibilité ,  qui  altérerait  profondément 
l'organisation  à  laquelle  s'appliquait  le 
Concordat.  Réserves  analogues  sur  le  6"^/- 
labiis. 

M.  de  la  Tour  d'Auvergne  parlait  bien; 
mais  ce  n'était  que  des  paroles.  A  l'ouver- 
ture de  nos  Chambres,  le  29  novembre, 
l'empereur  parla  à  son  tour.  Il  dit  que,  de 
la  réunion  à  Rome  de  tous  les  évèques  de 
la  catholicité,  on  ne  devait  attendre  qu'une 
(jHivre  de  sagesse  et  do  conciliation.  L'opti- 
misme impérial  était  aussi  bien  ft^idé  en 
religion  qu'en  politique! 

Le  Concile  s'iuivrit  le  S  décembre.  La 
cour  do  Rome,  inquiète  de  l'attitude  des 
gouvcrncriKMits,  avait  retiré  les  projets  de 
sa  commission  politico-ecclésiastique,  qui 
touchaient  dii-tH'tement  au  pouvoir  civil. 
Pi<'  IX.  comme  ni>us  Tavons  dit,  (Mait  là- 
dessus  moins  déciih'  i\\w  !<'  parti  théocrali- 
que  ;  il  faisait  m\o  concession  quant  au 
pouvoir  indirect  sur  le  temporel  ;  il  était 
bi(Mî  réïJolii  à  non  pas  faire  sur  l'infailli- 
bilité. 
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Lesadversairosdu  nouveau  iloj^ïue  furent 
écartés  lies  commissions,  qui  étaienltoules 
fiiit(»s  à  l'avance  dans  des  bulletins  envoyés 
par  la  cour  de  Rome.  D^slf»  ;{ janvier  1870, 
;\  la  su^'i^estioii  du  carilinal  anglais  Man- 
niiiii".  un  {groupe  d'évèques  proposa  de  dé- 
clarer le  pontife  romain  infaillible  sur  la  foi 
ol  les  UKours.  Ce   postula/um,  comme  on 
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l'appelait,  réunit  4it)  signatures;  le  contre- 
postulatum,  137.  Il  y  eut  beaucoup  d'absten- 
tions, le  Concile  comptant  environ  750  mem- 
bres. L'opposition,  en  général,  sentant  le 
parti  pris  chez  la  majorité,  n'attaqua  pas  l'in- 
faillibilité en  principe  avec  une  énergie 
suffisante  et  fit  valoir  principalement  l'in- 
opportunité delà  définition. 

Les  membres  français  d<^  l'opposition 
cherchèrent  appui  auprès  de  leur  gouver- 
nement. L'archevêque  de  Paris  écrivit  h 
l'empereur  pour  l'engager  à  veiller,  <«  dans 


la  mesure  du  possible  et  du  convenable,  à 
ce  que  la  bonne  entente,  établie  entre  les 
deux  autorités  par  le  Concordat,  ne  fût  pas 
compromise,  comme  elle  le  serait  certaine- 
ment, si  les  résolutions  du  Concile  étaient 
trop  peu  en  rapport  avec  les  institutions, 
les  lois  et  les  habitudes  de  la  France.  » 
(^20  janvier.) 

C'était  un  prélat  qui  défendait  les  intércts 
de  l'Etat;  ce  furent  les  ministres  du  pouvoir 
laïque  qui  les  abandonnèrent. 

Le  nouveau  ministère  venait  de  se  for- 
mer. Il  y  avait  divergence  de  vues  entre 
le  ministre  des  affaires  étrangères  Daru  et 
le  garde  des  sceaux  Ollivier.  Le  comte 
Daru  était  disposé  à  se  maintenir  sur  le 
même  terrain  que  son  prédécesseur  la 
Tour  d'Auvergne;  mais  l'organisateur  du 
ministère,  M.Emile  Ollivier,  voulait  l'abs- 
tention absolue,  laisser  tout  faire.  M.  Daru, 
fils  d'un  éminent  administrateur,  avait  des 
traditions  de  gouvernement  et  tenait  compte 
du  passé  de  la  France  ;  M.  Ollivier  n'avait 
de  tradition  d'aucune  sorte  ,  considérait 
l'infaillibilité  comme  une  idée  inoffensive 
et  se  faisait  gloire  d'appliquer  les  maximes 
d'un  libéralisme  abstrait  aux  rapports  de 
l'Eglise  et  de  l'État. 

La  majorité  du  conseil  des  ministres, 
dépourvue  de  tout  esprit  politique,  suivit 
M.  Ollivier.  L'empereur,  contre  ce  qui  lui 
restait  d'instinct  ou  de  sentiment  de  chef 
d'État,  céda  à  la  majorité.  Il  semblait  pren- 
dre au  sérieux'  son  rôle  nouveau  de  monar- 
que constitutionnel ,  qui  le  dispensait  de 
vouloir. 

Sur  ces  entrefaites,  une  indiscrétion  fit 
connaître  au  public  un  projet  de  décret, 
non  encore  voté  par  le  Concile,  sur  la  con- 
stitution de  l'Église,  projet  qui  revenait  sur 
le  terrain  du  Sf//la/)useAd\\  pouvoir  indirect, 
sur  le  temporel  ;  les  jésuites  avec  leur  per- 
sévérance accoutumée,  faisaient  rétracter 
ainsi  la  concession  de  Pie  IX. 

M.  Ollivier  et  les  siens  n'en  persistèrent 
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pas  moins  dans  le  système  d'abstention  ; 
mais,  comme  il  n'y  avait  point  de  chef  de 
cabinet  dans  ce  ministère  prétendu  parle- 
mentaire, M.  Ollivier  n'en  ayant  ni  le  titre 
ni  les  fonctions,  M.  Daru,  avec  l'assentiment 
de  l'empereur,  expédia  une  dépêche  de  pro- 
testation à  notre  ambassadeur  à  Rome 
(20  février). 

Là-dessus,  jurande  agitation  dans  le  con- 
seil. Emile  Ollivier,  soutenu  par  la  majorité, 
obtient  que  la  dépêche  soit  ensuite  atténuée 
et  que  M.  Daru  annonce  seulement  qu'on 
présentera  des  observations.  Ce  n'est  pas 
assez  ;  M.  Ollivier  a  soin  de  faire  savoir  aux 
ultramontains  qu'il  n'en  sortira  rien  de 
sérieux.  R  répond  négativement  aux  solli- 
citations do  l'archevêque  de  l'aris  et  de  ses 
amis,  et  il  f;iit  annoncer  dans  les  journaux 

T.    VII. 


que  le  gouvernement  ne  se  départira  pas 
d'une  absolue  réserve  dans  la  question  de 
l'infaillibilité,  désavouant  ainsi  le  peu  qu'on 
a  fait.  On  n'adressera  d'observation,  dit-il, 
que  sur  les  questions  mixtes  qui  touchent 
directement  à  l'État. 

Le  6  mars.  Pie  IX  fit  distribuer  aux  mem- 
bres du  Concile  un  projet  do  décret  sur 
l'infaillibilité,  suivi  d'une  bref  violent  et 
injurieux  contre  les  adversaires  de  cette 
doctrine.  C'était  à  Montalembort  expirant 
et  à  ses  derniers  écrits  que  répondait  lo 
Saint-Père.  Montalembert  mourut  le  13 
mars,  en  protestant  contre  «  l'entreprise 
idolàtrique  qui  se  poursuit  à  Rome.  » 

Les  observations  annoncées  par  M.  Daru 
furent  envoyées  sous  la  forme  d'un  Memo- 
rnnduw.  Les  puissances  européennes  s'y 
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associèrent.  Cela  ne  suffisait  pas  pour 
venir  en  aide  aux  prélats  opposants.  Ce  que 
souhaitaient  ceux-ci,  c'était  qu'on  envoyât 
un  ambassadeur  extraordinaire  réclamer 
la  proro{^alion  du  Concile. 

Il  est  douteux  qu'on  eût  réussi,  â  moins 
que  l'ambassadeur  ne  fût  armé  du  droit  de 
rappeler  les  troupes. 

M.l)aru,('omme  nous  l'avons  dit,  se  retira, 
le  II  avril.  \)av  un  motif  qui  ne  concernait 
pas  le  Concile.  Les  ultramonlains  n'en 
accueillirent  pas  moins  son  départ  avec 
grande  joie.  Emile  OUivier  écarta  toutes  les 
propositions  des  puissances  étrangères  sur 
les  suites  à  donner  au  mémorandum  d(^ 
M.  Daru. 

L'archevêque  Darboy  (il  un  nouvel  et 
pressant  effort  pour  obtenir  qu'on  retirât  de 
Rome  notre  ambassadeur  en  signe  de  dés- 
approbation. Soixante-sept  évêques  protes- 
tèrent contre  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du 
décret  de  l'infaillibilité;  on  intervertissait 
par  là,  pour  en  finir,  l'ordre  dos  matières  et 
la  marche  des  travaux,  tels  que  les  avaient 
arrêtés  ceux-là  même  qui  les  bouleversaient 
maintenant.  C'était  en  effet  contre  toute 
logique.  La  majorité  passa  outre.  La  dis- 
cussion sur  l'intaillibilité  s'ouvrit  le  13  mai. 
La  définition  disait  ceci  :  «  L'infaillibilité 
est  la  même,  qu'elle  soit  considérée  dans 
le  pontife  romain  comme  chef  de  l'Église 
ou  dans  l'Eglise  universelle  mise  à  son 
chef.  »  De  cette  définition,  il  résultait  que, 
l'assemblée  générale  de  l'Église  n'ajoutant 
rien  à  l'infaillibilité  personnelle  du  pape,  il 
était  fort  inutile  de  convoquer  des  Conciles. 
C'était  le  suicide  qu'on  proposait  à  l'épis- 
copat. 

Dans  ce  grand  débat  se  signalèrent  sur- 
tout trois  défenseurs  des  libertés  de  l'Eglise, 
le  cardinal  autrichien  Schwarzenberg,  per- 
sonnage de  grand  mérite  et  de  grande  auto- 
rité, l'évoque  croate  Strossmayer,  une  des 
figures  les  plus  intéressantes  de  notre  temps, 
prélat  patriote,  civilisateur   de  sa   petite 


nation,  enfin,  notre  archevêque  de  Paris.  Il 
y  eut  un  incident  remarquable.  Le  cardinal 
dominicain  Guidi  soutint  courageusement 
que  l'infaillibilité  du  pape  ne  saurait  être 
séparée,  personnelle,  indépendante  de  celle 
de  l'Eglise.  Pie  IX  manda  Guidi  au  Vatican 
et  s'emporta  au  point  de  le  traiter  d'hé- 
rétique. Le  cardinal  en  appela  à  la  tradi- 
tion. —  «  La  tradition ,  c'est  moi  !  »  s'écria 
Pie  IX. 

Le  Saint-Père  rejeta  une  demande  de 
prorogation  présentée  par  des  évêques  qui 
la  motivaient  sur  la  Malaria^  si  dangereuse 
à  Rome  pendant  l'été.  Les  débats  conti- 
nuèrent. Le  vote  eut  lieu  le  13  juillet;  451 
voix  acceptèrent  la  définition  ;  88  la  repous- 
sèrent; 02  ne  l'acceptèrent  que  sauf  modi- 
fication. Le  décret,  renvoyé  à  la  commis- 
sion, fut  encore  aggravé  par  elle.  Dans  la 
première  rédaction,  il  était  dit  que  les  défi- 
nitions du  pontife  romain  étaient  «  indéfor- 
mables par  elles-mêmes.  «  On  ajouta  :  «par 
elles-mêmes  et  non  par  le  consentement  de 
l'Église.  » 

Cinquante-cinq  évêques  protestèrent  et  se 
retirèrent.  Le  vote  fut  proclamé  le  18  juillet. 
L'épiscopat  avait  signé  son  abdication  et 
l'Église  gallicane  n'était  plus.  L'Église  et  la 
société  moderne  ne  cessant  de  marcher  en 
sens  inverse,  le  dix-neuvième  siècle  voyait 
inaugurer  un  dogme  qu'on  n'avait  pas 
réussi  à  imposer  au  Moyen  Age. 

Les  évêques  opposants  ne  voulurent 
pas  faire  schisme;  ils  se  résignèrent,  le 
deuil  dans  le  cœur,  les  uns  avec  dignité, 
comme  l'archevêque  Darboy,  quelques 
autres  en  changeant  trop  brusquement  de 
langage. 

Le  père  Gratry  se  soumit;  mais  il  en 
mourut. 
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CHAPITRE    YI 

SECOND    EMPIRE     (  SUITE  ).     LA      QUESTION 

nOHENZOLLERN.    DECLARATION    DE    GUERRE 
A   LA    PRUSSE. 

(1869.   —   19  Juillet  1870.) 

Tandis  que  la  question  religieuse  se 
tranchait  à  Rome  dans  un  sens  contraire  à 
l'esprit  et  aux  traditions  de  la  France,  la 
question  internationale  arrivait  à  la  crise 
pressentie  et  redoutée  depuis  quatre  années. 
Les  relations  entre  la  France  et  TAllema- 
gne  étaient  restées  équivoques  et  troubles 
depuis  l'affaire  du  Luxembourg.  Notre  gou- 
vernement impérial  ne  savait  s'il  voulait  la 
paix  ou  la  guerre  et  ne  préparait  sérieuse- 
ment ni  l'une  ni  l'autre.  Napoléon  III  négo- 
ciait, cependant,  mais  sans  décision  et  sans 
vigueur,  en  vue  de  se  faire  des  alliances. 

Nous  avons  signalé  son  entrevue  de 
Saltzbourg,  en  août  18G7,  avec  l'empereur 
d'Autriche  et  le  voyage  de  celui-ci  à  Paris 
l'automne  d'après.  Il  s'en  était  suivi  une 
correspondance  secrète  entre  les  deux  em- 
pereurs. Napoléon  III  avait  promis  à  l'Au- 
triche de  la  secourir  si  elle  était  attaquée 
par  la  Prusse.  L'Autricho  avait  promis  de 
soutenir  la  France,  si  la  Prusse,  dans  une 
guerre,  était  soutenue  par  la  Russie.  Il  n'y 
avait  point  eu  de  traité  en  forme.  On  était 
convenu  de  pratiquer  dans  toutes  les  ques- 
tions diplomatiques  une  politique  commune 
et  de  ne  pas  se  concerter,  à  l'insu  l'un  de 
l'autre,  avec  une  troisième  puissance. 

Napoléon  III  négociait  également  avec 
rilalio.  Victor-Kmmanuol  inclinait  fort  à 
l'alliance  française  ;  mais  il  no  pouvait 
entraîner  l'Italie  qu'à  la  condition  d'avoir 
Rome  et  l'espoir  d'obtenir  quoique  jour  le 
Tyrol  italien  moyennant  compensation  pour 
l'Autriche. 


En  1867,  le  gouvernement  italien  de- 
manda une  convention  secrète  pour  Rome. 
Napoléon  III  ne  voulut  point  s'engager.  On 
ne  rompit  pas  néanmoins;  Victor-Emma- 
nuel comptait  que  l'empereur  finirait  par 
se  décider.  L'Autriche  et  l'Italie  se  rappro- 
chèrent, condition  indispensable.  Ces  deux 
ennemies  de  la  veille  convinrent  de  ne  rien 
faire  qu'en  commun  et  se  garantirent  leur 
territoire  respectif,  dans  le  cas  où  la  France 
et  la  Prusse  en  viendraient  aux  mains. 

Cette  réconciliation  de  l'Autriche  et  de 
l'ItaUe  était  très  favorable  aux  intérêts  fran- 
çais, pourvu  que  la  France  ne  s'engageât 
dans  aucune  entreprise  sans  s'être  entendue 
avec  les  deux  puissances  réconciliées.  Il  y 
avait  donc  encore  moyen  d'arrêter  le  pro- 
grès du  mal  que  l'impéritie  de  notre  gou- 
vernement avait  laissé  faire. 

Comme  compensation,  il  est  vrai,  de  ce 
rapprochement  entre  la  France,  l'Autriche 
et  l'Italie,  laPrusse  et  la  Russie  resserraient 
leurs  liens.  La  Prusse  avait  renouvelé  sa 
promesse  à  la  Russie  de  la  soutenir  en 
Orient,  lorsque  l'occasion  viendrait,  et  de 
la  garantir  contre  l'action  autrichienne  du 
côté  de  la  Pologne.  Le  gouvernement  russe 
voyait  avec  inquiétude  se  relever  l'esprit 
polonais  dans  la  Galicie,  maintenant  très 
ménagée  par  l'Autriche,  et  c'était  là  pour 
la  Prusse  une  forte  prise  sur  le  tsar.  L'em- 
pereur Alexandre  II  et  le  roi  Guillaume 
eurent,  à  Eras  une  entrevue  au  commence- 
ment de  juin  1870  et  y  arrêtèrent  une  con- 
vention de  défense  mutuelle.  La  Russie 
n'entendait  point  s'engager  jusqu'à  un 
accord  offensif  ni  aider  )a  Prusse  à  faire 
entrer  par  force  les  États  du  sud  de  l'.-Vl- 
lemagne  dans  la  Confédération  du  Nord. 

Les  positions  défensives  étaient  ainsi 
fortement  arrêtées  de  part  et  d'autre  entre 
doux  groupes  européens  ;  mais  les  deux 
têtes  de  groupes,  la  France  et  la  Prusse, 
ne  tenaient  rien  au  point  de  vue  do  l'ofl'on- 
sive.  On  s'abusait  aux  Tuileries  sur  la  con- 
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iluito  ((lie  suivraient  les  Ktals  allomaiuls  du 
Sud,  si  nous  attaquions  la  l'iusso.  Il  était 
certain  que,  dans  ce  cas,  ces  Etats  no  se- 
raient pas  neutres;  le  ]>aiti  unitaire  les 
entraînerait.  Les  avertissements  qu'en- 
voyaient à  ce  sujet  les  officiers  fran(^'ais 
chargés  de  missions  en  Allemagne  ren- 
daient inexcusables  les  illusions  de  notre 


gouvernement  impérial.  L'unification  mili- 
taire de  l'Allemagne  était  un  fait  accompli. 
La  direction  de  toutes  les  forces  militaires 
était  dans  les  mains  de  la  Prusse.  Le  plan 
de  défense  et  de  concentration  était  réglé 
pour  le  cas  où  les  Français  attaqueraient. 
Il  n'en  était  pas  de  même,  si  la  Prusse 
prenait  l'ofTensive  et  si  elle  ne  pouvait  pas 
faire  jouer  devant  les  populations  alle- 
mandes l'épouvantail  d'une  invasion  fran- 
çaise. Ses  traités  de  18()6  avec  les  États  du 
Sud  avaient  beau  être  ofTensifs  aussi  bien 


i|ii(^  défonsifs,  les  populations  se  fussent 
refusées  à  les  exécuter.  Kn  février  et  mars 
1870,  on  demandait  publiquement,  dans  le 
^^'^irtembe^g  et  la  Bavière,  l'annulation  de 
ces  traités.  Les  particularistes,  les  adversai- 
res de  l'absorption  prussienne,  dominaient 
dans  les  Chambres  de  ces  deux  Ktats,  (jui 
se  rapprochaient  pour  résister.  Même  dans 
l'Allemagne  du  Nord  ,  les  résistances  se 
réveillaient.  Le  budget  militaire  de  la  Conf<'- 
dération  avait  été  voté  pour  trois  ans,  qui 
expiraient  en  1870,  en  même  temps  que  les 
pleins-pouvoirs  de  la  chancellerie  fédérale. 
M.  de  Bismark  prévoyait  que  le  Parlement 
do  la  Confédération  du  Nord  discuterait  et 
la  quotité  du  contingent  et  les  allocations 
destinées  à  l'armée.  Les  dépenses  dépas- 
saient les  ressources;  il  y  avait  déficit.  En 
Prusse  même,  à  la  Chambre  des  députés, 
dans  l'automne  de  18G9,  il  s'était  trouvé 
près  de  cent  voix  sur  trois  cents  pour  émet- 
tre un  vote  impliquant,  une  réduction  des 
dépenses  militaires  à  partir  de  1870.  Le 
parti  progressiste,  qui  n'était  point  à  la 
discrétion  de  Bismark  comme  les  libéraux 
nationaux,  entendait  répondre  par  là  aux 
démonstrations  pacifiques  de  la  démocratie 
française.  Le  voyage  de  Garnier-Pagès  à 
Berlin  n'avait  pas  été  aussi  infructueux 
qu'on  l'a  prétendu. 

Les  embarras  intérieurs  qui  croissaient 
poussaient  Bismark  à  la  guerre  et,  pour- 
tant, il  ne  pouvait  prendre  l'offensive  sans 
risquer  de  tout  perdre.  Il  fallait  donc  qu'il 
se  fît  attaquer.  Cette  situation  a  été  fort 
bien  expliquée  par  un  écrivain  allemand 
(Kliipfel). 

Le  moyen  cherché  se  présenta. 

Une  révolution  avait  éclaté  en  Espagne 
et  la  royauté  d'Isabelle  II,  victorieuse  des 
carlistes,  puis  longtemps  tiraillée  entre  les 
partis  modérés  et  avancés,  avait  été  ren- 
versée par  les  progressistes,  le  30  septem- 
bre 18G8.  Cette  fois,  il  ne  s'agissait  plus 
d'une  querelle  entre  les  deux  branches  de  la 
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dynastie  ;  la  maison  de  Bourbon  avait  cessé 
de  régner  et  le  gouvernement  provisoire 
cherchait  un  roi  à  travers  l'Europe.  Napo- 
léon III  avait  tâché  de    faire   accepter   à 
l'Espagne  le  roi  de  Portugal,  ce  qui  eût 
réuni  toute  la  péninsule  ibérique  sous  un 
même  pouvoir.  C'eût  été  une  nouvelle  appli- 
cation de  la  théorie  des  grandes  agglomé- 
rations. Ce  projet  avait  échoué.  On  parla 
d'une  candidature  prussienne  à  Berlin  au 
printemps  de  d869.  Il  y  eut  quelque  velléité 
d'engager  sur  ce  terrain  le  prince  Frédéric- 
Charles,  un  des  vainqueurs  de  Sadowa.  On 
y  renonça.  Un  député  des  Cortès,  M.  Sala- 
zar,  mit  en  avant  le  nom  du  prince  Léopold 
de  HohenzoUern,  d'une  branche  catholique 
de  la  maison  royale  de  Prusse  et  frère  du 
prince  de  Roumanie,  que  Napoléon  III  avait 
poussé   à  cette   principauté   pour  contre- 
carrer la  Russie.  On  a  prétendu  que  Napo- 
léon  III  lui-même  avait   eu  un   moment 
l'idée  de  favoriser  le  prince  Léopold  en 
Espagne.  C'est  peu  vraisemblable.    Il  est 
certain  que  M.  de  Bismark  en  conféra  avec 
son  roi  et  avec  le  père  du  jeune  prince. 
Notre  ambassadeur  Benedetti  eut  vent  de 
l'affaire.    Il  fut  mandé  à  Paris  et    Napo- 
léon III  lui  dit  que  la  France  ne  supporte- 
rait pas  cette  candidature.  Benedetti  posa 
la  question  à  Bismark.    Celui-ci  traita  la 
candidature  de  peu  sérieuse,  mais  n'affirma 
pas  que  le  roi  l'interdirait.  (Mai  1809). 

Le  projet  flotta  quelque  temps.  Le  maré- 
chal Prim,  la  grande  influence  militaire  en 
Espagne,  y  accéda.  Le  promoteur  de  cette 
idée,  le  député  Salazar,  la  livra  à  la  publi- 
cité en  octobre  48(59,  puis  se  mit  à  négocier 
secrètement  avec  le  prince  Léopold  et  son 
père.  Le  roi  de  Prusse  était  tenu  au  cou- 
rant, comme  chef  de  famille,  en  dehors  de 
son  gouvernement,  sauf,  bien  entendu, 
M.  de  Bismark.  Les  Ilohonzollern  savaient 
que  le  roi  les  laisserait  faire.  Au  printemps 
de  1870,  Bismark  répondit  favorablement 
à  une  lettre  du  maréchal  Prim.  Il  continua 


de  diriger  la  négociation.  Le  28  juin,  le 
roi  Guillaume,  qui  était  aux  eaux  d'Ems 
où  il  avait  reçu  récemment  la  visite  de 
l'empereur  de  Russie,  répondit  à  une  de- 
mande officielle  du  prince  Léopold  qu'il  ne 
s'opposait  pas  à  l'acceptation  de  la  candi- 
dature. Les  Cortès  devaient  être  convoqués 
dans  trois  mois  et  le  secret  gardé  jusque-là. 
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L'iuipéralrice  Eugônie. 

Le  maréchal  Prim,  qui  tenait  maintenant 
toute  l'afiaire  en  main ,  n'avait  pourtant 
pas  de  parti-pris  absolu.  Il  ne  désirait  pas 
une  rupture  avec  la  France;  il  comptait 
aller  trouver  directement  l'empereur  et  lui 
faire  agréer  le  candidat,  sinon  y  renoncer, 
à  condition  que  Napoléon  III  ferait  accepter 
la  couronne  d'Espagne  à  un  prince  de  la 
maison  royale  d'Italie. 

Quant  à  Bismark,  il  avait  calculé  toutes 
les  chances  et  s'était  préparé  à  tout. 

Le  secret  promis  ne  fut  pas  gardé;  Sala- 
zar rébruita  à  Madrid,  ce  qui   alarma  et 
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déconcerta  le  marëchal  IMiin.  L'all'aire  fut 
publiée  à  Paris,  le  ;î  juillet.  Le  ministre  des 
all'aires  étranj^r^res,  (iranionl,  invita  notre 
chargé  d'alVaires  à  lîerlin  i\  exprimer  la 
mauvaise  impression  ressentie  en  France. 
Le  lendemain,  il  déclara  au  successeur  de 
M.  de  Goltz.  à  l'ambassadeur  prussien  Wer- 
ther, que  la  France  ne  tolérerait  pas  l'éta- 
blissement d'un  prince  prussien  sur  le  trône 
d'Kspagno.  11  lit  appel  à  la  sagesse  du  roi 
de  Prusse. 

Le  5  juillet,  on  apprit  à  Paris  que  les 
Cortès  étaient  convoquées  d'urgence  au  15 
pour  élire  le  roi. 

Il  y  eut,  dans  la  presse  parisienne,  une 
explosion  générale.  Les  journaux  furent 
unanimes  à  déclarer  que  la  France  ne  pou- 
vait pas  souffrir  un  roi  prussien  à  Madrid. 
Au  Corps  législatif,  le  député  Cochery  de- 
manda d'interpeller  le  gouvernement  «  sur 
la  candidature  éventuelle  d'un  prince  de  la 
(amille  royale  de  Prusse  au  trône  d'Es- 
pagne. » 

La  droite  applaudit  ce  député  du  centre 
gauche.  La  gauche  n'avait  pas  signé  l'inter- 
pellation; elle  sentait  là  un  péril.  Les  jour- 
naux officieux  lui  reprochèrent  vivement 
son  abstention  et  l'accusèrent  de  manquer 
de  patriotisme. 

Il  y  avait,  dans  ce  premier  moment,  une 
réelle  irritation  parmi  le  public  français; 
les  ministres,  Gramont  et  (  )llivier,  pouvaient 
s'en  croire  les  organes  dans  le  langage 
véhément  qu'ils  tinrent,  ce  jour  là,  l'un, 
devant  l'ambassadeur  d'Autriche,  l'autre, 
devant  l'ambassadeur  d'Angleterre.  Gra- 
mont, toutefois,  répondit,  aux  conseils  de 
prudence  que  lui  adressait  le  prince  de 
Metternich,  qu'il  souhaiterait  que  l'Autriche 
engageât  la  Prusse  à  faire  retirer  la  candi- 
dature. L'Autriche  s'y  employa,  et  vive- 
ment; l'Angleterre,  aussi;  elle  désapprou- 
vait la  Prusse,  mais  voulait  avant  tout  la 
paix  et  s'entendait  avec  l'Autriche  pour 
nous  conseiller  la  modération. 


La  situation  était  délicate,  difficile;  elle 
n'eût  pourtant  pas  été  désavantageuse  pour 
nous,  si  nous  avions  eu  aux  affaires  étran- 
gères un  homme  d'État  et  si  Gramont  eût 
laissé  agir  la  diplomatie  anglo-autrichienne 
dans  la  voie  par  lui-même  indiquée.  La 
Prusse,  devant  l'Europe,  était  engagée  sur 
un  mauvais  terrain. 

Le  terrain  pris  par  notre  ministre,  au 
contraire,  était  bon  :  il  ne  s'y  tint  pas.  Pré- 
somptueux, emporté  et  mobile,  il  était  inca- 
pable de  suivre  une  ligne  de  conduite  avec 
sang-froid  et  persévérance.  Sans  vouloir 
décidément  et  invariablement  la  guerre,  il  y 
inclinait  fort,  croyait  l'occasion  bonne  et 
souhaitait  peu  le  succès  des  démarches 
pacifiques.  Il  s'imaginait  pouvoir  entraîner 
l'Autriche  et  l'Italie  par  une  vigoureuse 
initiative,  sans  tenir  compte  de  l'engage- 
ment qu'on  avait  pris  de  se  concerter  à  trois 
avant  d'agir.  Il  comptait  sur  des  victoires 
foudroyantes  pour  décider  ces  deux  puis- 
sances après  coup.  Ces  victoires,  son  col- 
lègue de  la  guerre,  aussi  vain  et  aussi 
léger  que  lui,  les  lui  promettait  :  le  maré- 
chal Lebœuf  assurait  au  duc  de  Gramont 
que  nous  étions  prêts,  plus  que  prêts  et  in- 
vincibles. 

Ils  se  trompaient  l'un  l'autre.  Le  ministre 
de  la  guerre  comptait  sur  l'alliance  austro- 
italienne,  que  lui  promettait  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  et  celui-ci  comp- 
tait sur  la  supériorité  décisive  de  l'armée 
française  garantie  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Lebœuf  s'exagérait  l'efiectif  dis- 
ponible de  notre  armée;  il  espérait  avoir, 
par  la  mobilisation,  250  mille  hommes  en 
quinze  jours,  ;500  mille  en  trois  à  quatre 
semaines,  et  il  pensait  que  nous  n'aurions 
pas  affaire  à  plus  de  400  mille  hommes  au 
début  de  la  campagne.  In  renseignement 
venu  d'Autriche,  et  de  haut  lieu,  lui  faisait 
croire,  de  plus,  qu'il  devancerait  l'ennemi 
et  qu'il  faudrait  à  l'Allemagne  un  mois  pour 
mobiliser  son  armée,  erreur  singulière  chez 
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les  Autrichiens,  qui  avaient  vu  les  Prus- 
siens à  l'œuvre. 

300  mille  hommes  contre  400  mille,  c'eût 
été  déjà  pour  nous  une  notable  infériorité 
numérique,  que  Lebœuf  se  flattait  de  com- 
penser par  nos  nouvelles  armes,  les  chas- 
sepots  et  les  mitrailleuses;  il  ne  songeait 
pas  que  les  Allemands,  à  leurtour,  compen- 
saient l'avantage  de  ces  innovations  par 
leurs  nouveaux  canons,  dont  la  portée  dé- 
passait de  beaucoup  celle  de  nos  canons 
rayés. 

Mais,  nos  300  mille  hommes,  il  ne  les 
avait  pas  :  il  devait  lui  en  manquer  50  et 
quelques  mille  au  début,  grâce  à  la  désué- 
tude où  l'on  avait  laissé  tomber  les  revues 
d'effectif.  Et,  d'autre  part,  les  400  mille  en- 
nemis prévus  n'étaient  pas  la  moitié  des 
forces  effectives  de  l'Allemagne  :  Lebœuf 
ne  pouvait  l'ignorer;  seulement,  d'après 
les  assurances  de  Gramont,  il  attendait 
tout  d'abord,  de  la  part  de  l'Autriche  et  de 
l'Italie,  une  attitude  de  neutralité  armée  qui 
paralyserait  une  très  grande  partie  des  for- 
cesallemandes.il  se  croyait  même,  toujours 
d'après  Gramont,  assuré  de  la  neutralité 
des  États  allemands  du  Sud.  Dans  ces  con- 
ditions, il  ne  doutait  pas  d'un  premier  suc- 
cès qui  emporterait  tout. 

Dans  le  conseil  qui  fut  tenu  le  (3  juillet 
au  matin,  ces  deux  ministres  entraînèrent 
à  la  dérive  leurs  collègues,  qui  répugnaient 
à  la  guerre,  mais  n'avaient  pas  la  force  de 
résister.  Personne,  à  côté  ni  au-dessus  de 
Gramont  et  de  Lebœuf,  qui  les  contrôlât  et 
les  jugeât.  Emile  Ollivier  flottait.  Il  n'avait 
ni  le  titre,  ni  l'autorité,  ni  les  aptitudes  d'un 
chef  de  cabinet.  Sur  lui  et  sur  ses  collègues 
s'exerçait  d'ailleurs  une  autre  pression  plus 
forte,  plus  résolue  et  plus  constante  que 
celle  de  Lebœuf  et  de  Gramont  :  la  pression 
de  l'impératrice. 

Quant  à  Napoléon  III,  quant  à  l'iiomme 
qui  s'était  emparé,  on  sait  â  quel  prix  !  des 
destinées  ih^  la  France,  il  on  laissait,  d'heure 


en  heure,  échapper  la  direction  de  ses 
mains  énervées.  Il  allait  s'affaissant  de 
corps  et  d'esprit.  Le  mal  qui  s'était  fait 
sentir  chez  lui  au  moment  de  Sadowa  se 
renouvelait  et  s'aggravait.  Une  consulta- 
tion de  médecins,  du  3  juillet,  avait  donné 
des  conclusions  menaçantes  ;  Napoléon  III 
était  de  moins  en  moins  apte  à  l'action  en  tout 
genre  et  surtout  à  l'action  militaire.  Néan- 
moins, sans  être  décidé  à  la  guerre  à  la- 
quelle il  se  sentait  impropre,  il  ciaignait  de 
paraître  la  craindre  et  subissait  l'impulsion 
de  ses  ministres  et  de  sa  femme. 

L'impératrice  appelait  la  guerre  avec 
exaltation;  elle  était  tout  naturellement 
dupe  des  deux  ministres  qui  se  trompaient 
réciproquement  et  trompaient  tout  leur 
entourage;  ne  doutant  pas  de  la  victoire, 
elle  était  précipitée  en  avant  par  un  double 
sentiment  :  la  conviction  d'assurer  par  la 
gloire  le  trône  de  son  fils  et  le  désir  pas- 
sionné de  servir  la  cause  catholique  en 
abattant  la  grande  puissance  militaire  pro- 
testante. Le  parti  ultramontain  l'obsédait 
habilement  et  obstinément,  ne  la  laissait  ni 
réfléchir,  ni  se  refroidir.  Les  promoteurs  de 
l'infaillibilité  comptaient  sur  la  victoire  des 
champs  de  bataille  comme  sur  celle  du 
Concile.  C'était  pour  eux  la  même  guerre. 

l'n  autre  élément  était  coalisé,  dans  la 
cour  impériale,  avec  l'élément  ultramon- 
tain; c'était  les  fanatiques  d'absolutisme, 
l'extrême  droite  de  la  Chambre,  qui  rêvait 
de  profiter  des  succès  militaires  pourbalayer 
l'Empire  libéral  et  revenir  à  la  dictature  du 
2  Décembre.  Ces  restes  obscurs  de  la  fac- 
tion décembrisle,  qui  n'avaient  plus  dans 
leurs  rangs  de  Saint-Arnaud  ni  de  Morny. 
préparaient  déjà  en  secret  de  nouvelles 
listes  de  proscription  pour  le  lendemain  de 
la  victoire. 

Le  ministère,  comme  on  peut  le  penser, 
ne  partagerait  pas  les  vues  de  ceux  qui  aspi- 
raient à  le  renverser  ;  il  ne  rêvait  pas,  lui, 
une   contre-révolution   européenne  despo- 
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tique  et  fanatique;  il  rêvait  quehjue  chose, 
non  pas  d'odieux,  comme  ses  rivaux,  mais 
de  puéril  :  une  jxuerre  modérée,  une  espèce 
de  duel  au  premier  sanj,',  une  grande  ba- 
taille apr^s  laiiuollo  tout  s'accommoderait 
à  la  satisfaction  générale.  Il  ne  voyait  pas 
qu'il  avait  devant  lui  un  adversaire  qui 
prenait  la  guerre  au  sérieux  et  qui,  en  toute 


Du  Grumunt. 

chose,  allait  au  fond.  Nos  ministres  res- 
semblaient à  des  enfants  qui  provoquent 
un  taureau  par  manière  de  jeu. 

C'est  dans  ces  dispositions  que  le  minis- 
tère se  présenta,  le  G  juillet,  devant  le 
Corps  législatif.  Qu'eût  fait  un  cabinet  vrai- 
ment politique  en  présence  de  l'interpella- 
tion Cochery,  interpellation  à  peu  près 
inévitable,  qu'elle  vînt  d'un  côté  ou  d'un 
autre;  car  il  n'était  guère  possible  à  la 
Chambre  de  ne  pas  exprimer  les  préoccu- 
pations publiques?  Un  ministère  capable 
de  comprendre  et  de  dominer  la  situation 


eût  affirmé  la  résolution  du  gouvernement 
de  soutenir  fermement  les  intérêts  et  la 
dignité  de  la  France,  mais,  en  même  temps, 
eût  invo(iué  la  réserve  diplomatique  au 
cours  des  négociations  ([ui  s'engageaient. 
C'est  ce  qui  se  fait  en  Angleterre  et  partout 
en  pareil  cas. 

Voici  ce  que  fit  le  ministre  des  affaires 
étrangères  au  nom  du  conseil.  Il  mit  l'Es- 
pagne à  l'écart  et  la  Prusse  directement  en 
cause.  Il  s'exprima  ainsi  :  —  «  Nous  ne 
croyons  pas  que  le  respect  des  droits  d'un 
peuple  voisin  nous  oblige  à  souffrir  qu'une 
puissance  étrangère,  en  plaçant  un  de  ses 
princes  sur  le  trône  de  Charles-Quint, 
puisse  déranger,  à  notre  détriment,  l'équi- 
libre actuel  des  forces  en  Europe  et  mettre 
en  péril  les  intérêts  et  l'honneur  de  la 
France.  Celte  éventualité,  nous  en  avons  le 
ferme  espoir,  ne  se  réalisera  pas.  Pour 
l'empêcher,  nous  comptons  à  la  fois  sur  la 
sagesse  du  peuple  allemand  et  sur  l'amitié 
du  peuple  espagnol.  S'il  en  était  autrement, 
forts  de  votre  appui  et  de  celui  de  la  nation, 
nous  saurions  remplir  notre  devoir  sans 
hésitation  et  sans  faiblesse.  » 

Ces  derniers  mots  étaient  une  quasi  dé- 
claration de  guerre  et  semblaient  calculés 
pour  empêcher  la  Prusse  de  céder  à  une 
réclamation  présentée  comme  un  défi. 
M.  Crémieux  cria,  des  bancs  de  la  gauche, 
à  M.  de  Gramont  :  —  «  Vous  voulez  donc  la 
guerre!  »  —  «  Le  gouvernement,  répliqua 
M.  Ollivier,  désire  la  paix  ;  il  la  désire  avec 
passion,  mais  avec  honneur...  Je  supplie 
cette  assemblée,  je  supplie  la  nation  de 
croire  qu'elle  n'assiste  pas  aux  préparatifs 
déguisés  d'une  action  vers  laquelle  nous 
marchons  par  des  sentiers  couverts.  » 

Ce  commentaire  embarrassé  n'amortit  pas 
l'effet  des  paroles  qu'avait  applaudies  la 
majorité  et  qui  avaient  profondément  alar- 
mé les  esprits  réfléchis.  M.  Thiers  voyait  là 
un  acte  de  folie  ;  il  fit  de  vives  remontran- 
ces à  M.  Ollivier.  Ni  celui-ci,  ni  la  majorité 


POPULAIRE. 


1?)3 


Dms. 


du  conseil  des  ministres  n'avait  senti  la 
portée  de  la  déclaration  qu'ils  avaient  ac- 
ceptée ;  ils  s'effrayèrent  de  l'impression 
produite.  Ollivier  écrivit  à  l'empereur  :  — 
«  Le  mouvement  a  dépassé  le  but  ;  on  eût 
dit  que  c'était  une  déclaration  de  guerre  !  » 
De  même  que  la  majorité  de  la  Chambre, 
la  majorité  des  journaux,  sinon  les  plus 
importants,  applaudirent.  Néanmoins,  dans 
l'opinion  libérale  et  républicaine  et  dans  les 
classes  laborieuses,  la  réaction  commença 
et  l'inquiétude  alla  grandissant.  La  gaucho 
parlementaire  se  tenait  sur  la  réserve  et  se 
montrait  de  moins  en  moins  satisfaite  de 
l'attitude  agressive  prise  par  le  gouverne- 
ment. Aussi  était-elle  en  butte  aux  violentes 
objurgations,  non-seulement  dos  feuilles 
du  pouvoir,  mais  des  journaux  équivoquos 
et  fantaisistes  qui  faisaient  le  plus  do  bruit. 

T      VII. 


<(  La  cour  et  le  ministère  surexcitaient  la 
presse  ;  la  presse  surexcitait  l'opinion  pu- 
blique. »  (Sorel,  Histoire  diplumalique  de  la 
Guerre  de  1870.)  Lors  même  que  les  minis- 
tres, ou  tels  d'entre  eux  voulaient  s'arrêter, 
l'impulsion  donnée  continuait. 

La  faute  du  0  juillet,  si  grave  ([u'iMle  fût, 
n'était  pas  encore  irréparable.  L'Angleterre 
et  l'Autriche,  quoique  justement  mécon- 
tentes, continuaient  leurs  elforts  dans  le 
sens  de  la  paix  et  agissaient  à  Madrid  pour 
que  IKspagno  renonçât  à  la  candidature 
HohenzoUern.  Kq  Allemagne  même,  l'opi- 
nion ne  prenait  point  d'abord  l'atlaire  au 
sérieux  et  n'était  pas  favorable  à  la  candida- 
ture. Le  gouvernement  prussien  prétendait 
qu'il  n'y  avait  h\  qu'une  affaire  de  famille  ci 
non  une  atfairt^  d'Ktat.  Cette  attitude  lui 
faisait  gagner  du  temps  et  lui  laissait  une 
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porte   do  sortie   par  latiuelle,   il   est  vrai, 
Hisniark  se  souciait  peu  de  passer. 

Le  lendemaiu  de  la  séance  do  la  Cham- 
bre, (Irainont  avait  mandé  à  notre  ambas- 
sadeur Hened(^lti  d'aller  trouver  à  Kms  le 
roi  de  Prusse  :  il  lui  donnait  pour  instruc- 
tions de  s'edorcer  d'obtenir  <(  que  Sa  Ma- 
jesté conseillât  au  prince  de  Ilohenzollern 
de  revenir  sur  son  acceptation.  »  Dans  une 
lettre  particulière  qui  accompagnait  la  dé- 
pèche onicielle,  le  ministre  ajoutait  :  — 
«  Voici  la  seule  réponse  qui  puisse  nous 
satisfaire  et  empêcher  la  guerre  :  —  Le 
gouvernement  du  roi  n'approuve  pas  l'ac- 
ceptation du  prince  de  Ilohenzollern  et 
lui  donne  l'ordre  de  revenir  sur  cette  déter- 
mination, prise  sans  sa  permission.  —  Dans 
le  cas  d'une  réponse  non  satisfaisante,  il 
nous  faut  dès  samedi  commencer  les  mou- 
vements de  troupes  pour  entrer  en  campa- 
gne dans  quinze  jours.  » 

La  première  dépêche  paraissait  raison- 
nable ;  la  seconde  témoignait  d'un  parti 
pris  pour  la  guerre. 

Durant  la  nuit,  cependant,  Gramont  reçut 
de  Madrid  un  télégramme  rapportant  les 
paroles  suivantes  du  maréchal  Prim  :  — 
'<  Que  le  prince  me  dise  qu'il  rencontre  des 
obstacles  au  consentement  du  roi  et  alors 
je  lui  facilite  la  retraite.  »  L'Angleterre, 
l'Autriche,  l'Italie  et  même  le  prince  de 
Roumanie,  le  frère  du  candidat,  poussaient 
à  cotte  solution. 

L'expédient  suggéré  par  Prim  frappa 
Gramont.  Il  dépêcha  un  nouveau  télé- 
gramme à  Renedetli  :  —  «  Si  le  prince, 
disait-il,  veut  éviter  tous  les  maux  que  sa 
candidature  rend  inévitables  ,  il  le  peut 
encore.  Dites-le  nu  prince  ;  allez  le  dire  au 
roi  lui-même.  » 

C'était  là  un  éclair  de  raison.  Ttramont 
parla  dans  ce  sens  à  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre, lord  Lyons.  mais  tout  en  lui  an- 
nonçant que  la  France  était  obligée  de 
commencer  les  préparatifs  militaires,  ces 


préparatifs  dont  on  devait  parler  toute  une 
semaine  sans  les  faire,  au  lieu  de  les  faire 
sans  en  parler.  Ceci  gâta  le  reste  dans  l'es- 
prit de  lord  Lyons  et  de  son  gouvernement. 
L'Angleterre  refroidie  n'accéda  pas  à  une 
action  commune  que  l'Italie  lui  proposait 
en  faveur  d<;  la  paix  (9  juillet). 

(Juant  à  l'Autriche,  Gramont  ne  se  fit  pas 
scrupule  de  parler,  dans  le  conseil,  des 
corps  d'observation  que  cette  puissance 
allait  former  en  Bohême.  Il  avait  aussi  peu 
de  sincérité  que  de  clairvoyance.  L'entente 
militaire  avec  l'Autriche  n'existait  aucune- 
ment; il  tentait,  en  ce  moment  même,  de 
l'obtenir  et  faisait  pressentir,  par  notre 
chargé  d'affaires  à  Vienne,  le  ministre  de 
Beustsurun  concours  armé.  L'ouverture  ne 
fut  point  accueillie.  L'Autriche  n'était  point 
du  tout  prête  ;  M.  de  Beust  perdait  courage 
en  voyant  le  ministère  français  tout  com- 
promettre par  sa  précipitation  étourdie  et 
l'opposition  allemande  et  magyare  grandir 
dans  l'Empire  autrichien. 

La  négociation  était  engagée  directement 
à  Ems  avec  le  roi  Guillaume.  Le  roi  de 
Prusse  n'avait  pas  pour  la  guerre  avec  la 
France  la  répugnance  qu'il  avait  éprouvée, 
mais  si  bien  surmontée,  pour  la  lutte  entre 
Allemands.  Une  remarquable  lettre  de  M.  de 
Clermont-Tonnerre,  notre  chargé  d'affaires 
à  Berlin  en  juin  1866,  a  cité  un  propos  du 
roi  antérieur  de  quelques  semaines  à  l'en- 
trée en  campagne  contre  l'Autriche  et 
contre  les  petits  États  allemands  :  —  «  Si 
nousavons  maintenant  la  guerre  entre  nous, 
nous  nous  réconcilierons  plus  tard  en  fai- 
sant une  autre  guerre.  » 

Maintenant  que  cette  autre  guerre  appro- 
chait, le  vieux  roi  hésitait  toutefois  à  com- 
promettre par  une  nouvelle  et  une  si  grande 
entreprise  son  éclatant  succès  de  1866. 
Bismark  lui-même  doutait  actuellement  que 
l'occasion  fût  bonne.  Il  parait  avoir  con- 
seillé au  roi  de  dégager  la  Prusse,  en  atten- 
dant que  quelque   autre    imprudence    du 


POPULAIRE. 


ibo 


gouvernement  français  donnât  prise  vis-à- 
vis  de  l'Europe. 

Dans  sa  première  audience,  le  9  juillet, 
notre  ambassadeur  Benedetti  conjura  le 
roi  de  détourner  le  prince  Léopold  d'une 
entreprise  funeste.  Guillaume,  d'abord  sur 
la  défensive,  finit  par  dire  qu'il  avait  écrit 
au  père  du  prince  Léopold,  alors  absent, 
pour  l'interroger  sur  ses  intentions  et  celles 
de  son  fils;  que,  s'ils  étaient  disposés  à 
retirer  leur  acceptation,  il  les  en  approuve- 
rait ;  qu'il  attendait  leur  réponse.  Quoique 
Je  roi  eût  fait  voir  à  l'ambassadeur  qu'il 
avait  vivement  ressenti  le  langage  tenu, 
le  0,  par  Gramont,  la  conclusion  de  l'entre- 
tien montrait  qu'il  était  disposé  à  supprimer 
la  cause  de  rupture. 

Benedetti  avait  eu  la  prudence  de  ne  pas 
poser  l'espèce  d'ultimatum  exprimé  dans 
la  lettre  particulière  de  Gramont;  mais 
celui-ci  s'était  déjà  repenti  d'un  moment 
de  bon  sens.  Le  jour  même  de  l'entrevue 
de  Benedetti  avec  le  roi,  il  lui  manda  de  ne 
pas  aller  voir  le  prince  Léopold,  et,  le  len- 
demain, sans  tenir  compte  de  ce  qui  s'était 
passé  dans  l'audience  d'Ems ,  il  pressa 
Benedetti  d'obtenir  une  réponse  décisive. 

—  «Nous  ne  pouvons  attendre,  écrivait-il, 
sous  peine  d'être  devancés  par  la  Prusse 
dans  nos  préparatifs.  La  journée  ne  peut 
pas  s'achever  sans  que  nous  commencions.» 

—  Puis,  seconde  dépêche  :  —  «  Si  le  roi  ne 
veut  pas  conseiller  au  prince  de  renoncer, 
c'est  la  guerre  tout  de  suite,  et,  dans  quel- 
ques jours,  nous  sommes  au  Rhin.  »  — 
Troisième  dépêche  dans  la  nuit  :  —  c(  Vous 
ne  pouvez  vous  imaginer  à  quel  point  l'opi- 
nion publique  est  exaltée.  Elle  nous  déborde 
de  tous  côtés...  Il  faut  absolument  insister 
pour  une  réponse  du  roi,  négative  ou  aflir- 
mative...  pour  domain;  après-demain  se- 
rait trop  tard.  » 

Le  ministre  prenait  l'opinion  de  son  en- 
tourage pour  l'opinion  publique  et  s'étour- 
dissait du  bruit  que  lui  (^t  les  siens  faisaient 


faire.  La  vérité  est  que  l'opinion  était  par- 
tagée, plus   que  partagée.  Dans  la  presse, 
les  journalistes  qui  avaient  plus  d'imagina- 
tion que  de  consistance  et  qui  ne  représen- 
taient aucun  parti  sérieux  faisaient  chorus 
avec  les  feuilles  de  l'Empire.  Un  écrivain 
en  renom,  trop  habitué  à  ne  pas  mesurer 
les  conséquences  de  ses  paroles,  Emile  de 
Girardin,  eut  le  tort  grave  d'envenimer  la 
question  par  des  bravades  qui  retentirent 
de  l'autre  côté  du  Rhin.  II  fallait,  suivant 
lui,  «  faire  vider  la  rive  gauche  à  la  Prusse 
à  coups  de  crosse  dans  le  dos.  »  Les  feuil- 
les qui  étaient  réellement  les  organes  des 
opinions  libérales  et  républicaines,  le  Siècle 
et  le  Temps,  tout  aussi  bien  que  les  pacifi- 
ques Débats,  tenaient  un  tout  autre  langage, 
et  les  journaux  radicaux  ne  poussaient  pas 
plus  à  prendre  l'offensive  que  les  modérés. 
Le  Rappel,  que  rédigeaient  les  amis  de  Vie- 
tor  Hugo,  inséra,  contre  les  provocateurs 
de  guerre,  une  énergique  lettre  de  Michelet, 
dont  le  patriotisme  n'était  certes  pas  sus- 
pect. Vl/itematiojiale  publia   un  manifeste 
aux  frères  d'Allemagne   et  d'Espagne.  — 
Nos  divisions  «  disaient  les  rédacteurs  aux 
Allemands,  n'amèneraient,  des  deux  côtés 
du  Rhin,  que  le  triomphe  du  despotisme.  » 
Les  feuilles  d'opinions  avancées,  jusqu'au 
/{éveil  de  Delescluze,  exprimaient  la  même 
pensée,  tandis  que  les  journaux  cléricaux, 
le  Monde,  rCnivers,  excitaient  à  la  guerre. 
Les  motifs  des  opposants,  depuis  les  libé- 
raux  jus([u'aux    socialistes,   étaient  bien 
clairs;  ils  voyaient,  en  cas  de  victoire,  la 
tyrannie;  en  cas  de  défaite,  l'invasion. 

Le  parti  de  la  paix  semblait  regagner  un 
peu  de  terrain.  A  B(M'lin,  Bismark  se  déro- 
bait, le  10,  par  une  manonivi-e  adroite;  il 
déclarait  au  Conseil  fédéral  (lue  le  gouver- 
nement prussien  ne  se  mêlait  point  de  la 
candidature  et  que  l'aft'aire  ne  concernait 
en  rien  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord.  .\  Paris,  le  rapport  envoyé  par  Bene- 
detti rendait  qucdcjue  courage  aux   minis- 
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très  pacitlques.  Le  conseil,  lo  11  an  matin, 
décillait  de  taire  aux  Chambres  une  décla- 
ration dilatoire  et  d'ajourner  encore  les 
préparatifs  militaires.  Gramont  annonça  au 
Corps  léj,nslatif  que  le  gouvernement  atten- 
dait la  réponse  dont  dépendaient  ses  réso- 
lutions. —  «  Tous  les  cabinets  aux(iuels 
nous  nous  sommes  adressés,  dit-il,  parais- 


sent admettre  la  légitimité  do  nos  griefs. 
J'espère  être  prochainement  en  mesure 
d'éclairer  la  Chambre;  mais,  aujourd'hui, 
je  fais  appel  5  son  patriotisme  et  à  son 
sens  politique  pour  la  prier  de  se  con- 
tenter momentanément  d'informations  in- 
complètes. » 

Les  partisans  de  la  paix  approuveront; 
mais  la  droite  témoigna  tant  d'irritation 
contre  «  la  faiblesse  »  du  ministère  que 
Gramont,  en  sortant,  manda  à  Benedetti 
d'accentuer  davantage  son  langage  :  — 
<<  Nous  demandons  que  le  roi  défende  au 


prince  do  persister  dans  sa  candidature  ; 
s'il  n'envoie  pas  une  réponse  décisive  de- 
main, nous  considérerons  le  silence  ou  l'am- 
biguïté comme  un  refus.  » 

Ce  même  jour,  Henettidi  avait  renouvelé 
ses  instances  auprès  du  roi.  Le  roi  ne 
quitta  pas  le  terrain  où  il  s'était  placé  dans 
l'audience  précédente.  Il  refusait  de  peser 
sur  ses  parents,  mais  admettait  la  conve- 
nance d'une  renonciation  volontaire  et  at- 
tendait la  réponse  pour  ce  soir  ou  pour  le 
lendemain. 

Benedetti  était  d'avis,  avec  toute  raison, 
que  l'on  se  contentât  de  cette  solution.  Il 
ne  regardait  plus  la  renonciation  comme 
douteuse. 

La    paix  était    encore    possible,    facile 
même,   si  notre  ministère  la  voulait.    Un 
agent  du  prince  de  Roumanie,  appuyé  par 
des  avis  confidentiels  du  roi  de   Prusse, 
avait   vu  le    père    du   candidat,   le  prince 
Antoine;   celui-ci  télégraphia,  le  12  juil- 
let, au  maréchal  Prim  que,  vu  la  situa- 
tion ,   il    retirait    la    candidature  au    nom 
de  son  fils.    Une  dépêche    envoyée  à  un 
journal  allemand,    le  Mercure  de  Souabc, 
déclara  que  le  prince  ,   résolu   à    ne  pas 
laisser  sortir  une  question  de  guerre  d'une 
affaire  de  famille  secondaire  à  ses  yeux, 
renonçait  à  sa  candidature.  C'était  calculé 
pour  attester  devant   l'Europe  la  sponta- 
néité de  la  résolution  du  prince  et  couvrir 
la  retraite  du  roi  de  Prusse.  L'expédient 
sauvait  la  dignité  du  roi  Guillaume  tout  en 
supprimant  la  cause  du  conflit. 

Gramont  télégraphia  à  Benedetti  d'obte- 
nir à  tout  prix  que  la  participation  du  roi 
à  l'acte  de  son  cousin  fût  constatée,  de  son 
aveu ,  ou  résultât  des  faits  d'une  façon 
saisissable.  Le  roi  avait  promis  à  Bene- 
detti une  réponse  qui  approuverait  «  l'acte 
spontané  du  prince  r  :  il  était  donc  aisé  de 
s'entendre. 

Le  télégramme  venu  de  Madrid  avait  été 
communiqué  par  l'ambassadeur  d'Espagne 


POPULAIRE. 


lo7 


à  notre  ministère.  Emile  Ollivier,  sans  se 
concerter  avec  Gramont,  courut  à  la  Chambre 
et  annonça  avec  effusion  à  M.  Thiers  et 
aux  autres  députés,  dans  les  couloirs,  qu'on 
avait  obtenu  ce  qu'on  désirait;  que  la  paix 
était  assurée.  Ollivier  n'avait  point  songé  à 
attendre  la  réponse  du  roi  de  Prusse;  il  se 
contentait  du  télégramme,  et  le  parti  de  la 
paix,  aussi.  Mais  la  droite  bonapartiste 
éclata  en  cris  de  colère  contre  «  la  lâcheté 
des  ministres.  »  Ollivier  leur  avait  donné 
prise;  des  gens  plus  sensés  que  les  vio- 
lents de  la  droite  pouvaient  trouver  peu 
convenable  pour  la  France  le  silence  sup- 
posé du  roi. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  Clément 
Duvernois  demanda  à  interpeller  le  mi- 
nistère sur  les  garanties  qu'il  avait  stipulées 
ot  qu'il  comptait  stipuler  pour  éviter  le 
retour  de  complications  semblables  avec 
la  Prusse.  Cet  homme  d'intrigue  était  le 
plus  coupable  de  tous  les  boute-feux  de  la 
droite,  parce  qu'il  était  le  plus  intelligent. 
Dans  cette  question  où  les  destinées  de  la 
France  étaient  en  jeu,  il  ne  voyait  qu'une 
occasion  de  jouer  un  mauvais  tour  à  son 
rival  Ollivier.  Deux  ou  trois  membres  de 
la  gauche ,  des  moins  autorisés ,  agissant 
en  dehors  de  leurs  collègues,  annoncèrent 
que,  le  lendemain,  ils  feraient  aussi  leurs 
efforts  pour  contraindre  le  ministère  «  à  sortir 
d'un  silence  indigne  de  la  Chambre  et  du 
pays.  » 

Le  devoir  de  Gramont  était  d'intervenir, 
d'éclaircir  le  malentendu  et  d'ôter  à  l'oppo- 
sition de  droite  son  arme  en  disant  qu'il 
attendait  la  réponse  promise  par  le  roi  de 
Prusse.  11  ne  dit  rien.  Les  cris  de  la  droite 
avaient  sufd  pour  le  rejeter  dans  le  parti 
de  la  guerre  à  tout  prix.  Il  avait  été  jus- 
que-là présomptueux,  léger  et  mobile;  il 
devenait  absolument  criminel. 

M.  Thiers  multipliait  ses  efforts  pour  agir 
sur  les  collègues  de  ce  ministre  insensé. 
Los   centres    encourageaient    M.    Thiers; 


mais  ils  étaient  timides  et  faisaient  peu 
de  bruit.  La  droite  suppléait  au  nombre 
par  la  violence  et  par  le  tumulte.  Gra- 
mont ne  la  servait  que  trop  bien  et  tra- 
vaillait à  rendre  la  paix  impossible;  il  ré- 
clamait la  garantie  exigée  par  Duvernois  ! 
Il  télégraphia,  le  soir,  à  Benedetti  de  de- 


Clémenl  Duveruoiâ. 

mander  au  roi  l'assurance  qu'il  n'autorise- 
rait pas  de  nouveau  la  candidature. 

L'ambassadeur  d'Angleterre  renouvelait 
ses  sages  conseils  à  Gramont  :  —  u  Si  la 
guerre  éclate,  disait  lord  Lyons,  la  Prusse 
peut  espérer  de  rallier  l'Allemagne  pour 
résistera  l'attaque,...  la  France  aura  contre 
elle  l'opinion  du  monde  entier.  »  Gramont 
n'écoutait  rien.  11  fut  conllrnu».  le  soir 
même,  dans  ses  dispositions  belli(îueuses 
par  un  télégramme  de  l'empereur.  Napo- 
léon III  (lui,  dans  l'après-midi,  s'était  mon- 
tré satisfait  de  la  solution  pacitupie,  avait 
changé  le  soir;  sous  la  pression  de  l'impéra- 
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trice,  il  mandait,  de  Saiiit-Cloiul.  «lu'il  fallait 
que  le  roi  ilo  Prusse  s'enj^ageàt  catéfj^ori- 
quement  pour  l'avonir.  Ollivior,  (jui,  dans 
l'après-midi,  se  contentait  si  bien  du  télé- 
j^rammc  de  Madrid,  approuva,  avant  mi- 
nuit, la  n<Mivelle  exig-ence  qui,  sans  nou- 
veau motif,  clianji:eait  la  situation  de  fond 
en  comble.  11  n'y  mit  d'autre  condition  que 
la  banale  assurance  à  Bismark  et  au  roi 
({u'on  ne  cberchait  pas  la  guerre. 

11  y  avait  (MI.  \o  soir,  g'rande  agitation 
dans  Paris.  Des  bandes  couraient  les  boule- 
vards en  criant  :  «  A  Berlin  !  »  Ce  n'était 
pas  les  républicains  (jui  les  avaient  sus- 
citées. La  partie  de  la  population  qui  est 
toujours  disposée  au  bruit  suivait  les  ins- 
tigateurs, et  ceux-ci  venaient,  selon  toute 
apparence, d'où  étaient  venues  «les blouses 
blancbes.  » 

Le  conseil  des  ministres  se  réunit,  le  13 
au  matin,  à  Saint-Cloud.  L'empereur  reçut, 
pendant  le  conseil,  une  lettre  de  lord  Lyons  ; 
le  cabinet  anglais  pressait  le  gouverne- 
ment français  de  se  contenter  de  la  renon- 
ciation du  prince  Léopold.  La  majorité  des 
ministres  y  inclinaient,  mais  n'avaient  pas 
le  courage  de  s'y  tenir.  Le  cabinet  décida 
qu'on  ajournerait  l'appel  des  réserves,  tout 
en  persistant  dans  la  demande  de  garantie  ! 
Ce  ministère  rendait  la  guerre  inévitable  et 
n'armait  pas!  Le  maréchal  Lebœuf,  du 
moins,  avait  insisté  sur  l'appel  des  réserves 
et  offrait  sa  démission  sur  le  rejet  de  sa 
demande. 

Gramont  tint  de  nouveau  un  langage 
dilatoire  devant  la  Chambre;  mais,  ce  qu'il 
y  avait  derrière  ce  nouveau  délai,  ce  n'était 
plus  la  paix,  c'était  la  guerre.  La  droite,  qui 
n'en  savait  rien,  murmura  quand  Gramont 
annonça  que  les  négociations  n'étaient  pas 
encore  terminées.  Des  députés  deman- 
dèrent comment  tout  était  remis  en  ques- 
tion après  qu'un  ministre  (Ollivier)  avait 
déclaré  l'incident  clos.  Gramont  répondit 
dédaigneusement   (ju'il    n'avait  pas  à    se 


préoccuper  des  propos  qui  se  tenaient  dans 
les  couloirs.  Ceci  montrait  quelle  autorité 
avait  sur  ses  collègues  l'organisateur  du 
cabinet  et  quelle  confusion  régnait  dans  le 
ministère.  Le  principal  meneur  de  la  droite, 
Jérôme  David,  présenta  une  demande  d'in- 
terpellation plus  violente  que  celle  de  Clé- 
ment Duvernois  :  il  accusait  le  ministère 
d'exposer  la  dignité  nationale.  Un  membre 
de  la  gauche ,  personnalité  avide  de  i)a- 
raître,  Kératry,  protesta  contre  tout  ajour- 
nement des  interpellations.  Le  ministère 
obtint  cependant  qu'elles  fussent  renvoyées 
au  surlendemain.  Gramont  reçut,  en  sor- 
tant de  la  Chambre,  la  réponse  négative  du 
roi  quant  à  la  garantie  d'avenir.  C'était 
inévitable.  Il  télégraphia  à  Benedetti  de 
faire  un  dernier  effort. 

Paris  était  dans  un  trouble  extrême.  Il 
s'agitait  sur  lui-même  en  divers  sens.  A  ne 
voir  que  ce  qui  remuait  et  criait  à  la  sur- 
face, on  pouvait  s'abuser  sur  les  sentiments 
de  la  majorité.  Les  manifestations  belli- 
queuses continuaient  d'envahir  les  rues  et 
les  boulevards.  Les  journaux  impérialistes 
et  leurs  auxiliaires  d'entraînement  et  de 
circonstance  redoublaient  de  clameurs. 
L'empereur  était  la  dupe  de  ce  tumulte  fac- 
tice; il  dit  à  deux  visiteurs  anglais  qu'il 
avait  voulu  maintenir  la  paix,  mais  que  la 
France  lui  avait  glissé  des  mains.  On  peut 
admettre  qu'il  le  croyait;  car  l'ambassadeur 
d'Angleterre,  le  circonspect  et  réfléchi  lord 
Lyons,  se  trompait  sur  l'état  réel  de  Paris, 
comme  l'attestent  ses  dépêches. 

La  vérité,  cependant,  c'est  que  la  masse 
laborieuse  de  Paris,  classes  commerçantes 
et  classes  ouvrières  ,  irritée  au  premier 
moment  contre  la  Prusse,  puis  inquiète  et 
troublée  depuis  la  déclaration  provoquante 
de  Gramont,  du  G  juillet,  était  tout  à  fait 
contre  la  guerre,  depuis  qu'on  avait  appris 
que  le  prince  prussien  renonçait  à  être  roi 
d'Espagne.  Le  faubourg  Saint-Antoine  avait 
là-dessus  le  même  sentiment  que  la  rue 
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Montmartre  et  la  rue  Saint-Denis.  Le  Siècle, 
le  plus  répandu  des  journaux  démocra- 
tiques ,  exprimait  exactement  la  pensée 
populaire  :  on  n'était  ni  content,  ni  con- 
fiant; mais  on  acceptait,  on  voulait  la 
paix. 

L'Angleterre,  bien  qu'avec  peu  d'espoir, 
taisait  encore  quelques  tentatives  pour  dé- 
tourner la  guerre.  La  Russie,  jusque-là  sur 
la  réserve,  proposa,  le  13,  à  l'Angleterre 
l'expédient  de  faire  signer  aux  grandes 
puissances  un  protocole  où  la  renonciation 
du  prince  Léopold  serait  constatée  par 
l'Europe.  Ceci  indique  que  la  Russie  sou- 
haitait sincèrement  la  paix.  Les  événements 
se  précipitèrent  avant  que  ce  projet  eût 
pris  forme. 

On  travaillait,  à  Berlin,  à  profiter  des 
fautes  de  nos  ministres.  Bismark  avait 
reçu  des  cabinets  de  Bavière  et  de  Wur- 
temberg l'assurance  qu'en  cas  de  guerre, 
la  France  trouverait  l'Allemagne  unie. 
Avant  môme  la  demande  de  garantie,  il 
avait  déjà  exprimé  à  son  roi  le  regret  de  ce 
que  celui-ci  s'était  montré  trop  modeste  et 
trop  conciliant.  Il  engageait  le  roi  à  traîner 
en  longueur  sa  réponse,  dans  l'espoir  que 
les  délais  provoqueraient  quelque  lourde 
faute  à  Paris.  Il  suscitait,  en  même  temps, 
dans  les  grandes  villes  allemandes,  des 
marques  de  désapprobation  de  l'attitude 
trop  pacifique  du  roi. 

Guillaume  était  donc  mal  disposé  à  une 
concession  nouvelle,  lorsqu'il  reçut  Bene- 
detti  le  13  au  matin.  Le  roi,  comme  on 
devait  s'y  attendre,  refusa,  d'ailleurs  en 
termes  courtois,  la  garantie  demandée.  Il 
promit  toutefois  à  Benedelti  de  reprendre 
l'entretien  avec  lui  dans  l'après-midi;  mais, 
dans  rintervall(%  une  dépèche  de  l'ambas- 
sadeur prussien  à  Paris  sur  une  conversa- 
tion avec  Gramont  froissa  lo  roi.  Notre 
ministre  avait  indiqué  un  nouvel  expédient, 
une  lettre  du  roi  à  l'empereur.  Au  lieu  de 
recevoir  Ronodetli,  le  roi  lui  envoya  dire 


qu'il  donnait  son  approbation  entière  et 
sans  réserve  au  désistement  du  prince 
Léopold;  qu'il  ne  pouvait  faire  davantage. 
Il  autorisait  Benedetti  à  communiquer  ces 
paroles  à  son  gouvernement. 

Benedetti  sollicita  une  nouvelle  audience. 
Le  roi  lui  fit  répondre  qu'il  était  obligé  de 
refuser  absolument  d'entrer  dans  de  nou- 
velles négociations  sur  l'objet  en  question. 

Benedetti  jugea  la  situation  avec  bon 
sens.  Il  manda  à  Gramont  que  le  roi  sen- 
tait, dans  le  retrait  de  la  candidature,  un 
grave  échec  et,  dans  l'engagement  qu'on 
réclamait  de  lui,  l'aggravation  du  mécon- 
tentement de  l'Allemagne.  Le  mouvement 
offensif  se  prononçait  de  l'autre  côté  du 
Rhin.  Les  journaux  allemands  commen- 
çaient à  parler  de  prendre  Strasbourg. 
Le  13,  dans  cette  journée  si  remplie  d'in- 
cidents, Bismark  dit  à  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre à  Berlin  que  c'était  à  la  Prusse  de 
demander  réparation  des  menaces  lancées 
par  Gramont  le  G  juillet.  La  Prusse,  suivant 
lui,  ne  pouvait  rester  tranquille  et  paci- 
fique après  l'aff'ront  fait  au  roi  et  à  la  na- 
tion. —  «  Si  les  préparatifs  de  la  France 
continuent,  ajoutait-il,  nous  serons  obligés 
de  demander  au  gouvernement  français 
des  explications  sur  l'objet  de  ses  arme- 
ments. » 

Ces  armements,  on  avait  eu,  comme  nous 
l'avons  indiqué,  la  maladresse  d'en  parler 
et  la  maladresse  de  ne  pas  les  faire. 

—  «  Nous  devons,  poursuivait  Bismark, 
exiger  quelques  garanties  qui  nous  prému- 
nissent contre  une  attaque  soudaine.  Le 
seul  moyen  de  rétablir  la  confiance  dans  lo 
maintien  de  la  paix  serait  une  déclaration 
du  gouvernement  français,  constatant  que 
l'incident  est  réglé  d'une  manière  satisfai- 
sant»» et  rendant  justice  aux  dispositions 
pacifiques  du  roi.  » 

In  conseil  do  cabinet  se  tint  à  Berlin 
le  13  au  soir.  Le  grand  préparateur  de 
Sadowa .  Moltlv^» ,    déclara  que  la   l'russe 
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n'avait  jamais  été  mieux  en  mosure.  IJis- 
mark .  d'accord  avec  Mi)ltk<v  tiavaillait  à 
rendi't^  la  guerre  im'vitable,  l'ii  de  ses 
journaux  ,  lu  (hizcttc  do  l' Mlvmtnjtic  du 
Xorii,  publia,  ce  nuMuesoir,  un  télégramme 
d'Kms  qui  donnait  un  caracl(>re  blessant 
aux  derniers  rapports  du  roi  avec  notre 
ambassadeur.  Kn  même  temps,   on  faisait 
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courir  dans  Berlin  le  bruit  que  Benedetti 
avait  ofTensé  le  roi  et  on  excitait  ainsi  l'irri- 
tation populaire.  Il  y  avait  sur  la  prétendue 
ofTense  réciproque,  mensonge  à  P>crlin, 
comme  il  allait  y  avoir  mensonge  à  Paris, 
mais  non  pas  avec  même  fortune  !  p]n  fait, 
les  rapports  du  roi  et  de  l'ambassadeur 
avaient  été  convenables  jusqu'à  la  fin.  Le 
roi,  avant  de  quitter  Kms  pour  Coblentz, 
avait  reçu  Benedetti  et  lui  avait  répété  qu'il 
n'avait  plus  rien  à  lui  communiquer  et  que 
les  négociations  qui  pourraient  être  encore 
poursuivies  le  seraient  par  son  gouverne- 


ment. Il  n'y  avait  dans  tout  cela  d'oft'ense 
pour  i)orsonne.  Benedetti  était  ensuite 
reparti  pour  Paris. 

Bismark,  cependant,  continuait  sa  ma- 
nœuvre pour  élever  entre  les  deux  pays 
un  grief  imaginaire.  Il  avait  expédié  le 
télégramme  publié  par  A/  Gazette  de  tAlle- 
niO(/ne  du  Nord  aux  représentants  de  la 
Confédération  du  Nord  à  l'étranger.  Les 
agents  prussiens  communiquèrent  cette 
dépêche  aux  ministres  des  États  de  l'Alle- 
magne du  Sud.  A  Munich,  le  représentant 
de  la  Prusse  dit  f^ue  le  roi  de  Bavière 
«  aurait  le  sentiment  que  le  comte  Bene- 
detti avait  provoqué  le  roi.  »  En  Suisse, 
l'agent  prussien  donna  connaissance  du 
télégramme  à  l'ambassadeur  de  France, 
afin  que  celui-ci  ne  manquât  pas  d'en  in- 
former son  gouvernement.  On  fit  courir, 
dans  l'Allemagne  du  Sud,  le  bruit  que  la 
France  voulait  attaquer  la  Prusse  sans 
déclaration  de  guerre. 

Le  14,  les  journaux  prussiens,  à  Berlin, 
les  journaux  impérialistes,  à  Paris,  rivali- 
sèrent de  bravades.  Les  feuilles  de  Berlin 
racontaient  qu'en  réponse  à  l'insulte  faite 
au  roi,  le  comte  Benedetti  avait  été  mis  à  la 
porte.  A  Paris,  le  Constitutionnel,  dans  une 
édition  extraordinaire  publiée  à  midi,  lan- 
çait un  article  intitulé  :  «  La  Guerre  !  »  Ce 
fut  comme  un  signal  pour  les  bandes  belli- 
queuses du  soir.  Une  contre-manifestation, 
s'étant  organisée  sur  les  boulevards,  fut 
dispersée  violemment  par  la  police. 

Bismark,  dans  cette  journée,  avait  re- 
poussé une  dernière  tentative  pacifique  de 
l'Angleterre.  Notre  ministère,  au  contraire, 
avait  un  retour  d'hésitation.  Le  14  au  ma- 
tin, le  cabinet  français  ne  voyait  point  en- 
core une  offense  dans  ce  qui  s'était  passé  à 
Ems.  Bien  qu'il  connût  déjà  le  télégramme 
publié  à  Berlin,  il  était  encore  disposé  à 
continuer  les  négociations  que  le  roi  n'avait 
pas  rompues.  Le  Conseil  ne  décida  rien. 
Dans  la  journée,  le  parti  belliqueux  renou- 
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vela  sa  pression  passionnée  sur  les  minis- 
tres. Gramontavaitappris  que  rambassadeur 
de  Prusse,  Werther,  avait  reçu  ordre  de 
prendre  un  congé  pour  s'être  montré  trop 
conciliant.  Dans  une  nouvelle  réunion  du 
Conseil,  le  maréchal  Lebceuf  réclama ,  de 
nouveau,  l'appel  des  réserves.  La  majorité 
consentit  vers  quatre  heures.  LeboMif  sor- 
tît. L'indécision  recommença  chez  les  mi- 
nistres, particulii^rement  chez  011ivi(>r,  ot 
ai'ssi  chez  l'empiM-cMir.  Ciranioiit  iui-tii'Mne 
r    vu 


eut  une  sorte  de  retour  :  il  parla  d'un  appel 
à  l'Europe  comme  moyen  d'arrangement. 
L'empereur  saisit  vivement  l'idée  d'un 
congrus.  On  rédigea,  séance  tenante,  un 
projet  de  communication  aux  puissances 
pour  leur  demander  de  contirmer  le  prin- 
cipe adopté  tacitement  par  l'Europe,  à  sa- 
voir :  d'empêcher,  sans  entente  préalable, 
aucun  prince  appartenant  aux  familles  ré- 
gnantes de  monter  sur  un  trône  étranger. 
Ceci  rentrait   dans  la  proposition  faite 
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la  veille,  par  la  Uussie  à  lAn^Moterre.  Gel 
expédient  pouvait  tout  sauver,  (^n  eût  an- 
noncé, le  lendemain,  à  nos  CJjanjltres  que 
l'approbation  donnée  par  le  roi  de  Prusse 
au  retrait  de  la  candiilature  suflisait  (luant 
à  présent  et  que,  quant  à  l'avenir,  la  France 
s'en  remettait  i\  un  congrès. 

-\l)rès  tant  de  fautes,  on  se  fût  remis  de 
la  sorte  en  très  bonne  position,  et  Bismark 
eût  perdu  tout  le  fruit  de  ses  manonivres. 
Il  eût  été,  à  son  tour,  dans  le  plus  grand 
embarras. 

Tout  ceci  s'était  passé  en  l'absence  de 
Lebœuf.  A  sa  demande,  le  Conseil  fut  rap- 
pelé à  dix  heures  du  soir.  Le  parti  décem- 
briste  avait  fait  des  efforts  désespérés  sur 
l'empereur  et  sur  les  ministres.  On  rapporte 
de  l'impératrice  à  son  mari  un  mot  terrible  : 
«  Votre  trône  tombe  dans  la  boue!  »  On 
exploitait  les  nouvelles  qu'on  venait  de 
recevoir  sur  la  publicité  donnée  dans  les 
cours  d'Allemagne  et  en  Suisse  au  télé- 
gramme d'Ems. 

Le  conseil  flottait  de  nouveau.  Il  penchait 
encore ,  malgré  Lebœuf.  à  ajourner  la 
mobilisation.  Vue  dépêche  arriva  vers  onze 
heures  du  soir.  On  croit  qu'elle  se  rappor- 
tait à  la  prétention  de  Bismark  d'exiger 
qu'on  rétractât  ou  qu'on  expliquiit  la  décla- 
ration du  0  juillet,  dramont,  suivant  son 
propre  témoignage,  dans  son  livre  sur  ài 
France  et  la  Prusse,  fit  reconnaître  au  cabinet 
qu'il  se  trouvait  en  présence  d'un  adver- 
saire décidé  à  l'amener  et,  au  besoin,  à  le 
trainer  sur  le  terrain  du  combat.  Il  enleva 
ainsi ,  a  écrit  l'un  des  ministres ,  M.  de 
Parieu,  le  cabinet  presque  entier.  Le  cabi- 
net se  jeta,  les  yeux  ouverts,  dans  le  piège 
que  lui  tendait  Bismark  et  ne  vit  pas  que  la 
position  offensive  prise  par  notre  adver- 
saire était  précisém<Mit  notre  meilleure 
chance;  si  la  prétention  de  Bismark  deve- 
nait orticielle,  il  n'y  avait  qu'à  se  retran- 
cher sur  le  terrain  choisi  quelques  heures 
auparavant  et  à  attendre.  Il  fallait  ne  pas 


déclarer  la  guerre  et  forcer  la  Prusse  à  la 
déclarer  ou  à  reculer.  Un  homme  d'État  n'y 
eût  pas  manqué;  mais  l'Empire  n'avait  point 
d'homme  il'Ktatet  Bismark  le  savait. 

Le  conseil  changea  donc  encore  une  fois 
d'avis  et,  désormais,  sans  retour!  il  ih'cida 
l'appel  des  réserves  :  on  l'annoncerait  le 
lendemain  aux  Chambres.  Emile  Ollivier 
s'était  rejeté  dans  la  guerre.  Il  en  avait 
expliqué,  le  soir  même,  les  motifs  à  son  ami 
M.  Mitchell.  Il  afTirmait  que,  si  le  ministère 
ne  faisait  pas  la  guerre,  il  serait  renversé 
par  un  cabinet  réactionnaire  qui  la  ferait. 
Il  prétendait  que  le  ministère  no  pouvait 
l'empêcher  et  que  son  devoir  était  de  rester 
et  de  la  rendre  populaire. 

Ollivier  et  ses  collègues  se  trompaient 
sur  toutes  choses,  sur  le  dedans  comme  sur 
le  dehors,  sur  la  Chambre  comme  sur  le 
pays.  Ils  avaient  peur  d'une  majorité  ima- 
ginaire. La  majorité  de  la  Chambre  n'était 
pas  réellement  pour  qu'on  déclarât  la  guerre 
et  eût  soutenu  un  ministère  qui  aurait  eu  le 
courage  de  garder  la  défensive. 

Le  15  au  matin,  le  Conseil  arrêta  les  ter- 
mes de  la  communication  à  faire  aux  Cham- 
bres. Gramont  la  porta  au  Sénat;  OHivier, 
au  Corps  législatif.  Cette  pièce  dénaturait 
les  dernières  dépêches  de  Benedetti,  en 
annonçant  que  le  roi  de  Prusse  avait  notifié 
à  notre  ambassadeur  qu'il  ne  le  recevrait 
plus,  sans  faire  connaître  que  le  roi  avait 
ajouté  que  les  négociations  se  poursui- 
vraient avec  son  gouvernement.  On  taisait 
ces  dernières  paroles;  mais  on  appuyait 
sur  la  prétendue  communication  ofiicielle 
de  la  rupture  par  le  gouvernement  prus- 
sien aux  cabinets  de  l'Europe.  On  annon- 
çait aussi  que  des  armements  s'opéraient  en 
Prusse,  ce  qui  était  inexact  :  assurée  de 
sa  rapide  mobilisation,  la  Prusse  n'avait 
pas  jugé  nécessaire  de  prendre  les  devants. 

La  conclusion  était  :  —  «  Nous  n'avons 
rien  négligé  pour  éviter  la  guerre;  nous 
allons  nou»  préparer  à  soutenir  celle  qu'on 
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nous  offre,  en  laissant  à  chacun  la  part  de 
responsabilité  qui  lui  revient.  » 

Cette  responsabilité  devait  être  bien 
lourde  dans  l'histoire! 

Le  Sénat  applaudit  avec  un  emportement 
sénile.  La  séance  fut  levée  sans  discussion, 
sur  la  proposition  du  président  Houher, 
<i  en  témoignage  d'ardente  sympathie  pour 
les  résolutions  prises  par  l'empereur.  » 

Au  Corps  législatif,  la  droite  acclama.  Le 
centre  droit,  voyant  le  ministère  décidé, 
suivit  le  ministère;  il  l'eût  suivi  beaucoup 
plus  volontiers  en  sens  contraire.  Le  centre 
gauche  était  troublé  et  silencieux.  La  gau- 
che, sauf  quelques  hommes  de  peu  de  con- 
sistance, passait  de  l'étonnement  à  l'anxiété 
et  à  l'indignation. 

Ollivier  avait  terminé  sa  communication 
en  demandant  d'urgence  un  crédit  de 
50  millions.  L'urgence  fut  votée.  Malgré 
les  objurgations  de  la  majorité,  la  gauche 
ne  s'était  pas  levée.  —  «  Nous  serons  les 
premiers,  s'écria  le  député  Girault  (du  Cher), 
à  nous  lever  pour  une  guerre  nationale 
défendant  la  patrie  ;  nous  ne  voulons  pas 
nous  lever  pour  une  guerre  dynastique  et 
agressive.  » 

M.  Thiers  prit  la  parole,  parmi  les  inter- 
ruptions, les  cris,  les  injures  de  la  droite. 
Il  protesta  que,  la  guerre  une  fois  déclarée, 
personne  ne  serait  plus  empressé  (jue  lui 
à  donner  au  gouvernement  les  moyens  de 
la  rendre  victorieuse.  —  «  Mais,  dit-il,  est-ce 
au  ministère  seul  à  déclarer  la  guerre^  Ne 
devons-nous  pas,  nous  aussi,  avoir  la  pa- 
role? Et,  avant  de  la  prendre,  ne  nous  faut- 
il  pas  un  instant  de  réflexion?...  L'histoire, 
la  France,  le  monde  nous  regardent.  De  la 
décision  que  vous  allez  prendre  dépendront 
la  mort  de  milliers  d'hommes  et  le  sort  de 
notre  pays.  [lulerrupllom).  —  Souvenez- 
vous  du()marsl8()()!  Vous  me  refusiez  alors 
aussi  la  parole.  (C'était  lorsqu'il  proposait 
d'arrêter  la  Prusse  avant  Sadowa)  :  ('<^ 
souvenir  devrait  vous  inspirer  le  désir  do 


m'écouter!  [clameurs)...  Vous  ne  m'avez 
pas  écouté  alors;  rappelez-vous  ce  qu'il  en 
a  coûté  à  la  France!  —  Aujourd'hui,  la 
demande  principale  ([u'on  adressait  à  la 
Prusse,  cette  demande  a  reçu  une  réponse 
favorable  [dénéyations,  tumulte).  —  Sur  un 
sujet  sigrave,  n'y  eût-ilqu'un  seul  individu, le 
dernierdansle  pays, s'ilavaitundoute,  vous 
devriez  l'écouter;  oui,  n'y  en  eût-il  qu'un 
seul;  mais  je  ne  suis  pas  seul!  (-'/  gauche: 

—  Non!  non!  nous  sommes  avec  vous!  ) 

—  Sur  le  fond,  sur  la  candidature  du  prince 
de  Hohenzollern,  il  a  été  fait  droit  à  votre 
réclamation.  Vous  rompez  sur  une  question 
de  susceptibilité  !  Voulez-vous  que  l'Europe 
entière  dise  que  le  fond  était  accordé  et 
que,  pour  une  question  de  forme,  vous  vous 
décidez  à  verser  des  torrents  de  sang!... 
prenez-en  la  responsabilité  !  (  à  droite  :  — 
Oui  !  oui  !  tout  entière  !)  Ouant  à  moi,  sou- 
cieux de  ma  mémoire,  je  ne  voudrais  pas 
qu'on  pût  dire  que  j'ai  pris  la  responsabilité 
d'une  guerre  fondée  sur  de  tels  motifs  !... 
Je  demande  donc,  à  la  face  du  pays,  qu'on 
nous  donne  connaissance  des  dépèches 
d'après  lesquelles  on  a  pris  la  résolution 
qu'on  vient  de  nous  annoncer...  C'est  une 
déclaration  de  guerre  !...  .Je  regarde  cette 
guerre  comme  souverainement  impru- 
dente... .l'ai  été  affecté  plus  que  personne 
des  événements  de  18G0;  plus  que  per- 
sonne, j'en  désire  la  réparation  ;  mais  je 
trouve  l'occasion  détestablement  choisie. 
Sans  aucun  doute,  la  Prusse  s'était  mise 
très  gravement  dans  son  tort...  Vous  vous 
êtes  adressés  à  l'Europe,  et  l'Europe,  avec 
empressement,  a  voulu  qu'il  nous  fût  fait 
droit  sur  le  point  essentiel;  sur  ce  point, 
vous  avez  eu  satisfaction  ;  la  caiidiilature  a 
été  retirée  [drurf/atiuns).  —  Si  vous  no 
compr(Mi(V  pas  i|U(\  dans  co  moment,  je 
remplis  un  dcvoii-.  o[  \o  plus  pénible  de 
ma  vie,  je  vous  plains.  Onant  à  moi,  je 
suis  tranquille  pour  ma  mémoire;  pour 
vous,  il  y  aura  des  jours  où  vous  regret- 
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terez  votro  précipitation!  {Chmrurs.  — 
«  Allons  donc!  AIUv.  ;\  Coblentz!)  —  OlVcn- 
soz-moi  !  Insnltcz-nioi  !....Io  suis  prcl  i\  tout 
subir,  pour  dt'IVnilro  le  san^  do  mos  conci- 
tovtMis  que  vous  allez  vorscr  si  imprudem- 
ment!... Lors(jue  je  vois  que,  cédant  à  vos 
passions,  vous  ne  voulez  pas  prendre  un 
instant  (l(>  rélle.xion,   qu(^  vous   no  voulez 
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pas  demander  la  connaissance  des  dépê- 
ches sur  lesquelles  votre  jugement  pour- 
rait s'appuyer,  je  dis  que  vous  ne  rem- 
plissez pas  votre  devoir!  » 

Ollivier  répondit  en  alTirmant  que  le 
minist«'>re  n'avait  point  cherché  la  guerre 
et,  en  tâchant  d'f'tahlir  qu'on  s'était  trouvé 
en  présence  d'un  affront  qu'on  ne  pouvait 
supporter.  Il  prétendit  qu'une  satisfaction 
réelle  nous  avait  été  refusée,  puisque  le  roi 
de  Prusse  n'avait  pas  voulu  déclarer  que 
la  renonciation  était  (h'-nnilive.  —  «On  con- 


tinuait toutefois  de  négocier,  dit-il,  lors- 
(ju'on  avait  appris  que  les  représentants  de 
la  Prusse  annon(,'aient  dans  toute  l'Kurope 
le  refus  de  recevoir  notre  ambassadeur.  » 

—  Communiquez- nous  la  dépOche  !  lui 
cria  Jules  Favre. 

—  Ces  communications  sont  faites,  répli- 
(jua  Ollivier;  nous  les  avons  mises  dans 
notre  exposé. 

—  C'est  comme  pour  le  Mexique  !  —  re- 
partit .Iules  Favre.  — On  disait  cela,  aussi, 
et  l'on  nous  a  indignement  trompés! 

—  Nous  n'avons  reçu,  reprit  Ollivier, 
que  des  dépêches  confidentielles;  nous  ne 
communiquerons  rien  de  plus.  » 

Gambetta  se  leva.  Dans  son  ardeur  patrio- 
tique, il  avait  paru  d'abord  incliner  à  la 
guerre;  mais  son  esprit  polili({ue  l'avait 
éclairé  sur  la  situation,  et  il  était  revenu  à 
soutenir  énergiquement  M.  Thiers. 

'(  Les  paroles  que  vous  venez  de  pro- 
noncer, dit-il  au  ministre,  à  savoir  :  que 
vous  avez,  dans  votre  lecture  à  la  tribune, 
exposé  tout  ce  qu'il  était  nécessaire  à  la 
Chambre  de  connaître,  contiennent  à  la  fois 
un  manque  de  véracité  et  une  atteinte  aux 
droits  de  l'Assemblée...  Vous  dites:  nous 
ne  communiquerons  rien  de  plus;  or,  vous 
faites  reposer  toute  cette  grave,  cette 
effroyable  question  sur  une  dépêche  noti- 
fiée, à  votre  insu,  à  tous  les  cabinets  de 
l'Europe...  Ce  n'est  pas  par  extraits,  par 
allusions,  mais  par  une  communication 
directe,  authentique,  que  vous  devez  en 
saisir  la  Chambre;  c'est  une  question 
d'honneur,  dites-vous,  et  il  faut  que  nous 
sachions  en  quels  termes  on  a  osé  parler  à 
la  France.  » 

ollivier  se  décida  à  lire  les  dépêches  de 
deux  de  nos  agents  dont  il  ne  devait  pas, 
disait-il,  citer  les  noms.  Ces  deux  pièces 
donnaient  avis,  l'une  des  deux,  à  peu  près 
textuellement,  au  dire  de  l'agent ,  d'une 
dépêche  de  Bismark  sur  le  refus  du  roi  de 
s'engager  jiour  l'avenir  et  de  recevoir  notre 


POPULAIRE. 


1P)0 


ambassadeur,   Ollivier  insista   passionné- 
ment sur  le  briiit  fait  de  ce  refus,  sur  le 
congé  imposé  à  l'ambassadeur  de  Prusse 
en  France,  M.  de  Werther,  sur  les  préten- 
dues mesures  militaires  de  la  Prusse.  Pro- 
fondément troublé,  se  sentant  emporté  à 
la  dérive,  il  affectait  une  fausse  assurance, 
voulait  paraître  dominer  la  situation,  et  il 
lança  ce  mot  sous  lequel  il  est  resté  écrasé. 
—   «  Est-ce  que  nous  devions  supporter 
tout  cela?...   Oui,   de  ce  jour  commence, 
pour  mes  collègues  et  pour  moi,  une  grande 
responsabilité  !  [à  gauche.  :  —   «  Oui  !  )  — 
Nous  l'acceptons,  le   cœur  léger!  » 

La  gauche  frémit  et  se  souleva  à  cette 
parole,  qu'Ollivier  s'efforça  en  vain  d'ex- 
pliquer et  d'atténuer. 

Le  ministre  de  la  guerre  présenta  deux 
projets  appelant  à  l'activité  la  garde  mobile 
et  provoquant  des  engagements  pour  la 
durée  de  la  guerre.  Le  ministre  des  finan- 
ces demanda  10  millions  pour  la  marine  et 
les  50  millions  pour  l'armée  annoncés  par 
Ollivier.  Ollivier  remonta  à  la  tribune. 
Après  les  dépêches  de  nos  agents,  il  com- 
muniquait enfin  les  derniers  télégrammes 
de  Benedetti.  Ces  télégrammes  constataient 
que  le  roi  avait  autorisé  notre  ambassa- 
deur à  faire  savoir  au  gouvernement  de 
l'empereur  que,  s'il  n'accordait  pas  l'assu- 
rance demandée  pour  l'avenir,  il  n'en  ap- 
prouvait pas  moins  le  désistement  du  prince 
Léopold. 

a  Que  tout  le  monde  juge!  dit  M.  Thiers. 

«  Ceci  connu,  s'écria  Emmanuel  Arago,  si 
vous  faites  la  guerre,  c'est  que  vous  la  vou- 
lez à  tout  prix  ! 

«  On  a  voulu  ,  répondit  Ollivier,  nous 
infliger  une  humiliation  pour  se  procurer 
une  compensation  du  désistement  insuffi- 
sant du  prince. 

«  La  preuve  de  ce  que  vous  dites,  inter- 
rompit M.  .Iules  Grévy;  où  est-elle? 

«  S'il  vous  convient,  reprit  Ollivier,  de 
déclarer  que  nous  devons  reculer,  il   ne 


nous  convient  pas,   à  nous,  d'avoir  cette 
résignation  peu  patriotique.  » 

M.  Thiers  «jaillit  de  sa  place,»  suivant 
sa  propre  expression,  et  ressaisit  la  parole 
parmi  des  clameurs  furieuses.  «  Cinquante 
énergumènes,  a-t-il  dit  dans  l'enquête  de 
l'Assemblée  nationale,  me  montraient  le 
poing,  m'injuriaient,  disaient  que  je  souil- 


Kéralry. 

lais  mes  cheveux  blancs.  Je  ne  cédai  pas.  » 
—  Il  dit  que,  pour  réparer  Sadowa,  il  fallait 
attendre  que  la  Prusse  prétendit  mettre  la 
main  sur  ce  qui  reste  d'États  indépendants 
en  Allemagne.  11  montra  que  toute  l'Europe 
nous  donnerait  tort;  qu'il  n'y  avait  pas  la 
moindre  apparence  à  ce  que  la  Prusse 
renouvelât  la  candidature  Hohenzollern. 

«  Il  faudrait,  interrompit  .lérome  David, 
beaucoup  de  bataillons  prussiens  pour  faire 
^  notre  pays  le  mal  que  vous  lui  faites! 

—  «  Savez-vous,  répondit  M.  Thiers,  quels 
sont  ceux  qui  ont  fait  tlu  mal  à  la  France? 
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Ce  sont  les  auteurs  (lolan:ueiTe  du  Mexique, 
ce  sont  les  auteurs  de  Sadow  a.  (jni,  ouhliaut 
le  mal  qu'ils  ont  tait,  nous  accusent  de  faire 
du  mal  au  pays  quand  nous  nous  elTorvons 
d'éparjjrner  son  sanj^!  »  Il  alla  jusqu'au 
bout,  brisé  de  tatigue,  les  larmes  dans  les 
yeux,  disant,  en  paroles  entrecoupées,  l'es- 
sentiel de  ce  qu'il  avait  à  dire.  —  ><  L'inté- 
rêt de  la  France  était  sauf;  on  s'est  jeté 
dans  des  querelles  de  mots  qui  devaient 
rendre  la  guerre  inévitable...  .le  le  répète, 
ce  n'est  pas  pour  l'intérêt  de  la  France,  c'est 
par  la  faute  du  cabinet  ((ue  nous  avons  la 


guerre.  » 


Gramont  vint  au  secours  d'Ollivier.  <(  Le 
gouvernement  prussien,  dit-il,  a  informé 
tous  les  cabinets  de  l'Europe  qu'il  avait 
refusé  de  recevoir  notre  ambassadeur  et  de 
continuer  à  discuter  avec  lui.  Cela  est  un 
alfront  pour  l'empereur  et  pour  la  France. 
Et,  si,  par  impossible,  il  se  trouvait  dans 
mon  pays  une  Chambre  pour  le  supporter, 
je  ne  resterais  pas  cinq  minutes  ministre 
des  affaires  étrangères.  » 

Jules  Favre,  après  M.  Thiers,  demanda 
communication  des  dépèches  et  notamment 
de  celles  par  lesquelles  le  gouvernement 
prussien  avait  notifié  sa  résolution  aux 
gouvernements  étrangers. 

Un  député  de  la  gauche,  qui  ne  cessait 
de  la  compromettre,  Kératry,  se  séparant 
avec  éclat  de  ses  collègues,  parla  avec 
emportement  de  la  nécessité  de  la  guerre, 
s'écria  qu'il  ne  s'agissait  plus  des  dépêches 
et  qu'en  pareille  occasion,  la  Convention 
aurait  depuis  longtemps  cessé  de  délibérer 
pour  agir. 

Les  souvenirs  de  la  Convention  étaient 
bien  placés  quand  on  avait  un  tel  gouver- 
nement au  lieu  du  Comité  de  Salut  public! 

M.  Buffet  soutint  M.  Jules  Favre  :  —  «C'est 
un  droit,  dit-il,  et  un  devoir  absolu  pour  la 
Chambre  de  demander  qu'il  lui  soit  donné 
communication  de  toutes  les  pièces,  et  c'est 
le  devoir  impérieux  du  gouvernement  de  lui 


faire  cette  communication...  Avant  d'avoir 
entendu  les  explications  du  garde  des 
sceaux,  je  croyais  la  communication  émi- 
nemment utile;  après  les  avoir  entendues, 
je  la  considère  comme  indispensable.  » 

La  proposition  de  Jules  Favre  fut  repous- 
sée par  159  voix  contre  84.  Ces  chiffres 
étaient  la  condamnation  de  ce  fatal  minis- 
tère. Si  Emile  nilivier  eût  maintenu  sa 
première  opinion,  son  opinion  pacifique, 
dans  le  Conseil,  il  eût  été  suivi  parla  majo- 
rité des  ministres,  entraînés  malgré  eux  à  la 
guerre,  et,  s'il  eût  maintenu  cette  opinion  à 
la  tribune,  il  n'eût  pas  été  renversé,  comme 
il  l'a  prétendu,  par  une  majorité  d'extrême 
droite;  il  eût  certainement  rallié  le  centre 
droit ,  et  les  84  hommes  sensés  qui  résis- 
tèrent au  ministère  fussent  devenus  1  loou 
150;  ils  eussent  été  la  majorité  ministé- 
rielle contre  les  Jérôme  David,  les  Cassa- 
gnac  et  ce  groupe  d'hommes  inconnus  ou 
déjà  oubliés  qui  n'eussent  pas  réussi  à  jeter 
la  France  dans  l'abîme. 

Il  était  cinq  heures  et  demie;  la  séance 
fut  suspendue  jusqu'à  neuf  heures,  pour 
donner  le  temps  à  une  commission  de  pré- 
parer un  rapport  sur  les  demandes  de 
crédits  dont  l'urgence  avait  été  votée.  La 
Commission  manda  les  ministres.  Lebœuf 
déclara  que  nous  avions  huit  ou  dix  jours 
d'avance  sur  l'ennemi.  C'est  là  qu'il  jeta 
ce  mot  devenu  tristement  fameux  :  «  Nous 
sommes  prêts,  jusqu'au  dernier  bouton  de 
guêtre.  »  Gramont  n'ajouta  rien  à  ce 
qu'Ollivier  et  lui  avaient  dit  à  la  tribune. 
La  Commission  s'en  contenta  et  admit  qu'il 
y  avait  insulte,  sans  songer  à  appeler  de- 
vant elle  le  prétendu  insulté,  Benedetti. 

La  Commission  demanda  si  les  préten- 
tions du  gouvernement  français  avaient 
toujours  été  les  mêmes,  du  premier  jour 
au  dernier.  Gramont  le  lui  laissa  croire.  Il 
lui  lut  ses  dépêches  à  Benedetti  sans  énon- 
cer les  dates  et,  à  ce  qu'indiquerait  ce  qui 
suivit,  en  intervertissant  les  dates. 
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La  Commission  demanda  :  —  «  Avez-vous 
des  alliances? 

—  «  Si  j'ai  fait  attendre  la  Commission, 
répondit-il,  c'est  que  j'avais  chez  moi  l'am- 
bassadeur d'Autriche  et  le  ministre  d'Italie; 
j'espère  que  la  Commission  ne  m'en  deman- 
dera pas  davantage.  » 

Il  avait  trompé  la  Commission  sur  la  né- 
gociation avec  notre  adversaire  ;  il  la  trom- 
pait sur  les  rapports  avec  les  puissances 
qui  eussent  voulu,  mais  qui  ne  pouvaient 
être  nos  alliées,  par  sa  faute  et  par  celle 
des  siens. 

La  Commission  reproduisit,  sans  exa- 
men, dans  son  rapport,  les  déclarations  qui 
lui  avaient  été  faites.  Elle  agit  avec  une 
légèreté  inouïe.  Comme  la  majorité  qui  les 
avait  élus ,  les  commissaires  semblaient 
pris  de  vertige.  Il  n'y  avait  quasi  pas  un 
mot  qui  ne  fût  inexact  dans  le  rapport  que 
M.  de  Talhouet  lut  à  la  Chambre,  au  nom  de 
la  Commission,  et,  cependant,  ce  rappor- 
teur était  incapable  d'altérer  sciemment  la 
vérité.  Mais  alors,  c'est  qu'un  autre  l'avait 
altérée!  Si  M.  de  Talhouet  était  coupable, 
c'était  d'une  aveugle  confiance.  Ni  lui,  ni 
aucun  de  ses  collègues  n'avaient  demandé 
que  le  ministre  leur  mît  les  pièces  en 
mains  ! 

Le  rapport  affirmait  que  la  première  dé- 
pêche de  Gramont  à  Benedetti  se  terminait 
par  cette  phrase  :  «  Pour  que  la  renoncia- 
tion produise  son  effet,  il  est  nécessaire 
que  le  roi  de  Prusse  s'y  associe  et  nous 
donne  l'assurance  qu'il  n'autorisera  pas 
de  nouveau  cette  candidature.  »  —  Ainsi, 
ajoutait  le  rapport,  ce  qui  est  resté  le  point 
litigieux  de  ce  grand  débat  a  été  posé  dès 
la  première  heure. 

C'était  faux;  la  phrase  n'existait  pas  dans 
la  première  dépèche;  l'exigence  dont  il 
s'agit  no  s'était  produite  que  cinq  jours 
après  et  dans  des  termes  qui  difioraient  de 
ceux  du  rapport.  C'est  donc,  comme  le  dit 
raul(Mif    (\o    Vllisloire  (U/)/onKiti(/i(c    de    lu 


Guerre  franco-allemande  [^.  Sorel) ,  la  pré- 
sentation d'un  document  apocryphe  qui 
devint  une  des  causes  de  la  guerre. 

Gramont  ne  rectifia  l'erreur  involontaire 
du  rapporteur  ni  à  la  tribune,  ni  dans  le 
Journal  Officiel. 

Gambetta  remonta  à  la  tribune.  Il  témoi- 
gna le  regret  que  les  sentiments  que  mon- 
trait maintenant  la  Chambre,  l'ancienne 
majorité  ne  les  eût  pas  montrés  au  lende- 
main de  Sadowa.  «  Ce  sentiment  tardif  et 
ce  changement  de  conduite,  dit-il,  il  faut 
que  vous  en  donniez  les  raisons  devant 
l'Europe.  Vous  lancez  la  France  dans 
une  guerre  qui  verra  peut-être  la  fin  du 
dix-neuvième  siècle  consacrée  à  vider  la 
question  de  prépondérance  entre  la  race 
germanique  et  la  race  française,  et  vous  ne 
voulez  pas  que  le  point  de  départ  de  cette 
immense  entreprise  soit  authentique;  vous 
ne  voulez  pas  que  la  France  et  l'Europe 
puissent  savoir  s'il  y  a  réellement  outrage 
pour  la  France  !  » 

Il  reprochait  au  ministère  de  n'avoir  pas 
communiqué  pleinement  à  la  Commission 
la  pièce  sur  laquelle  reposait  le  casus  belli. 

«  Nous  avons  vu  la  pièce  !  »  s'écrièrent 
les  membres  de  la  Commission.  L'un  d'eux 
prétendit  même  l'avoir  lue. 

«  Cette  dépêche,  cette  note,  reprit  Ctam- 
betta,  est-il  vrai  que  M.  de  Bismark  l'ait 
expédiée  à  tous  les  cabinets  de  l'Europe  i 
Et,  s'il  est  vrai  que  cette  dépêche,  non  d'un 
de  vos  agents,  mais  celle  de  M.  de  Bismark, 
soit  assez  grave  pour  faire  prendre  une 
telle  résolution,  ce  n'est  pas  à  la  Commis- 
sion seulement,  ce  n'est  pas  même  à  la 
Chambre,  à  la  France,  c'est  à  l'Europe  en- 
tière que  vous  devez  la  communiquer  !  » 

La  vérité  était  que  Bismark  n'avait  expé- 
dié aucune  note  officielle  aux  cabinets  de 
l'Europe  et  qu'il  n'y  avait  o\\  (ju'une  dépêche 
aux  agents  prussiens  communiquée  par  eux 
officieusement. 

(Mlivicr  répondit  aux   arguniiMits  serrés 
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do  Ganibotta  i>nr  dos  emportoments,  des 
déclamations,  des  contradictions.  Il  dé- 
clara qu'il  ne  s'aj^fissait  point  d'une  dépèche 
prussienne  ni  do  prott)colosde  chancellerie, 
mais  du  refus  du  roi  d'ontondre  une  der- 
nière Cois  notre  ambassadeur.  —  »  C'est  là 
l'atl'ront  fait  à  la  France,  le  fait  incontes- 
table !  »  Il  se  plaijj^nit  violemment   qu'on 


De  Tulliouul, 

soupçonnât  d'inexactitude  un  fait  que  les 
ministres  affirmaient  sur  leur  honneur,  à 
savoir  :  que  le  roi  de  Prusse  avait  offensé 
la  France  dans  son  ambassadeur;  puis  il  en 
revint  à  cette  dépêche  dont,  tout  à  l'heure, 
il  ne  s'aj^issait  point  !  —  «  L'intention  offen- 
sante, dit-il,  n'a  plus  été  douteuse  pour  nous, 
quand,  de  tous  les  coins  de  l'Europe,  nous 
est  venu  le  texte  même  des  instructions  de 
M.  de  Bismark...  —  Donnez-le-nous  !  dites- 
vous...;  mais  je  vous  l'ai  donné  !  mais  j'ai 
fait  passer  sous  les  yeux  de  la  Commission 


les  pièces   authentiques ,  les  textes  orij,M- 
naux. 

«  Parfaitement!  »  s'écrièrent  les  commis- 
saires, Kératry  et  les  autres.  Et  ils  réité- 
rèrent leur  aflirmation  qu'ils  avaient  vu 
et  tenu  les  pièces. 

Les  clameurs  de  la  majorité  étouffèrent  la 
voix  d'Ernest  Picard,  de  Jules  Orév}-,  d'Eu- 
gène Pelletan,  qui  réclamaient  la  parole. 
Les  crédits  furent  votés  par  245  voix  contre 
10  opposants  et  5  abstentions.  MM.  Thiers, 
Gambetta,  Jules  Simon,  Ernest  Picard  et 
plus  de  la  moitié  de  la  gauche  n'avaient  pas 
cru  pouvoir  refuser  les  crédits  destinés  à 
armer  la  France ,  puisque  la  guerre  était 
décidée.  MM.  Jules  Grévy,  Garnier-Pagès, 
Jules  Favre,  Arago,  Pelletan  avaient  cru 
devoir  marquer  leur  opposition  jusqu'à  la 
fin. 

La  conclusion  de  cette  journée  à  jamais 
funeste  a  été  donnée  en  quelques  mots  par 
un  député  conservateur  qui  appartenait 
alors  au  centre  gauche.  —  «  C'est  ainsi,  a 
écrit  M.  d'Andelarre,  qu'une  Chambre  fut 
entraînée  à  voter  une  guerre  terrible,  sans 
armée,  sans  alliés,  sans  raison,  sans  pré- 
texte, ainsi  que  nous  le  savions  bien,  lors- 
que nous  demandions,  sans  nous  lasser,  la 
communication  des  pièces  qu'on  nous  re- 
fusait impitoyablement.  » 

Le  soir,  des  bandes  se  portèrent  à  la 
place  Saint-Georges,  hurlant  et  jetant  des 
pierres  contre  la  maison  de  M.  Thiers.  Le 
tumulte,  les  cris  :  «  A  Berlin  !  »  redoublèrent 
sur  les  boulevards.  On  fit  chanter  la  Mar- 
seillaise dans  les  cafés  et  dans  les  théâtres. 
Sous  celte  excitation  superficielle,  le  vrai 
Paris  restait  sombre. 

Quant  aux  dispositions  des  déparlements, 
il  n'est  pas  besoin  de  faire  appel  aux  souve- 
nirs des  opposants.  Les  rapports  des  préfets 
suffisent.  Ces  hauts  fonctionnaires  étaient 
naturellement  disposés  à  être  agréables  à 
leur  gouvernement.  Il  résulte  néanmoins 
de  leurs  communications  que  seize  dépar- 
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temeiits  seulement  se  montraient  favora- 
bles à  la  guerre;  que  trente-sept  hésitaient; 
que  trente-quatre  subissaient  la  guerre  à 
regret.  Les  préfets  étaient  certainement  fort 
en  deçà  de  la  réalité. 

On  recourut  dans  les  départements  aux 
mêmes  moyens  artificiels  qu'à  Paris  :  on  y 
suscita  des  démonstrations  soi-disant  popu- 
laires ;  on  menaça,  on  inj  uria  les  opposants  ; 
on  anima  contre  eux,  en  calomniant  leur 
patriotisme,  la  partie  la  plus  ignorante  de 
la  population. 

En  dehors  de  la  noblesse  militaire  et  des 
universités,    les    populations   allemandes 
n'avaient  point  d'abord,  plus  que  le  peuple 
français,  souhaité  la  guerre.  Il  y  eut  d'a- 
bord chez  elles  une  sorte  de  stupeur,  qui 
tourna  à  une  colère  farouche.  Le  roi  fut 
acclamé  passionnément    dans    P)erlin,    le 
15  au  soir.  La  mobilisation  ne  fut  ordonnée 
que   cette  nuit -là.    Notre  ministre    avait 
trompé  la  Chambre  sur  ce  point  comme  sur 
le  reste,  li  est  vrai  que  tout  était  préparé 
et  que  tout  fut  exécuté  avec  une  précision 
et  une  célérité  extraordinaires.  Le  lende- 
main 16,  M.  de  Bismark  exposa  au  conseil 
fédéral  que  le  gouvernement  français  avait 
voulu  imposer  à  la  Prusse  une  humiliation 
ou  la  guerre.  Le  représentant  de  la  Saxe 
déclara  que,  puisque  la  Franco  voulait  la 
guerre,  il  ne  restait  plus  qu'à  conduire  cette 
guerre  avec  vigueur  et  rapidité.  Les  autres 
adhérèrent. 

Le  18,  I^ismark  envoya  aux  représentants 
de  l'Allemagne  du  Nord  à  l'étranger  une 
circulaire  arrogante  où  il  exploitait  ample- 
ment les  folies  de  ses  adversaires  pour 
rejeter  sur  eux  la  responsabilité  de  la 
guerre.  Il  repoussa  une  dernière  tentative 
de  médiation  essayée  par  l'Angleterre,  en 
mémo  temps  que  Gramont  la  repoussait  à 
Paris. 

Le  Parlement  de  l'Allemagne  du  Nord  se 
réunit  le  \\).  Le  matin,  dans  la  cathédrale, 
le  prédicateur  du  roi,  devant  (luillaume  V 
T    vu 


et  les  députés,  prêcha  sur  ce  texte  :  Que  la 
Prusse  combattait  «  pour  la  moralité  du 
monde.  »  Le  roi  ouvrit  la  session  par  un 
discours  habile  où  il  séparait  la  France  de 
son  gouvernement  et  parlait  avec  conve- 
nance «  du  grand  peuple  français.  »  Ris- 
mark  communiqua  à  l'Assemblée  la  décla- 
ration de  guerre  qu'il  venait  de  recevoir  de 
notre  chargé  d'affaires. 


^^-^ 


^  ■-■  ■  p-r 


iNapok'dii  111. 

C'est  ce  chargé  d'affaires,  M.  Lesourd, 
qui,  revenant  à  Paris  après  avoir  traversé 
l'Allemagne  couverte  d'innombrables  ba- 
taillons en  marche,  entendit  avec  angoisse 
l'impératrice  s'écrier  avec  une  joie  aveu- 
gle :  «  C'est  ma  guerre  à  moi  !  » 

Le  Parlement  du  Nord,  dans  son  adresse, 
seconda  la  politique  du  roi  et  exprima  son 
regret  qu(^  ^  la  partir^  sensée  du  peuple 
français  n'eût  pas  réussi  à  enipi'cher  de 
commettre  le  crime  dirigé  contie  lo  bien- 
être  de  la  l'iauce.  »   Le  prince  Fn'déric- 
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Charles  tint  lo  ra«'me  langage  à  la  deuxième 
armée  qu'il  commandait  :  «  L'armée  de 
Napoléon  est  notre  ennemie.  Le  peuple 
français  n'a  pas  été  consulté  sur  l'intention 
de  faire  une  guerre  sanglante  aux  Alle- 
mands, ses  voisins;  nous  n'avons  donc 
aucun  motif  d'«'tre  ses  ennemis.  »  Le  roi 
lui-même  et  son  fils  déclaraient  encore,  au 
plus  fort  de  la  lutte,  les  12  et  18  août,  qu'ils 
faisaient  la  guerre  à  l'empereur  et  non  aux 
Erancais.  Les  faits  devaient  montrer  le  but 
de  cette  manœuvre  et  la  valeur  de  ces  pro- 
testations. 

Pendant  ce  temps,  les  journaux  et  les 
réunions  publiques  .  les  écrivains  et  les 
professeurs  allemands  étaient  plus  sin- 
cères. C'était  à  la  France  et  non  à  l'empe- 
reur qu'ils  s'en  prenaient;  ils  commen- 
çaient de  tous  côtés  à  réclamer  l'Alsace  et 
la  Lorraine. 

Des  incidents  très  remarquables,   dans 
les  États  du  Sud,  avaient  montré,  toutefois, 
d'une  manière  éclatante,  que  les  projets  de 
liismark  eussent  avorté  si  nous  n'eussions 
pris  l'offensive.  Là,  les  Chambres  résis- 
taient à  la  guerre.  Au  moment  de  l'explo- 
sion, la    Chambre    bavaroise  discutait  le 
budget  militaire.  La  majorité  visait  à  une 
réduction  de  l'armée  et  à|un  budget  de  paix. 
Les  nouvelles  du  15  changèrent  les  dispo- 
sitions publiques.  Les  joiirnaux  particula- 
ristes  essayèrent  encore  de  prêcher  la  neu- 
tralité; mais  la  population  des  villes  était 
entraînée  par  les  meneurs  prussiens.  Le 
ministère,  qui  était  sous  l'influence  de  liis- 
mark,  ordonna  la  mobilisation  et  décida  la 
coopération  de  la  Bavière  avec  la  Prusse. 
Même  résultat  en  Wiirtemberg;  on  y  mo- 
bilisa, de  même  qu'à  Rade  et  dans  la  Hesse- 
Darmstadt.  Les    démocrates  du  Wiirtem- 
berg  et  les  catholiques  bavarois  tâchaient 
encore  de  soutenir  la  neutralité.  A  Munich, 
la    majorité  de   la  Chambre    était  encore 
contre  la  guerre.  La  Commission  se  pro- 
nonça pour  la  neutralité.    Le  rapporteur 


déclara  qu'il  n'y  avait  là  qu'une  affaire  de 
politique  dynastique  prussienne  et  fit  en- 
tendre que  la  Ravière  avait  plus  à  craindre 
de  la  Prusse  que  de  la  France.  Le  ministre 
insista  sur  l'ofi'ensive  prise  par  la  Franco  et 
sur  la  nécessité  de  défendre  le  territoire 
allemand.  La  majorité  tourna.  La  proposi- 
tion de  la  Commission  fut  ropoussée  par 
89  voix  contre  58.  La  pression  de  la  foule  y 
avait  contribué  du  dehors  (19  juillet). 

Les  crédits  de  guerre  furent  également 
votés  à  Stuttgard  et  à  Darmstadt.  Le  prince 
royal  de  Prusse  vint  prendre  le  comman- 
dement des  contingents  du  Sud  réunis  à  la 
troisième  armée  prussienne  et  les  journaux 
du  parti  unitaire  s'écrièrent  :  «  L'unité  alle- 
mande est  fondée  !  » 

Notre  gouvernement  et  ses  journaux 
continuaient  encore  à  ménager  les  Etats  du 
Sud,  après  que  ceux-ci  se  furent  définitive- 
ment engagés  dans  la  lutte.  Dans  une  pro- 
clamation du  22  juillet.  Napoléon  III  di- 
sait :  —  «  Nous  ne  faisons  pas  la  guerre  à 
l'Allemagne,  dont  nous  respectons  l'indé- 
pendance. Nous  faisons  des  vœux  pour  que 
les  peuples  qui  composent  la  grande  na- 
tionalité germanique  disposent  de  leurs 
destinées.  »  On  gardait,  aux  Tuileries,  un 
reste  d'illusion.  Le  général  Ducrot,  (jui 
commandait  à  Strasbourg,  demandant  qu'on 
débutât  par  occuper  Kehl  et  Landau,  l'em- 
pereur s'y  était  refusé  de  peur  d'indisposer 
Rade  et  la  Ravière,  qui,  en  ce  moment 
même,  donnaient  leurs  soldats  à  la  Prusse. 

Les  dispositions  de  l'Europe  s'étaient 
modifiées  au  détriment  du  gouvernement 
français  et  par  sa  faute.  L'Europe  le  blâ- 
mait; elle  croyait  à  l'égalité  de  force  entre 
les  belligérants  et  s'inquiétait  de  leur  tran- 
saction possible  autant  que  de  leur  lutte. 
Bismark  manœuvrait,  avec  son  habileté  et 
son  manque  de  scrupules  ordinaires,  afin 
d'exciter  l'opinion  européenne  contre  ses 
adversaires.  Il  fit  publier  en  Angleterre,  le 
25  juillet,  par  le  Times,  le  projet  de  traité 
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d'août  1806  sur  la  Belgique  et  le  Luxem- 
bourg-, que  Benedetti  avait  eu  l'imprudence 
d'écrire  sous  sa  dictée,  et  il  présenta  comme 
une  proposition  de  la  France  ce  qui  avait 
été  sa  proposition  à  lui ,  tardivement  ac- 
ceptée par  le  gouvernement  français.  Il 
publia,  le  29  juillet,  le  récit  travesti  de  ses 
négociations  avec  l'empereur;  il  se  donnait 
comme  n'ayant  négocié  qu'afin  de  gagner 
du  temps  et  de  duper  Napoléon  III.  Ce 
grand  politique  n'avait  pas  été  aussi  cons- 
tamment perfide  qu'il  s'en  vantait;  il  avait 
tait  dix  fois  des  offres  du  bien  d'autrui  qu'il 
souhaitait  sincèrement  de  voir  acceptées. 

Ces  révélations  adroitement  arrangées 
produisirent  leur  effet.  La  presse  anglaise 
nous  devint  tout  à  fait  hostile.  A  partir  du 
15  juillet,  l'opinion  était  déjà  contre  nous. 
Le  chapelain  de  la  reine  d'Angleterre  avait 
devancé  son  confrère  le  chapelain  du  roi 
de  Prusse,  dès  le  17  juillet,  en  commen- 
çant un  sermon  par  ces  mots:  «  Un  grand 
crime  a  été  commis  contre  l'humanité  et 
contre  Dieu.  » 

L'Angleterre  déclara  sa  neutralité  le  19. 
La  France  et  la  Prusse  avaient  assuré  à  la 
Belgique  qu'elles  respecteraient  sa  neutra- 
lité. L'Angleterre  réclama  à  ce  sujet  un 
double  engagement  plus  solennel  qu'elle 
obtint.  La  neutralité  anglaise  était  malveil- 
lante pour  la  France,  qu'elle  craignait  on 
ce  moment  plus  que  la  Prusse.  Le  cabinet 
anglais,  sous  la  direction  de  M.  (Uadstone, 
prit  pour  but  de  localiser  le  conllit,  c'est-à- 
dire  de  laisser  les  belligérants  entièrement 
à  eux-mêmes.  Le  chef  de  l'opposition  tory, 
M.  Disrar-li,  eût  voulu,  au  contraire,  que, 
lorsque  le  moment  viendrait  de  mettre  fin 
à  la  guerre,  l'Angleterre  s'entendit  avec 
l'Hurope,  surtout  avec  la  Russie,  afin  do 
peser  sur  les  belligérants.  Cette  opinion, 
la  seule  qui  fût  vraiment  politique,  ne  l'em- 
porta malheureusement  point.  L'<'col<^  do 
Manchester  fit  prévaloir  son  principe  :  — 
Laisser  faire. 


La  Russie,  elle,  ne  voulait  pas  laisser 
faire,  du  moins  jusqu'au  bout;  mais  le 
prince  Gortchakof,  qui  prenait  alors  les 
eaux  en  Allemagne,  se  trompait  sur  les 
chances  delà  guerre  et  croyait  déjà  voir 
les  Français  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  T"n 
arrangement  secret  fut  conclu  entre  la 
Prusse  et  la  Russie.  La  Prusse  promit  d'ai- 
der la  Russie  à  faire  réviser  ce  Traité  de 
Paris  qui  avait  gravement  atteint  la  puis- 
sance russe  dans  la  mer  Noire.  La  Russie 
promit  d'aider  la  Prusse,  si  l'Autriche  ai- 
dait la  France.  Le  gouvernement  russe  se 
réservait,  dans  sa  pensée,  d'imposer  sa 
médiation,  le  temps  venu,  et  de  peser  sur 
les  conditions  de  la  paix.  La  Russie  déclara, 
le  23  juillet,  sa  neutralité,  subordonnée, 
comme  on  le  voit,  à  la  neutralité  de  l'Au- 
triche. 

L'Angleterre  et  la  Russie,  en  fait,  se 
trouvaient  donc  d'accord  pour  localiser 
la  guerre  et,  par  conséquent,  pour  empê- 
cher la  France  de  trouver  des  alliés,  tandis 
que  la  Prusse  était  assurée  des  siens,  les 
petits  États  du  Sud.  La  France  faisait  effort 
pour  gagner  l'alliance  du  Danemark. 

Le  gouvernement  danois,  sous  la  pres- 
sion anglo-russe  et  dans  l'espoir  de  recou- 
vrer la  partie  nord  du  Slesvig,  déclara  sa 
neutralité  le  25  juillet;  mais  l'opinion  pu- 
blique était  tellement  anti-prussienne  chez 
les  Danois,  qu'un  succès  quelconciuc  de  la 
lYance  eût  forcé  la  main  au  gouverne- 
ment. 

Le  roi  d'Italie  avait  proclamé  aussi  sa 
•  neutralité  le  21  juillet,  en  se  réservant  tou- 
tefois pleine  liberté  d'action.  Il  eût  bien 
voulu  n'être  pas  neutre;  mais  il  ne  pouvait 
pas  être  notre  allie'  à  moins  qu'on  ne  lui 
donnât  Rome,  ce  que  l'impératrice  ol  les 
sii^ns  no  voulaient  à  aucun  prix,  et,  mt'rae 
dans  ce  cas.  il  eût  fallu  à  lliali»^  au  moins 
six  semaines  pour  être  on  mesure  d'inter- 
venir. 

L'Italie,  d'ailleurs,  s'était  engagée  à  na- 
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>,'-ir  qn'avt^c  l'Aulriolio.  «>t  la  Uussio  ciiipè- 
chait  celle-ci  d'aj^ir.  La  lUMitralilé  avait  été 
décidée  dès  le  IS  juillet  en  Autriche,  mais 
sans  déclaration  ol'ticielle.  Le  {^f-ouverno- 
ment  autrichien  continuait  de  négocier  avec 
la  France,  dont  il  souhaitait  et  espérait  la 
victoire.  M.  de  Heusl  visait,  non  pas  à  rete- 
nir indélininient  l'Italie,  mais,  au  contraire, 


Le  prince  royal  de  Prusse. 

à  intervenir  avec  elle  en  temps  opportun. 
Une  très  intéressante  dépêche  de  M,  de 
Heust  à  son  ambassadeur  en  France,  le 
prince  de  Metternich,  expose  nettement  sa 
politique  rJôjuilletj. —  «  Nous  considérons, 
écrit-il,  la  cause  de  la  France  comme  la 
nôtre  ;  mais  notre  entrée  en  campai,nie  amè- 
nerait sur-le-champ  celle  de  la  Russie.  Neu- 
traliser la  Russie,  l'amuser  jusqu'au  mo- 
ment où  la  saison  avancée  ne  lui  permettrait 
plus  de  concentrer  ses  troupes,  voilà  ce  qui 
doit  être  notre  but  actuel...  La  neutralité  est 


le  stuil  moyen  de  compléter  nos  armements 
sans  nous  exposera  une  attaque  soudaine, 
soit  de  la  Prusse,  soit  delà  Russie,  avant 
d'être  en  mesure  de  nous  défendre....  Il  im- 
porte de  résoudre  immédiatement  la  (Ques- 
tion de  Rome.  Le  jour  où  les  Fran<,rais  sor- 
tiront des  Etats  pontilicaux,  il  faudrait  que 
les  Italiens  pussent  y  entrer  avec  l'assenti- 
ment de  l'Autriche  et  de  la  FYancc.  Jamais 
nous  n'aurons  les  Italiens  avec  nous,  si  nous 
ne  leur  retirons  pas  leur  épine  romaine.... 
ne  vaut-il  pas  mieux  voir  le  Saint-Père  sous 
la  protection  de  l'armée  italienne  que  de 
le  voir  en  butte  aux  entreprises  garibal- 
diennes^  »  Il  demande  à  la  FYance  d'accor- 
der à  l'Autriche  l'honneur  de  résoudre  la 
question  romaine. 

Cette  pièce  fait  grand  honneur  à  M.  de 
Reust.  L'étude  de  ces  négociations  montre 
que  la  F'rance  n'a  eu  à  se  plaindre,  dans  ce 
fatal  moment,  ni  de  l'Autriche  ni  de  l'Italie. 
Le  gouvernement  italien  paraissait  même 
moins  pressé  que  M.  de  Reust  relativement 
à  Rome.  Victor-Emmanuel  se  contentait 
provisoirement  du  retrait  des  troupes  fran- 
çaises sans  occupation  italienne  immédiate, 
ce  qui  ne  pouvait,  d'ailleurs,  être  qu'un 
court  délai  (26  juillet). 

Les  principes  d'une  alliance  austro-ita- 
lienne furent  arrêtés  :  neutralité  armée  ; 
préparatifs  militaires  devant  être  achevés 
au  15  septembre.  Dès  qu'on  serait  prêt,  ul- 
timatum à  la  Prusse;  on  la  sommerait  de 
s'engager  à  ne  rien  entreprendre  au-delà 
du  traité  de  Prague.  Mais  le  pacte  austro- 
italien  ne  serait  valable  qu'après  que  l'armée 
française  serait  entrée  dans  l'Allemagne  du 
Sud,  afin  que  l'Italie,  obtenant  de  l'Autriche 
le  passage  par  le  Tyrol,  put  envoyer  ses 
troupes  rallier  les  Français  à  Munich.  L'ar- 
mée austro-hongroise  coopérerait  alors 
avec  la  France  et  l'Italie  (28  juillet i. 

L'entrée  des  Français  dans  l'Allemagne 
dn  Sud.  cette  condition  nécessaire,  était 
devenue  bien  chanceuse,   maintenant  que 
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la  mobilisation  s'achevait  déjà  dans  ces 
contrées  et  que  leurs  forces  étaient  déjà 
placées  sous  le  commandement  du  prince 
royal  de  Prusse. 

En  France,  depuis  le  15  juillet,  Tattitude 
des  partis  avait  changé.  Les  représentants 
de  la  démocratie,  à  la  tribune  et  dans  la 
presse,  n'ayant  pu  empêcher  la  guerre, 
s'efforçaient  désormais  de  mettre  la  France 
en  état  de  la  soutenir,  soit  en  échauffant 
les  sentiments  patriotiques,  soit  en  pous- 
sant à  l'armement  du  pays.  Un  député  im- 
périaliste qui  s'était  rapproché  de  la  gauche, 
M.  Latour-Dumouhn,  présenta,  le  IG  juillet, 
à  la  Chambre  une  proposition  sur  la  réor- 
ganisation de  la  garde  nationale  d'après  les 
bases  de  la  loi  du  25  mars  1831.  Ernest 
Picard  avait  déposé  une  proposition  ana- 
logue dès  le  10  janvier,  longtemps  avant 
la  crise.  L'urgence  demandée  pour  les  deux 
propositions  fut  repoussée  par  OUivier  et 
par  Lebœuf.  Le  gouvernement  avait  peur 
d'une  garde  nationale  sérieuse. 

Le  17  juillet,  le  Sénat  se  transporta  à 
Saint-Cloud.  Le  président  Rouher  harangua 
Napoléon  III:  —  «  L'empereur,  dit-il,  animé 
de  cette  calme  persévérance  qui  est  la  vraie 
force,  a  su  attendre;  mais,  depuis  quatre 
années,  il  a  porté  à  sa  plus  haute  perfection 
l'armement  de  nos  soldats,  élevé  à  toute  sa 
puissance  l'organisation  de  nos  forces  mi- 
litaires. Grâce  à  vos  soins,  sire,  la  France 
est  prête.  » 

Le  19,  le  Corps  législatif  vota  une  émis- 
sion de  bons  du  Trésor  qui  pourrait  être 
portée  de  150  millions  à  500.  On  n'avait  pas 
cru  devoir  émettre  un  emprunt  par  voie 
d'émission  de  rente.  On  ajourna  la  conso- 
lidation de  cette  dette  Hottante  après  la 
guerre,  délai  que  \c  rapporteur  évalua  à 
six  mois.  Des  ricanements  se  firent  entendre 
dans  la  droite:  «  six  mois  !  s'écria  l'un  de 
ses  membres,  dites  donc  six  semaines!  » 

Ollivier,  le  20,  lut  devant  le  Corps  légis- 
latif la  déclaration  de  guerre.   L'enthou- 


siasme était  déjà  tombé.  La  majorité  resta 
silencieuse.  Dans  la  soirée,  plusieurs  mil- 
liers d'hommes  descendirent  de  la  place  de 
la  Bastille  en  criant  :  «  Vive  la  paix!  »  Un 
conflit  s'engagea  sur  le  boulevard  Bonne- 
Nouvelle  entre  ce  rassemblement  et  les 
bandes  qui  criaient  :  «  A  Berlin  !  »  La  police 
intervint,  enleva  le  drapeau  de  la  manifes- 


Selineider. 

tation  pacifique  et  opéra  dans  ses  rangs 
nombre  d'arrestations. 

La  session  fut  close  le  21.  malgré  les  ob- 
servations de  la  gauche ,  qui  demandait 
qu'il  y  eût  seulement  ajournement.  ITOvoix 
contre  57  accordèrent  au  ministère  le  blanc- 
seing  qu'il  réclamait.  La  tribune  fut  ainsi 
condamnée  au  silence  au  moment  où  se 
jouaient  les  destinées  du  pays. 

L'empereur  était  revenu  de  Saint-Cloud 
aux  Tuileries.  Le  Corps  législatif  alla  lui 
rendre  visite  le  22.  Le  président  Schneider 
tint  à  peu  près  le  même  langage  que  le  pré- 
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sident  Houher.  L'omporoiir  pictoiulit.  ilans 
sa  réponse,  que  son  p)uvernement  avait 
fait  tout  ce  qui  dopciuiait  (]o  lui  pour  éviter 
la  f^nierre  :  «  Je  puis  dire,  ajouta-t-i!,  que 
c'est  la  nation  tout  entière  qui,  dans  un  ir- 
résistible élan,  a  dicté  nos  résolutions.  » 

On  n'admettra  pas  aisément  qu'il  l'ait  cru, 
après  les  aveux  des  préfets,  si  toutefois  il 
avait  lu  leurs  rapports.  Il  reculait  déjà  de- 
vant la  responsabilité  qui  allait  peser  sur 
lui;  la  désillusion  avait  commencé.  Rien 
n'était  prêt  chez  nous;  tout  était  prêt  chez 
l'ennemi.  Lebœuf  et  Gramont  reconnais- 
saient leur  erreur  réciproque,  quand  elle 
n'était  plus  réparable.  Lebœuf,  déconcerté, 
n'osait  plus  passer  le  Rhin  pour  séparer 
l'Allemagne  du  Sud  de  celle  du  Nord;  il 
sentait  qu'il  serait  pris  entre  des  masses 
écrasantes  bien  avant  que  l'Autriche  et 
l'Italie  pussent  entrer  en  ligne.  Dès  le 
23  juillet,  les  mouvements  de  troupes  or- 
donnés par  le  ministère  de  la  guerre  indi- 
(juaient  qu'on  allait  se  réduire  à  une  posi- 
tion défensive  ou.  tout  au  plus,  opérer  sur 
la  Sarre. 

L'empereur  annonça,  par  une  proclama- 
tion aux  Français,  qu'il  allait  se  mettre  à  la 
tète  de  l'armée.  —  «  Le  glorieux  drapeau, 
disait-il ,  que  nous  déployons  encore  une 
fois  devant  ceux  qui  nous  "provoquent,  est 
le  même  qui  porta  à  travers  l'Europe  les 
idées  civilisatrices  de  notre  grande  Révolu- 
tion. Il  représente  les  mêmes  principes  :  il 
inspirera  les  mêmes  dévouements  !  » 

L'homme  qui  avait  personnifié  durant  des 
années  la  réaction  et  le  despotisme ,  invo- 
quait ,  sur  la  pente  de  l'abîme  où  il  entraî- 
nait la  France,  ces  principes  de  la  Révolu- 
tion (|u'il  avait  foulés  aux  pieds  et  qui  ne 
devaient  se  relever  qu'après  sa  chute  et 
nos  malheurs. 

L'empereur  conféra  la  régence  à  l'impé- 
ratrice comme  en  1859,  à  l'entrée  de  la 
guerre  d'Italie.  Mais  quel  contraste  dans  les 
circonstances!  Vai  1859,  Napoléon  III  était 


parti  des  Tuileries  eu  voiture  découverte, 
au  milieu  d'une  foule  animée,  ardente,  qui 
l'acclamait  pour  la  première  et  la  dernière 
fois  depuis  le  rétablissement  de  l'Empire, 
lui  1870,  il  partait  de  Saint-Cloud,  tournant 
Paris  sans  y  entrer,  pour  prendre  la  route 
de  Metz  (28  juillet).  Il  n'osait  donc  plus,  à 
cette  heure  solennelle,  se  mettre  en  contact 
avec  ce  peuple  par  lequel  il  se  prétendait 
forcé  à  la  guerre  :  il  était  déjà  hors  de  com- 
bat, d'esprit  aussi  bien  que  de  corps,  et 
semblait  pressentir  qu'il  partait  pour  ne 
plus  revenir. 


CHAPITRE    YII 

SKCOND  EMl'IRE  (SUITE).  —  GLEUUE  CONTltE 
LA  PRUSSE.  VVOERTU  ET  SPIKEREN.  LES 
BATAILLES    DEVANT    METZ. 

(28  Juillet.  —    19   Auùl    187  0.) 

Avant  d'entrer  dans  le  récit  des  catas- 
trophes de  V Année  terrible,  avant  de  des- 
cendre les  degrés  de  cet  abîme,  il  importe 
de  comparer  l'état  moral  et  matériel  des 
deux  armées  qu'on  allait  précipiter  l'une 
sur  l'autre  :  des  deux  armées,  l'expression 
est  inexacte;  il  y  avait  d'un  côté  une  ar- 
mée ,  de  l'autre ,  une  nation  armée  tout 
entière. 

L'année  d'avant  la  guerre,  le  18  août 
180i),  le  Journal  officiel  avait  publié  le  ta- 
bleau suivant  de  nos  forces  militaires  : 

«  L'histoire  dira  avec  quelle  activité, 
quelle  persévérance,  <|uelle  force  de  vo- 
lonté, quelle  merveilleuse  fécondité  de  res- 
sources le  maréchal  Niel,  entrant  profondé- 
ment dans  la  pensée  de  l'empereur,  est  par- 
venu à  résoudre  ce  problème ,  jusqu'alors 
réputé  impossible,  de  doubhn*  les  forces 
militaires  de  la  France,  non  seulement  sans 
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augmenter  ses  charges  en  temps  de  paix, 
mais  en  les  allégeant  pour  les  familles  et 
en  diminuant  les  dépenses  du  Trésor. 

«  Rappelons  ici  ce  qui  a  été  fait  :  le  tableau 
est  assez  grand  pour  se  passer  de  commen- 
taires : 

«  Une  armée  de  ligne  de  750,000  hommes 
disponibles  pour  la  guerre; 

«  Près  de  000,000  hommes  de  garde  na- 
tionale mobile  ; 

«  L'instruction,  dans  toutes  les  branches, 
poussée  à  un  degré  inconnu  jusqu'ici  ; 

«  Nos  règlements  militaires  remaniés  et 
mis  en  rapport  avec  les  exigences  nou- 
velles; 

«  Les  conditions  de  l'existence  du  soldat 
et  de  l'officier  largement  améliorées  ;  l'ave- 
nir des  sous-officiers  qui  ne  veulent  pas 
poursuivre  leur  carrière  militaire,  assuré 
par  leur  admission  aux  emplois  civils  ; 

«  1 ,200,000  fusils  fabriqués  en  moins  de 
dix-huit  mois;  les  places  mises  en  état,  les 
arsenaux  remplis .  u=n  matériel  immense 
prêt  à  suffire  à  toutes  les  éventualités  :  tous 
ces  grands  résultats  obtenus  en  deux  an- 
nées. » 

Tout  cela  était  illusion  et  mensonge,  sauf 
les  \  ,200,000  fusils  chassepots. Notre  effec- 
tif sous  les  drapeaux,  comme  l'avaient  ré- 
vélé les  voles  du  plébiscite,  ne  comptait  que 
332,000  hommes,  dont  il  fallait  déduire,  en 
juillet,  les  r)Q,000  hommes  qui  gardaient 
l'Algérie,  et  les  0,500  qui  occupaient  l'État 
romain.  On  n'avait  guère  que  240,(X)0  hom- 
mes disponihhîs,  pins  75, (KX)  en  congé,  dis- 
persés dans  toute  la  France  et  auxquels  il 
fallait  du  temps  pour  rejoindre  leurs  corps. 
Un  historien  étranger,  fort  instruit  dos  faits 
militaires,  le  colonel  suisse  Riistow,  n'éva- 
lue nos  combattants  devant  l'ennemi,  vers  le 
1'^  août,  qu'à  200,000  hommes.  Le  chiffre 
que  donne  le  colonel  (aujourd'hui  général) 
Fay  est,  au  5  août,  de  202,000  hommes, 
compris  un  corps  d'armée  qui  était  en  ar- 
rière à  Chàlons.  Il  y  avait  sans  doute  des 


non-valeurs  dans  ce  chiffre.  Quant  à  la  ré- 
serve, qui  devait  faire  le  second  banc  des 
750,000  hommes ,  elle  n'était  nullement 
prête,  et  la  garde  mobile  encore  moins.  On 
peut  dire  que  oelle-ci  n'existait  que  sur  le 
papier. 

Le  système  du  maréchal  Niel  avait  été 
d'annoncer  audacieusement,  peut-être  pour 
en  imposer  à  l'étranger,  que  ce  qu'il  voulait 
faire  était  fait;  du  moins  il  travaillait  à  le 
faire.  Après  lui,  on  était  retombé  dans  l'iner- 
tie. Il  avait  commencé  à  exercer  la  garde 
mobile;  on  ne  l'exerçait  plus.  Il  avait  pro- 
cédé avec  ardeur  à  la  confection  des  nou- 
veaux fusils;  les  1,200,000  n'étaient  que  la 
moitié  de  ce  qu'il  nous  fallait;  depuis  sa 
mort,  on  ralentissait  ou  l'on  suspendait  la  fa- 
brication, par  une  étrange  économie,  sous 
un  pouvoir  qui  savait  trouver  tant  d'argent 
pour  les  choses  inutiles.  Notre  artillerie  en 
restait  aux  canons  rayés  de  Solferino;  en- 
core n'en  avions-nous  pas  assez,  à  beaucoup 
près. 

Pour  l'armée  de  réserve,  décrétée  par  la 
nouvelle  loi  militaire,  il  fallait  quelques  an- 
nées :  ce  n'était  qu'une  espérance. 

Où  en  étaient  notre  matériel,  nos  maga- 
sins, nos  approvisionnements?  Pénurie,  le 
plus  souvent;  sur  quelques  points,  encom- 
brement: partout  confusion.  Rien  de  pré- 
paré nulle  part  pour  la  mobilisation;  les 
bataillons,  les  escadrons,  les  batteries,  obli- 
gés de  partir  pour  l;i  frontière  sans  être 
munis  des  objets  les  plus  indispensables 
pour  l'entrée  en  campagne.  Ici,  man((uaient 
les  elVets  de  campement  ou  les  pièces  de  re- 
change pour  les  fusils;  ailleurs,  jusqu'au 
pain  et  à  la  poudre  ;  plus  loin,  l'argent,  les 
ouvriers  d'administration  ou  bien  h^s  infir- 
miers et  les  secours  médicaux.  Le  désordre 
était  tel,  qu'un  groupe  d'ouvriers  et  d'infir- 
miers destinés  à  l'armée  du  Rhin  fut  embar- 
qué pour  l'Algérie.  Les  objets  nécessaires 
que  les  troupes  n'avaient  pu  emporter  de 
leurs  garnisons,   elles  ne   les  trouvaient 
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pas  ilavantair."  dans  los  placos  tVoiitiArvs; 
les  mairasins  do  Strasbourg,  d.'  M.M/,  de 
Thionvillp  tétaient  vides,  pendant  (jue  les 
docks  militaires  de  Paris  et  de  Versailles 
regorgeaient  et  que  les  voitures  de  trans- 
port étaient  amoncelées  à  Châteauroux  et 
à  \'ernon .  dans  de  telles  conditions ,  qu'il 
eût  fallu  trois  mois  pour  les  mettre  en  route. 
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On  s'est  beaucoup  plaint  des  intendants 
et  ces  plaintes  étaient  en  partie  fondées; 
cependant  l'intendance  n'était  pas  res- 
ponsable de  l'incurie  de  l'administration 
centrale  et  plus  d'un  intendant,  celui  de 
Strasbourg,  par  exemple,  avait  réclamé 
longtemps  à  l'avance  les  ressources  néces- 
saires, sans  rien  obtenir  du  ministre. 

Quant  à  nos  places  fortes,  non  seulement, 
en  général,  on  n'avait  pas  modifié  leur  sys- 
tème défensif  en  vue  des  progrès  récents 
de  l'artillerie:  mais  rien  n'était  prêt  pour  les 


mettre  immédiatement  en  défense.  Stras- 
bourg manquait  de  tout;  à  Metz,  il  est  vrai, 
le  maréchal  Niel  avait  fait  commencer,  en 
18()S,  un  ensemble  de  forts  détachés  qui 
devaient  entourer  la  place  d'une  vaste 
enceinte;  mais  les  travaux  étaient  ina- 
chevés. 

Cette  négligence  était  d'autant  plus  cri- 
minelle, que  les  avertissements  n'avaient 
pas  manqué.  On  a  cité  bien  souvent  les 
rapports  du  colonel  Stoffel,  attaché  militaire 
à  l'ambassade  française  en  Prusse,  sur  la 
nouvelle  organisation  militaire  allemande, 
et  les  lettres  du  général  Ducrot,  qui  com- 
mandait à  Strasbourg,  sur  les  préparatifs 
et  les  dispositions  des  Prussiens  et  sur  la 
nécessité  de  nous  préparer  à  détendre 
Strasbourg  et  l'Alsace. 

he  Journal  officiel  ne  disait  pas  plus  vrai 
au  point  de  vue  moral  et  intellectuel  qu'en 
ce  qui  regardait  le  matériel.  Bien  loin  que 
l'instruction  militaire  eût  été  poussée  à  un 
degré  inconnu,   la  science  de  la   guerre, 
commeles  hautes  qualités  militaires,  avaient 
baissé  dans  les  rangs  supérieurs  de  l'ar- 
mée. Le  relâchement  était  partout.  Une  cour 
frivole  et  corrompue  exerçait  son  influence 
délétère  sur  l'armée,  comme  sur  l'adminis- 
tration, comme  sur  la  société.  On  gagnait 
plus  promptement  les  grosses  épaulettes  au 
bal  de  l'impératrice  qu'au  champ  de  ma- 
nœuvre. Les  officiers  qui  lisaient   et  étu- 
diaient étaient  suspects  ou  raillés  ;  on  les 
qualifiait  d'hommes  de  lettres.  Les  géné- 
raux devenaient,  en  majorité,  notablement 
inférieurs  à  ceux  de  la  génération  précé- 
dente. On  peut  dire  qu'il  n'y  avait  plus  chez 
nous  d'école  de  guerre.  Maints  généraux, 
braves  gens  d'ailleurs,  mais  paresseux  et 
routiniers,  croyaient  qu'il  suffisait  d'avoir 
du  courage  et  de  l'entrain  pour  «  se  dé- 
brouiller, »  c'était  leur  mot  favori,  sur  le 
champ  de  bataille.  Il  y  en  avait  de  pires  ;  il 
y  avait  quelques   hommes   indifférents    à 
tout,  si  ce  n'est  à  leur  égoïste  personna- 
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Murl  ilu  général  Abei  Uuuui. 


lité ,  et  capables  de  laisser  éclater  leurs 
jalousies  et  leurs  discordes  devant  l'en- 
nemi, comme  on  l'avait  vu  parfois  sur  la 
fin  du  premier  Empire,  capables  môme 
d'intriguer  avec  l'ennemi.  Un  de  ces  hom- 
mes devait  laisser  un  des  noms  les  plus 
sinistres  de  l'histoire. 

Il  se  manifestait  cependant  d'honorables 
efforts  pour  se  relever  de  cette  déca- 
dence. 

Un  oflicier  général  qui  offrait  un  frappant 
contraste  avec  ceux  dont  nous  parlions  tout 
à  l'heure,  esprit  rédéciii  et  laborieux,  àme 
austère,  le  général  Trochu,  avait  publié,  en 
1807,  un  livre  remarquable  sur  l'état  de 
notie  armée,  sur  les  périls  et  les  remèdes, 
et  il  avait  produit  une  forte  impression.  La 
relation  allemande  officielle  de  la  guerre, 
si  essentielle  à  (MudiiM-  jx^ur  nous,  fait  cette 
T.  vu. 


observation  que,  depuis  18(50,  depuis  Sa- 
dowa,  les  officiers  inférieurs  sortis  de  la 
troupe,  c'est-à-dire  d'entre  les  sous-offi- 
ciers, s'étaient  remis  chez  nous  à  travailler 
et  à  s'instruire  ;  aussi,  devait-on  voir,  dans 
la  fatale  campagne,  les  hommes  des  grades 
subalternes  se  montrer  fréquemment  au- 
dessus  de  leurs  chefs.  Les  bonnes  qualités 
de  race  subsistaient  ;  elles  se  retrouvèrent 
dans  le  malheur,  mais  trop  tard  pour  pou- 
voir réparer  les  fautes  de  beaucoup  et  les 
crimes  de  quelques-uns. 

V(Mh\  ce  qu'était  en  18701a  France  mili- 
taire. Voyons  ce  qu'étaient  la  Prusse  et 
l'Allemagne.  En  tant  que  force  matérielle, 
une  supériorité  immense.  Voici  les  chifiVes 
r('sumés  par  Riistow  :  5 18,(XX)  hommes  de 
troupes  prêtes  à  entrer  en  campagne,  in- 
fanterie  et   cavalerie,   avec    ir>(>0   canons. 
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contre  2S5,(K»()  liomnios  ((jui  ii'.'taifMit  pas 
tous  prèts)elî)S4  canons.  L'All(Miia«^nio  avait 
on  plus  l()l,(XH.MionHnPS  do  troupes  de  rem- 
placement I resserve):  la  France  n'avait  que 
S>1,1)00  hommes  de  troupes  de  dépôt.  L'Al- 
lemaj^ne  avait  iST.tXX)  hommes  de  troupes 
de  i^arnison  ;  la  France,  rien  ;  car  la  garde 
mobile  n'était  pas  orf!:anisée. 

Même  supériorité  dans  l'esprit  et  dans  la 
direction  que  dans  le  nombre.  Forte  cohé- 
sion; solide  discipline;  science  profondedes 
moyens  d'action  ;  esprit  d'initiative  inspiré 
à  quiconque  est  chargé  du  commandement 
à  un  degré  quelconque;  chef  d'armée,  chef 
de  corps,  chef  de  détachement,  recevait 
l'indication  du  but;  à  lui  de  trouver  le  meil- 
leur moyen  de  l'atteindre.  L'état -major 
prussien  prenait  autant  de  peine  pour  sus- 
citer et  développer  cette  tendance  chez 
l'officier  allemand  ,  que  l'administration 
militaire  de  la  France  impériale  en  avait 
pris  pour  réduire  à  une  inerte  passivité  nos 
officiers  et  étoufl'er  chez  eux  la  nature 
française,  bien  plus  spontanée  que  l'alle- 
mande. 

L'ordre,  l'économie,  étaient  partout  dans 
l'administration  prussienne,  comme  le  lais- 
ser aller,  la  dissipation,  parfois  les  dilapi- 
dations dans  notre  administration  impériale. 
Aussi  la  Prusse  faisait-elle  beaucoup  avec 
peu  ;  notre  gouvernement,  peu  avec  beau- 
coup d'argent. 

Au  point  de  vue  moral,  les  longues  habi- 
tudes militaires  qui  avaient  fait  des  Prus- 
siens une  armée  plutôt  qu'une  nation,  leur 
avaient  inculqiié  le  sentiment  du  devoir  en- 
vers leurs  chefs  et  du  devoir  les  uns  envers 
les  autres,  quand  ils  avaient  les  armes  à  la 
main.  Il  y  avait  donc  chez  ce  peuple,  qui 
travaillait  à  transformer  l'Allemagne  à  son 
image,  une  forte  moralité  relative,  mais 
qui  ne  dépassait  pas  le  cadre  du  régiment 
ri  la  frontière  de  l'État.  Absence  radicale, 
dans  les  classes  dirigeantes,  du  sentiment 
et  de  la  notion  du  droit  et  du  devoir  vis-à- 


vis  de  l'étranger,  absence  absolue  de  mora- 
lité et  d'humanité  dans  les  ra])ports  inter- 
nationau.x.  In  despote  français,  l'homme 
du  2  Décembre,  avait  pu  avoir  quelque  om- 
bre de  scrupule  à  cet  égard  :  les  libéraux 
allemands  n'en  avaient  pas.  Une  conception 
singulière  apparaissait  chez  les  politiques, 
chez  les  lettrés,  de  ce  qu'ils  appellent  la 
mission  de  l'Allemagne.  Les  uns,  les  dévots 
protestants,  les  piétistes,  se  croient  appelés 
à  dominer  le  monde  au  nom  d'un  christia- 
nisme qui  ressemble  au  mahométisme,  au 
temps  de  ses  conquêtes,  et  qui  n'a  rien  à 
faire  avec  la  liberté,  le  droit  ni  la  justice. 
Non-seulement  le  roi,  mais  M.  de  Bismark 
s'attribuait  cette  mission. 

Les  autres,  les  incrédules,  les  hégéliens, 
la  revendiquaient,  non  plus  au  nom  de  Dieu, 
mais  au  nom  d'une  prétendue  supériorité 
de  race. 

Nous  avions  donc  devant  nous  une  grande 
association  militaire,  faite  pour  inspirer 
l'admiration,  si  on  la  considérait  dans  ses 
rapports  avec  elle-même,  el  l'efi'roi,  dans 
ses  rapports  avec  l'extérieur;  car  aucune 
loi  morale,  aucune  tradition,  aucun  droit 
des  gens  n'était  capable  de  l'arrêter.  C'était 
là  une  puissance  formidable  qui  ne  pouvait 
être  vaincue  que  par  une  autre  puissance 
disposant  d'instruments  scientifiques  égaux 
et  animée  d'un  principe  moral  supérieur, 
une  autre  puissance  qui  répondît:  Droit  et 
Liberté!  quand  la  Prusse  disait:  Domina- 
tion !  Cette  autre  puissance  avait  été  la 
Révolution  française;  ce  principe  supérieur, 
nous  l'avions  en  1792;  mais  il  était,  en  1870, 
énervé,  amorti  par  l'équivoque  napoléo- 
nienne; il  nous  faisait  défaut  en  même  temps 
que  les  moyens  scientifiques. 

Tous  les  présages,  à  l'ouverture  de  cette 
guerre,  étaient  donc  funestes. 

Napoléon  III  commençait  à  le  sentir.  Il 
était  parti  de  Paris  en  disant:  «  C'est  peut- 
être  M.  Thiers  qui  avait  raison!  >»  Arrivé  à 
Metz,  il  adressa  aux  soldats  une  proclama- 
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tion  assez  terne,  qui  n'exprimait  ni  n'ins- 
pirait la  confiance  :  il  y  parlait  «  d'une  guerre 
longue  et  pénible.  »  Tout  n'était  que  dé- 
sarroi autour  de  lui.  Généraux,  intendants, 
tous  se  plaignaient,  tous  jetaient  des  cris 
de  détresse.  L'armée  ne  se  constituait 
qu'avec  les  plus  grands  embarras  et  les 
plus  douloureux  efforts.  Elle  avait  pour 
major-général  ce  ministre  de  la  guerre  dont 
la  négligence  et  la  présomption  avaient 
amené  cette  situation  déplorable;  le  maré- 
chal Lebœuf  déployait  maintenant  une  acti- 
vité tardive  qui,  n'ayant  rien  préparé,  s'agi- 
tait dans  le  chaos. 

Les  beaux  projets  conçus  dans  le  cabinet 
de  l'empereur  s'en  étaient  allés  en  fumée. 
On  avait  arrêté  le  plan  d'une  diversion  ma- 
ritime dans  la  Baltique.  Une  flotte  française 
devait  aller  se  présenter  devant  Copen- 
hague, soulever  le  Danemark  contre  l'Alle- 
magne et  débarquer  un  corps  d'armée  qui 
opérerait  de  concert  avec  les  Danois  contre 
Kiel  et  le  Holstein.  Le  corps  d'armée  de  la 
Baltique  était  resté  sur  le  papier  ;  on  n'avait 
pas  assez  de  troupes  entre  la  Moselle  et  le 
Rhin  ;  comment  en  envoyer  sur  l'Eider  et 
sur  l'Elbe? 

La  même  cause,  l'insuffisance  des  forces, 
autant  que  l'absence  de  préparation,  avait 
fait  abandonner  le  dessein  de  franchir  le 
Rhin,  de  couper  l'Allemagne  en  deux  en  se 
jetant  entre  la  Prusse  et  les  États  du  sud  ; 
renoncer  à  ce  dessein,  c'était  renoncer  au 
concours  armé  de  l'Italie  et  de  l'Autriche  ! 

Si  l'on  ne  peut  passer  le  Rhin  ni  pousser 
en  Bavière,  on  pourrait  au  moins  se  jeter 
sur  les  provinces  de  la  rive  gauche,  en  oter 
les  ressources  aux  Allemands  et  empc^cher 
leurs  armées  de  venir  s'y  concentrer  à  leur 
aise.  Nos  adversaires  le  craignaient  à  Ber- 
lin. On  n'essaie  pas.  On  perd  le  temps  en 
vaines  discussions  i\  Metz.  Le  maréchal  Niel 
avait  laissé  un  plan  de  campagne  où  trois  ar- 
mées se  seraient  reliées  et  entre-soutenues  ; 
on  ne  le  suit  pas;  on  décide  qu'on  n'aura 


qu'une  seule  armée  sous  le  commandement 
de  l'empereur.  On  a  sous  la  main  plus  de 
200,000  hommes,  qui  devront  grossir  sous 
peu  de  jours  jusqu'à  250  ou  260,000.  C'eût 
été  jadis  une  très  grande  armée;  c'est  en- 
core une  force  respectable  ;  on  veut  appa- 
remment la  concentrer?  Point  du  tout!  On 
l'éparpillé  sur  quatre-vingts  lieues  de  pays, 
de  Thionville  à  Belfort!  Dans  quel  but?  On 
n'en  a  pas,  ou  l'on  en  change  tousles  jours. 
L'empereur  avait  rêvé  une  campagne  offen- 
sive; ce  rêve  évanoui,  ni  lui  ni  son  entou- 
rage ne  trouvent  rien  et  ne  savent  ce  qu'ils 
feront.  Ceci  caractérisé  par  un  fait  étrange  ; 
on  regorge  de  cartes  des  frontières  alle- 
mandes; on  n'a  point  de  cartes  des  frontières 
françaises  ;  en  sorte  que,  lorsque  les  enne- 
mis entameront  notre  territoire,  ils  en  con- 
naîtront les  moindres  détails  au  moyen  des 
cartes  dont  ils  sont  si  bien  pourvus,  et  nos 
chefs,  chez  nous,  ne  sauront  trop  souvent 
où  ils  sont  ni  comment  se  diriger. 

Vers  le  1"  août,  nous  avions  en  Lorraine 
trois  corps,  outre  la  garde.  Un  quatrième 
corps  était  entre  Bitche  et  Sarreguemines, 
sur  les  confins  de  la  Lorraine  et  de  l'Al- 
sace ;  un  cinquième  achevait  de  se  former 
à  Strasbourg;  un  sixième,  à  Belfort.  Un 
autre  corps  était  encore  en  formation  à 
Chàlons. 

Les  opérations  préparatoires,  du  coté  de 
l'ennemi,  ofi'raient  avec  les  nôtres  un  me- 
naçant contraste.  Trois  armées .  comme 
dans  le  plan  de  Niel,  s'organisaient  de  ma- 
nière à  combiner  leur  action.  Leurs  forces, 
au  moins  doubles  des  nôtres,  plus  de 
500,000  hommes,  se  resserraient  sur  une 
ligne  moitié  moins  étendue  que  la  nôtre,  de 
Coblenz  à  Germersheim,  près  Landau.  Ces 
trois  armées  laissaient  derrière  elles  plu- 
sieurs corps  qui  observaient  la  Baltique  et 
l'Autriche,  et  qui,  lorsque  ces  précautions 
parurent  devenues  inutiles,  rejoignirent  les 
armées  d'invasion  on  France.  Le  grand 
stratégisto  prussien.  Moltke,  entendait  agir 
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avec  de  puissantes  masses  concentrées  et 
partant  tout  entières  du  Rhin  inférieur.  La 
destruction  du  beau  pont  de  Kehl,  par  ordre 
de  rétat-niaj(M'  prussien,  imliciua  (jue  les 
Allemands  ne  tenteraient  point  (l'attaque  par 
le  Rhin  supérieur  et  se  garderaient  d'épar- 
piller leur  ert'ort.  Entre  les  belligérants, 
c'était  le  plus  fort  en  nombre  qui  se  con- 
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centrait  et  le  plus  faible  qui  se  dispersait. 
L'ennemi  s'avançait  dans  le  meilleur  or- 
dre. La  première  armée,  sous  le  général 
Steinmetz,  forte  de  00,000  hommes,  mar- 
chait par  Trêves  vers  la  Sarre,  c'est-à-dire 
vers  la  Lorraine.  La  seconde  armée,  de 
140,000  hommes,  et  bientôt  de  194,aX) 
quand  sa  réserve  l'aurait  jointe,  sous  les 
ordres  du  prince  Frédéric-Charles,  se  diri- 
geait également  vers  la  Sarre,  mais  en 
amont,  plus  à  l'est.  La  troisième  armée,  de 
130,UU0  hommes,  que  sa  réserve  porterait 


bientôt  à  100,1)00,  se  formait  à  Landau,  sous 
le  commandement  du  })rince  royal,  et  me- 
naçait l'Alsace.  Dès  le  ',][  juillet,  les  chefs 
de  corps  s'étaient  déclarés  prêts  à  commen- 
cer les  opérations  ofl'ensives  le  3  août.  Ils 
étaient  renseignés  par  les  reconnaissances 
audacieuses  qu'avait  opérées  leur  cavalerie 
surnotre  frontière.  Les  cavaliers  allemands 
étaient  admirablement  dressés  au  service 
d'éclaireurs.  Les  nôtres,  en  général,  n'a- 
vaient point  été  exercés  à  ce  qui  doit  être, 
dans  la  guerre  moderne,  le  principal  emploi 
de  la  cavalerie. 

Le  roi  Guillaume,  Moltke  et  Bismark  arri- 
vèrent de  Berlin  à  Mayence  avec  le  grand 
quartier-général. 

Tous  les  mouvements  de  l'ennemi  se  suc- 
cédaient avec  une  précision  mathématique. 
Chez  nous,  ordres,  contre-ordres,  marches 
et  contre-marches,  qui  fatiguaient  et  dé- 
goûtaient les  troupes.  N'ayant  aucune  opé- 
ration sérieuse  en  vue,  on  voulut  avoir  l'air 
de  faire  quelque  chose.  On  déploya  tout  un 
corps  d'armée,  soutenu  par  trois  autres, 
pour  chasser  un  petit  détachement  ennemi 
de  Sarrebruck,  ville  ouverte,  où  l'on  entra 
et  d'où  l'on  ressortit  sans  pousser  plus 
avant  (2  août).  Cette  escarmouche  insigni- 
fiante fut  célébrée  par  les  journaux  impé- 
rialistes comme  une  brillante  ouverture  de 
campagne  ;  on  fit  grand  bruit  d'un  télé- 
gramme où  l'empereur  annonçait  à  l'impé- 
ratrice régente  que  le  prince  impérial  avait 
reçu  «  le  baptême  du  feu  ;  qu'il  conservait 
une  balle  tombée  tout  près  de  lui  et  que  des 
soldats  pleuraient  en  lui  voyant  ce  sang- 
froid  admirable.  »  Le  public  fut  médiocre- 
ment touché  de  cette  scène  dramatique  et 
conclut  que  le  but  de  la  guerre  était  de 
faire  une  gloire  militaire  à  cet  enfant  de 
quatorze  ans. 

L'ennemi  visait  à  autre  chose  qu'à  des 
efl'ets  de  théâtre.  Le  S  août,  le  prince  royal 
de  Prusse,  commandant  de  la  troisième  ar- 
mée, arrêtait,  dans  son  quartier-général  de 
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Landau,  ses  dispositions  pour  faire  fran- 
chir la  Lauter,  le  lendemain,  par  son  avant- 
garde,  c'est-à-dire  pour  envahir  l'Alsace. 

Quelle  était  notre  situation  militaire  dans 
cette  contrée?  Le  premier  corps  de  notre 
armée,  sous  le  maréchal  Mac-Mahon,  était 
entre  Strasbourg  et  la  frontière.  Quoiqu'il 
eut  été  rejoint  par  nos  six  excellents  régi- 
ments de  zouaves  et  de  turcos,  son  effectif 
était  encore  incomplet  et  il  était  obligé  de 
dégarnir  Strasbourg  d'artilleurs  et  de  sol- 
dats du  génie,  qui  y  eussent  été  bien  néces- 
saires. On  avait  senti  un  peu  tard,  au 
quartier-général  de  Metz,  la  nécessité  de 
renforcer  Mac-Mahon  à  Strasbourg  et  l'on 
faisait  rallier  son  corps  d'armée  (le  1")  par 
une  division  détachée  du  septième  corps, 
qui  était  à  Belfort  sous  le  général  Félix 
Douai. 

Le  29  juillet,  Mac-Mahon  avait  reçu  avis 
que  l'empereur  ne  pensait  pas  lui  donner 
ordre  de  se  mettre  en  mouvement  avant 
huit  jours.  Cependant,  le  3  août,  apparem- 
ment d'après  ce  qu'on  avait  appris  des 
mouvements  de  l'ennemi,  Mac-Mahon  porta 
en  avant,  de  Haguenau  sur  Wissembourg, 
l'une  de  ses  divisions,  celle  du  général  Abel 
Douai,  frère  du  commandant  du  septième 
corps.  La  division  Ducrot  eut  ordre  d'aller 
prendre  position  sur  la  gauche,  à  Lembach, 
dans  les  Vosges.  Les  deux  autres  divisions 
du  premier  corps  devaient  avancer  à  leur 
tour. 

La  position  assignée  à  la  division  Aboi 
Douai  était  hasardeuse.  On  avait  tenu  à 
occuper  Wissembourg  à  cause  des  appro- 
visionnements réunis  dans  cette  ville  ;  mais 
la  division  Douai  était  lancée  trop  loin  du 
reste  du  corps  d'armée  et  son  faible  ellectif 
était  encore  diminué  par  des  détachements 
que  son  général  avait  dû  envoyer  occuper 
des  positions  à  qu(^lquo  distance  de  Wis- 
sembourg. Le  général  Abel  Douai  avait 
à  peine  sous  la  main  5CKX)  fantassins,  avec 
18  pièces  de  canon  (^t  ((uolquos  escadrons 


de  cavalerie  qui  ne  pouvaient  lui  servir 
presque  à  rien  pour  défendre  la  ville  et  les 
hauteurs  voisines  entourées  de  bois.  Il  fit 
occuper  Wissembourg  par  un  bataillon  et 
disposa  le  reste  de  ses  troupes  entre  les 
lignes  de  Wissembourg,  reste  de  fortiflca- 
tions  de  l'ancien  régime,  et  le  sommet  du 
Geisberg,  cette  hauteur  jadis  enlevée  d'as- 


Géiiéral  .Michul. 

saut  par  le  général  Hoche  sur  les  Autri- 
chiens et  les  Prussiens. 

Le  général  Ducrot,  à  ([ui  le  maréchal 
Mac-Mahon  avait  subordonné  le  général 
Douai,  ne  soupçonnait  ni  la  proximité  ni 
les  grandes  forces  de  l'ennemi.  Le  maré- 
chal lui-même,  bien  ((u'averti  par  \o  quar- 
tier-g(>néral  qu'il  serait  altaquéle lendemain, 
ne  prit  point  à  temps  de  mesurtV'^  p(Mir  sou- 
tenir la  division  Dcniai.  Une  reconnaissauct» 
mal  faite  par  la  cnvahM-ic,  le  4  au  matin,  en 
avant  de   N\issembourg,  ne  fournil  aucun 
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ronsei«i:neraent.  L'iMinomi,  copemlant,  arri- 
vaitparles  hauteurs  boisées (|iii  s'étendaient 
de  la  frontière  jus(ju'aui)rès  de  cette  ville. 
On  ne  reconnut  son  approche  (jue  lorsque 
ses  obus  commencèrent  à  pleuvoir  dans 
\\'issembouri^^  Il  n'y  avait  d'abord  qu'une 
division  bavaroise.  KUe  fut  vigoureusement 
reçue,  et,  de  huit  heures  à  onze,  quoicfue 
supérieure  en  nombre,  elle  n'obtint  aucun 
avantage.  Mais,  de  onze  heures  à  midi,  elle 
commença  d'être  puissamment  renforcée  ; 
les  tètes  de  deux  corps  d'armée  prussiens 
entraient  en  ligne  contre  cette  poignée  de 
Français,  qui,  eux,  ne  recevaient  aucun  se- 
cours. Soldats  et  habitants  défendaient  la 
ville  avec  obstination  et  Douai  tenait  tou- 
jours intrépidement  sur  le  Geisberg.  Une 
bombe  fit  sauter  près  de  lui  le  caisson  d'une 
batterie  de  mitrailleuses:  un  éclat  le  ren- 
versa mourant. 

Le  général  de  brigade  Pelle  prit  le  com- 
mandement et  continua  la  défense,  espérant 
voir  paraître  enfln  les  colonnes  françaises. 
L'ennemi  grossissait  toujours  et  pénétra 
dans  Wissembourg.  Le  brave  bataillon  ([ui 
défendait  la  ville,  cerné,  accablé,  fut  enfin 
obligé  de  capituler.  Les  masses  ennemies 
se  lancèrent  alors  de  toutes  parts  à  l'assaut 
du  Geisberg.  Elles  ne  s'en  emparèrent,  pour 
ainsi  dire,  qu'à  coups  d'hommes.  Le  général 
Pelle  parvint  à  opérer  sa  retraite  à  la  fa- 
veur de  terrains  accidentés  et  boisés.  L'en- 
nemi avoua  une  perte  de  quinze  à  seize 
cents  hommes;  moins  de  six  mille  hommes 
avaient  résisté  héroïquement  à  vingt  ou 
vingt-cinq  mille,  qu'appuyaient  d'autres 
masses  toujours  croissantes. 

Tel  fut  le  début  de  la  fatale  guerre,  très 
honorable  pour  nos  troupes,  très  alarmant 
au  point  de  vue  de  la  conduite  des  opéra- 
tions et  de  la  capacité  de  nos  chefs,  qui 
n'avaient  su  ni  prévoir,  ni  réparer  leur  im- 
prévoyance. 

La  nouvelle  de  ce  premier  échec  émut 
l'empereur  et  son  entourage.  On  s'avisa,  un 


jxMi  lard,  de  partager  l'armée  entre  deux 
granils  commandements  :  les  trois  corps  qui 
étaient  en  Lorraine  furent  confiés  à  Hazaine, 
l'empereur  gardant  immédiatement  sous  ses 
ordres  la  garde  et  les  réserves;  les  cin- 
quième et  septième  corps  furent  réunis  au 
premier  sous  Mac-Mahon.  Réunion  sur  le 
papier;  en  fait,  le  gros  du  septième  corps 
était  entre  Belfortet  Mulhouse,  et  une  seule 
de  ses  divisions  put  joindre  Mac-Mahon  le 
5  août.  Quant  au  cinquième  corps,  son  chef, 
le  général  de  Failly,  était  à  Hitche  avec  une 
division;  les  deux  autres  divisions  étaient 
encore  vers  Sarreguemines.  La  première, 
seule,  était  en  mesure  de  rallier  Mac-Mahon 
le  (),  en  marchant  de  nuit. 

(Ju'allait  faire  Mac-Mahon  (*  Essaierait-il 
de  défendre  la  vallée  du  Rhin,  le  nord  de 
l'Alsace,  ou  se  replierait-il  sur  les  Vosges 
pour  en  fermer  les  passages  à  l'ennemi, 
après  avoir  mis  Strasbourg  en  défense  ? 
S'il  était  décidé  à  tenir  au  sud  de  Wissem- 
bourg, il  devait  appeler  immédiatement  à 
lui  le  cinquième  corps,  le  corps  de  Failly, 
dont  il  pouvait  avoir  une  division  le  0  et  les 
deux  autres  le  7.  Il  n'envoya  au  général  de 
Failly  que  des  instructions  vagues,  et  ce 
chef  de  corps  ne  fit  partir  de  Bitche  sa  pre- 
mière division  que  le  0  au  matin  au  lieu  du 
5  au  soir.  Cette  division  eût-elle  rejoint  le 
()  au  matin,  Mac-Mahon  n'aurait  pas  eu  en 
tout  45,0(X)  hommes  à  Frœschwiller,  où  il 
s'était  posté. 

C'était  trop  peu  pour  soutenir  le  choc  de 
la  grande  armée  du  prince  royal  de  Prusse. 
Mais  le  maréchal  ignorait  à  quelle  masse  il 
allait  avoir  affaire,  et  il  attendait,  comme 
au  hasard,  sans  prendre  aucune  disposition 
pour  assurer  sa  retraite  et  tenir  dans  les 
Vosges  en  cas  de  revers.  Il  croyait,  on  ne 
sait  pourquoi,  n'avoir  à  combattre  que  le 
surlendemain  7. 

Le  6  au  matin,  plusieurs  de  nos  généraux, 
convaincus  de  la  grande  supériorité  numé- 
rique de  l'ennemi,  pressèrent  le  maréchal 
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de  se  replier  sur  les  Vosges  et  de  s'établir 
en  pleine  montagne  au  lieu  de  disputer  les 
derniers  mamelons  où  vient  expirer  cette 
chaîne  dans  la  vallée  du  Rhin.  Une  fois 
dans  les  Vosges,  il  serait  aisé  d'y  défendre, 
à  nombre  inégal,  des  positions  redoutables 
et  le  premier  corps  aurait  le  temps  de  ral- 
lier les  cinquième  et  septième  tout  entiers. 
Mac-Mahon  hésita;  puis  le  canon  tonna,  des 
engagements  partiels  commencèrent  et  le 
maréchal  ne  voulut  pas  reculer. 

Le  prince  royal,  de  même  que  le  maré- 
chal, n'avait  pensé  livrer  bataille  que  le  7  ; 
mais  ses  deux  corps  les  plus  avancés, 
un  bavarois  et  un  prussien,  entamèrent, 
par  de  fortes  reconnaissances,  une  action 
qui  alla  grandissant.  C'était  encore  sur  le 
théâtre  des  victoires  de  Hoche  que  conti- 
nuait la  lutte  commencée,  l'avant-veille,  à 
Wissembourg  et  au  Geisberg  ;  elle  se  renou- 
velait maintenant  sur  une  grande  échelle 
à  Frœschwiller  et  à  Woërth,  en  sens  in- 
verse de  l'immortelle  campagne  de  93;  nous 
avions  rétrogradé  de  la  Lauter  sur  la  Sau<^r, 
au  lieu  de  descendre  des  Vosges  sur  Landau 
et  de  Frœschwiller  sur  Wissembourg. 

Le  maréchal  occupait  de  bonnes  positions 
sur  les  plateaux  qui  dominent  la  rive  droite 
de  la  petite  rivière  de  Sauër;  mais,  dans  le 
butde  se  concentrer,  il  avait  évacué  sur  l'au- 
tre rive  la  colline  deGunstett,dontla  posses- 
sion nous  eût  été  indispensable.  L'artillerie 
ennemie  s'y  établit  avec  soixante-douze 
pièces;  de  là,  elle  enfilait  toute  notre  ligne 
et  y  portait  le  ravage.  Le  maréchal  tenta 
en  vain  de  reprendre  (lunstett;  nos  retours 
offensifs  éciiouèrent. 

Ceci  se  passait  à  notre  droite.  Pendant 
ce  temps,  l'ennemi  occupait  le  bourg  de 
Woèrth  et  tentait  de  déboucher  sur  la  rive 
droite  de  la  Sauor,  en  face  de  notre  centre 
et  de  notre  gauche.  Plus  de  cent  pièces 
de  canon  tonnaient  pour  appuyer  ce  mou- 
vement ;  mais,  de  ce  côté ,  les  batteries 
allemandes  n'avaient  pas  l'avantage  de  la 


position  comme  à  Gunstett;  des  hauteurs 
de  Frœschwiller  et  d'Elsashausen.  nous  do- 
minions la  vallée  de  la  Sauër,  et  la  supério- 
rité de  notre  fusil  Chassepot  compensait 
celle  du  canon  allemand.  Les  attaques  des 
Prussiens  et  des  Ravarois  furent  repous- 
sées. Vers  dix  heures  et  demie,  le  prince 
royal  envoya  Tordre  de  cesser  le  combat  : 
il  persistait  à  ne  vouloir  livrer  que  le  len- 
demain la  bataille  générale.  Le  général 
prussien  qui  commandait  au  centre,  forte- 
ment engagé,  ne  put  ou  prétendit  ne  pou- 
voir obéir  ;  il  continua  le  combat  en  appelant 
à  son  aide  le  général  bavarois  qui,  sur  la 
droite  de  l'armée  allemande,  était  déjà  en 
retraite. 

Ces  incertitudes  de  l'ennemi  permettaient 
à  Mac-Mahon  de  se  replier  vers  les  Vosges. 
Il  ne  pou\'^it  plus  espérer  d'être  soutenu  à 
temps  par  notre  cinquième  corps.  Il  ne  se 
retira  ni  ne  profita  des  fluctuations  du  com- 
mandement chez  l'ennemi  pour  essayer  de 
reprendre  l'offensive. 

Les  Allemands  revinrent  à  la  charge.  La 
lutte  devint  générale  et  terrible  entre  midi 
et  deux  heures.  Il  arrivait  à  l'ennemi  ren- 
forts sur  renforts.  Chacune  de  nos  cinq  divi- 
sionsdevaitfinir  par  avoir  àluttercontre  un 
corps  d'armée  entier,  c'est-à-dire  contre  des 
forces  triples  et  peut-être  quadruples  ;  car 
les  divisionsallemandes  étaient  supérieures 
en  effectif  aux  nôtres.  L'ennemi  réussit,  au 
prix  de  beaucoup  de  sang,  à  franchir  la 
vallée  et  à  s'emparer  de  quelques-unes  des 
petites  éminences  qu'occupait  notre  centre, 
puis  à  tourner  notre  droite  en  enlevant  le 
village  de  Morsbronn.  C'est  alors  qu'eut 
lieu  la  première  de  ces  fameuses  charges 
de  cuirassiers  q^ii  ont  gardé  une  tragique 
renommée.  Deux  régiments  de  cuirassiers, 
la  brigade  Michel,  suivis  de  quelques  lan- 
ciers, se  précipitèrent  sur  les  bataillons 
ennemis,  pénétrèrent  jusque  dans  Mors- 
bronn et  n'en  ressortirent  qu'en  débris.  Ces 
I  débris  eux-mêmes,  tombant,  au-delà  du  vil- 
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Ui^o,  cnivc  l;i  caxaUM-io  et  rinlantcrie  alle- 
iiiaiulos.  t'iirtMil  à  jxmi  près  anéantis.  Lo  récit 
ot'ticiel  prussien  té-moif^n*^  do  l'ailniiralion 
qu'avait  inspirée  à  rennemi  l'intrépidité  de 
ces  braves  ^hmis  ;  mais  il  en  ressort  la  dé- 
monstration désormais  acquise  de  l'impuis- 
sance des  charges  de  cavalerie  devant  le 
fusil  à  lonj^ue  portée  et  à  tir  rapide. 


Nos  cavaliers,  en  mourant,  avaient  sauvé 
l'infanterie  de  deux  de  nos  divisions,  qui 
purent  se  replier  en  bon  ordre  sur  le  bois 
appelé  leNieder-Wald.  Notre  infanterie  dé- 
femlit.  avec  une  obstination  liéroïque,  et  le 
Nieder-Wald  et  le  villa^^p  d'Elsashausen, 
le  point  culminant  de  nos  positions.  Les 
masses  ennemies  restèrentenfin  maîtresses 
d'Elsashausen  en  flammes. 

Ce  grand  effort  leur  avait  coûté  cher  et 
les  avait  un  moment  désor<,^anisées.  Elles 
n'étaient  pas  encore    au   complet,   le  cin- 


(inième  «-orps  (wiirtembergeois  et  badois) 
n'ayant  pas  encore  rejoint  les  quatre  autres 
(deu.x  bavarois  et  deux  prussiens.)  Mac- 
Mahon  gardait  chance  d'opérer  sa  retraite. 
Il  ressaisit  au  contraire  l'olfensive  avec 
une  énergie  désespérée.  Il  reforma  et  lanya 
son  infanterie.  Les  premiers  bataillons  prus- 
siens furent  culbutés  et  chassés  jusqu'au 
Nieder-\\'ald  ;  mais,  là,  une  formidable  ar- 
tillerie nous  foudroya  en  front  et  en  Hanc 
et  brisa  l'élan  de  nos  soldats.  Les  têtes  des 
colonnes  ennemies  se  mirent  en  mouvement 
d'Elsashausen  sur  Fro:'schwiller.  Mac-Ma- 
hon  renouvela,  dans  de  plus  grandes  propor- 
tions, le  sacrifice  de  la  brigade  Michel.  Il  jeta 
sur  l'infanterie  ennemie  toute  la  division  Bon - 
nemain,  quatre  régiments  de  cuirassiers. 
Les  conditions  étaient  pires  encore  qu'à 
Morsbronn.  Le  terrain  inégal,  accidenté, 
coupé  de  fossés,  rendait  impossible  le  dé- 
ploiement de  la  cavalerie.  Nos  mal-heureux 
régiments  furent  démontés,  décimes  sans 
avoir  pu  atteindre  ni  presque  apercevoir 
l'ennemi. 

Les  cinq  corps  d'armée  allemands  étaient 
maintenant  réunis.  Il  était  trois  heures.  On 
lutta  encore  près  de  deux  heures.  Après 
une  défense  qui  coûta  des  pertes  énormes  à 
l'ennemi,  FrœschNviller,  assailli  de  toutes 
parts,  fut  emporté  à  son  tour.  Là,  tomba 
blessé  à  mort  le  général  de  division  Raoult, 
vaillant  et  habile  officier,  un  des  héros  de 
Sébastopol,  qui  avait  pressé  inutilement  le 
maréchal  d'aller  s'établir  sur  les  Vosges. 
Voyant  tout  perdu  il  avait  cherché  la  mort. 

Toutes  nos  positions  étaient  aux  mains 
de  l'ennemi.  Nos  bataillons,  épuisés,  muti- 
lés, se  rompirent  et  se  pn'cipitèrent  en 
désordre  vers  le  bois  appelé  le  (Irosser- 
Wald  et  la  petite  ville  de  Reichshoflen,  nom 
illustre  la  veille, commeceux  de  Fnnschwil- 
1er  et  du  Geisberg,  et  sinistre  désormais. 

Au-delà  de  Reichshoffen,  l'ennemi,  qui 
pressait  avec  acharnement  nos  troupes  dé- 
bandées, fut  arrêté  parla  canonnade  et  la 
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fusillade  de  la  division  de  notre  cinquième 
corps  qui  était  partie  le  matin  de  Bitche, 
Elle  arrivait  pour  protéger  nos  débris  et 
gagna  avec  eux  ces  défilés  des  Vosges  qui 
eussent  pu  être  pour  nous  un  théâtre  de 
gloire  et  qui  ne  furent  que  le  refuge  de 
notre  malheur.  L'Alsace  était  pbiriement 
ouverte  à  l'ennemi. 

Nous  laissions  sur  le  champ  de  bataille 
G,000  morts  ou  mourants  et  7  à  8,000  pri- 
sonniers. Les  Allemands  avaient  piM'du  plus 
de  10,(KX)  hommes. 

A  la  bataille  perdue  le  «J  aoùl,  on  Alsace, 
correspondit,  le  mome  jour,  une  autre  ba- 
taille en  Lorraine.  Nos  dispositions  n'avaient 
pas  été  mieux  prises  de  ce  côté.  Tout  en  don- 
nant un  commandement  nominal  au  maré- 
chal Bazaine,  l'empereur  gardait  une  vngue 
suprématie  qui  lui  servait,  non  pas  à  diri- 
T.  vu. 


ger,  mais  à  empêcher  toute  direction  par  ses 
indécisions.  Les  quatre  corps,  y  compris 
la  garde,  étaient  mal  distribués  et  mal  re- 
liés. Le  plus  exposé  était  le  deuxième,  sous 
le  général  Frossard,  précisément  le  moins 
apte  à  commander  entre  nos  chefs  de  corps. 
Ce  gouverneur  du  prince  impérial  était  un 
bon  officier  du  génie,  instruit,  capable  de 
bien  conduire  des  opérations  de  siège  et  de 
bien  tenir  sa  place  dans  un  comité  de  la 
guerre,  mais  sans  aucune  habitude  de  ma- 
nier des  troupes.  Il  occupait  les  hauteurs 
de  la  rive  gauche  de  la  Sarre  au-dessus  de 
Sarrebnick.  Il  les  évacua  pour  se  reporter 
un  peu  en  arrière,  sur  les  collines  plus  éle- 
vées de  Spichori'n.  Il  attira  par  là  le  péril 
au  lieu  de  l'éviter.  Quand  la  division  d'avant- 
garde  de  la  pn'mière  armée  prussienne 
(armée  do  Steinmetz)  vit  les  hauteurs  de 
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Sarrebnick  ahaiulonnt^es,  t^llo  s'y  porta  on 
passant  la  Sarre  et  assaillit  Frossard  à  Spi- 
cheren. 

Les  Prussiens  attaqik'^rcnt  avec  réso- 
lution et  obtinrent,  par  la  portc'c  supé- 
rieure de  leur  artillerie,  ([uelque  succès  sur 
un  point  ;  mais  ils  furent  repoussés  sur 
d'autres.  Ils  n'avaient  d'abord  qu'une  divi- 
sion d'infanterie,  soutenue  par  une  division 
de  cavalerie  ;  Frossard,  qui  avait  deux  divi- 
sions d'infanterie  sous  la  main  et  une  troi- 
sième à  portée,  ne  tira  aucun  parti  de  sa 
supériorité;  il  avait  d'abord  pris  cet  assaut 
à  fond  pour  une  simple  reconnaissance  et  il 
etaitrestetranquillementaForbach.il  eût  pu 
reprendre  l'offensive  avec  avantage;  il  n'en 
fit  rien.  L'ennemi  eut  tout  le  temps  de  se  ren- 
forcer :  il  eut  l'avantage  du  nombre  à  son 
tour,  nous  enleva  des  positions,  et  Frossard 
finitpar  être  débordé  de  toutes  parts;  il  battit 
en  retraite  vers  le  soir;  après  les  hauteurs 
de  Spicheren,  il  abandonna  Forbach  et  se 
rejeta  sur  Sarreguemines,  au  lieu  de  se 
replier  vers  Saint-Avold,  où  était  le  quartier 
du  maréchal  Bazaine.  Dans  la  direction  de 
Saint-Avold,  il  eût  rencontré  les  trois  divi 
sions  du  corps  que  commandait  spéciale- 
ment Bazaine.  Ces  divisions,  qui  arrivaient 
trop  tard  pourle  secourir,  eussentpu  l'aider 
à  prendre  sa  revanciie  ;  mais  ce  n'était  que 
fautes  de  tous  cotés.  Frossard  opérait  une 
mauvaise  retraite;  quant  à  Bazaine,  il  n'avait 
pas  bougé  de  Saint-Avold  et  avait  envoyé 
des  ordres  si  peu  précis  et  si  tardifs  à  ses 
divisions  qu'elles  n'avaientpris  aucune  part 
au  combat;  les  Prussiens,  eux,  étaient  ac- 
courus de  partout  vers  Spicheren  au  bruit 
du  canon  !  L'ennemi  occupa  Forbach,  où  il 
s'empara  d'approvisionnements  considéra- 
bles ;  il  avait  le  pied  en  Lorraine. 

Il  n'y  avait  pas  là  un  désastre  comparable 
à  Frœschwiller  ;  mais  ce  n'en  était  pas 
moins  un  échec  grave  en  lui-même  et  par 
le  manque  d'union,  de  force  morale,  de 
volonté  et  surtout  de  confiance  qu'il  révé- 


lait dans  le  commandement.  Frossard  n'avait 
su  ni  se  défendre,  ni  appeler  du  secours  à 
temps,  et  Bazaine,  blessé  de  ce  que  l'em- 
pereur ne  lui  donnait  qu'une  apparence 
de  généralat  en  chef,  s'était  abstenu  de 
l'initiative  qui  nous  eût  donné  une  victoire 
au  lieu  d'une  défaite. 

Les  conséquences  de  notre  double  re- 
vers furent  bien  pires  que  les  revers  eux- 
mêmes. 

Le  soir  de  la  triste  journée  de  Fro's- 
chwiller,  plusieurs  milliers  de  nos  soldats, 
rejetés  vers  le  Rhin  par  les  derniers  mou- 
vements de  la  bataille,  s'en  allèrent  à  la 
débandade  par  Ilaguenau  jusqu'à  Stras- 
bourg. Le  gros  de  nos  troupes,  une  quin- 
zaine de  mille  hommes,  se  joignant  à  la 
division  venue  de  Bitche ,  gagnèrent  Sa- 
verne,  par  une  marche  forcée,  le  7  au  matin. 
Mac-Mahon  n'essaya  de  s'arrêter  nulle  part 
dans  les  Vosges  pour  y  rallier  ses  troupes 
et  en  défendre  les  défilés  avec  le  secours  des 
trois  divisions  intactes  de  Failly.  Il  ne  fit 
que  traverser  les  montagnes  et  poussa  par 
Sarrebourg  droit  à  Lunéville,  qu'il  atteignit 
le  10  août.  Il  ne  fit  pas  même  sauter  der- 
rière lui  les  tunnels  du  chemin  de  fer  à 
Saverne  et  à  Phalsbourg.  L'ennemi,  à  sa 
grande  joie  et  à  son  grand  étonnement, 
trouva  les  passages  libres  et  ouverts.  C'est 
par  ces  tunnels  qu'il  fit  passer  les  approvi- 
sionnements et  le  matériel  de  siège  dirigés 
contre  Paris.  La  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  l'Est  avait  préparé  des  fourneaux  de 
mines  dans  les  souterrains  des  Vosges; 
elle  avait  fait  son  devoir;  la  direction  mili- 
taire ne  fit  pas  le  sien.  Le  maréchal  avait 
perdu,  pour  ainsi  dire,  l'équilibre  moral  et 
ne  le  recouvra  pas  de  toute  cette  funèbre 
campagne.  Ni  la  fermeté  d'esprit  ni  l'étendue 
des  vues  n'étaient  chez  lui  au  niveau  du  cou- 
rage. Il  s'était  illustré  par  des  coupsd'éclat 
et  sa  vigueur  d'exécution  eût  fait  de  lui  un 
lieutenant  inappréciable  pour  un  grand 
général  ;    il  avait  été  ce  lieutenant   pour 
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Pélissier  devant  Sébastopol;  mais  il  n'avait 
pas  les  aptitudes  stratégiques  des  grands 
commandement»;  on  l'avait  jeté  en  Alsace 
avec  des  forces  insuffisantes,  sans  instruc- 
tions et  sans  plan  ;  même  avant  ses  mal- 
heurs, le  trouble  et  l'hésitation  s'étaient 
fait  sentir  en  lui  et  ne  le  quittèrent  plus. 

Le  général  de  Failly,  avec  les  deux  divi- 
sions qui  lui  restaient,  suivit  le  mouvement 
de  retraite  de  Mac-Mahon,  le  rejoignit  à 
Sarrebourg  et  gagna  avec  lui  Lunéville.  La 
marche  rétrograde  des  premier  etcinquième 
corps,  qui  cessaient  d'être  l'armée  d'Alsace, 
découvrait  entièrement  le  flanc  droit  de 
l'armée  de  Lorraine.  C'était  l'empereur  lui- 
même  qui  en  avait  envoyé  l'ordre  à  Mac- 
Mahon  et  à  de  Failly.  Il  leur  prescrivait  de  se 
retirer  sur  le  camp  de  Chàlons.  Dans  le  pre- 
mier moment  d'affolement  aux  nouvelles 
des  deux  batailles  perdues,  l'empereur  et 
son  entourage  avaient  eu  l'idée  d'une  re- 
traite générale  sur  Chàlons.  Les  divers 
corps  de  l'armée  de  Lorraine  avaient  été 
repliés  sur  Metz  sans  défendre  les  positions 
avantageuses  qui  se  trouvaient  entre  cette 
ville  et  la  frontière.  Une  fois  l'armée  sous 
Metz,  on  changea  d'avis  et  l'on  projeta  de 
rester  devant  cette  ville.  Napoléon  III  et 
ses  conseillers  avaient  passé  d'une  con- 
fiance aveugle  à  l'excès  contraire.  Metz 
étant  approvisionné  médiocrement  et  les 
nouvelles  fortifications  incomplètes,  on  fai- 
sait croire  à  l'empereur  que  cette  grande 
place  ne  tiendrait  pas  si  on  l'abandonnait  à 
elle-même. 

Les  dépêches  qui  arrivaient  de  Paris  re- 
doublaient le  désarroi  au  quartier-général 
de  Metz.  Le  contre-coup  de  nos  revers  ne 
s'était  pas  fait  attendre  à  l'intérieur.  On 
avait  appris  à  Paris,  dans  l'après-midi  du  5, 
la  défaite  et  la  mort  du  général  Abel  Douai, 
(jue  le  ministère  avait  cachées  pendant 
vingt-quatre  heures.  Pour  atténuer  l'ellet 
de  ce  premier  malheur,  on  répandit  le  bruit 
que  notre  échec  avait  été  suivi  d'un  succès. 


Durant  la  soirée  du  5  et  la  matinée  du  6,  la 
foule  s'agitait  en  proie  aux  impressions  les 
plus  contradictoires,  entre  l'espérance  et 
l'angoisse  ;  elle  commençait  à  pousser, 
contre  les  espions  prussiens,  ces  clameurs 
qu'on  a  entendues  tant  de  fois  pendant  le 
siège.  Vers  une  heure  de  l'après-midi,  un 
long  cri  de  joie,  parti  de  la  rue  Vivienne, 
se  prolongea  sur  les  boulevards.  Il  était  ar- 
rivé à  la  Bourse,  disait-on,  une  dépêche  of- 
ficielle annonçant  une  grande  victoire  de 
Mac-Mahon,  le  prince  de  Prusse  prisonnier 
avec  25,000  de  ses  soldats  !  Les  drapeaux 
apparaissaient  de  toutes  parts  aux  fenêtres; 
on  s'embrassait  dans  les  rues.  Cette  explo- 
sion de  joie  fut  de  courte  durée  ;  personne 
n'avait  vu  la  dépêche;  elle  n'était  point  af- 
fichée. On  passa  bien  vite  de  l'allégresse  au 
doute,  du  doute  à  la  colère.  La  foule  envahit 
la  Bourse,  en  demandant  l'arrestation  des 
auteurs  de  la  fausse  nouvelle,  puis  se  porta 
au  ministère  de  la  justice.  Emile  Ollivier, 
appelé  impérieusement  et  obstinément  par  la 
voixpopulaire,parut  enfin  aubalcon,  promet- 
tant qu'onpuniraitun€  criminelle  manœuvre 
et  que  toute  nouvelle  bonne  ou  mauvaise, 
serait  publiée.  Il  conjura  la  population  de 
maintenir  l'ordre  et  l'union  devant  l'en- 
nemi. 

Le  ministère  tint  parole  :  le  Journal  offi- 
ciel annonça,  le  7  au  matin,  que  le  maréchal 
Mac-Mahon  avait  perdu  une  bataille  et  que 
le  général  Frossard  avait  été  obligé  de  se 
retirer.  Les  dépêches  avouaient  que  «  l'en- 
nemi était  sur  notre  territoire  et  qu'un  sé- 
rieux elfort  était  nécessaire.  » 

Les  ministres  déclaraient,  au  nom  de  l'im- 
pératrice régente,  que  les  Chambres  étaient 
convoquées  au  11  août  et  (ju'on  mettait 
d'urgence  Paris  en  état  de  défense,  et,  pour 
faciliter  les  préparatifs  militaires,  en  état 
de  siège. 

«  Pas  de  défaillance!  ajoutait  le  minis- 
tère;— pas  de  divisions,  et  la  patrie  est 
sauvée  !  » 
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Cet  appel,  venant  de  tels  lionmies,  fut 
accueilli  juir  un  cri  d'imliirnîilion  unanime. 
Quoi  !  dt^s  les  premiers  jours  de  la  {guerre, 
nos  corps  d'armée  étaient  accablés  j^ar  Ir 
nombrt^  et  nos  frontières  (Mivahies!  \  oilà 
ce  que  la  présomption  et  l'incapacité  minis- 
térielles avaient  préparé  à  la  France  !  La 
première  condition  pour  travailler  au  salut 


Général  Frossard. 

de  la  patrie,  c'était  que  ces  hommes  dispa- 
russent. 

De  nouvelles  dépêches,  publiées  vers 
midi,  par  le  vague  et  l'incohérence  de  leur 
rédaction,  attestèrent  d'une  façon  lugubre, 
devant  l'opinion  publique,  la  nullité  du 
commandement. 

L'impératrice  fit  afficher,  vers  une  heure, 
une  proclamation  où  elle  déclarait  qu'on  la 
verrait  «  la  première  au  danger  pour  dé- 
fendre le  drapeau  de  la  France.  » 

Ce  n'était  pas  là  ce  qui  pouvait  rendre 
confiance  à  Paris  et  au  pays. 


Tous  les  partis  se  confondaient  dans  une 
même  douleur  et  un  même  courroux.  Du- 
rant cette  journée  du  7  août,  une  centaine 
lie  députés  de  diverses  nuances  s'étaient 
réunis  dans  un  (\vs  bureaux  de  la  Chambre 
et  avaient  chargé  des  d<'légués  d'aller  de- 
mander à  l'impératrice  le  renvoi  du  minis- 
tère Ollivier,  la  formation  d'un  cabinet  où 
le  général  Trochu  serait  ministre  de  la 
guerre  et  la  nomination  du  général  Mon- 
tauban  (comte  de  Palikao)  au  commande- 
ment des  forces  qui  défendraient  Paris.  Le 
général  Trochu  s'était  rendu  populaire  par 
le  livre  dont  nous  avons  parlé,  sur  la  ré- 
forme militaire,  et  par  l'espèce  de  disgrâce 
que  ce  livre  lui  avait  value.  Quant  au  gé- 
néral de  Palikao,  on  vantait  ses  talents  mi- 
litaires. 

L'impératrice  et  Ollivier  avaient  été 
d'abord  opposés  à  la  convocation  des 
Chambres  et  n'avaient  cédé  que  devant  la 
menace  qu'avaient  faite  trois  des  ministres 
de  donner  leur  démission.  Alors  Ollivier, 
sentant  l'impossibilité  de  maintenir  le  mi- 
nistère intact,  avait  télégraphié  à  l'empe- 
reur pour  lui  demander  l'appel  de  Trochu 
à  la  guerre;  ceci  au  moment  même  où  les 
députés  s'entendaient  sur  ce  nom.  Trochu, 
aux  ouvertures  qu'on  lui  fit,  répondit  que, 
forcé  d'expliquer  nos  malheurs  par  les 
fautes  du  gouvernement,  il  nuirait  au  mi- 
nistère au  lieu  de  le  servir  et  ne  retarderait 
pas  sa  chute. 

Lorsque  les  députés  délégués  par  leurs 
collègues  se  présentèrent  le  soir  à  l'impé- 
ratrice, elle  leur  répondit  que  Trochu  n'ac- 
cepterait pas  et  que  tout  changement  de 
cabinet  serait  un  péril. 

La  régente  et  le  ministère,  sous  la  pres- 
sion menaçante  de  l'opinion,  se  décidèrent 
cependant  à  avancer  de  deux  jours  la  réu- 
nion des  Chambres.  Le  Journa/  offidcl  du 
8  août  les  convoqua  pour  le  lendemain  :  un 
autre  décret  incorporait  dans  la  garde  na- 
tionale sédentaire  tous  les  citoyens  de  trente 
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à  quarante  ans;  il  était  annoncé  qu'un  pro- 
jet de  loi  demanderait  l'incorporation  dans 
la  garde  mobile  de  tous  les  citoyens  au- 
dessous  de  trente  ans. 

Ce  même  jour,  8  août,  les  députés  de  la 
gauche  avaient  porté  au  ministre  de  l'inté- 
rieur une  note  par  laquelle  ils  réclamaient 
l'armement  immédiat  de  tous  les  citoyens 
de  Paris.  «Dans les  circonstances  actuelles, 
disaient-ils,  la  France  tout  entière  doit  être 
armée  et  debout.  » 

Les  journaux  démocratiques,  de  leur  côté, 
réclamèrent,  le  9  août,  avec  l'armement 
immédiat  de  tous  les  citoyens,  l'institution 
d'un  comité  de  défense,  composé  d'abord 
de  députés  de  Paris, 

C'était  là,  d'avance,  le  gouvernement  du 
4  Septembre  ! 

he  Journal  officiel,  le  lendemain,  menaça 
la  presse  de  rigoureuses  poursuites  contre 
«  ces  manœuvres  révolutionnaires.  »  La 
police  dissipait  brutalement  dans  les  rues 
les  groupes  qui  demandaient  des  armes. 
L'état  de  siège  irritait  la  population  qui  le 
sentait  dirigé  contre  elle  plus  que  contre 
l'ennemi.  A  l'heure  de  l'ouverture  des 
Chambres,  la  foule  était  houleuse  devant  le 
Corps  législatif;  clic  menaçait  d'escalader 
les  grilles;  on  commençait  à  crier  :  «  la  dé- 
chéance! »  M.  .Tules  Ferry  vint  haranguer 
les  groupes  sur  la  terrasse  du  quai  et  par- 
vint à  les  calmer.  L'apparition  de  M.  Emile 
Ollivicr  à  la  tribune  fut  accueillie  par  un 
morne  silence.  Ollivier  lut  une  déclaration 
ministérielle  délibérée  en  conseil.  Quand  il 
parla  de  l'héroïsme  de  nos  soldats  dans 
leurs  luttes  contre  des  forces  accablantes, 
les  acclamations  éclatèrent.  —  «  Oui,  dit 
Jules  Favre;  l'armée  a  été  héroïque;  mais 
elle  a  été  compromise  parrimpéritiodc  son 
chef...  C'est  une  honte  que  la  présence  de 
ce  ministère  devant  l'Assemblée.  » 

—  «  Pour  le  salut  de  la  patrie,  que  le  mi- 
nistère disparaisse!  »  s'écria,  de  sa  voix 
tonnante,  Emmanuel  Arago. 


Ollivier  essaya  de  tenir  tête  à  Forage  ; 
mais,  lorsqu'il  sollicita  la  Chambre  d'aider 
le  ministère  à  diriger  le  mouvement  natio- 
nal, lorsqu'il  dit  :  «  Qu'on  nous  accuse  !  nous 
ne  sommes  pas  vaincus,  grâce  au  ciel  !  mais 
nous  paraissons  l'être...  et,  si  la  Chambre 
ne  se  place  pas  derrière  nous. . .  »  La  gauche 


liciiùrul  de   Faiil^' 

éclata  en  une  malédiction  unanime  ;  la  droite 
resta  immobile  et  glacée. 

Au  discours  du  ministre,  M.  Latour  du 
Moulin  et  douze  autres  membres  du  centre 
gauche  répondirent  en  déposant  une  propo- 
sition suivant  laquelle  le  général  Trochu 
serait  chargé  de  former  un  cabinet. 

Jules  Favre  présenta  deux  autres  propo- 
sitions au  nom  de  la  gauciie.  La  première 
réclamait  la  distribution  immédiate  de  fu- 
sils à  tous  les  citoyens  de  Paris  inscrits  sur 
les  listes  électorales.  De  violents  murmures 
s'élevèrent    à    drtute   :    les    imp('rialistes 
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criaioiit  (lu'on  voulait  lairo  une  révolution 
dans  Paris.  .Iules  Favre,  alors,  niodilla  les 
termes  tle  son  projet  et  tleiuanda  la  réorga- 
nisation de  la  }j:ard«'  nationale  dans  toute  la 
France  conformément  à  la  loi  de  1X51.  La 
majorité  n'osa  plus  protester. 

Jules  Favre  motiva  de  la  façon  la  plus 
énerj^ique  la  seconde  résolution  ([u'il  pro- 
posait :  «  Le  sort  de  la  patrie  est  compromis 
par  les  fautes  de  ceux  qui  dirigent  les  opé- 
rations militaires  et  par  l'insuffisance  ab- 
solue du  commandement  en  chef.  Il  est  in- 
dispensable que  les  forces  militaires  soient 
concentrées  entre  les  mains  d'un  seul 
homme,  mais  que  cet  homme  ne  soit  pas 
l'empereur.  Il  faut  que  l'empereur  quitte 
le  quartier-général.  Ce  n'est  pas  tout  : 
il  faut,  si  la  Chambre  veut  sauver  le 
pays ,  qu'elle  prenne  en  main  le  pou- 
voir.... L'ennemi  qui  a  envahi  le  solde  la 
patrie  ne  saurait  être  repoussé  par  ces 
hommes  !  (et  il  montrait  les  ministres)  ils 
ont  déjà  perdu  deux  provinces  et  par  leur 
ineptie  ils  perdraient  le  reste!  » 

Et  il  conclut  :  «  La  Chambre  arrête  qu'un 
comité  exécutif  de  quinze  membres,  choisi 
dans  son  sein,  sera  investi  des  pleins  pou- 
voirs du  gouvernement  pour  repousser  l'in- 
vasion étrangère.  » 

—  «  Cette  j)roposition,  dit  le  président 
Schneider,  est  essentiellement  inconstitu- 
tionnelle.... révolutionnaire!  » 

—  «  C'est  un  commencement  de  révo- 
lution, s'écria  Granier  de  Cassagnac,  un 
commencement    de   révolution  tendant  la 

main  à   un   commencement  d'invasion 

Si  j'avais  l'honneur  de  siéger  sur  les 
bancs  du  gouvernement  ,  vous  seriez 
tous ,  dès  ce  soir,  livrés  au  conseil  de 
guerre.  » 

—  «  Nous  sommes  prêts  !  fusillez-nous  !  » 
répondit  .Iules  Simon  en  s'avançant  au  mi- 
lieu de  l'hémicycle.  La  gauche  entière  s'était 
.soulevée  d'indignation  contre  Cassagnac,  en 
entendant  cet  homme  rejeter  sur  elle  l'in- 


vasion que  lui  et  les  siens  avaient  atti.rée  sur 
la  France. 

La  colère  grandit  quand  on  vit  rire 
l'inepte  et  criminel  ministre  des  affaires 
étrangères.  Vingl  membres  de  la  gauche 
s'élancèrent  vers  son  banc.  Des  mem- 
bres de  la  droite  se  levèrent  comm<;  pour 
le  défendre.  Au  milieu  d'un  tumulte  ef- 
froyable, le  président  se  couvrit.  A  la  re- 
prise de  la  séance,  .lérôme  David,  le  chef 
des  ultra-bonapartistes  et  un  des  plus  vio- 
lents promoteurs  de  la  guerre,  essaya 
d'invoquer  la  concorde  :  il  finit  par  avouer 
que  la  Prusse  était  prête  et  que  nous  ne 
l'étions  pas.  Cet  aveu  ne  pouvait  que  renou- 
veler la  tempête. 

—  «  M.  David,  s'écria  Emmanuel  Arago, 
vient  de  prononcer  la  condamnation  du  mi- 
nistère qui  a  trompé  la  France.  » 

Ce  fut  la  droite  qui  appliqua  la  sentence. 
Le  rapporteur  de  la  fatale  commission  du 
15  juillet,  M. de  Talhouet,proposaàrAssem- 
blée  de  se  retirer  dans  les  bureaux  pour 
examiner  les  projets  de  lois  du  gouverne- 
ment, dont  elle  avait  voté  l'urgence.  Il  s'a- 
gissait de  l'appel  sous  les  drapeaux  des  cé- 
libataires au-dessous  de  35  ans.  —  «  Les 
débats,  dit  M.  de  Talhouet,  amèneront  la 
question  des  personnes  qui  seront  chargées 
de  l'exécution.  » 

Il  se  retournait  un  peu  tard  contre  ceux 
qui  l'avaient  trompé  et  qu'il  avait  aidés  in- 
volontairement à  tromper  la  Chambre  et  le 
pays.  Malgré  le  ministère,  la  proposition  fut 
adoptée.  Lorsque  la  Chambre  rentra  en 
séance,  Clément  Duvernois,  ancien  ami 
devenu  l'ennemi  intime  d'Ollivier,  proposa 
un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  décidée  à  soutenir  un  ca- 
binet capable  d'organiser  la  défense  natio- 
nale, passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Ce  personnage  et  ses  nouveaux  alliés  fai- 
saient preuve  d'une  étrange  audace.  Ils 
écrasaient  le  ministère  sous  la  faute  irré- 
parable qu'ils  lui  avaient  fait  commettre. 
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L'ordre  du  jour  de  Clément  Duvernois 
obtint  la  priorité  sur  le  projet  de  résolution 
de  Latour  du  Moulin  et  fut  voté  par  l'As- 
semblée presque  en  masse.  On  ne  regardait 
pas  à  la  main  d'où  partait  le  coup,  pourvu 
qu'il  fût  porté. 

OUivier  demanda  une  suspension  de 
séance.  A  la  rentrée,  il  annonça  la  démis- 
sion du  ministère  et  la  désignation  du  gé- 
néral de  Palikao  pour  former  un  nouveau 
cabinet. 

Ainsi  finirent  ce  ministère  et  cette  tenta- 
tive d'empire  libéral  qui  avaient  suscité  de 
si  vaines  espérances  et  n'avaient  servi  qu'à 
troubler  la  vue  du  pays  sur  les  immenses 
périls  dont  il  était  menacé. 

On  mit  ensuite  aux  voix  les  deux  propo- 
sitions de  Jules  Favre.  La  première,  sur  la 
réorganisation  de  la  garde  nationale,  obtint 
la  déclaration  d'urgence.  190  voix  contre  53 
refusèrent  l'urgence  à  la  seconde  résolu- 
tion, celle  qui  établissait  un  comité  de  dé- 
fense nationale. 

—  «  Vous  y  viendrez!  »  s'écria  Gambetta. 

—  «  Il  sera  trop  tard!  »  dit  Jules  Favre. 
M.  Thiers  avait  voté  avec  la  gauche. 

Le  lendemain,  10,  parut  la  liste  du  nou- 
veau ministère.  C'était,  sous  la  présidence 
du  général  de  Palikao,  ministre  de  la  guerre, 
un  ancien  préfet  de  Lyon,  M.  Chevreau,  à 
l'intérieur;  M.  Magne,  aux  finances;  le 
prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  aux  affaires 
étrangères;  M.  Grandperret,  à  la  justice; 
M.  Brame,  à  l'instruction  publique.  Deux 
noms  caractérisaient  ce  cabinet  :  Clément 
Duvernois,  à  l'agriculture  et  au  commerce; 
Jérôme  David,  aux  travaux  publics.  Le  mi- 
nistère du  2  janvier  était  remplacé  parles 
hommes  plus  coupables  encore  qui  l'avaient 
pousse  et  précipité  dans  rabîme  avec  la 
France. 

Un  tel  ministère  nous  mettait  entre  un 
coup  d'Etat  de  l'agonie  impériale,  tel  que 
le  réclamait  avec  fureur,  la  veille,  Granier 
do   Cassagnac,  et  une  révolution  en  pré- 


sence de  l'ennemi  ;  bon  nombre  des  hommes 
qui,  du  15  juillet  au  6  août,  avaient  fait  tous 
leurs  efforts  pour  ajourner  les  questions 
politiques  et  soutenir  l'esprit  patriotique,  se 
demandaient  maintenant  si  l'unique  moyen 
de  sauver  la  France  n'était  pas  d'abattre 
immédiatement  l'Empire  et  de  proclamer 
une  République  de  salut  national.  Cette  Ré- 
publique ne  rallierait-elle  pas  infailliblement 
l'armée ,  indignée  des  revers  immérités 
que  l'incapacité  impériale  lui  avait  fait 
subir? 

Les  hommes  politiques  hésitaient  cepen- 
dant devant  une  telle  responsabilité.  Les 
masses,  anxieuses,  violemment  agitées,  su- 
bissaient d'instinct  les  mêmes  fluctuations. 
L'opinion,  qui  appelait  à  tout  prix  un  gé- 
néral, n'accueillait  même  pas  trop  mal 
l'avènement  de  Palikao  ;  on  se  rattachait  à 
ce  nom  et  à  celui  de  Bazaine,  comme  un 
naufragé  à  une  épave!  On  voulait  croire  à  ces 
deux  personnages  des  talents  supérieurs, 
ce  qui  faisait  perdre  la  mémoire  de  tout  le 
reste.  On  oubliait,  quant  à  Bazaine,  son 
passé  du  Mexique  et  l'on  ignorait  son  passé 
d'hier,  sa  coupable  inaction  du  6  août.  Des 
hommes  très  éminents  le  prenaient  pour 
un  grand  capitaine. 

Le  10  août,  la  Chambre,  à  l'unanimité, 
déclara  que  l'armée  avait  bien  mérité  de  la 
patrie.  C'était  vrai,  et  cela  devait  être  vrai 
jusqu'à  la  fin,  vrai  de  l'armée,  sinon  de 
ceux  qui  l'avaient  conduite.  On  vota  égale- 
ment à  l'unanimité  l'augmentation  de  l'ef- 
fectif militaire,  l'appel  sous  les  drapeaux 
de  tous  les  célibataires  ou  veufs  sans  en- 
fants, au  dessous  de  35  ans.  \Sn  député  or- 
léaniste, M.  Estancelin,  proposa  que  l'As- 
semblée se  déclarât  en  permanence  et  ne 
l'obtint  pas.  Le  nouveau  ministère  s'opposa 
à, ce  qu'on  discutât  sur-le  champ  à  fond  la 
loi  sur  la  garde  nationale,  dont  l'urgence 
avait  été  votée.  Il  obtint  l'ajournement,  mal- 
gré une  forte  minorité.  Le  pays,  de  toutes 
parts,  demandait  des  armes;  on  avait  peur 
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lie  lui  et  ou  no  lui  tMi  dounail  pas.  Nous  en 
verrons  tout  l'i  Theure  les  conséquences. 

On  pouvait  aji'graver  n(»s  malheurs  en 
retardant  les  mesures  de  salut  public;  on 
ne  pouvait  plus  sauver  le  réiiime  ni  l'homme 
qui  le  persouuiliait.  La  droite  s'imaginait 
encore  consei-ver  l'Kmpire,  mais  déjà  sacri- 
fiait  remptM-(Mir;   elle   acMjuiosça    jcir  son 


La  Tour  d'Auvergne. 

silence,  lorsque  M.  Thiers  déclara  à  la  tri- 
bune que,  si  la  préparation  à  la  guerre  avait 
été  insuflisanto,  la  direction  avait  été  pro- 
fondément incapable,  La  droite  voulait, 
aussi  bien  que  la  gauche,  la  démission  du 
maréchal  Lebo'uf  comme  major-général  et 
l'abdication  militaire  de  Napoléon  III.  Aux 
questions  impatientes,  aux  instances  des 
députés,  Palikao  se  décida  à  répondre  que 
Lebii'uf  avait  démissionné  et  que  le  maré- 
chal Hazaine  commandait  seul  l'armée. 
Ce  n'était  pas  vrai  ce  jour-là.  Lebœulne 


donna  sa  démission  que  le  surlendemain  12, 
sur  les  télégrammes  pressants  de  l'impé- 
ratrice. (Juant  à  Hazaine,  la  (jucslion  entre 
l'empereur  et  lui  était  encore  très  confuse; 
Napoléon  III  ne  s'était  pas  dessaisi  de  toute 
intervention  dans  le  commandement;  mais 
il  n'était  tiue  ti'op  vrai  (|ue  ce  commande- 
ment, que  l'cnipereur  embarrassait  encore 
de  sa  présence,  s'étendait  à  l'ensemble  de 
nos  forces,  à  l'arm.ée  de  Mac-Mahon  comme 
à  l'armée  de  Lorraine.  Bazainc  était  géné- 
ralissime, ce  qui  devait  avoir  les  suites  les 
plus  funestes  et  amener  Sedan. 

Le  ministère  Palikao  dut  accepter,  dans 
la  séance  du  1 1,  la  discussion  qu'il  avait 
écartée  la  veille  et  consentir  à  la  réorganisa- 
tion et  à  l'armement  général  de  la  garde 
nationale.  Un  crédit  de  50  raillions  fut  voté 
dans  ce  but.  Le  ministre  de  la  guerre  an- 
nonça l'envoi,  sur  le  théâtre  de  la  lutte,  de 
toutes  les  troupes  qui  n'étaient  point  indis- 
pensables ailleurs.  Il  cédait  encore  sur  ce 
point.  On  s'était  plaint  vivement  que  le  gou- 
vernement retint  à  Paris,  par  défiance  de  la 
population,  des  régiments  qui  faisaient  dé- 
faut sur  les  champs  de  bataille. 

Le  corps  d'occupation  de  l'État  romain 
venait  d'être  rappelé.  Home  fut  occupée  par 
les  Italiens  quelques  jours  après.  L'occu- 
pation nous  avait  été  grandement  nuisible: 
l'évacuation  venait  trop  tard  pour  nous  être 
utile. 

L'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  21  juillet 
fut  élevé  de  450  millions  à  un  milliard.  On 
déclara  le  cours  forcé  des  billets  de  banque. 
On  vota  les  mesures  relatives  à  la  garde 
mobile  ;  les  préfets  furent  chargés  d'y  pour- 
voir. 

Le  i;'>,  arriva  le  débat  sur  la  seconde 
proposition  de  Jules  Favre.  Il  s'agissait  de 
faire  passer  le  pouvoir  exécutif  des  mains 
de  la  régente  et  de  ses  ministres  dans  celles 
d'un  comité  de  défense  nationale  que  nom- 
merait le  Corps  législatif.  La  Chambre  élue 
vu  isCt'J  n'était  guère  préparée  à  jouer  le 
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BiU'iilIt;  do  Hezonville. 


rôle  d'une  Convention  et  à  créer  un  Comité 
de  salut  puijlic  !  Pourtant,  si  elle  eût  accepté 
ce  rôle,  le  cours  dos  événements  eût  pu 
être  grandement  modifié  ;  le  pouvoir  tût 
bien  vite  tombé  dans  les  mains  de  M.  Thiers. 

La  discussion  fut  passionnée.  La  com- 
mission concluait  au  rejet,  à  la  majorité 
d'une  seule  voix.  —  «  Voulez-vous,  dit  aux 
membres  du  ministère  le  député  Guyot- 
Montpayroux,  être  les  ministres  de  la 
Chambre  ou  ceux  des  Tuileries^  —  Il  faut 
savoir,  s'écria  Gambetta,  si  nous  avons  l'ait 
notre  choix  entre  le  salut  de  la  patrie  et  le 
salut  d'une  dynastie.  » 

La  {^auciie  applaudit.  La  droite  et  le 
centre  protestèrent.  Les  imi)érialistes 
criaient  à  l'ordre.  Les  tribunes  acclamèrent 
l'orateur. 

La  séance  l'ut  un    nioiuent    siispcMidue; 

T.    VII. 


puis  l'Assemblée  se  forma  en  comité 
secret. 

Le  cœur  lui  manqua.  Mlle  se  déroba  au 
^rand  devoir  qu'on  voulait  lui  imposer.  La 
proposition  de  Jules  Favre  n'obtint  qu'une 
soixantaine  de  voix.  La  Chambre  se  perdait 
et  ne  sauvait  pas  l'Empire. 

La  séance  du  il  fut  marquée  par  un  inci- 
dent qui  frappa  au  ctvMir  tous  les  bons  ci- 
toyens. Gambetta  apporta  à  la  tribune  le 
journal  Vlispn-ancr,  de  Nancy  :  —  <«  Hier, 
élisait  cette  feuille,  hier  vendredi  12  août 
1S70,  à  trois  iieures  de  l'après-midi,  date 
douloureuse  pour  nous  et  pour  nos  descen- 
dants, quatre  soldats  prussiens  ont  pris 
possession  de  la  ville  d(^  Nancy,  capitnl<>  de 
la  Lorraine,  chtM'-li(Mi  du  d«'>part(Mnent  do  la 
Meurtii<\  " 

(Ml  (>ut,  (|iiel(|ues  jours  après,  Texplica- 
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tion  de  ce  fait  inouï.  La  ville  avait  été  brus- 
tjuement  évacuée,  la  veille,  par  les  autorités 
militaires  et  par  It's  troupes.  La  garde  na- 
tionale n'était  pas  orj^anis«''e  :  il  n'y  avait  ni 
armes  ni  munitions.  Le  préfet,  en  partant  à 
la  suite  des  autorités  militaires,  avait  laissé 
derrière  lui  une  proclamation  où  il  invitait 
les  habitants  à  «  faire  bon  accueil  aux 
Prussiens,  s'ils  se  conduisaient  bien!  »  La 
population,  abasourdie,  avait  cru  l'armée 
du  prince  royal  à  ses  portes. 

L'événement  de  Nancy  éclairait ,  d'un 
jour  plus  sinistre  encore  que  nos  échecs 
militaires,  l'état  où  le  second  Empire  avait 
réduit  la  France.  Après  la  puissance,  l'hon- 
neur était  atteint. 

Durant  cette  triste  séance,  la  Chambre 
vota  le  rappel  sous  les  drapeaux  de  tous  les 
anciens  militaires  de  moins  de  35  ans; 
c'était  une  application  de  la  loi  adoptée 
le  10. 

Le  même  jour,  eut  lieu  à  Paris  un  mou- 
vement qui  était  le  résultat,  non  de  l'indi- 
gnation publique,  mais  d'un  complot  étran- 
ger à  l'affaire  de  Nancy,  lilanqui  avait 
préparé  une  tentative  d'insurrection  et 
lancé  une  centaine  d'hommes  surla  caserne 
des  pompiers  de  La  \'illette,  pours'emparer 
de  leurs  armes.  Les  pompiers  se  défendi- 
rent. Un  d'eux  fut  blessé  et  l'un  des  ser- 
gents de  ville  accourus  à  leur  secours  fut 
tué.  Les  émeutiers.  repoussés,  essayèrent 
en  vain  de  soulever  la  population,  qui  blâma 
vivement  cette  agression  contre  un  corps 
estimé  et  aimé  des  Parisiens.  Gambetta  fut 
l'organe  de  l'opinion  en  protestant  à  la  tri- 
bune contre  un  acte  où  l'on  avait  cru  voir 
la  main  de  l'étranger.  Il  n'y  avait  là  que  des 
sectaires  fanatiques;  mais  le  Parisien  soup- 
çonnait partout  ces  espions  prussiens  qui 
étaient,  en  effet,  nombreux  et  actifs. 

La  tentative  de  La  Villette  retarda  au  lieu 
d'accélérer  le  mouvement  populaire. 

Le  lendemain,  Paris  fut  remué  par  la 
nouvelle   d'une    bataille    devant  Met/,   où 


les  l*russiens,  disait-on,  avaient  été  re- 
poussés. 

Il  est  temps  de  reprendre  la  suite  des 
événements  militaires  de  cette  douloureuse 
campagne.  Après  le  passage  des  Vosges, 
la  retraite  de  l'armée  de  Mac-Mahon  avait 
continué  avec  beaucoup  de  précipitation  et 
de  désordre,  quoique  l'ennemi  ne  la  suivît 
pas  de  près.  Ces  troupes,  qui  avaient  été  si 
belles  sur  le  champ  de  bataille,  tombaient 
dans  le  plus  triste  état  de  délabrement  et 
d'indiscipline.  Le  premier  ordre  de  l'empe- 
reur au  maréchal,  après  Fra^schwiller,  avait 
été  de  ne  pas  dépasser  Nancy;  cependant, 
le  11  août,  Mac-Mahon,  croyant  l'ennemi 
proche  et  ne  s'en  assurant  pas,  craignit 
d'être  coupé  d'avec  Nancy.  Il  descendit,  au 
sud  de  Lunéville,  sur  l>ayon  et  Neufchà- 
teau;  il  avait,  en  même  temps,  envoyé 
l'ordre  d'évacuer  sur  r.hâlons  les  troupes 
qui  étaient  à  Nancy.  C'est  ainsi  que  quatre 
éclaireurs  ennemis  purent  entrer,  le  lende- 
main, dans  Nancy  abandonné.  L'armée  du 
prince  royal  était  encore  loin,  à  Sarre- 
bourg:  mais,  suivant  la. nouvelle  tactique 
prussienne,  elle  était  précédée  par  une  nuée 
de  cavaliers,  qui  battaient  le  pays  et  pous- 
saient des  pointes  dans  toutes  les  direc- 
tions. La  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
l'Est  avait  sauvé,  à  Nancy,  son  vaste  maté- 
riel ;  mais  l'autorité  militaire  n'avait  pas 
sauvé  les  magasins  de  Lunéville. 

Les  ordres  et  les  contre-ordres  qui  arri- 
vaient successivement  de  Metz  portaient  le 
comble  au  désarroi  de  l'ex-armée  d'Alsace. 
Failly  n'était  plus  subordonné  à  Mac-Mahon . 
Les  premier  et  cinquième  corps  s'entre- 
croisaient et  s'embarrassaient  dans  leurs 
marches  irrégulières  et  confuses.  P'ailly, 
avec  son  cinquième  corps,  se  rabattit  au 
sud,  bien  an  delà  de  Neufchàteau,  jusqu'à 
Chaumont.  Mac-Mahon,  du  14  au  1.5,  trans- 
porta le  premier  corps,  par  le  chemin  de 
fer,  de  Neufchàteau  au  camp  de  Chàlons. 
Failly,  placé  de  nouveau  sous  son  comman- 
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dément,  l'y  suivit,  du  20  au  21.  Ce  qui  était 
resté  du  septième  corps  dans  la  haute  Al- 
sace arrivait  à  son  tour  au  camp  de  Châ- 
lons,  où  était  déjà  un  nouveau  corps  formé 
par  Palikao  en  entrant  au  ministère. 

C'était  donc  au  camp  de  Châlons  que  se 
reformait  l'armée  sur  laquelle  comptait 
Paris. 

Durant  ces  marches  dans  le  midi  de  la 
Lorraine  et  dans  la  Champagne,  les  grands 
chocs  s'étaient  succédé  autour  de  Metz. 
La  première  pensée  de  Napoléon  III  avait 
été,  comme  nous  l'avons  dit,  une  retraite 
générale  sur  Chàlons.  Le  général  Trochu 
avait  écrit  à  ce  sujet,  le  10  août,  une  remar- 
quable lettre  à  un  aide  de  camp  de  l'empe- 
reur :  —  «  L'ennemi...  opère  sa  concentra- 
tion définitive;  elle  comprendra  trois  armées 
dont  l'une  au  moins  aura  la  mission  de  vous 
tourner.  L'effort  lui  coûtera  cher  ;  mais  il 
sera  soutenu  par  des  forces  considérables 
et  incessamment  renouvelées.  Si  vous  tenez 
trop  longtemps  devant  Metz,  il  en  sera  de 
cette  armée...  comme  il  en  a  été  du  premier 
corps,  qui  a  péri  après  de  si  magnifiques 
preuves.  »  Le  général  Trochu  ne  voyait  que 
trop  clair. 

L'empereur  et  ses  conseillers  avaient,  au 
contraire,  décidé,  le  S,  de  rester  sous  Metz, 
mais  sans  plan,  sans  idée,  sans  appeler  à 
eux  Mac-Mahon  et  tout  ce  qui  était  sorti  de 
l'Alsace  pour  une  concentration  générale, 
comme  ils  eussent  dû  le  faire  s'ils  enten- 
daient jouer  devant  Metz  le  sort  de  la 
France.  Ils  étaient  sans  plan,  mais  non  pas 
sans  motifs  :  ils  en  avaient  deux;  ils  crai- 
gnaient l'opinion,  s'ils  battaient  en  retraite, 
et  ils  connaissaient  et  même  s'exagéraient 
le  mauvais  état  de  la  place  de  Metz. 

Le  12  août,  cependant,  ni  mi  veau  change- 
ment et  retour  au  projet  de  marche  sur 
Chàlons  ! 

L'ennemi  opérait  comme  l'avait  annoncé 
Trocliu.  Apres  son  double  succès  du  (5  août, 
il  avait  employé  (luelqucs  jours  à  se  re- 


mettre en  ordre  et  à  se  renforcer  de  nou- 
velles troupes  arrivées  d'Allemagne;  puis 
les  trois  armées  s'étaient  portées  en  avant. 
Le  prince  royal,  qui  avait  le  plus  de  chemin 
à  faire,  s'était  mis  en  mouvement  le  pre- 
mier, avec  la  troisième  armée,  vers  le  sud- 
ouest,  en  envoyant  derrière  lui  une  division 
contre  Strasbourg.  Il  masqua  par  des  déta- 
chements les  deux  petites  places  de  Bitche 
et  de  Phaisbourg,  qui  avaient  repoussé  les 
sommations  de  l'ennemi  et  se  défendaient 
courageusement  ;  puis  il  franchit  les  Vosges 
sans  obstacle  et  se  porta  vers  la  haute 
Moselle  vers  Nancy  et  Toul. 

La  seconde  armée,  sous  le  prince  Frédé- 
ric-Charles, avança,  par  Sarreguemines  et 
Faulquemont,  vers  la  moyenne  Moselle  et 
Pont-à-Mousson. 

La  première  armée,  celle  de  Steinmetz, 
se  dirigea  par  Boulay  sur  Metz,  franciiit  la 
Nied  et  se  trouva  en  présence  de  l'armée 
française. 

Nos  forces  avaient  un  peu  grossi.  Tandis 
que  Mac-Mahon  prenait  la  roule  de  Chà- 
lons, le  maréchal  Canrobert  en  était  parti 
pour  amener  à  Metz  trois  divisions  d'infan- 
terie du  sixième  corps  et  il  avait  accepté 
d'être  placé  sous  les  ordres  de  Bazaine, 
dont  il  était  l'ancien  et  ((ui  n'avait  aucun 
titre  à  lui  être  préféré;  il  montrait  là  le 
même  désintéressement  qu'en  Crimée  ; 
mais  ce  n'était  plus  à  un  Pélissier  qu'on  le 
subordonnait  ! 

liazaine  était  donc  maintenant  à  la  tète 
de  plus  de  170,000  hommes;  mais,  quand 
les  deux  premières  armées  ennemies  au- 
raient opéré  leur  jonction,  ce  qui  n<^  pou- 
vait beaucoup  tarder,  elles  compteraient 
;i")(),a)0  combattants.  Il  y  avait  déjà  5(X\(XX1 
Allemands  en  France. 

Il  était  dt'jà  tard  pour  opérer  une  retraite 
par  Verdun  sur  Chàlons;  on  n'avait  pas  une 
heure  à  perdre.  L'empereur  ijuilta  Metz 
avec  son  fils,  seuleiuent  le  11  vers  midi. 
Cette  lenteur  fut  surtout  du  fait  de  Bazaine. 
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La  population,  habitants  de  Metz,  paysans 
lorrains,  réfug'iés  de  toutes  paris  dans  la 
ville,  rejji^ardèrentce  départ  dans  un  sombre 
silence.  Ce  peiij)le  infortuni';  pressentait 
que  cet  homme  lui  laissait  la  ruin(>  jxMir 
adieu.  L'armée,  qui  était  établie  sur  la  rive 
droite  de  la  Moselle,  commença  de  passer 
sur  la  rive  gauche;  des  bagages  sans  (In 
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alourdissaient  sa  marche,  qui  aurait  du  être 
si  rapide,  et,  suivant  l'expression  d'un  his- 
torien militaire  fie  colonel  Fa}),  lui  don- 
naient l'aspect  «  de  l'armée  de  ])arius.  » 
Le  second  Empire  nous  avait  surchargés 
d'un  attirail  inutile  (jui  rappelait  les  anciens 
monarques  d'Orient. 

Vers  quatre  heures,  le  troisième  corps, 
qui  n'avait  pas  «'ucore  passé,  lut  attaqué 
brusquement  par  l'avant-garde  de  la  pre- 
mière armée  ennemie.  In  général  de  bri- 
gade prussien,  voyant  notre  mouvement  et 


comprenant  l'importance  de  l'arrêter,  avait 
pris  l'oirensive  sans  ordre  et  il  avait  été 
suivi  et  soutenu  sans  hésitation.  C'était 
aussi  sans  ordre  (|ii'avait  commencé  l'at- 
taque dans  les  deux  batailles  du  (i  août, 
sans  ordre,  mais  avec  l'intelligence  de  l'in- 
térêt slratégi([ue  et  non  avec  une  ardeur 
aveugle.  C'était  la  manifestation  de  ce  sys- 
tème d'initiative  par  lequel  le  grand  état- 
major  prussien  avait  développé  dans  les 
chefs  de  tous  grades  les  qualités  de  spon- 
tanéité que  le  régime  mécanique  de  l'Empire 
étouffait  chez  nos  officiers  et  qui  nous  sont 
pourtant  bien  plus  naturelles  qu'aux  Alle- 
mands. 

Notre  quatrième  corps  fut  attaqué  à  son 
tour  par  la  première  armée  prussienne, 
qu'appuyait  un  corps  de  la  seconde.  Le 
général  Ladmirault,  commandant  du  qua- 
trième corps,  déploya  beaucoup  de  vigueur 
dans  un  retour  offensif;  le  troisième  corps 
vit  tomber,  mortellement  blessé,  son  chef, 
le  brave  général  Decaen ,  mais  défendit 
énergiquement  et  conserva  ses  positions. 
Après  une  lutte  de  plusieurs  heures,  où 
nous  perdîmes  environ  3,000  hommes  et 
l'ennemi  5,000,  les  Prussiens  furent  re- 
poussés sur  toute  la  ligne.  Il  y  eut  un  mou- 
vement de  joie  dans  notre  armée  ;  il  lui 
sembla  s'être  ressaisie  elle-même. 

Cette  journée,  qu'on  a  nommée  la  bataille 
de  Borny,  était  honorable  pour  nos  armes; 
l'ennemi,  toutefois,  avait,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  atteint  son  but.  Il  avait  arrêté 
notre  mouvement;  il  nous  avait  fait  perdre 
un  jour  et  l'avait  gagné  pour  sa  concentra- 
tion. Il  avait,  à  la  vérité,  couru  le  risque 
d'un  assez  grave  échec,  (^omme  il  n'avait 
encore  réuni  sur  le  chainp  de  bataille  que 
des  forces  insuffisantes,  si  Hazaine  eût  re- 
pris l'offensive  avec  toute  notre  armée, 
Steinmetz  eût  été  accablé  avant  que  Frédé- 
ric-Charles pût  le  secourir.  Hazaine  avait  pu 
choisir  entre  deux  partis  :  ou  jeter  toutes 
ses  forces  sur  l'agresseur,  ou  poursuivre 
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la  retraite  en  la  couvrant  avec  son  arrière- 
garde.  Il  n'avait  fait  ni  l'un  ni  l'autre  et 
s'était  contenté  de  se  défendre  sur  place. 

L'armée  française  se  remit  en  mouve- 
ment le  15.  Trois  routes  menaient  de  Metz  à 
Verdun.  Il  eût  fallu  que  tout  fût  préparé  et 
calculé,  d'abord  pour  passer  la  Moselle  et 
traverser  Metz  le  plus  promptement  pos- 
sible, puis  pour  utiliser  les  diverses  voies, 
la  route  de  Briey,  la  route  d'Étain,  la 
route  directe  de  Paris.  Bazaine  n'avait 
rien  prévu.  Rien  n'était  combiné  :  tout 
se  mêlait  et  s'entre-heurtait.  Il  n'y  avait 
là  ni  vrai  chef  d'armée,  ni  vrai  chef  d'état- 
major.  Un  des  généraux  de  division  de  la 
garde  impériale,  le  général  Deligny,  dans 
son  livre  sur  l'armée  de  Metz ,  a  tout 
dit  en  quelques  mots  :  —  «  De  direction 
générale,  aucune;  de  mouvements  coor- 
donnés, aucun  ;  de  but  précis,  aucun!  » 

On  n'avança,  le  15,  que  de  quelques  ki- 
lomètres. Le  16,  de  grand  matin,  l'empereur 
partit  de  Gravelotte ,  emmenant  pour  es- 
corte deux  régiments  de  chasseurs  d'Afri- 
que, plus  utiles  que  lui  à  cette  armée  que 
ni  lui  ni  eux  ne  devaient  plus  revoir. 

A  peine  l'empereur  se  fut-il  éloigné  ({ue 
Bazaine,  quand  les  moments  étaient  si  pré- 
cieux, donna  l'ordre  de  faire  halte  pour  ne 
se  remettre  en  route  que  dans  l'après-midi. 

Vers  neuf  heures,  le  feu  éclata  tout  à  coup 
stir  notre  gauche  ;  une  pluie  d'obus  tomba 
sur  nos  campements  à  \'ionville ,  et  la 
brusque  charge  d'une  division  de  cavalerie 
ennemie  obligea  deux  de  nos  divisions  de 
cavalerie  à  se  retirer  en  désordre  derrière 
notre  infanterie.  Comme  à  l'ordinaire,  nous 
nous  étions  fort  mal  éclairés  et  nous  n'é- 
tions pas  sur  nos  gardes.  Deux  corps  de  la 
deuxième  armée  allemande,  avec  beaucoup 
de  cavalerie  et  d'artillerie,  avaient  passi'  la 
Moselle  sans  obstacle,  du  14  au  15,  entre 
Fonl-à-Mousson  et  Metz ,  visant  à  nous 
couper  la  route  de  Verdun.  Le  reste  de  la 
deuxième  armée  et  la  plus  grande  partie  de 


la  première  s'avançaient  de  toutes  pai'ts 
vers  la  Moselle.  Bazaine  n'avait  pas  même 
fait  sauter  les  ponts  de  la  Moselle  et  de  la 
Seille  ! 

Nos  troupes  s'étaient  vite  remises  de  leur 
premier  ébranlement.  Nos  deuxième  et 
sixième  corps  (Frossard  et  Canrobert),  in- 
complets, soutinrent  avec  la  plus  grande 
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énergie  l'attaciue  des  troisième  et  dixième 
corps  prussiens,  l'ne  lutte  opiniâtre  pro- 
longea ses  sanglantes  péripéties  à  travers 
les  ravins,  les  hauteurs  et  les  bois  des  ter- 
rains accidentés  qui  s'étendent  à  l'ouest  de 
la  Moselle,  depuis  l'anticiue  abbaye  de 
Gorze  jusiiu'à  Saint-Marcel  et  à  Tronville, 
des  deux  côtés  de  la  route  de  Paris  et  entre 
cette  roule  et  celle  d'Ktain.  Le  i'orl  do  l'ac- 
tion fut  surtout  entre  ^■i(>nville  et  Rezon- 
ville. 

Ha/.aine  empêcha  l'ennemi  de  nous  tour- 
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ner  par  los  grands  ravins  qui  th'boncliaient 
sur  notre  gaucho.  Apr^s  plusieurs  attaques 
rt'poussées,  le  dixième  corps  prussien,  ap- 
puyé par  le  feu  écrasant  de  vingt  batteries, 
parvint  à  retbuler  notre  deuxième  corps 
vers  Kezonville  ;  mais  une  division  d'inran- 
lerie  de  la  ^arde  rétablit  bientôt  le  combat 
sur  ce  point.  A  notre  droite,  notre  sixième 
corps  avait  pris  et  gardé  l'avantage;  ce  fut 
là  que,  dans  un  engagement  avec  nos  dra- 
gons et  nos  cuirassiers,  furent  presque  en- 
tièrement détruits  un  régiment  de  hulans 
et  le  fameux  régiment  des  cuirassiers  blancs 
de  Bismark.  Nos  cavaliers,  un  moment  sur- 
pris au  début  de  la  journée,  prenaient  bril- 
lamment leur  revanche.  La  cavalerie  fran- 
vaise,  dont  on  tirait  si  peu  de  parti  pour 
l'important  service  des  éclaireurs,  se  re- 
trouvait superbe  sur  le  champ  de  bataille. 

Nos  troisième  et  quatrième  corps  com- 
mençaient à  entrer  en  ligne.  La  division 
Cissey,  à  notre  extrême  droite,  culbuta  et 
rejeta  sur  Tron ville,  avec  de  grandes  pertes, 
l'infanterie  de  la  gauche  ennemi(\  Les  deux 
régiments  de  dragons  de  la  garde  prus- 
sienne s'élancèrent  sur  notre  infanterie  ; 
ils  eurent  à  peu  près  le  sort  de  nos  cuiras- 
siers de  Reischofîen  ;  presque  tous  leurs 
ofliciers  restèrent  sur  la  place.  L'épreuve 
des  charges  de  cavalerie  sur  l'infanterie 
était  faite  ! 

Il  y  eut  ensuite  un  grand  choc  de  cavale- 
rie contre  cavalerie.  Six  régiments  prus- 
siens essayèrent  de  nous  tourner  et  refou- 
lèrent d'abord  une  partie  de  nos  escadrons. 
Le  général  Ladmirault  lança  sur  eux  une 
autre  division  de  cavalerie.  Après  un  long 
rtux  et  rertux  entre  ces  masses  d'hommes 
et  de  chevaux,  les  cavaliers  ennemis  se 
replièrent,  couvrant  la  retraite  de  leur  in- 
fanterie. 

Deux  nouveaux  corps  ennemis  avaient  en- 
fin débouché  sur  la  rivegauche  de  la  Moselle; 
néanmoins  la  gauche  prtissienne,  retirée, 
au  delà  de  Mars-la-Tour,  sur  les  hauteurs 


de  Tronville.  ne  renouvela  plus  ses  efforts. 
Si  nous  l'eussions  délogée  de  cette  posi- 
tion, notre  avantage  fût  devenu  une  pleine 
victoire.  La  nuit  tombait;  P>a/aine  arrêta 
l'action.  11  n  avait  pas  profité,  comme  illui 
eut  été  facile,  avant  que  l'ennemi  se  fût 
renforcé,  du  succès  obtenu  par  notre  droite  ; 
il  avait,  au  contraire,  dégarni  notre  droite 
au  profit  de  la  gauche;  il  semblait  bien  plus 
préoccupé  de  maintenir  par  sa  gauche  ses 
communications  avec  Metz  que  de  s'ouvrir 
à  droite  la  route  de  \'erdun. 

Le  résultat  était  le  même  que  celui  de 
l'avant-veille:  les  attaques  allemandes 
avaient  échoué,  après  une  lutte  bien  plus 
vaste  et  plus  meurtrière  que  dans  la  jour- 
née de  Borny.  Les  pertes  étaient  énormes 
et  à  peu  près  égales  :  10, 000  à  17,000  tués 
ou  blessés  de  chaque  coté.  Nous  avions  eu 
le  dessus  le  plus  souvent,  quand  on  s'était 
abordé;  mais  la  supériorité,  comme  portée 
et  comme  nombre,  de  l'artillerie  ennemie, 
avait  fait  que  nos  pertes  égalaient  celles  des 
Allemands.  Ainsi  qu'à  Borny,  l'ennemi  nous 
avait  assaillis  hardiment  à  force  inférieure  ; 
à  la  fin  du  jour,  le  prince  Frédéric-Charles 
n'avait  pas  encore  pu  réunir  plus  de  90  à 
95,000  hommes  sur  le  champ  de  bataille. 
Nous  en  avions  alors  environ  120  mille; 
nous  n'avions  plus  que  deux  divisions  en 
arrière.  Gomme  à  Borny,  l'ennemi  avait 
réussi  à  nous  retarder  et  le  temps  était  pour 
lui,  puisque  chaque  jour  grossissait  ses 
forces,  tandis  que  nous  n'avions  présente- 
ment aucun  renfort  à  attendre. 

Eussions-nous  pu  néanmoins  nous  remet- 
tre en  marche  le  lendemain  et  passera  L'ar- 
mée y  comptait.  Elle  se  sentait  victorieuse. 
L'ennemi  pouvait  difficilement  lui  disputer 
la  route  directe  de  Taris,  et  les  routes 
d'Etain  et  de  Briey  étaient  libres. 

Ce  fut  avec  autant  d'étonnement  que  de 
tristesse  que  l'armée  reçut,  dans  la  nuit, 
l'ordre  de  se  replier  sur  Metz,  L'ennemi  fut 
aussi  étonné  que  nos  soldats,  lorsque,  le 
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lendemain,  il  vit  nos  positions  évacuées  et 
nos  colonnes  opérant  un  mouvement  rétro- 
grade. La  joie  des  Allemands  égala  le  cha- 
grin de  notre  armée.  L'ennemi  n'eût  point 
été,  le  17,  en  mesure  de  nous  fermer  les 
deux  voies  qui  nous  restaient  ;  loin  d'être 
disposé  à  recommencer  l'attaque,  il  redou- 
tait extrêmement  d'être  attaqué  ;  il  ne  reçut 
que  le  soir  et  la  nuit  suivante  les  puissants 
renforts  qu'il  attendait;  mais  toute  la  con- 
duite de  Bazaine,  alors  et  depuis,  fut  celle 
d'un  homme  qui  ne  songeait  qu'à  rester 
devant  Metz.  Une  fois  débarrassé  de  l'em- 
pereur, il  ne  semble  pas  avoir  eu  d'autre 
idée.  Il  allégua,  pour  justifier  sa  retraite, 
le  manque  de  vivres  et  de  munitions  de 
guerre.  Les  débats  de  son  procès  ont  mon- 
tré l'inanité  de  cette  excuse.  Les  munitions 
de  guerre  étaient  largement  suffisantes  ;  les 
vivres  n'eussent  pas  suffi  pour  une  longue 
route;  mais  Verdun  n'était  pas  loin  et  des 
approvisionnements  considérables  atten- 
daient l'armée  dans  cette  ville. 

Le  mouvement  de  retraite  s'exécuta,  du- 
rant la  matinée  du  17,  dans  une  grande 
confusion.  Bazaine,  qui  se  plaignait  de  man- 
quer de  vivres,  en  fit  brûler  à  Gravelotte 
une  grande  quantité,  avec  beaucoup  d'effets 
de  campement,  pour  ne  pas  emmener  un 
convoi  qui  l'embarrassait  :  il  abandonna  nos 
ambulances  pleines  de  blessés  à  Rezonville 
et  à  Gravelotte.  Il  fut  heureux  que  l'en- 
nemi eût  été  trop  rudement  éprouvé  la 
veille  pour  songer  à  nous  inquiéter.  Ba- 
zaine manda  à  l'empereur  qu'il  reprendrait 
sa  marche  dans  deux  jours,  par  la  route  de 
Briey,  «  si  c'était  possible,  »  et  il  occupa,  en 
avant  de  Metz,  des  positions  trop  étendues, 
depuis  Sainte-Ruffine  et  RozerieuUes  jus- 
qu'à Saint-Privat  et  Roncourt.  C'était  un 
développement  de  près  de  trois  lieues. 

Les  masses  ennemies  n'avaient  cessé  de 
traverser  la  Moselle  durant  la  soirée  et  la 
nuit.  Le  roi  et  Moltke  avaient  rejoint  Vvô- 
déric-Charl(»s.  Le    1S   an    matin,    les  .alle- 


mands comptaient  jusqu'à  2.30,000  hommes 
de  la  seconde  et  de  la  première  armée  :  sept 
corps,  plus  la  garde  royale.  Ils  marchèrent, 
vers  onze  heures,  à  l'assaut  de  nos  posi- 
tions et  l'attaque  s'étendit  bientôt  sur  toute 
la  ligne.  Il  nous  restait,  tout  compris,  180 
à  140  mille  hommes.  Ce  fut  une  bataille 
gigantesque  et  par  le  nombre  et  par  l'opi- 
niâtre énergie  des  combattants.  Partout, 
nos  troupes  se  montrèrent  dignes  de  nos 
plus  grands  souvenirs  militaires.  A  notre 
gauche,  vers  RozerieuUes  et  le  Point-du- 
Jour,  au  centre,  du  bois  des  Génivaux  à 
Amanvillers,  la  défense  eut  constamment 
le  dessus  ;  on  se  battait  de  trop  près  pour 
que  l'artillerie  ennemie  conserviit  tous  ses 
avantages,  et  nos  chassepots  et  nos  mi- 
trailleuses faisaient  une  terrible  exécution. 
Le  général  Ladmirault  gagnait  de  nouveaux 
titres  au  renom  qu'il  avait  acquis  depuis 
Borny  ;  le  malheureux  Lebœuf,  qui  avait 
reçu  le  commandement  de  notre  troisième 
corps,  sentait  sa  terrible  responsabilité  et 
semblait  chercher  la  mort  ;  Frossard  faisait 
de  son  mieux  pour  réparer  ses  fautes  et  sa 
défaite  de  Spicheren. 

Sur  les  trois  quarts  du  champ  de  bataille, 
la  résistance  était  victorieuse  ;  elle  l'était 
au  point  que  la  première  armée  prussienne, 
celle  de  Steinmetz,  songea  un  moment  à 
s'assurer  la  retraite  outre  Moselle;  mais  le 
point  décisif  n'était  pas  là  :  le  péril  était 
pour  nous  à  cette  extrémité  de  notre  ligne 
{[ui  s'allongeait  à  droite  jusqu'à  Saint-Pri- 
vat et  Roncourt.  C'est  par  là  qu'on  pouvait 
nous  tourner  et  nous  couper  la  route  du 
nord  sur  Verdun;  l'ennemi  l'avait  reconnu, 
y  portait  son  plus  grand  etlort,  et  nous 
n'avions  là  que  Canrobert  avec  son  sixième 
corps  incomplet  et  faible  en  artillerie.  (>i>et 
quelcpies  canons.  <Mî  l'attaqua  do  iVont 
avec  la  garde  pi'ussi(Mine.  soutenue  par 
un  autre  corps  et  par  *i(K)  pièces  de  ca- 
non, et,  (1(^  flanc,  avec  le  corps  saxon. 
Canrobert    (^i)posa    une   dét'ense    terrible; 


ion 


IHSTOTRF   DE   FRANCE 


la  iiâvdo  royale  prussienne,  s'étant  élan- 
cée à  l'assaut  (].•  la  liautiMir  de  Saint- 
Privatsans  allemlre  les  Saxons,  fut  rejetée, 
refoulée  avec  des  pertes  énormes,  des  mil- 
liersde  blessés  et  de  morts,  suivant  la  rela- 
tion du  grand  («tat-major  prussien;  plu- 
sieurs régiments  virent  tomber  tous  leurs  of- 
ficiers; ilyeutdes  drapeaux  qui  eliangèrent 
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cinq  fois  de  main.  Le  corps  saxon,  cepen- 
dant, finit  par  opérer  son  mouvement  tour- 
nant et  par  s'emparer  de  Roncourt,  d'où  il 
prit  Saint-Frivat  à  revers.  Les  débris  de 
la  garde  revinrent  à  la  charge,  suivis  du 
dixième  corps  prussien  et  appuyés  par  des 
masses  d'artillerie. 

Que  faisait  cependant  Ra/aine^  Il  avait 
fait  preuve,  l'avant-veille,  sinon  de  savan- 
tes combinaisons,  au  moins  d'activité  et 
d'énergie;  durant  cette  troisième  et  im- 
mense bataille,  il  ne  bougea  de  son  quar- 


tier général,  qu'il  avait  reporté  à  l'intérieur 
du  camp  retranch*'  de  Metz,  n'allant  que  de 
Plapi)evill(»  au  mont  Saint-Ouentin,  n'en- 
voyant aucune  instruction  aux  chefs  de 
corps,  gardant  autour  de  lui  son  état-ma- 
jor dans  l'inaction,  restant  toujours  à  plus 
de  deux  lieues  de  Saint-Privat  et  ne  s'en- 
(|uérant  pas  de  ce  qui  se  passait  sur  ce 
pointdécisif;  il  avaitsousla  main  deux  belles 
divisions  d'infanterie  de  la  garde  et  une 
puissante  réserve  de  cavalerie  et  surtout 
d'artillerie,  \'20  pièces  de  gros  calibre;  il 
maintint  immobiles  auprès  de  lui  ces  forces 
qui  eussent  du  secourir  Canrobert  et  assu- 
rer le  succès  de  la  journée. 

Le  sixième  corps ,  cerné  ,  accablé,  fut 
rejeté  de  Saint-Privat  surles  bois  de  Saulny. 
Le  général  Ladmirault,  découvert  par  cette 
retraite  forcée,  dut  à  son  tour  évacuer  les 
positions  qu'il  avait  victorieusement  défen- 
dues. Il  se  replia,  dans  une  ferme  attitude, 
vers  Plappeville.  Nos  autres  corps  se  main- 
tinrent jusqu'au  lendemain  sans  (|ue  l'en- 
nemi eût  pu  les  forcer.  Le  P.)  au  matin, 
Bazaine  fit  rentrer  toute  l'armée  dans  le 
camp  retranché  qui  avait  été  établi  sous 
Metz.  Nos  pauvres  soldats,  après  la  bataille 
du  IS  comme  après  celle  Ki,  ne  com- 
prenaient rien  à  ce  qui  se  passait;  on 
entendait  de  tous  côtés  ces  mots  :  «  Notre 
régiment  a  repoussé  l'ennemi ,  et  nous 
reculons!  »  (colonel Fay). 

Nous  avions  perdu  7,000  à  S, (XX)  hommes 
tués  ou  hors  de  combat  et  4,000  à  5,000 
prisonniers.  Les  pertes  de  l'ennemi  étaient 
efirayantes  ;  elles  dépassaient  20,000  hom- 
mes; la  garde  royale  prussienne  était 
hachée;  elle  avait  perdu  à  elle  seule  8,000 
hommes;  mais  l'état-major  allemand  avait 
ce  qu'il  voulait;  au  prix  de  ces  flots  de 
sang,  il  nous  avait  acculés  sous  Metz.  Ra- 
zaine,  de  son  côté,  paraissait,  au  fond, 
n'avoir  craint  qu'une  chose;  c'était  d'être 
coupé,  non  point  d'avec  Chàlons  ou  I^aris, 
mais  d'avec  Metz.  Tout  le  reste  semblait  lui 


POPULAIRE. 


201 


être  indifférent  !  Il  dit  lui-même  à  ses  lieu- 
tenants que  les  nouvelles  positions  où  il 
s'établissait  le  19  étaient  celles  qu'il  avait 
eu,  dès  la  veille,  l'intention  de  prendre. 

Quelles  que  fussent  les  intentions  et  le  but 
du  général  enchef,  notre  armée,  au  moment 
même  où  elle  venait  de  montrer  qu'officiers 
et  soldats  avaient  retrouvé  toutes  leurs  qua- 
lités de  race  et  qu'ils  étaient  dignes  d'être 
conduits  par  un  autre  chef,  notre  grande 
armée  était  désormais  paralysée  et  séparée 
du  reste  de  la  l-Yance.  Un  autre  drame 
militaire  allait  se  jouer  loin  d'elle  et  à 
cause  d'elle  et  se  précipiter  vers  une  catas- 
trophe à  laquelle  elle  demeurait  étrangère, 
en  attendant  la  catastrophe  qui  devait  la 
frapper  à  son  tour. 


CIIAPITRK    YIII 

SECOND     EMI'IUE      (tIN).       —      SEDAN.      —      LK 
4     SEPTEMBliE. 

(16   AoiU,   —    4    Sepleinlirc    I8i0.) 

Pendant  ces  grandes  batailles  devanl 
Metz,  ces  terribles  journées  qui  eussent  pu 
être  le  salut  et  qui  préparaient  la  ruine,  une 
seconde  armée  se  formait  au  camp  de  Châ- 
lons.  Elle  comprenait  les  corps  ou  les  dé- 
bris de  corps  qui  avaient  quitté  l'Alsace,  les 
premier,  cinquième  et  septième,  qu'on  rc- 
compléta  comme  on  put  avec  les  hommes 
de  la  réserve,  plus  un  douzième  corps  que 
le  nouveau  ministre  Palikao  venait  d'orga- 
niser à  la  hâte,  sous  les  ordres  du  général 
Trochu,  et  auquel  étaient  rattachés  les  dix- 
huit  bataillons  de  la  garde  mobile  do  Paris. 
On  appelait  enfin  ces  gardes  mobiles  aux- 
quelles Niel  eût  voulu  donner  une  prépa- 
ration sérieuse  et  qu'on  avait  entièrement 
négligées   depuis;    la  ganle   mobile  pari- 
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sienne  n'avait  pas  même  encore  ses  fusils! 
Le  titre  de  douzième  corps  était  un  trorape- 
l'œil,  imaginé  par  Palikao;  les  neuvième, 
dixième  et  onzième  corps  n'existaient  pas. 
Tout  cela,  vers  le  20  août,  devait  atteindre 
cent  et  quelques  mille  hommes  ;  un  nouveau 
corps  en  formation,  le  treizième,  pourrait 
rallier  à  la  fin  du  mois.  Mais  cette  armée, 


Général  Félix  Uoiiui. 

même  à  part  la  garde  mobile,  était  dans  un 
état  peu  consistant  ;  il  y  avait  bien  du  désor- 
dre au  camp,  et  Mac-Mahon.  resté  sous  le 
coup  de  sa  défaite,  n'avait  pas  repris  l'as- 
cendant nécessaire  sur  les  troupes. 

Le  maréchal  était  arrivé  le  11  :  l'empe- 
reur arriva  le  1().  11  ne  devait  être  quun 
embarras  à  Chàlons  comme  à  Metz.  Le  1~ 
au  matin,  l'empereur  appc>ln.  pour  les  con- 
sult(M',  le  général  Trochu,  avec  son  chef 
d'état  niajtM-  1«î  général  Schmitz,  et  le  gé- 
néral Herthaut,  commandant  des  mobiles 
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lie  Paris.  <>n  rciMMiniit  i]U(>  rarinée  n«' 
pouvait  rester  au  camp  de  Cliàlons,  caïup 
(le  ruanonivres  (|ui  u'élait  pas  une  posi- 
tion détensive,  et  le  {j^énéral  Sehmit/,  con- 
seilla nettement  à  Napoléon  III  de  ren- 
trer à  Paris  et  d<Mi  nommer  gouverneur  le 
{général  Trochu.  Le  prince  Napoléon  appuya 
vivement  cet  avis  ;  il  afllrma  que  le  général 
Trochu  pouvait  seul  exercer  une  influence 
suffisante  pour  arrêter  dans  Paris  un  mou- 
vement révolutionnaire.  Le  maréchal  Mac- 
Mahon  approuva.  Trochu  accepta;  «  mais, 
dit-il,  il  est  bien  entendu  que  l'armée  du 
maréchal  Mac-Mahon  va  devenir  l'armée  de 
secours  de  Paris;    car  nous  allons  à  un 


siège.  » 


L'empereur  acquiesça,  d'accord  avec 
Mac-Mahon.  Il  dit  donc  convenu  que  le  gé- 
néral Trochu,  nommé  commandant  de  Pa- 
ris, partirait  immédiatement  et  que  l'empe- 
reur le  suivrait  quelques  heures  après.  Le 
maréchal  se  dirigerait  avec  son  armée  sur 
Paris  :  on  commençait  par  y  renvoyer  la 
garde  mobile. 

Le  lendemain,  18,  le  général  Trochu  an- 
nonça ses  nouvelles  fonctions  aux  habitants 
de  Paris,  à  la  garde  nationale  et  aux  sol- 
dats par  des  proclamations  d'un  caractère 
très  nouveau  sous  l'Empire.  Il  déclara  qu'il 
attendait  le  bon  ordre,  non  des  pouvoirs 
qu'il  tenait  de  l'état  de  siège  et  de  la  loi, 
mais  du  patriotisme  de  la  population  pari- 
sienne et  de  la  confiance  réciproque  entre 
elle  et  lui.  Il  demandait  au  peuple  de  con- 
tenir par  l'autorité  morale  les  exaltés  et 
par  la  force  populaire  les  malfaiteurs. 

«  Paris,  disait-il,  se  saisit  du  nMe  qui  lui 
appartient;  il  doit  être  le  centre  des  grands 
efforts  et  des  grands  exemples.  » 

Il  terminait  par  cette  devise  de  son  pays 
de  Bretagne  : 

«  Avec  l'aide  de  Dieu,  pour  la  patrie  !  » 

Les  impressions  furent  dans  Paris  très 
vives  et  très  diverses.  Les  impérialistes 
virent  avec  inquiétude  et  mécontentement 


le  pouvoir  militaire  échapper  aux  hommes 
de  Décembre  et  les  chances  de  coup  d'Klat 
disparaître  devant  un  nouveau  chef  dont  le 
caractère  et  les  antécédents  y  étai&nt  si  o\)- 
posés.  11  y  eut  au  contraire  grande  satis- 
faction et  dans  la  gauche  parlementaire  et 
dans  la  masse  de  la  population  parisienne. 
On  pourrait  désormais  s'unir  pour  la  dé- 
fense nationale  en  ajournant  tout  le  reste. 
On  avait  le  sentiment  que  Paris,  couvert 
par  une  armée  occupant  les  belles  positions 
défensives  qui  le  protègent,  serait  invin- 
cible et  que  les  masses  ennemies  échoue- 
raient devant  ses  murailles  et  devant  celles 
de  Metz. 

Mais  ceux  qui  avaient  poussé  la  France 
à  l'abîme  allaient  l'empêcher  de  s'arrêter 
sur  la  pente  et  achever  de  l'y  précipiter! 

Le  nom  de  l'empereur  n'avait  point  paru 
dans  les  proclamations  de  Trochu.  Le  nou- 
veau gouverneur  n'y  disait  pas  qui  lui  avait 
donné  le  commandement  de  Paris.  Cette 
omission  ne  venait  pas  de  lui  ;  elle  lui  avait 
été  imposée  par  l'impératrice  !  L'impéra- 
trice avait  affirmé  au  nouveau  gouverneur 
que  l'état  des  esprits  ne  permettait  pas  d'af- 
ficher ce  nom  dans  Paris. 

Elle  s'était  écriée  :  «  L'empereur,  s'il  re- 
venait, ne  rentrerait  pas  vivant  aux  Tuile- 
ries !  » 

Elle  s'opposait  donc  avec  exaltation  au 
retour  de  Napoléon  III,  ce  qui  importait 
peu,  mais  aussi  au  retour  de  l'armée,  ce 
qui  était  tout! 

Elle  trouva  là,  par  malheur,  le  concours 
passionné  du  ministre  de  la  guerre.  Palikao 
n'était  pas.au  même  degré  que  l'impératrice, 
emporté  par  un  sentimentexclusivementpo- 
litique;  il  avait  un  plan  militaire;  il  voulait  à 
tout  prix  la  jonction  de  nos  deux  armées.  Il 
s'était  montré  un  général  intelligent  et  actif 
dans  la  guerre  de  Chine;  mais  il  était  do- 
miné par  l'imagination  et  ne  jugeait  nulle- 
ment la  situation  de  sang-froid.  Avec  une 
armée  très  solide,  très  disciplinée,  très  ma- 
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nœuvrière,  ot  à  condition  que  Bazaine  fît 
de  son  coté  le  nécessaire,  la  jonction,  en  ne 
perdant  pas  un  jour,  eût  pu  réussir  et  don- 
ner de  grands  résultats;  mais  l'armée  de 
Châlons  était  loin  de  réunir  les  conditions 
voulues.  Le  projet  était  donc  extrêmement 
hasardeux. 

L'empereur  avait  reçu  à  ce  sujet  un  télé- 
gramme de  Palikao  dès  le  17  au  soir.  Avec 
son  inconsistance  ordinaire,  il  répondit  au 
ministre,  le  18  au  matin,  qu'il  se  rendait  à 
son  opinion.  Le  19,  Palikao  indiqua  comme 
objectif  à  Mac-Mahon  la  jonction  avec  Ba- 
zaine. Mac-Mahon  répondit  qu'il  ferait  tout 
pour  y  parvenir. 

Dans  ses  rapports  avec  la  Chambre, 
comme  avec  l'empereur,  comme  avec  Mac- 
Mahon,  Palikao  n'avait  et  n'exprimait  que 
cette  unique  pensée.  Le  16,  pendant  la  ba- 
taille de  Rezonville,  aux  questions  du  dé- 
puté alsacien  Keller,  il  avait  répondu  en 
donnant  de  bonnes  nouvelles  de  la  bataille 
de  Borny  et  ajouté  :  «  Nous  constituons  en 
ce  moment  une  armée  considérable  qui, 
avant  peu,  pourra  donner  la  main  à  l'armée 
du  Rhin,  placée  sous  le  commandement  du 
maréchal  Bazaine,  seul  et  véritable  général 
en  chef.  » 

Le  20,  pour  démentir  devant  la  Chambre 
les  bruits  qui  couraient  sur  la  victoire  des 
Prussiens  le  18,  il  se  laissa  entraîner  à 
l'f'lrange  assertion  que  trois  corps  d'armé(* 
ennemis  auraient  été  jetés  dans  les  car- 
rières de  Jaumont  (dans  le  voisinage  de 
Saint-Privat)  ! 

Mac-Mahon,  toutefois,  n'avait  pas  changé 
de  sentiment.  Les  instructions  de  Palikao 
l'effrayaient  à  juste  titre.  Le  20,  il  télégra- 
phia au  ministre  que,  ne  sachant  pas  la  di- 
rection que  pourrait  prendre  Bazaine.  à  i|ui 
l'ennemi  semblait  fermer  les  routes,  il  pen- 
sait rester  en  position  jusqu'à  plus  ample 
information.  Le  21,  Mac-Mahon  lit  plus  que 
de  rester  en  position;  sans  attendre  le  sep- 
tième corps  et  d'autres  troup«\s  qui  ne  de- 


vaient le  rejoindre  que  le  lendemain,  il  fit 
faire  un  mouvement  à  son  armée,  non  sur 
la  route  de  Metz,  mais  sur  Reims.  Un  faux 
bruit  de  l'approche  de  l'ennemi  l'avait  dé- 
cidé à  évacuer  le  camp  de  Châlons  avec 
une  précipitation  qui  amena  de  grands  dé- 
sordres. On  abandonna  des  approvisionne- 
ments considérables  qu'on  eût  dû  diriger 
sur  Paris  et  qui  furent  brûlés  ou  pillés. 

Le  mouvement  sur  Reims  était  bon.  à 
condition  de  revenir  à  l'idée  première  de  la 
retraite  sur  Paris. 

Un  conseil  de  guerre  d'une  nouvelle  es- 
pèce se  tint,  le  21  au  soir,  à  Reims  ;  le  pré- 
sident du  Sénat,  M.  Rouher,  v  assistait  et  v 
prit  une  part  active.  Il  insista  pour  qu'on 
allât  au  secours  de  l'armée  de  Metz.  Mac- 
Mahon  savait  que,des  première  et  deuxième 
armées  prussiennes,  avait  été  détachée  une 
nouvelle  armée  de  80,000  hommes  dans  la 
direction  de  Verdun,  et  que  le  prince  royal 
de  Prusse  avançait,  avec  150,000  hommes, 
par  Vitry-le-François.  Le  maréchal,  s'il  se 
portait  vers  l'est,  pressentait  un  désastre. 
Il  voulait  revenir  sur  Paris  le  23,  à  moins 
qu'il  ne  reçût,  d'ici  là,  de  nouvelles  instruc- 
tions du  général  en  chef  Bazaine. 

Rouher  céda  et  même  proposa  de  nom- 
mer Mac-Mahon  généralissime  de  toutes  les 
forces  de  Châlons  et  de  Paris. 

Rouher  repartit;  mais,  à  Paris,  il  re- 
trouva l'impératrice  et  Palikao  inflexibles. 
Le  ministre  de  la  guerre  expédia,  le  22,  une 
nouvelle  dépèche  raide  et  absolue  à  l'em- 
pereur, touchant  la  marche  sur  Metz.  Cette 
dépèche  se  croisa  avec  une  autre  de  Mac- 
Mahon  à  Palikao.  —  «  Bazaine,  mandait  le 
maréchal,  a  écrit,  du  l!».  tju'il  comptait  op»»- 
rer  sa  retraite  par  MontnuMly.  Par  suite,  je 
vais  prendre  mes  dispt)sitions.  » 

Mac-Mahon,  en  même  temps,  avait  <'crit 
à  Bazaine  :  «  .Te  me  porte  vers  Montmédy. 
.!(»  serai  ai>rès-ilemaiu  sur  l'Aisne,  d'où 
j'agirai  s(»lon  les  circonstances  pour  vous 
venir  en  aide.  » 
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L'homme  qui  perdait  l'année  de  Metz  al- 
lait encore  l'aire  perdre  l'armée  de  Cliàlons, 
en  lui  donnant  ce  rendez-vous  auquel  il  ne 
devait  m  ne  voulait  venir. 

Mac-Mahon  s'était  donc  résigné  à  se  met- 
tre en  mouvement  vers  l'est.  Une  seconde 
dépèche  de  Hazaine,  écrite  le  lendemain  de 
la  première,  c'est-à-dire  le  '20.  arriva  cepen- 


Géncral  berlhuul. 

dant  durant  cette  même  journée  du  22. 
«  L'ennemi,  disait  Bazaine,  grossit  toujours 
autour  de  moi...  Je  vous  préviendrai  de  ma 
marche,  5/  toutefois  je  puis  r entreprendre 
sans  compromettre  l'armée.  » 

Cette  dépêche  a  donné  lieu  à  de  grands 
débats.  Mac-Mah<tn,  depuis,  a  déclaré  n'en 
avoir  aucun  souvenir  et  il  paraît  évident 
qu'il  ne  l'a  pas  reçue.  S'il  l'eût  connue,  il  se 
fût  arrêté  ;  son  armée  et  Paris  eussent  été 
sauvés!  Si  quelqu'un  avait  intérêt  à  ce  qu'il 
ne  la  reçût  pas,  c'étaient  ceux  qui  voulaient 


à  tout  prix  le  faire  marcher  sur  Metz.  Y 
eut-il,  de  la  part  de  la  personne  ;\  laquelle 
fut  remis<»  la  dépêche,  une  suppression 
criminelh^  ou  une  négligence  inouïe?  L'his- 
toire ne  saurait  prononcer;  mais  quelle 
qu'ait  été  la  cause,  les  conséquences  furent 
effroyables. 

On  se  remit  donc  en  marche  le  23,  le  ma- 
réchal traînant  après  lui  cet  empereur  déjà 
déchu  en  fait,  «[ue  sa  femme  et  ses  ministres 
repoussaient  de  Paris,  et  qui  suivait  l'armée 
et  ne  la  commandait  plus.  Il  restait  une 
chance  ;  c'était  dans  une  extrême  célérité, 
difficile  avec  une  armée  d'une  cohésion  si 
insuffisante.  L'ennemi,  comme  nous  l'avons 
dit,  s'était  maintenant  partagé  en  quatre  ar- 
mées. Si  l'on  se  portait  en  toute  hâte  vers  la 
Meuse  et  Montmédy,  par  l'ouest  de  l'Ar- 
gonne,  on  pouvait  éviter  la  troisième  armée 
allemande,  celle  du  prince  royal,  qui  s'avan- 
çait sur  Chàlons  par  Commercy,Bar-le-Duc 
et  Vitry-le-François;  on  n'aurait  alors  de- 
vant soi  que  la  quatrième  armée  formée 
après  la  bataille  de  Saint-Privat,  sous  le 
prince  de  Saxe,  et  chargée  d'enlever  Ver- 
dun et  de  se  relier  à  la  troisième  armée. 
On  pouvait  espérer  de  passer  sur  le 
corps  au  prince  de  Saxe  ,  pourvu  que  Ba- 
zaine  attaquât  la  première  et  la  deuxième 
armées  pendant  qu'on  attaquerait  la  qua- 
trième. 

Il  eût  fallu  prendre  une  résolution  déses- 
pérée et  se  lancer  sans  regarder  derrière 
soi.  Mac-Mahon  n'avance  qu'à  contre-co^ur, 
ne  cesse  de  se  préoccuper  de  sa  ligne  de 
communication  avec  Paris,  hésite,  rabat 
une  partie  de  ses  troupes  à  l'ouest  sur 
Rethel  au  lieu  de  franchir  tout  de  suite 
l'Argonne.Les  divers  corps  flottent;  il  y  en 
a  qui  ne  font  que  (juelques  kilomètres  par 
jour.  La  confusion  est  partout,  dans  le  ser- 
vice des  vivres,  dans  celui  des  équipages; 
la  cavalerie,  au  lieu  d'éclairer  au  loin  notre 
droite,  du  côté  de  l'ennemi,  est  rejetée 
presque  en  masse  au  centre  et  à  gauche, 
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où  elle  est  inutile.  Iln'y  apoint  de  direction. 
On  eût  dû  être  le  27  à  Sedan,  si  l'on  eût 
pris  par  le  nord,  à  Dun-sur-Meuse,  si  l'on 
eût  marché  droit  à  l'est.  On  est  encore,  le 
26  au  soir,  l'avant-garde  vers  Grandpré  et 
deux  corps  en  arrière,  à  peine  sortis  de 
Rethel.  On  se  trouve,  en  moyenne,  à  peine 
à  50  kilomètres  de  Reims. 

Le  temps  perdu  était  irréparable.  L'en- 
nemi approchait.  Le  prince  de  Saxe,  re- 
poussé vigoureusement  par  la  garnison  et 
les  habitants  de  Verdun,  avait  masqué  cette 
place,  franchi  la  Meuse  et  lancé  sa  cava- 
lerie dans  les  bois  et  les  défilés  de  l'Ar- 
gonne.  Au  sud,  le  prince  royal  de  Prusse 
poussait  ses  éclaireurs  de  Vitry-le-Fran- 
çois  sur  Châlons.  Le  24  août,  un  bataillon 
de  mobiles  de  la  Marne,  fait  prisonnier  aux 
environs  de  Vitry,  fut  massacré  en  partie 
dans  une  barbare  échauffourée  par  la  cava- 
lerie allemande.  Le  25,  l'ennemi  connut 
notre  marche  sur  Metz.  Les  troisième  et 
quatrième  armées  eurent  ordre  de  conver- 
ger vers  Mac-Mahon.  Ces  deux  armées 
réunies  allaient  compter  au  moins  230,000 
hommes.  R  y  avait  peut-être  encore  chance 
de  nous  jeter  sur  le  prince  de  Saxe,  le  26; 
on  ne  l'essaya  pas. 

Le  plan  de  l'ennemi  était  de  diriger  sa 
quatrième  armée  sur  Stenay,  en  nous  har- 
celant à  travers  l'Argonne  sur  notre  liane 
droit,  tandis  que  la  troisième  armée  pren- 
drait l'Argonne  à  revers  par  l'ouest;  ce 
double  mouvement  envelopperait  Mac- 
Mahon.  Dès  le  26,  les  éclaireurs  de  la  troi- 
sième armée  se  montrèrent  à  Grandpré,  au 
centre  de  l'Argonne,  et  le  roi  de  Prusse, 
qui  avait  rejoint  la  troisième  armée,  porta 
son  quartier  général  à  Clermont,  au  sud 
de  celte  forêt;  notre  quartier  général,  à 
nous,  n'était  pas  même  encore  à  l'autre  bout 
de  l'Argonne,  au  Chêne-Populeux. 

Une  escarmouche  avec  un  parti  do  cava- 
lerie allemande,  lo  26,  avait  trompé  notre 
état-major,  lui  avait  fait  croire  les  masses 


ennemies  tout  près  et  nous  avait  fait  perdre 
toute  la  journée. 

Le  lendemain  27,  Mac-Mahon  fut  averti 
du  mouvement  de  concentration  des  deux 
armées  ennemies.  R  reconnut  «  qu'on  ne 
pouvait  plus  rien  pour  Razaine  »  et,  après 
une  conférence  avec  l'empereur,  il  résolut 
de  se  rabattre  à  l'ouest.  R  manda  à  Palikao 


(ji'iirral  la-luiin. 

qu'il  allait  se  rapprociuM'  de  Mêzières,  d'où 
il  continuerait  sa  retraite  vers  l'ouest,  selon 
les  événements.  C'était  le  seul  parti  sen- 
sé et  possible. 

A  la  réception  de  coite  dépêche,  à  onze 
heures  du  soir,  Palikao  télégraphia  en  toute 
hâte  à  l'empereur  que.  s'il  abamlonnnit 
Razaino,  la  révolution  était  dans  Paris.  — 
«  Il  me  paraît  urgent,  disait-il.  que  vous 
puissiez  parvenir  rapidoment  jiKS(]u':\  Ha- 
zaine...  ^'ous  avez  au  moins  trente -six 
heures   d'avance,  peut-être    quaranto-liuit 
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houres.   sur  le  prinro   royal  de  Prusse.  » 

Ine  seconde  dépèche,  expédiée  à  une 
heure  et  demie  du  matin,  pressait  Mac- 
Mahon.  «  au  nom  du  conseil  des  ministres 
et  du  conseil  privé,  de  poi'ter  secours  à 
Hazaine.  » 

Ceci  devenait  de  l'aberration,  du  vertige. 
La  passion  aveu^'-le,  chez  l'impératrice, 
l'idée  fi.\e,  chez  Palikao,  s'acharnaient  à 
l'impossible. 

Ce  qui  s'ensuivit  est  absolument  incon- 
cevable. Le  malheureux  Napoléon  III  eut 
un  éclair  de  bon  sens.  Il  fit  observer  à  Mac- 
Mahon  que  le  mouvement  sur  Montmédy 
était  bien  dangereux;  qu'il  vaudrait  peut- 
être  mieux  reprendre  le  projet  de  la  veille, 
la  marche  sur  Mézières.  Mac-Mahon,  par 
sa  répugnance  à  marcher  vers  Metz,  avait 
perdu  le  peu  qu'il  pouvait  y  avoir  de  chance 
dans  le  projet  de  Palikao,  qui,  d'audacieux, 
était  devenu  insensé.  Maintenant,  quand 
Mac-Mahon  avait  vu  clairement  la  situation 
et  pris  le  seul  parti  possible,  quand  l'empe- 
reur, lui-même,  l'engageait  à  s'y  tenir,  il 
cédait  tout  à  coup  aux  instances  affolées 
du  ministre  de  la  guerre;  il  faisait  retour- 
ner à  droite,  vers  Mouzon  et  Stenay,  en  vue 
de  Montmédy,  les  corps  déjà  en  route,  sur 
la  gauche,  pour  Mézières! 

L'armée  fut  consternée  de  ce  change- 
ment. Elle  sentait  d'instinct  que  le  salut 
était  sous  Paris.  Le  mouvement  inverse 
qu'on  lui  imposait  occasionna  une  confu- 
sion qu'accrurent  des  ordres  et  des  contre- 
ordres  sur  la  direction  des  corps.  Le  temps 
était  affreux;  la  pluie  et  la  boue  redou- 
blaient la  tristesse  du  soldat.  La  journée 
du  28  fut  à  peu  près  perdue.  Un  seul  corps, 
le  douzième,  qui  avait  passé  de  Trochu  au 
général  Lebrun,  put  franchir  la  Meuse  le 
29.  à  Mouzon.  Le  premier  corps,  mainte- 
nant sous  le  général  Ducrot,  traversa  le 
fleuve,  le  lendemain,  à  Reuilly;  mais  le 
septième  corps  (général  Douai)  et  le  cin- 
quième (général  de  Failly)   étaient  en  ar- 


rière, sur  la  rive  gauche,  à  Stonne  et  à 
Peaumont.  Les  deux  chefs  de  ces  derniers 
corps  ne  s'entendaient  pas.  Le  général  Douai 
était  mécontent  de  ce  que  Mac-Mahon  venait 
de  le  subordonner  à  Failly.  Celui-ci  ayant 
invité  l'autre  à  agir  de  concert  avec  lui, 
Douai  répondit  que  ses  t«roupes  étaient  fati- 
guées, que  son  arrière-garde  était  engagée 
avec  l'ennemi  et  qu'il  ne  pouvait  soutenir 
le  cinquième  corps.  Les  cinquième  et  sep- 
tième corps  restèrent  ainsi  à  distance  l'un 
de  l'autre.  Tous  deux  étaient  menacés  et 
harcelés  par  la  cavalerie  ennemie,  que  com- 
mençaient à  appuyer  de  l'infanterie  et  de 
l'artillerie.  Les  masses  allemandes  appro- 
chaient de  toutes  parts. 

Douai  avait  eu  un  tort  grave,  celui  de  ne 
pas  suivre  les  instructions  du  maréchal  et 
de  rester  en  arrière  du  point  où  celui-ci 
lui  avait  ordonné  de  bivouaquer:  mais,  du 
moins,  il  se  gardait  avec  soin.  Failly  n'en 
fit  pas  autant.  Il  prit  à  lîeaumont,  dans  la 
nuit  du  29  au  30,  une  mauvaise  position 
dans  une  sorte  de  fond  de  cuve,  dominé  au 
sud,  du  côté  de  l'ennemi,  par  des  plateaux 
boisés  et,  au  nord-est,  par  des  hauteurs 
qui  commandent  la  Meuse  et  qui  eussent 
offert  toute  sûreté  à  nos  troupes.  Ce  gé- 
néral semblait  démoralisé,  depuis  qu'en 
Alsace  il  avait  partagé  la  retraite  de  Mac- 
Mahon  sans  avoir  partagé  sa  défaite.  On 
lui  avait  imputé  à  tort  le  désastre  de  Frœsch- 
Aviller;  resté  sous  le  coup  d'une  réprobation 
injuste,  il  la  justifiait  maintenant. 

Mac-Mahon,  qui,  le  matin  du  30,  traversa 
les  campements  du  cinquième  corps,  eût  pu 
rectifier  les  dispositions  imprévoyantes  de 
son  lieutenant.  Il  n'en  fit  rien  et  donna  seu- 
lement l'ordre  à  Failly  de  se  porter  sur 
Mouzon  dans  l'après-midi.  Failly  n'avait 
pris  aucune  précaution;  «  on  était  au  camp 
comme  en  pleine  paix,  »  suivant  l'expres- 
sion  d'un  historien  de  cette  guerre  (Ma- 

zade). 

«  Tout  à  coup,  vers  midi,  raconte  un  au- 
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tre  historien  (Alfred  Duquel),  un  obus  éclate 
au  milieu  de  nos  troupes;  en  un  instant,  les 
bois  s'émaillent  de  flocons  de  fumée  blan- 
che; toute  une  ligne  de  feux  s'allume  au- 
tour du  cinquième  corps.  » 

C'était  la  quatrième  armée  allemande, 
celle  du  prince  de  Saxe.  Pas  une  patrouille 
n'avait  annoncé  son  approche. 

Les  généraux  déjeunaient  dans  le  bourg 
de  Beaumont;  les  soldats  faisaient  leur  cui- 
sine; les  chevaux  étaient  à  l'abreuvoir;  les 
canons ,  dételés.  L'effroyable  désordre 
qu'occasionna  cette  surprise  semblait  an- 
noncer une  déroute  sans  combat.  Nous  n'eû- 
mes point  cette  honte.  Un  brave  officier,  le 
colonel  de  Behague,  prit  le  commandement, 
rallia  deux  régiments  de  ligne  et  un  batail- 
lon de  chasseurs,  qui  accueillirent  par  un 
feu  terrible  les  masses  ennemies  descen- 
dant des  bois.  Une  balle  abattit  le  colonel 
de  Behague.  D'autres  officiers  supérieurs 
le  remplacèrent  et  tombèrent  à  leur  tour. 
Nos  bataillons,  écrasés  par  l'artillerie  alle- 
mande, après  une  belle  résistance,  furent 
rejetés  dans  Beaumont;  le  bagage  et  une 
partie  de  nos  canons  tombèrent  au  pouvoir 
de  l'ennemi. 

Ce  ne  fut  point  la  fin  de  la  lutte.  Les  dé- 
bris de  nos  régiments  se  rejetèrent  au  nord 
de  Beaumont,  sur  le  reste  du  cinquième 
corps,  qui  avait  gagné  les  hauteurs  voisi- 
nes de  la  Meuse.  Dans  cette  position,  mal- 
heureusement occupée  trop  tard,  on  tint 
ferme.  Malgré  l'accablante  supériorité  de 
l'artillerie  ennemie,  notre  aile  gauche  défen- 
dit jusciu'au  soir  le  bois  Grivaudeau.  On  fit 
là  tout  ce  que  de  braves  gens  peuvent  faire, 
sinon  pour  réparer  la  faute  irréparable  de 
leur  chef,  du  moins  pour  sauver  l'honnour 
du  drapeau. 

Pendant  ce  temps,  notre  aile  droite,  acca- 
blée, était  en  déroute.  Le  cin(|uième  corps 
eût  été  entièrement  écrasé,  s'il  n'eût  re^-u  du 
secours,  non  du  général  Douai,  qui  ne  parut 
pas,  mais  du  général  L(4)run.  Co  comman- 


dant du  douzième  corps  inquiéta  d'abord 
l'ennemi  par  son  artillerie,  qui,  de  l'autre 
rive  de  la  Meuse,  tirait  sur  les  Allemands, 
puis  fit  repasser  la  rivière  à  une  partie  de 
ses  troupes  et  les  engagea  à  fond.  Les  cui- 
rassiers, comme  à  l'ordinaire,  se  sacrifiè- 
rent pour  arrêter  l'ennemi.  Les  débris  du 
cinquième  corps  parvinrent  à  franchir  la 
Meuse  à  Mouzon,  mais  dans  une  confusion 
qui  gagna  ceux  qui  l'avaient  secouru.  La 
nuit  était  venue,  nuit  remplie  de  présages 
sinistres.  On  pressentait  que  cette  journée 
de  Beaumontétait  la  préface  d'une  bien  pire, 
comme  Wissembourg  avait  été  la  préface 
de  Frœsch^viller. 

Mac-Mahon  ordonna  la  retraite  sur  Se- 
dan. 

De  même  qu'à  Spicheren  Bazaine  n'avait 
pas  secouru  Frossard,  à  Beaumont,  Douai 
n'était  pas  venu  à  l'aide  de  Faill}-.  Toujours 
l'absence  d'entente,  de  confiance  et  de  dé- 


cision 


I 


La  marche  sur  Monlmédy  était  donc  man- 
quée  et  l'armée  se  refoulait  en  désarroi  par 
les  deux  rives  de  la  Meuse  sur  Sedan,  c'est- 
à-dire  sur  cette  route  de  Mézières  qu'elle 
avait  commencé  de  prendre  l'avant-veille  et 
qui  alors  l'eût  sauvée. 

La  vieille  place  de  Sedan,  renommée  dans 
les  anciennes  guerres,  ne  pouvait  plus,  de- 
vant l'artillerie  moderne,  être  un  point  d'ap- 
pui pour  une  armée;  il  n'y  avait  point  d'ail- 
leurs de  munitions  de  guerre  et  le  dépôt  de 
vivres  qu'on  y  avait  formé  venait  d'être  ex- 
pédié à  Mézières.  La  ville  est  dans  un  fond, 
une  sorte  d'entonnoir  trav(»rsé  par  la  Meuse  ; 
elle  est  dominée  par  un  double  cercle  de  hau- 
teurs; les  collines  delà  rive  droite  se  prolon- 
gent jusqu'à  la  forêt  des  Ardeunes.  Le  maré- 
chal eût  dû,  au  lieu  de  s'arrêter  là,  faire  filer 
nos  corps  sur  Mézières,  après  quelques  heu- 
res d(^  repos,  et  no  pas  attendre  In  nuit  à 
Sedan;  mais  la  première,  l'indispensable 
condition  pour  ivpnMidre  ce  mouvement  si 
fatalemont  contremandi»  trois  jours  aupara- 
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vaut,  c'était  decoupor,  au-ilessusetau-dos- 
sous  (1(^  Sodan,  los  ponts  do  Ha/eillcs  et  de 
Donchery,  qui  p('rmottai(Mil  :i  r(Mineini  de 
déboiR'lior  sur  notre  liane.  Los  ordres  fu- 
rent donnés,  mais  trop  tard;  dos  le  soir  du 
'M,  un  corps  bavarois  s'empara  du  pont  du 
chemin  de  t'er  et  attaqua  1<>  villajre  de  Ha- 
zeillos.  Les  Bavarois  furent  repousses  de 


Général  GalifTet. 

liazeiUes,  mais  se  maintinrent  en  posses- 
sion du  pont.  Un  autre  corps  allemand  se 
saisit  également  de  l'autre  pont  du  chemin 
de  fer.  L'ennemi  avait  donc  le  passage  de  la 
Meuse  assuré  en  amont  et  en  aval  de  Se- 
dan. 

Accepter  la  bataille  dans  de  telles  condi- 
tions, contre  des  forces  plus  que  doubles, 
c'était  se  perdre  à  coup  sûr,  et,  cependant, 
la  retraite  à  l'ouest  sur  Mézières  était-elle 
encore  possible  ?  Mac-Mahon  n'avait  rien 
fait,  durant  la  dernière  journée  qui  lui  res- 
tait, pour  en  préparer  la  tentative.  Du  côté 


du  nord,  on  touchait,  par  les  Ardonnes,  à  la 
frontière  belge. 

Mac-Mahon  flottait  dans  ses  indécisions 
accoutumées  et  dans  dos  angoisses  trop 
concevables.  L'ennemi,  lui,  n'hésitait  pas 
et  ne  perdait  pas  une  heure.  Il  manœuvrait, 
avec  220,000  hommes  et  plus  de  800  canons, 
pour  nous  prendre  au  piège  dans  cette  es- 
pèce de  cirque  que  forme  un  double  cercle 
de  hauteurs  autour  de  Sedan.  Mac-Mahon 
avait  commis  la  faute  de  nous  étal)lir  sur 
l'hémicycle  intérieur  de  droite  et  non  sur 
les  collines  extérieures,  où  l'on  n'eût  pu 
nous  tourner. 

L'attaque  fut  engagée  le  1"  septembre, 
dès  le  point  du  jour.  Les  Bavarois  avaient 
passé,  par  le  pont  de  Bazeilles,  sur  la  rive 
droite  de  la  Meuse.  Ils  espéraient  nous  sur- 
prendre à  la  faveur  d'un  épais  brouillard  ; 
mais  le  général  Lebrun  et  les  excellents  ré- 
giments d'infanterie  de  marine  du  douzième 
corps  étaient  sur  leurs  gardes  et  défen- 
dirent vigoureusement  le  village  de  Bazeil- 
les. Pendant  ce  temps,  la  garde  royale 
prussienne  et  le  corps  saxon,  qui  avaient 
franchi  la  Meuse  beaucoup  plus  haut ,  la 
veille,  refoulaient,  après  une  lutte  meur- 
trière, l'avant-garde  de  notre  premier  corps 
des  hauteurs  boisées  qui  dominent  la  rive 
orientale  de  la  Givonne;  le  général  Ducrot 
avait,  trop  tard,  essayé  d'occuper  les  pla- 
teaux.Lescolonnes  ennemies  prolongeaient 
leur  mouvement  pour  nous  tourner  vers  le 
nord.  D'autres  masses  opéraient  en  sens 
inverse,  en  aval  de  Sedan,  et  avaient  com- 
mencé de  passer  la  Meuse  à  Donchery, 
avant  le  jour,  pour  aller  nous  couper,  à 
Vrigne-aux-Bois,  la  route  de  Mézières. 

L'action  grandissait  de  moment  en  mo- 
ment à  Bazeilles  et  sur  la  Givonne.  Un  peu 
avant  six  heures  du  matin,  Mac-Mahon,  qui 
s'était  porté,  pour  se  rendre  compte  de  l'é- 
tat des  choses,  sur  les  hauteurs  de  la  Mon- 
celle,  eut  son  cheval  abattu  sous  lui  par  un 
éclat  d'obus.  Contusionné  et  meurtri. ilne  se 
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Napoléon  MI  se  rendant  auprès  du  roi  Guillaume,  le  lendemain  de  Sedan. 


Sentit  pas  en  état  de  conserver  la  direction 
de  l'armée.  Le  commandement,  lorsque  le 
général  en  chef  vient  à  manquer,  doit  pas- 
ser, d'après  les  règlements,  au  plus  ancien 
officier  général,  à  égalité  de  grade.  Un  mi- 
litaire distingué,  le  général  Wimpffen,  se 
trouvait  dans  ce  cas.  Ce  ne  fut  point  à  lui, 
toutefois,  mais  au  commandant  du  premier 
corps,  au  général  Ducrot,  que  Mac-Mahon 
transmit  ses  pouvoirs.  Son  motif,  d'après 
son  propre  témoignage,  était  ((ue,  de  tous 
les  chefs  de  corps,  Ducrot  avait  été  \i\  plus 
à  même  de  connaître  les  mouvements  de 
l'ennemi.  Le  général  ^^'i^lpll'en,  mal  en  cour 
et  retenu  longtemps  (mi  Algôrio  ,  n'était  ar- 
rivé que  de  laveill(^  à  l'armée,  où  les  débris 
du  cinquième  corps,  cMilevés  à  Failly.  lui 
avaient  éti;  con(i(>s  \k\v  ordre  du  ministre  de 


la  guerre. 


T.    VII. 


Le  général  Ducrot  avait  toujours,  avec 
raison,  voulu  la  retraite  sur  Mézières.  Gar- 
dait-elle une  chance  quelconque  à  cette 
heures  La  relation  du  grand  état-major 
prussien  ne  permet  guère  de  le  croire.  Au 
moment  où  le  général  Ducrot  prenait  le 
commandement,  entre  7  et  8  heures  du 
matin,  deux  des  corps  d'armée  ennemis 
étaient  déjà  en  entier  sur  la  rive  droite  de 
la  Meuse;  l'avant-garde  du  cinquième  corps 
atteignait  \'iviers-au-Court;  celle  du  on- 
zième cori)s,  Vrigne-au.v-Dois.  Nous  allions 
donc  avoir  en  t«'te  e(^s  forces  allemandes, 
comme  nous  avions  eu  (|ueue  celles  qui 
nous  assaillaient  par  Ha/eilles  et  la  Gi- 
vonue.  Cependant  il  se  passa  quelques 
lunires  avant  «|u.>  raitillerie  ennemie,  qui 
avait  été  lanec'e  auilacieusement  en  avant. 
fût    rejointe    par    le    gros   do    l'infanterie. 

Hl(i7 


0 


HISTOIRK   DK  FRANCK 


Penliis  pour  i)ordus,  autant  valait  tenter 
cet  ellort  désespéré  que  de  nous  laisser 
ëtoull'or  dans  l'entonnoir  do  Sedan.  Le 
pis-aller,  en  cas  d'échec,  était  de  nous  jeter 
on  Holgiquf  i)ar  it>s  sentiers  des  Ardennes, 
en  abandonnant  hajxagos  et  canons. 

Le  général  Ducrot  commen(;a  de  faire 
remonter  nos  premier  et  septième  corps  de 
la  vallée  sur  le  plateau  (TIIIn  ,  alin  d'aller 
prendre,  à  Sainl-Menges,  la  route  de  Mé- 
zières.  Le  général  Lebrun,  qui,  à  Hazeilles 
et  à  La  Moncelle,  tenait  tète  vaillamment  et 
et  avec  succès  aux  Bavarois  et  aux  Saxons, 
opposait  de  vives  objections  à  l'ordre  de 
suivre  ce  mouvement  de  retraite. 

En  ce  moment  se  produisit  une  nouvelle 
péripétie.  Le  général  Winipffen  exhiba  tout 
à  coup  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre, 
qui  l'investissait  du  commandement  au  cas 
où  il  arriverait  malheur  à  Mac-Mahon.  Il 
désapprouvait  la  marche  sur  Mézières,  ju- 
geant le  succès  impossible,  et  revendiquait 
son  droit,  avec  la  pensée,  d'abord  de  con- 
tinuer à  défendre  nos  positions,  puis  de 
tenter  une  retraite  inverse,  à  l'est,  sur 
Carignan.  C'était  un  retour  vers  la  fatale 
route  de  Montmédy.  Wimptien  croyait  qu'en 
réunissant  toutes  nos  forces  à  l'est,  contre 
les  Havarois,  les  Saxons  et  la  garde  royale 
prussienne,  on  pourrait  forcer  le  passage. 
Mac-Mahon,  de  son  côté,  a  exprimé,  depuis, 
l'opinion  que,  si  Ducrot,  à  l'instant  où  il 
prit  le  commandement,  eut  ordonné  le  mou- 
vement sur  Carignan,  il  eût  réussi.  C'est 
plus  que  douteux  ;  il  y  a  tout  lieu  de  penser 
qu'avant  rpi'on  eût  pu  culbuter  les  trois 
corps  d'armée  qu'on  aurait  eus  en  face,  on 
eût  été  pris  à  revers  par  les  deux  autres  qui 
nous  attendaient  sur  la  route  de  Mézières. 
D'autres  forces  encore  étaient  en  mesure 
de  nous  assaillir  en  flanc  i)ar  les  ponts  de 
la  Meuse  que  tenait  l'ennemi. 

La  vérité  est  qu'il  n'y  avait  plus  de  chance 
de  salut. 

Ce  coimnandement  passant,  en  quelques 


heures,  dans  les  mains  de  trois  généraux 
on  chef,  ces  mouvements  et  contre-mouve- 
ments ne  pouvaient  qu'accélérer  la  catas- 
trophe et  désorganiser  la  résistance  de 
notre  malheureuse  armée. 

\\'impnen  avait  proscrit  aux  troupes  de 
réoccuper  les  positions  qu'elles  venaient  do 
quitter  par  ordre  de  Ducrot.  Cela  n'était 
plus  possible.  L'ennemi  avait  profité  de 
notre  mouvement  rétrograde  pour  emporter 
enfin  Hazeilles,  embrasé  et  croulant,  et  ga- 
gner du  terrain  dans  la  vallée  de  la  Givonnc . 
Du  côté  opposé,  les  Allemands  avançaient 
également.  Les  deux  masses  ennemies 
allaient  se  donner  la  main  et  fermer  le 
cercle  autour  de  nous.  Le  cinquième  corps 
allemand  était  à  Fleigneux,  au-dessus  d'Illy; 
le  onzième  corps  était  à  Saint-Menges,  bar- 
rant la  route  de  Mézières;  l'artillerie  d'un 
corps  bavarois  établie  dans  la  presqu'île 
d'Iges,  nous  battait  en  flanc.  Deux  nouveaux 
corps  avaient  renforcé  l'ennemi. 

Nos  premier  et  septième  corps  (Ducrot  et 
Douai)  firent,  duranc  quatre  longues  heures, 
des  efforts  opiniâtres  pour  empêcher  les 
deux  masses  ennemies  de  se  rejoindre  à 
Illy  et  pour  rester  maîtres  des  plateaux  qui 
se  prolongent  de  ce  village  à  celui  de 
Floing.  Vers  une  heure,  l'ennemi  s'étant 
emparé  de  Floing  et  menaçant  de  tourner 
notre  gauche,  Ducrot  réunit  tout  ce  qu'il 
avait  de  cavalerie  sous  le  commandement 
du  général  Margueritte,  et  la  lança  sur  l'in- 
fanterie allemande.  Margueritte,  un  de  nos 
meilleurs  officiers  généraux,  fut  abattu  par 
la  première  balle.  Le  général  Galiffet  le 
remplaça  et  se  précipita  en  avant  à  travers 
tous  les  obstacles.  Les  tirailleurs  ennemis 
furent  balayés;  mais  nos  escadrons  se 
brisèrent  contre  les  lignes  d'infanterie  qui 
suivaient.  Par  trois  fois,  nos  cavaliers  se 
reformèrent  et  renouvelèrent  la  charge,  ou 
plutôt  les  cent  charges  entre  lesquelles  les 
terrains  coupés  et  accidentés  divisaient 
leurs  groupes.  Accablés  d'un  déluge    de 
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balles,  ils  jonchèrent  la  terre  de  leurs 
morts.  On  rapporte  que  le  roi  de  Prusse, 
suivant  des  hauteurs  de  Frénois  les  phases 
de  la  bataille,  laissa  échapper  un  cri  d'ad- 
miration. 

Le  sacrifice  de  ces  braves  gens  retarda 
peu  le  progrès  de  l'ennemi,  de  Floing  sur  le 
faubourg  de  Sedan. 

Notre  infanterie  et  notre  artillerie  ne 
montraient  pas  moins  d'héroïsme,  en  dé- 
fendant, au  nord-est  de  Floing,  la  partie  du 
plateau  appelée  le  Calvaire  d'Illy.  C'était 
la  dernière  position  qui  protégeât  notre  ar- 
mée. L'ennemi  n'essayait  pas  de  l'enlever 
avec  de  l'infanterie  ;  il  faisait  converger  sur 
ce  point  les  feux  croisés  d'une  immense 
artillerie  ;  il  avait  plus  de  500  pièces  en  bat- 
terie au  nord  de  Sedan.  Le  plateau  du  Cal- 
vaire était  littéralement  labouré  par  les 
obus. 

A  trois  reprises ,  nos  troupes ,  écra- 
sées sous  cette  pluie  de  projectiles,  éva- 
cuèrent ce  théâtre  de  mort;  toujours  leurs 
chefs  les  ralliaient  et  les  ramenaient.  Le 
général  Douai,  dans  cette  journée,  montra 
une  vigueur  et  une  constance  extraordi- 
naires. Cette  armée  et  ses  chefs,  exaltés 
par  le  désespoir,  semblaient  rassembler 
tout  ce  c[u'il  leur  restait  de  force  pour  bien 
mourir.  Nos  pièces  étaient  démontées,  leurs 
servants,  tués;  quarante  caissons  du  sep- 
tième corps  avaient  sauté  et  semé  la  mort 
parmi  les  hommes  qu'avaient  épargnés  les 
boulets  ennemis.  Notre  infanterie  tint  jus- 
qu'à deux  heures. 

Elle  se  rompit  enfin;  ses  débris  redes- 
cendirent le  plateau  ;  le  septième  corps  et 
le  premier,  mêlés  en  une  masse  confuse, 
poursuivis  de  toutes  parts,  dans  l'étroit 
espace  qui  leur  restait,  par  les  projectiles 
meurtriers,  roulèrent  comme  uu  t(>rr<Mit 
vers  Sedan.  Ils  s'entassèrent  autour  de  la 
ville  et  dans  la  ville.  Les  boulets  et  les  obus 
venaient  les  chercher  jusque  dans  les  rues 
de  Sedan  :    nos   soldats  tombaient,    sans 


pouvoir,  en  mourant,  venger  leur  mort  sur 
un  ennemi  invisible. 

On  combattait  encore  sur  deux  points, 
vers  le  nord,  au  faubourg  de  Cazal,  où  la 
brave  division  Liébert  était  parvenue  à 
se  préserver  de  la  déroute,  et,  vers  le  sud, 
au  village  de  Balan,  entre  Sedan  et  Ba- 
zeilles. 

Il  était  trois  heures.  Entre  une  heure  et 
deux,  le  général  qui  avait  eu  le  malheur  de 
réclamer  le  commandement  dans  une  telle 
journée,  Wimpffen,  avait  voulu  tenter  le 
mouvement  sur  Carignan.  Il  avait  écrit  à 
l'empereur:  —  «Que  Votre  Majesté  vienne 
se  mettre  au  milieu  de  ses  troupes;  elles 
tiendront  à  honneur  de  lui  ouvrir  un  pas- 
sage !  » 

L'empereur ,  après  avoir  erré  de  six 
heures  à  onze  sur  le  champ  de  bataille,  était 
rentré  dans  Sedan  et  attendait  son  sort  avec 
une  résignation  fataliste.  Le  courage  passif 
ne  lui  manquait  pas;  mais  il  était  incapable 
des  résolutions  héroïques;  il  ne  répondit 
pas  à  Wirapff'en  et  fit  arborer  le  pavillon 
parlementaire,  le  pavillon  blanc. 

Il  n'en  avait  pas  le  droit  :  il  n'était  plus 
rien  dans  l'armée.  Après  avoir  conféré  avec 
les  généraux  Douai,  Ducrot  et  Lebrun,  il 
envoya  enfin  vers  Wimpften,  mais  pour 
l'inviter  à  entrer  en  pourparler  avec  l'en- 
nemi. Wimpffen  refusa  avec  passion  :  il 
rentra  dans  Sedan,  ramassa  2,000  à  3,(.>00 
soldats  et,  à  leur  tête,  refoula  les  Bavarois 
jusqu'au-delà  de  l'église  de  Balan.  Là,  le 
ffénéral  Lebrun  vint  lui  renouveler  les 
instances  de  l'empereur  pour  capituler. 
Wimpffen  proposa  à  Lebrun  de  se  joindre 
à  lui,  tout  au  contraire,  pour  tenter  une 
percée.  Lebrun  consentit,  sans  espoir 
comme  sans  peur;  mais,  une  fois  hors 
du  village,  ils  s'apervnreiit  qu'on  n<^  les 
suivait  plus. 

.\  cinq  heures,  tout  était  lini.  L'empereur 
envoya  au  roi  de  Prusse  par  un  de  ses 
aides  do  camp  la  lettre  suivante  : 


IIISTOIIU':   I)K   FRANCE 


«<  Monsieur  mon  fr^ro, 

«  N'ayant  pu  MKuirii"  au  iniliiMi  do  mes 
troupes,  il  ne  me  reste  qu'ù  n^mettro  mon 
é\)ée  entre  les  mains  de  Votre  Majesté.  » 

Le  roi  répondit  : 

«  En  re^rrettant  les  circonstances  dans 
lesquelles  nous  nous  rencontrons,  j'accepte 


Général  Margiierilte. 

répée  de  Votre  Majesté  et  je  la  prie  de 
vouloir  bien  nommer  un  de  vos  officiers 
muni  de  vos  pleins  pouvoirs,  pour  traiter 
de  la  capitulation  de  l'armée  qui  s'est  si  bra- 
vement battue  sous  vos  ordres.  De  mon 
côté,  j'ai  désigné  le  gén<''ral  de  Moltke  à  cet 
effet.  » 

Napoléon  III  pouvait  rendre  sa  personne; 
il  n'était  plus  général  ;  il  ne  lui  appartenait 
pas  de  rendre  l'armée.  Il  fallait  qu'un  autre 
subit  cette  sinistre  mission.  W'impifen,  la 
mort  dans  le  coMir,  dut  s'y  résigner.  Il  se 
transporta  au    quartier   général    ennemi , 


au  cliâteau  de  Hellevue,  près  de  Doncbery. 

Durant  trois  longues  heures,  Wimpifen 
lutta  en  vain  pour  obtenir  un  adoucissement 
aux  conditions  fi.xées  par  Moltke.  Le  froid 
et  intlexible  calculateur  qui  avait  réduit  la 
guerre  en  formules  mathématiques  était 
aussi  incapable  de  générosité  que  d'empor- 
tement. Il  avait  décidé  que  l'armée  tout 
entière  serait  prisonnière  avec  armes  et 
bagages. 

Hismark  assistait  à  la  conférence.  Il  dit 
là  une  parole  qui  importe  à  l'histoire;  le 
général  ^^'impll'en  l'a  consignée  dans  son 
livre  sur  Sedan. 

«  La  Prusse  exigera,  comme  conditions 
de  paix,  non  seulement  une  indemnité  de 
quatre  milliards,  mais  l'Alsace  et  laLorraine 
allemande...  Il  faut  que  nous  ayons  une 
bonne  ligne  stratégique  avancée.  —  Ne 
nous  demandez  que  de  l'argent,  répondit 
W'impffen;  vous  vous  assurerez 'avec  nous 
une  paix  indéfinie.  Si  vous  nous  enlevez 
l'Alsace  et  la  Lorraine,  vous  n'aurez  qu'une 
trêve  plus  ou  moins  longue;  en  France,  du 
vieillard  à  l'enfant,  tous  apprendront  à  ma- 
nier les  armes,  et  des  millions  de  soldats 
vous  redemanderont  un  jour  ce  que  vous 
nous  aurez  pris.  » 

La  parole  rapportée  par  WimpfTen  atteste 
l'erreur  de  ceux  qui  ont  cru  que  M.  de  Dis- 
mark était  en  désaccord  avec  le  parti  mili- 
taire sur  l;i  question  de  Metz  et  de  Stras- 
bourg. Si  son  génie  politique  avait  pu 
hésiter,  il  n'hésitait  déjà  plus. 

Un  aide  de  camp  du  g(;néral  Ducrot,  (jui 
était  présent,  a  rapporté  un  peu  diUérem- 
ment  le  propos  de  Dismark  :  mais,  si  les 
mots  diffèrent;  le  sens  est  pareil. 

Le  2  septembre,  à  sept  heures  du  matin, 
\\'impll'en  réunit  en  conseil  de  guerre  les 
chefs  de  corps  et  les  généraux  de  division. 
Le  conseil  reconnut  «  qu'en  présence  de 
l'impuissance  mat('rielle  de  prolonger  la 
lutte,  nous  étions  forcés  d'accepter  les 
conditions  qui  nous  étaient  imposées.  » 
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Incendie  do  Bazeilles. 


Non  seulement  nous  étions  totalement 
enveloppés  par  des  forces  qui,  maintenant, 
étaient  triples  (220,000  hommes  contre 
80,000  et  môme  moins),  mais  nous  n'avions 
de  vivres  que  pour  un  jour. 

WinipHen  retourna  porter  sa  sij^nature 
au  ([uartier  général  prussi(Hi. 

Napoléon  III  était  sorti  de  Sedan  avant 
la  séance  du  conseil  de  guerre  :  il  espérait 
voir  le  roi  de  Prusse  avant  que  la  capitula- 
tion fût  signée  et  amener  Guillaume  à  quel- 
ques concessions;  mais  le  roi  évita  cette 
entrevue;  l'empercMir  ne  rencontra  que  His- 
mark,  avec  qui  il  eut  une  convei'satiou  dans 
une  ])etit(^  maison  d'oiivi-icM'.  |)i'As  Ao  Dou- 
cliei-y.  ('/('taitla  conclusion  des  (Milrolicuis  do 
iiiarrit/  ! 

(h»  envoya  ensuite  NapoU'on  111.  avec 
une    escorte    de    cuii-assiers    de    la  uarde 


prussienne,  attendre  son  vainqueur  dans 
un  château  au  bord  de  la  Meuse.  Il  ré- 
péta  à  Guillaume  ce  qu'il  venait  de  dire 
à  Hismark  :  «  (Ju'il  n'avait  pas  voulu  la 
guerre  ;  que  l'opinion  de  la  France  l'y  avait 
forcé.  » 

La  honte  que  l'empereur  vaincu  s'inlli- 
geait  à  lui-même  en  s'excusant  aux  dépens 
de  la  France  devant  l'ennemi  victorieux 
était  la  véritable  expiation  du  2  l)(»cembre  ! 
L'absence  de  dignité  n'avait  jamais  été 
poussée  plus  loin  chez  un  chef  d'Ktat.  On 
sait  quel  démenti  S(dennel  M.  Thiers,  à 
Bordeaux,  donna,  quelques  mois  après,  h 
ces  indignes  paroles. 

I/iiuptMMal  captif  fut  expédié  en  Allema- 
gne, au  cIkU«\ui  do  W'ilhelmshohe,  près  de 
Cassel  ;  c'était  l'anciiuine  résidence  de  son 
oncle  .î('rôrut\  dui'nnt  l't'phémère  royanir.e 
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(1«^  W'cstplialio.  Napoléon  111  à  Williom- 
sliohe  rappelle  inévilabloniont  Napoléon  T" 
;\  la  Mal  maison,  après  Waterloo.  Il  y  avait 
un  trait  commun  entre  ces  deux  hommes  si 
dissemblables,  (l'était  bien  moins  deux 
:'imes  humaines  mortellement  atteintes  dans 
la  réalité  de  leur  vie  morale  que  deux 
acteurs  ayant  fini  leur  rôle  et  se  résignant 
à  leur  sortie  de  la  scène. 

Tandis  que  le  monarque  vaincu  s'instal- 
lait tranquillement  chez  l'ennemi  dans  un 
séjour  princier,  notre  malheureuse  armée, 
après  avoir  brûlé  ses  drapeaux  et  détruit 
tout  ce  qu'elle  pouvait  détruire  de  ses 
armes,  était  entassée,  sous  la  garde  des 
soldats  étrangers,  dans  la  presqu'île  d'Iges, 
autrement  appelée  la  Boucle-de-Meuse. 
Elle  avait  eu  17,000  morts  ou  blessés; 
l'ennemi,  qui  nous  écrasait  de  loin  avec  ses 
batteries  à  longue  portée,  n'avait  eu  que 
9,000  hommes  tués  ou  hors  de  combat.  Plus 
de  70,0m0  hommes,  en  grande  partie  ma- 
lades, épuisés,  restèrent  dans  la  presqu'île 
plusieurs  jours  et  plusieurs  nuits,  sous  la 
froide  pluie  d'automne  et  dans  la  boue, 
sans  abri,  sans  couvertures,  presque  sans 
vivres,  jusqu'à  ce  qu'on  mît  en  mouvement 
les  tristes  convois  qui  devaient  emmener 
les  troupeaux  de  captifs  sur  la  terre  enne- 
mie. Ils  avaient  vu  au  loin,  du  fond  de  la 
presqu'île,  le  ciel  rougi  par  l'incendie  qui 
dévorait  Bazeilles,  que  les  Bavarois  ache- 
vaient de  détruire  après  la  bataille  ;  les 
Bavarois  massacraient  les  habitants  et  les 
rejetaient  dans  les  flammes,  pour  les  punir 
de  s'être  bravement  associés  à  la  défense 
de  leur  village  ! 

Le  comble  de  l'infortune  semblait  atteint. 
Notre  malheureux  pays  ne  prévoyait  pas 
qu'une  autre  armée,  égale  à  celle-ci  en 
bravoure,  supérieure  en  organisation  et  en 
nombre,  subirait  le  même  sort,  sans  avoir 
eu,  comme  celle-ci,  la  consolation  d'avoir 
pu  lutter  à  outrance  et  sauver  ses  drapeaux 
des  mains  do  l'ennemi. 


Durant  cette  funeste  marche  do  l'armée 
(lui  vouait  d'aboutir  à  la  catastrophe  de 
Sedan,  Paris  avait  vécu  dans  la  (lèvre,  pas- 
sant de  l'espoir  à  l'anxiété,  puis  aux  pres- 
sentiments les  plus  sinistres.  L'éclair  de 
joie  qu'avait  causé  l'avènement  du  général 
Trochu  s'était  bien  vite  évanoui.  Les  Pari- 
siens lui  gardaient  leur  confiance;  mais  il 
n'était  plus  pour  eux  le  précurseur  de  l'ar- 
mée de  Chàlons,  qui,  malgré  elle,  aban- 
donnait Paris  et  allait  au  loin  se  jeter  dans 
le  gouffre.  Les  vanteries  de  Palikao  et  ses 
prétendues  bonnes  nouvelles,  que  rien  ne 
venait  confirmer,  trouvaient  de  moins  en 
moins  créance.  La  loi  du  11  août,  sur 
l'armement  des  gardes  nationales,  était 
mal  exécutée  à  Paris,  par  le  mauvais  vou- 
loir du  ministre  de  la  guerre  ;  elle  ne  l'était 
point  du  tout  dans  beaucoup  de  départe- 
ments, grâce  à  une  hostilité  qui  devenait 
(le  la  trahison  chez  certains  préfets,  plus 
effrayés  des  citoyens  armés  que  des  Prus- 
siens. Il  y  en  avait  qui  allaient  jusqu'à 
faciliter  l'organisation  des  administrations 
étrangères  dans  les  villes  envahies.  Pen- 
dant ce  temps,  le  gouvernement  se  refusait 
à  l'abrogation  des  lois  qui  défendent  la  fa- 
brication et  la  vente  des  armes  de  guerre 
et  leur  importation  du  dehors.  (Juand,  à  la 
Chambre,  on  demandait  à  Palikao  des  ren- 
seignements sur  l'approche  de  l'ennemi,  il 
se  récriait  comme  si  l'on  eût  violé  un  se- 
cret d'État  et  comme  si  Paris  n'avait  pas  eu 
le  droit  de  connaître  ses  périls  pour  se  pré- 
parer à  les  combattre. 

Puisqu'on  ne  voulait  rien  dire  à  la  Cham- 
bre, la  gauche  demanda,  le  22  août,  qu'on 
adjoignît  du  moins  neuf  députés  élus  par 
le  Corps  législatif  au  Comité  de  défense  de 
Paris. 

Palikao  s'y  opposa,  en  réclamant  la  res- 
ponsabilité tout  entière  de  la  défense.  La 
Chambre  ajourna  sa  décision. 

Le  lendemain,  Jules  Simon,  appuyé  i)ar 
Emmanuel   Arago,   proposa  nettement  de 
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faire  partir  de  Paris  les  femmes  et  les 
enfants,  dans  la  prévision  d'un  siège. 

Cette  proposition  se  produisait  de  divers 
côtés,  dans  les  journaux,  dans  le  public. 
On  demandait  qu'on  envoyât  outre-Loire 
tout  ce  qui  ne  pouvait  servir  à  la  défense. 
C'était  le  cri  du  patriotisme  prévoyant  et 
du  bon  sens.  L'événement  a  prouvé  que 
Paris  était  imprenable,  sinon  par  la  famine  ; 
si  l'on  -écartait  les  bouches  inutiles,  on 
pouvait  approvisionner  Paris  suffisamment 
pour  épuiser  la  patience  et  la  force  de  toute 
armée  assiégeante.  La  majorité  n'accepta 
pas.  Elle  ne  voulait  pas  qu'on  lui  parlât 
d'un  siège  ! 

Au  nom  de  la  commission  élue  pour  sta- 
tuer sur  l'adjonction  des  neuf  députés, 
M.  Thiers  déclara  qu'on  n'avait  pu  s'enten- 
dre avec  le  gouvernement  et  que  la  com- 
mission rejetait  la  proposition,  pour  éviter 
une  crise  ministérielle,  déplorable  dans  un 
pareil  moment. 

La  séance  fut  levée  au  milieu  de  scènes 
tumultueuses. 

Le  24,  se  renouvela  le  douloureux  et  hu- 
miliant incident  du  14.  Gambetta  lut  à  la 
tribune  un  journal  annonçant  qu'à  Châ- 
lons,  comme  naguère  à  Nancy,  cinq  cava- 
liers prussiens  avaient  pris  possession  de 
la  ville. 

On  reçut,  bientôt  après,  les  explications 
des  deux  cités  livrées  à  l'ennemi. 

«  Nous  n'avions  ni  munitions  ni  armes, 
écrivait  le  conseil  municipal  de  Nancy... 
Le  ministre  de  l'intérieur  nous  avait  invi- 
tés, à  l'approche  de  l'ennemi,  à  faire  re- 
plier sur  Ghàlons  tous  les  hommes  en  état 
de  porter  les  armes  et  à  abandonner  ainsi, 
sans  secours  et  sar  protection,  nos  fem- 
mes, nos  enfants,  nos  vieillards.  Et  c'est 
nous  qu'on  accuse!...  » 

Puis  le  maire  de  Chàlons  écrivait  à  son 
tour: 

«  Nous  avions  demandé  à  grands  cris 
des  armes.  Nous  ne  les  avons  pas  obtenues. 


Nous  n'avions  ni  un  fusil  ni  une  cartouche. 
La  veille  du  jour  où  l'ennemi  envahissait 
Chàlons,  toute  force  et  toute  autorité  miH- 
taire,  jusqu'au  dernier  gendarme,  avait 
évacué  la  ville  !  » 

C'était  comme  un  acte  d'accusation  qui 
se  dressait  de  toutes  parts  contre  un  gou- 
vernement qui  ne  savait  pas  défendre  la 
France  et  qui  ne  voulait  pas  qu'elle  se  dé- 
fendit. 

Ce  même  jour,  24  août,  le  gouvernement 
se  décida  pourtant  à  annoncer  l'appel  de 
tous  les  hommes,  mariés  ou  non,  de  25  à 
35  ans. 

On  avait  essayé  d'amener  le  ministre  de 
la  guerre  à  une  transaction  sur  une  inter- 
vention quelconque  de  la  Chambre  dans  le 
Comité  de  défense.  Palikao  fut  inflexible. 
La  gauche  éclata.  —  «  Nos  malheurs,  s'é- 
cria Jules  Favre,  sont  dus  à  une  direction 
fatale,  qui  peut  se  traduire  par  l'un  ou 
l'autre  de  ces  mots  :  ineptie  ou  trahison.  » 

Le  ministre  du  commerce.  Clément  Du- 
vernois,  ne  craignit  pas  d'invoquer  la 
Constitution,  qu'on  méconnaissait  ! 

«  Ne  nous  parlez  pas  des  institutions  !  » 
dit  M.  Thiers,  non  point  avec  colère,  mais 
«  avec  une  tristesse  solennelle  »,  suivant 
l'expression  de  M.  Jules  Simon.  —  ^'ous 
nous  frappez  au  cœur  en  nous  rappelant  ces 
institutions  qui  sont  la  cause  principale, 
plus  que  les  hommes  eux-mêmes,  des 
malheurs  de  la  France  !  » 

M.  Thiers,  cependant,  avec  la  commis- 
sion, persistait  à  ne  pas  renverser  le  minis- 
tère. Les  conclusions  négatives  auxquelles 
I  la  commission  se  résignait  furent  adt>ptées 
par  20()  voix  contre  41.  Le  ministère,  qui 
avait  refusé  toute  adjonction  de  délégués 
élus  par  le  Corps  législatif,  crut  faire  une 
grande  concession  en  choisissant  lui-même 
dans  les  deux  Chambres.  \)our  les  adjoindre 
au  Comité  de  défense,  les  députés  Daru, 
HulVet.  Dupuy  de  Lôme  et  les  sénateurs 
Héhic  et  Mellinet  ;  puis  il  se  ravisa  et  ajoirta 
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le  nom  do  M.  Thiors.  A  l'oiivertiin^  do   la 
séance  du  :!7  août,  M.  Thiors  monta  à    la 


-r^ 


\ 
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De  Wiiiiptleii. 

tribune  pour  déclarer  qu'il  ne  pouvait  ac- 
cepter cette  délégation  de  la  part  du  gou- 
vernement; qu'il  ne  consentirait  à  la  tenir 
que  de  la  Chambre.  A  l'unanimité,  la  Cham- 
bre lui  prescrivit  d'accopter.  Cet  incident 
l'investissait  d'une  grande  autorité,  mal- 
heureusement lr(;p  tard  !  Il  eut  du  moins 
(jualité  pour  inspecter  et  presser  les  tra- 
vaux de  fortification  commencés  depuis 
l'avènement  de  Falikao  au  minisière. 

Cette  même  séance  du  27  fut  agitée  par 
de  sinistres  nouvelles  des  départements  ; 
il  ne  s'agissait  pas,  cette  fois,  de  nos  villes 
abandonnées  sans  défense  à  l'ennemi,  mais 
des  fureurs  de  l'impérialisme  aux  abois  et 
de  ses  attentats  contre  les  citoyens.  Dn 
ignorait,  ce  qu'on  devait  bientôt  apprendre, 
que  les  préfets  eussent  préparé  des  listes  de 


suspects  à  emprisonner  en  cas  de  victoire; 
mais,  ce  qu'on  savait,  c'était  les  excitations 
criminoUos  par  lcs((uelles  les  hommes  de 
Décembre  s'efforçaient  d'ameuter  la  por- 
tion la  plus  ignorante  dos  campagnes  con- 
tre les  adversaires  de  l'Empire.  Les  me- 
neurs décembristcs  faisaient  accroire  aux 
paysans  que  les  républicains  et  les  légiti- 
mistes étaient  d'accord  avec  les  Prussiens 
pour  trahir  l'ompenHir.  Plusieurs  députés, 
dans  divers  départements,  furent  menacés 
de  mort.  Des  pasteurs  protestants  coururent 
les  mêmes  périls  dans  le  Midi.  Dans  un  vil- 
lage de  la  Dordogne,  le  crime  fut  con- 
sommé ;  des  paysans  assommèrent  un  légi- 
timiste, M.  de  Moneys,  le  traînèrent  sanglant 
à  travers  les  rues  et  finirent  par  le  brûler 
vif  au  cri  de  :  «  Vive  l'empereur!  » 


Génénil  Mellinct. 


Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Chevreau, 
répondit  à  l'indignation  de  la  Chambre  par 
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Siège  de  Strasbourg:.  (Incendie  du  Temple-Neuf.) 


une  circulaire  où  il  annonçait  que  les  cri- 
mes seraient  punis  et  les  excès  énergique- 
ment  réprimés.  —  «  Nous  ne  doutons  pas 
du  bon  vouloir  du  ministre,  dit  Ernest 
Picard;  mais,  à  côté  du  ministre,  derrière 
lui,  au-dessus  de  lui,  il  y  a  un  gouverne- 
ment occulte,  un  i)cirli  qui  n'a  pas  abdi- 
qué. » 

Il  y  avait  encore,  en  eiXoÀ,  dans  cet  ellbn- 
drcment  de  rEmjjire,  des  malbeureux  qui 
rêvaient  les  coups  d'bUal. 

Le  31  août,  le  député  alsacien  KoIUm-  ap- 
porta à  la  li-ibune  de  lamentables  nouvelles, 
u  Strasbourg,  dit-il,  ne  sera  bientôt  plus 
(}u'un  monceau  do  ruines;  les  faubourgs 
sont  détruits  ;  le  (luarl  de  la  ville  est  brû- 
lée; la  bil)liothèqu(\  la  catliédiale,  le  Tem- 
ple-NeuC,  l'hôpital,  sont  à  peu  près  réduits 
en  cendres.  Les  femmes  et  les  enfants  se 
T.  vu. 


réfugient  dans  les  égouts,  seul  abri  contre 
les  bombes,  et,  pendant  que  la  ville  est  in- 
cendiée, pendant  que  la  rage  de  l'ennemi 
se  tourne  contre  l'habitant,  les  remparts  ne 
sont  pas  même  attaijués. 

«  C'est  par  la  terreur,  par  l'incendie,  par 
la  ruine,  c'est  en  tuant  les  femmes  et  les 
enfants,  c'est  en  détruisant  les  maisons  et 
les  monuments,  que  l'armée  assiégeante 
veut  forcer  Strasbourg  à  capituler. 

a  Ce  n'est  pas  tout  :  les  paysans  français 
sont  contraints,  contre  toutes  les  lois  de  la 
guerre,  à  construire  les  batteries  et  les 
tranchées  ennemies,  de  sorte  que  les  assié- 
gés se  trouvent  dans  l'obligation  ou  de 
laiss(M' ces  travaux  s'acconqdir  tranquille- 
ment ou  de  diriger  leurs  balles  contre  des 
poitrines  françaises. 

»  Pendant  ce  temps,  les  paysans  badois 
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passent  lo  Uhin  ot  vicmionl  mettre  à  contri- 
bution des  villages  ciiii,  faute  d'armes,  ne 
peuvent  se  détendre.  Os  armes,  les  pay- 
sans alsaciens  les  ont  depuis  longtemps 
demandées;  on  les  leur  a  toujours  re- 
fusées. » 

Kn  ertet,  la  maj^nifuiue  caliiédrale  catho- 
lique était  mutilée;  le  Temple-Neuf  (pro- 
testanti  était  anéanti,  par  des  bombes  pro- 
testantes, avec  la  bibliothèque,  qui  ren- 
fermait les  plus  précieux  documents  des 
j^rands  réformateurs  du  seizième  siècle,  et 
avec  le  musée  si  riche  en  monuments  de 
ranti([uité  gauloise.  C'était  l'application  de 
l'exécrable  système  de  siège  qui  consiste, 
non  pas  à  détruire  les  fortifications,  mais  à 
incendier  l'intérieur  des  villes  afin  d'affoler 
les  habitants  et  de  les  soulever  contre  leurs 


garnisons. 


Le  Journal  officiel  âYâii  annoncé,  le  ma- 
tin, que  la  volonté  de  résister  était  générale 
à  Strasbourg.  La  Chambre  déclara  par 
acclamation  «  que  Strasbourg  avait  bien 
mérité  de  la  patrie  et  que  cette  noble  et 
chère  cité  ne  cesserait  jamais  d'être  fran- 
çaise. » 

M.  Koller  proposa  de  nommer  une  com- 
mission qui,  après  avoir  entendu  le  gou- 
vernement, enverrait  un  commissaire  extra- 
ordinaire en  Alsace  pour  encourager  le 
mouvement  patriotique  de  la  population. 

Palikao  repoussa  cette  proposition, 
comme  les  précédentes,  avec  une  hauteur 
dédaigneuse  et  tâcha  d'éblouir  la  Chambre 
par  de  prétendues  révélations  sur  la  situa- 
tion de  l'ennemi,  (jui,  suivant  lui,  ne  pouvait 
plus   longtemps   supporter  les  frais  de   la 


guerre. 


La  gauche  s'efforça  de  décider  les  cen- 
tres à  ne  pas  s'en  rapporter  unicjuement  à 
Palikao,  comme  auparavant  à  Ollivier. 

«  Le  gouvernement  personnel  a  suc- 
combé, disaient  les  hommes  de  la  gauche  ; 
c'est  un  gouvernement  anonyme  qu'il  faut 
pour  le  moment  à  la   France  ;   formons-le 


avec  le  général  Palikao,  le  général  Trochu, 
le  président  de  la  Chambre,  M.  'l'hiers  et 
les  deux  membres  de  la  majorité  qu'il  vous 
plaira.  » 

La  Chambre  flotta  et  ne  se  décida  point. 

M.  Tiii(Ms,  depuis  qu'il  était  entré  dans 
le  Comité  de  défense,  n'avait  qu'une  pen- 
sée :  faire  revenir  l'armée  de  Mac-Mahon 
sur  Paris.  Il  luttait,  avec  un  patriotisme 
désespéré,  contre  l'entêtement  de  l'impé- 
ratrice et  de  Palikao.  Dans  la  nuit  du  2  au 
3  septembre ,  comme  il  renouvelait  ses 
arguments  avec  plus  de  force,  le  ministre 
Jérôme  David  lui  dit  à  l'oreille  :  «  Monsieur 
Thiers,  n'insistez  pas  ;  je  vous  parlerai  tout 
à  l'heure.  » 

Ils  sortirent  ensemble.  —  «  L'empereur 
est  prisonnier,  dit  Jérôme  David  ;  le  ma- 
réchal Mac-Mahon  est  blessé  mortelle- 
ment. » 

Personne  n'avait  plus  fait  que  .lérôme 
David  pour  amener  cette  catastrophe. 

Le  lendemain  matin,  l'impératrice,  par 
l'intermédiaire  d'un  de  ses  amis,  l'acadé- 
micien Mérimée,  puis  de  l'ambassadeur 
d'Autriche,  le  prince  de  Metternich,  fit 
prier  M.  Thiers  de  se  rendre  auprès  d'elle. 
Il  ne  répondit  point  à  cet  appel.  Qu'eût-il 
pu  dire  à  l'impératrice  ?  Il  n'y  avait  plus 
de  conseils  à  lui  donner. 

M.  Thiers  alla  au  Corps  législatif.  Les 
principaux  membres  de  la  gauche  l'entraî- 
nèrent dans  un  bureau  :  —  La  Révolution 
est  inévitable;  mettez-vous  à  notre  tète  et 
sauvons  le  pays  !  » 

Il  n'accepta  pas.  Il  désirait  que  le  Corps 
législatif  déclarât  le  trône  vacant  et  formât 
une  commission  de  gouvernement  qui 
essaierait  d'obtenir  un  armistice  et  de  con- 
voquer une  Assemblée  nationale  ;  c'est-à- 
dire  qu'il  voulait  donner  une  forme  légale 
à  la  Révolution.  Les  chefs  de  la  gauche 
ne  demandaient  pas  mieux.  Le  pouvoir 
n'était  point  assez  attrayant  dans  de  telles 
circonstances  pour  qu'on  fût  tenté  de  s'en 
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emparer.  On  pouvait  le  subir,  mais  non  le 
souhaiter. 

La  séance  ne  s'ouvrit  qu'à  trois  heures. 
Palikao  annonça  que  Bazaine  avait  essayé 
de  sortir  de  Metz  et,  après  un  long  combat, 
avait  été  obligé  d'y  revenir.  Il  parla  de  suc- 
cès, puis  de  revers  sous  Sedan  et  dit  qu'on 
ne  pouvait  plus  espérer  de  quelque  temps 
la  jonction  entre  nos  deux  armées!  «  II  y  a 
peut-être,  ajouta-t-il,  des  nouvelles  un  peu 
plus  graves,  telles  qu'une  blessure  de  Mac- 
Mahon,  et  d'autres  encore;  mais  aucune 
n'a  un  caractère  officiel.  Je  vais  faire  appel 
aux  forces  vives  du  pays  !  » 

La  majorité  essaya  encore  d'applaudir. 

«  La  Chambre  a  perdu  le  pays  !  »  s'écria 
le  député  Girault  (du  Cher). 

—  Plus  de  complaisances,  ditJulcsFavre. 
—  Envisageons  froidement  la  vérité.  Où  est 
l'empereur?  Donne-t-il  des  ordres  à  ses 
ministres? 

--  Non!  »  répondit  Palikao. 

—  Cette  réponse  me  suffit,  reprit  Jules 
Favre.  Le  gouvernement  ayant  cessé  d'exis- 
ter.... » 

La  droite  et  le  centre  murmurent.  Le 
président  Schneider  proteste.  —  «  Protes- 
tez tant  que  vous  voudrez,  continua  Jules 
Favre.  Ce  qu'il  faut  en  ce  moment,  c'est 
que  tous  les  partis  s'effacent  devant  un  nom 
militaire  qui  représente  la  France  et  Paris. 
Ce  nom  est  connu;  devant  lui  doivent  s'ef- 
facer tous  les  fantômes  de  gouvernement!  n 

Tout  le  monde  comprit  qu'il  s'agissait  du 
général  Trochu.  Jules  F'avre,  comme  le  dit 
M.  Jules  Simon  dans  ses  Soi/vcttirs  du  4  Sep- 
tembre, entendait  par  là  désigner,  non  un 
dictateur,  mais  le  bras  d'une  commission 
de  défense  dont  M.  Thiers  serait  la  tète. 

La  Chambre  se  sépara  sans  prendre  de 
résolution. 

Le  soir  était  venu.  Ce  qu'essayait  de  ca- 
cher le  ministre  avait  partout  transpiré.  Un 
grand  nombrf^  de  députés  afflueront  chez 
le  président  Schneider  pour  le  prier  de  con- 


voquer une  séance  de  nuit.  Il  céda  à  regret. 
Palikao,  prévenu,  déclara  qu'il  ne  viendrait 
point.  La  foule  s'attroupait  devant  le  palais 
Bourbon  et  commençait  à  crier  :  k  Vive  la 
République!  » 

Gambetta  s'efforça  de  la  contenir  :  — 
«  C'est,  dit-il,  le  gouvernement  que  j'ap- 
pelle de  tous  mes  vœux;  mais  il  ne  faut  pas 
qu'il  soit  responsable  ni  qu'il  hérite  des 
malheurs  qui  viennent  de  fondre  sur  notre 
patrie  !...  Il  faut  s'unir  et  ne  pas  faire  de 
révolution  !  » 

Ainsi,  la  gauche  était  unanime  pour  don- 
ner la  forme  légale  à  ce  qui  devait  se  faire. 
Gambetta  annonça  à  la  foule  que  la  Chambre 
allait  se  réunir.  On  cria  :  «  Vive  Gambetta  !  » 
et  même  :  «  Vive  le  Corps  législatif!  » 

La  constitution  régulière  d'un  nouveau 
pouvoir  était  donc  encore  possible  ;  mais  il 
n'y  avait  pas  une  heure  à  perdre.  Les  partis 
extrêmes  s'agitaient  pour  précipiter  la  ré- 
volution et  s'en  emparer.  Une  première 
manifestation,  provoquée  par  Delescluze  et 
d'autres  violents  meneurs,  s'était  produite 
de  la  Bastille  au  boulevard  Montmartre; 
elle  avait  été  dispersée  par  les  sergents  de 
ville  ;  mais,  si  la  Chambre  ne  se  hâtait, 
le  cri  de  République  allait  être  bientôt  la 
voix  de  la  masse  entière  et  non  plus  seule- 
ment de  quelques  groupes  exaltés. 

Les  ministres  étaient  alors  réunis  chez  le 
président  Schneider.  Des  membres  de  la 
droite  allèrent  conjurer  Palikao  de  consen- 
tir sur-le-champ  à  l'élection  parla  Chambre 
d'une  commission  de  gouvernement  qui 
prendrait  «  momentanément  »  la  place  de 
la  régence. 

—  "  On  peut  attendre  à  demain,  ^>  répon- 
dit le  ministre. 

—  '  Demain  !  Vous  oubliez  ce  que  c'est 
que  le  peuple  do  Paris  !  ^'ous  pouvez  trou- 
ver le  Corps  législatif  envahi  ! 

—  <>  J'ai  des  troupes  pour  vous  défondre... 
•10, (XX)  hommes  prêts  à  marcher  !  >• 

('/('lait  aussi  vrai  tiuo  tout  le  rost»^!   Pa- 


likao  avait 
pas  suivi. 


'l,OtX^ soldats,  otqiii  no  l'cMissent 


Dupuy  (Je  Lôine. 

Un  député  lui  proposa  de  prendre  une 
dictature  militaire.  Il  eut,  au  moins,  le  bon 
sens  de  refuser.  Il  savait  bien  qu'il  n'était 
plus  temps. 

Il  s'était  décidé  à  se  rendre  à  la  séance 
de  nuit,  qui  s'ouvrit  à  une  heure  du  matin. 
Il  avoua  enfin  que  l'armée  avait  capitulé  et 
que  l'empereur  était  prisonnier.  Il  demanda 
à  la  Chambre  de  s'ajourner  au  lendemain  à 
une  heure  de  l'après-midi.  La  droite  ap- 
prouva. Une  voix  s'écria  :  —  «  Demain,  il 
sera  trop  tard!  » 

Jules  Favre,  sans  s'opposeï-  à  1  njoiirnc- 
ment  de  la  délibération,  déposa  une  propo- 
sition au  nom  de  ses  amis  et  au  sien  : 

—  «  Article  [".  —  Louis-Napoléon  lîona- 
parte  et  sa  dynastie  sont  déclarés  déchus 
des  pouvoirs  que  leur  a  conférés  la  Consli- 
tutiuii. 


lé<j:islatif  une  commission  qui  sera  investie 
do  tous  les  pouvoirs  du  gouvernement  et 
qui  aura  pour  mission  de  résister  à  outrance 
;"i  l'invasion  et  de  chasser  l'ennemi  du  ter- 
ritoire. 

«  Article  3.  —  Le  général  Trochu  est 
maintenu  dans  les  fonctions  de  gouverneur 
de  Paris.  » 

La  Chambre  se  tut;  un  seul  député  pro- 
testa. Les  ministres  se  turent.  La  séance  fut 
levée. 

Les  groupes  restés  compactes  autour  de 
la  Chambre  durant  la  nuit  témoignaient  les 
dispositions  les  plus  patriotiques.  Ils  pa- 
raissaient comprendre  la  nécessité  de 
l'union.  Les  rixes  ne  s'étaient  pas  renouve- 
lées sur  les  boulevards.  Paris  était  triste  et 
sombre  plutôt  que  tumultueux.  La  douleur 


Henri  Llievreau. 


publi(|ue  ne  se  dépensait  pas  en  vaines  cla- 
«  .\rticle  2.  —  Usera  nommé  par  le  Corps  |  meurs.  Seulement,  une  grande  loulc  s'était 
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Jules  Favre  au  balcon  de  IHotel  tie  Ville  (4  septembre; 


poi-lôo  ail  Loiivro,  résidence  du  gouverneur 
militaire.  On  avait  crié  :  «  Trocliu,  dicln- 
teui!  »  Le  •général  Trochu  calma  les  mani- 
feslant.s  ;  mais  il  continua  de  lui  venir 
députation  sur  députation,  demandant  la 
déchéance  de  l'empereur  et  des  armes. 

Si  la  Chambre  fût  rentrée  en  séance  le 
matin  de  bonne  heure,  elle  eut  pu  encore 
être  l'orp^ane  ré^i^ulier  de  la  situation:  mais 
le  renvoi  à  une  heure  de  l'après-midi  lui 
otait  ses  dernières  chances.  (Juant  aux  pré- 


paratifs militaires  que  faisait  Palikao.  de 
concert  avec  le  préfet  de  police,  cela  n'tMait 
pas  sérieux.  Garde  natiouale.i^arde  mobil<\ 
troupe  de  ligne  même,  personne  n'enten- 
dait faire  la  guerre  civile  pour  l'Kmpire. 

L'impératrice,  du  reste,  ne  voulait  pas 
«lu'on  recourût  à  la  force  ;  mais,  en  même 
temps,  elle  ne  voulait  point  abdiquer.  Elle 
vacille,  se  contredit,  ne  tente  rien  et  attend. 
Pour  la  dernière  l\ns,  se  réunirent  les  mi- 
nistres et  le  conseil  privé.  Un  moment,  l'im- 
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pératrico  était  vonuo  i\  Vn\ôo  d'ahaiulonnor 
la  régence;  on  l'annonva  dans  les  couloirs 
(le  la  Chambre  vers  dix  heures  du  matin  ; 
mais  .lérômo  David,  ce  funeste  conseiller  de 
Napoh'on  III.  fit  revenir  l'impératrice  sur 
cette  pensée.  On  arrêta  alors  autour  d'elle 
le  chimérique  projet  d'un  nouveau  conseil 
de  réi::ence.  Vers  onze  heures,  cependant, 
le  ministre  de  l'intérieur  eut  avis  que  la 
République  avait  été  proclamée  à  Lyon, 
sans  opposition  de  la  part  des  troupes.  La 
seconde  ville  de  France  n'avait  pas  attendu 
la  capitale. 

La  nouvelle  fut  connue,  vers  midi,  de  ce 
qui  restait  de  troupes  à  Paris.  Les  soldats 
commencèrent  à  quitter  leurs  postes.  A  la 
caserne  Napoléon,  près  de  l'Hôtel  de  Ville, 
ils  criaient  :  «  vive  la  République!  »  avec  le 
peuple. 

Pendant  ce  temps,  Palikao  arrivait  à  la 
Chambre  avec  le  nouveau  projet  de  conseil 
de  régence.  Ce  fut  un  désappointement  gé- 
néral dans  les  couloirs.  Les  députés  de  la 
droite  eux-mêmes  pressèrent  M.  Buffet  et 
ses  amis  du  centre  gauche  d'aller  présenter 
à  l'impératrice  un  autre  plan  plus  accep- 
table, qu'ils  avaient  préparé  la  veille  au 
soir.  C'était  que  la  régente  remît  ses  pou- 
voirs au  Corps  législatif. 

L'impératrice  résista,  discuta,  puis  finit 
par  dire  qu'elle  s'en  remettait  à  Palikao. 

Au  retour  de  M.  Buffet,  il  n'était  plus 
temps  de  retirer  la  proposition  du  gouver- 
nement. La  Chambre  examinait,  dans  ses 
bureaux,  le  projet  du  ministère  et  celui  que 
•Iules  Favre  avait  déposé  la  veille. 

La  droite ,  moins  quelques  fanatiques 
d'impérialisme,  sentait  la  dynastie  perdue; 
résignée  à  reconnaître  la  vacance  du  trône, 
elle  priait  M.  Thiers  de  lui  épargner  le  mot 
de  déchéance.  Les  mameluks  eux-mêmes 
obligeaient  Palikao  à  substituer,  dans  son 
projet,  «  conseil  de  défense  »  à  «  conseil  de 


régence,  » 


Il  était  trop  tard,  non   plus   seulement 


pour  le  gouvernement,  mais  pour  la  Cham- 
bre. Elle  s'était  perdue  par  ses  délais.  La 
foule  avait  grossi  au  dehors;  les  tribunes, 
au  dedans,  étaient  combles  d'ennemis  de 
l'Empire.  La  séance  s'ouvrit.  Palikao  pré- 
senta son  projet  modifié,  qui  le  nommait 
lieutenant-général  d'un  conseil  de  gouver- 
nement et  de  défense  composé  de  cinq 
membres  élus  par  le  Corps  législatif.  C'était 
la  proposition  de  la  gauche  au  *.)  août  ;  dans 
l'intervalle,  il  y  avait  eu  Sedan  !  Inutile  de 
dire  que  Palikao  fut  mal  accueilli.  Jules 
Favre  demanda  l'urgence,  au  nom  de  la 
gauche,  pour  sa  proposition. 

M.  Thiers  dit  qu'il  l'approuvait,  mais  que, 
dans  l'intérêt  de  l'union,  il  avait  formulé  un 
autre  projet,  signé  par  47  députés  de  nuan- 
ces diverses  :  —  «  Vu  les  circonstances,  la 
Chambre  nomme  une  commission  de  gou- 
vernement et  de  défense  nationale.  —  Une 
Constituante  sera  convoquée  dès  que  les 
circonstances  le  permettront.  » 

La  Chambre  retourna  dans  ses  bureaux 
pour  nommer  la  commission  qui  examine- 
rait sur  l'heure  les  divers  projets. 

Les  rassemblements  n'avaient  cessé  de 
grandir  :  ce  n'était  plus  le  personnel  des 
émeutes;  bourgeois,  ouvriers,  étudiants,  le 
vrai  peuple  dans  toutes  ses  classes,  arri- 
vait; aux  gardes  nationaux  isolés  succé- 
daient les  bataillons  en  armes  et  en  ordre. 
Paris  s'était  levé. 

La  Chambre  ne  se  hâtait  pas  de  sortir  de 
ses  bureaux.  Les  hommes  qui  encombraient 
les  tribunes,  anciens  députés  de  48,  pros- 
crits du  2  Décembre,  journalistes  républi- 
cains, perdirent  patience,  descendirent  sur 
l'escalier  extérieur,  du  côté  du  quai,  et 
appelèrent  la  foule  en  criant  :  «  Vive  la 
République!  »  Le  peuple  répondait  sur  le 
quai.  Un  bataillon  de  garde  nationale,  ve- 
nant de  la  place  de  la  Concorde,  franchit  le 
pont.  Les  gendarmes  ne  l'avaient  point 
arrêté.  La  garde  municipale  s'ouvrit  pour 
le  laisser  passer.  La  masse  populaire  fran- 
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chit  les  grilles  :  elle  entra  tout  à  la  fois  par 
le  quai  et  par  la  place  de  Bourgogne,  où  la 
troupe  de  ligne  ne  lui  fit  point  obstacle.  La 
salle  des  séances  fut  envahie  avant  la  ren- 
trée des  députés.  Quand  ils  revinrent,  on 
les  accueillit  aux  cris  de  :  «  Vive  la  Répu- 
blique! »  Gambetta  essaya  d'engager  les 
envahisseurs  à  laisser  la  Chambre  pronon- 
cer la  déchéance  et  constituer  le  Gouver- 
nement provisoire.  On  l'écouta  d'abord.  Le 
président  Schneider  essaie  à  son  tour  de 
parler,  avec  moins  de  succès.  L'invasion 
grossit  toujours.  Le  président,  au  milieu 
des  clameurs,  quitte  le  fauteuil  et  disparaît. 
Le  désarroi  est  complet.  Gambetta  s'efforce 
de  donner  du  moins  une  formule  à  la  pas- 
sion publique  et  un  dénouement  à  cette 
scène  de  tumulte.  Il  remonte  à  la  tribune 
pour  déclarer,  comme  au  nom  de  la  Cham- 
bre, que  :  «  Louis-Napoléon  et  sa  dynas- 
tie ont  à  jamais  cessé  de  régner  sur  la 
France.  » 

La  l'oule  applaudit,  mais  réclame  la  pro- 
clamation de  la  République.  —  "  Oui,  vive 
la  République!  répond  Gambetta.  Allons  la 
proclamer  à  l'Hôtel  de  Ville  !  » 

La  foule  suit,  en  grande  partie,  à  l'Hôtel 
de  Ville,  Gambetta  et  Jules  Favre.  Le  reste 
proclame  la  République  sur  place  et  de- 
meure au  Palais-Bourbon  pour  empêcher 
les  députés  bonapartistes  de  venir  rétablir 
l'Empire.  Ceux-ci  n'y  pensaient  guère  en  ce 
moment! 

L'élan  de  la  foule  l'avait  emporté  sur  la 
réserve  douloureuse  do  la  gauche,  qui  eut 
préféré  un  gouvernement  anonyme,  pour 
que  le  nom  de  la  République  ne  fût  point 
associé  à  nos  désastres. 

Le  soir  venu,  quelqu'un,  dans  l'ombre, 
monta  à  la  tribuiK^  et  dit  :  —  <(  Un  gouver- 
nement dont  je  fais  partie  est  installé  à 
l'Hôtel  de  Ville.  Il  a  prononcé  la  dissolution 
du  Corps  législatif.  Les  députés  ne  rentre- 
ront pas.  » 

C'était  le  député  breton  Glais-Bi/oin.  Ce 


qui  restait  de  la  foule  se  retira.  Glais-Bizoin 
ferma  le  Palais-Bourbon.  La  Révolution 
était  accomplie  sans  une  goutte  de  sang, 
sans  la  moindre  tentative  de  résistance. 
.Jamais  il  ne  s'était  vu  rien  de  pareil. 
L'Empire  s'était  évanoui  comme  une  ombre. 
Ses  conséquences,  malheureusement,  ne 
disparaissaient  pas  avec  lui. 

Durant  l'envahissement  de  la  salle  des 
séances ,  environ  200  députés  s'étaient 
réunis  à  la  présidence.  Il  y  avait  quelques 
républicains.  M.  ïhiers  fut  invité  à  prési- 
der. Garnier-Pagès  proposa  d'envoyer  à 
l'Hôtel  de  Ville  pour  s'entendre  avec  ceux 
des  députés  qui  s'y  étaient  transportés.  On 
ne  voulut  pas  :  «  c'eût  été  déroger.  » 
M.  Buffet  et  quelques  autres  protestèrent 
contre  la  violence  faite  à  la  Chambre. 
M.  Martel,  du  centre  gauche,  annonça  que 
la  Commission  se  prononçait  pour  le  projet 
de  M.  Thiers.  Il  eût  fallu  le  faire  quelques 
heures  plus  tôt.  M.  Thiers  revint  sur  sa  pro- 
position en  reprenant  celle  de  la  gauche  : 
«Vu  la  vacance  du  trône...  »  La  réunion 
acquiesça.  On  reprit  alors  la  proposition  de 
Garnier-Pagès,  l'envoi  d'une  députation  à 
l'Hôtel  de  Ville;  puis  on  s'ajourna  à  huit 
heures  du  soir. 

M.  .Iules  Grévy,  au  nom  do  la  députation, 
remit  à  M.  Jules  Favre,  à  l'Hôtel  de  Ville, 
le  projet  voté  par  les  députés.  A  huit  heures, 
iMM.  Jules  Favre  et  Jules  Simon  apportèrent 
la  réponse.  Jules  Favre  déclara  qu'un  gou- 
vernement provisoire  était  constitué,  sous 
la  présidence  du  général  Trochu.  *«  On  sera, 
dit-il,  reconnaissant  au  Corps  législatif,  s'il 
ratifie  ;  mais  on  ne  peut  rien  changer  à  ce 
qui  vient  d'être  fait.  >•  —  »  L'histoire  seule, 
répondit  M.  Thiers,  peul  juger  des  événe- 
ments actuels;  mes  collègues  ne  m'ont  pas 
donné  mission  de  vous  dire  s'ils  les  rati- 
fient...: nous  faisons  des  vteux  pour  votre 
succès,  parce  qu'il  stM-ait  relui  de  notre 
patrie.  » 

Jules  Simon  lut  la  list<^  (4es  membres  du 
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jfOUVoriienuMil.  IN.ur  tlt'fciulri»  l';iris,  du 
l'avait  composé  dos  députés  de  Paris. 

—  «  Paris  fait  encoro  une  fois  la  loi  à  la 
Kranco!  »  s'écria  uii  d«''{)uté  de  la  droite. 

Paris  n'avait  i)as  eu  l'initiative  du  réta- 
blissement de  la  H(''pul)li(iue.  Lyon,  comme 
nous  l'avons  dit,  l'avait  devancé,  et  Hor- 
deau.x,  Marseille  et  d'autres  villes  encore 
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proclamèrent  la  République  avant  la  (in 
du  jour,  sans  savoir  ce  que  faisait  la 
capitale. 

La  vérité  était  qu'on  avait  recouru  à 
l'expédient  le  plus  simple  et  le  plus  bref. 

Après  le  départ  des  deux  membres  du 
Gouvernement  provisoire.  U.  Thiers  dit  que 
le  Corps  léfifislatif  n'avait  pas  en  ce  moment 
à  reconnaître  1«;  ^gouvernement  qui  venait 
de  naître  des  circonstances,  mais  que  le 
combattre  serait  une  03uvre  anti-patriotique. 
—  "Cesbommes,  ajouta-t-il,  doivent  avoir 
le  concours  de    tous  les  citoyens  devant 


renn(Miii  ;  Oicu  MMiille  les  assister!...  Mu 
présence  de  l'ennemi,  qui  sera  bientôt  sous 
Paris,  nous  n'avons  qu'une  chose  à  faire  : 
nous  retirer  avec  dig-nité.  » 

La  réunion  se  dispersa  à  dix  heures  du 
soir.  Un  certain  nombre  revinrent,  le  lende- 
main, à  la  vaine  t(;ntative  d'une  protestation 
qui  ne  fut  pas  publiée.  Le  Sénat,  auquel 
personne  ne  pensait,  s'était  séparé  en  pro- 
testant dans  le  vide.  Son  président,  Rouher, 
après  des  déclamations  emphatiques,  avait 
disparu  avant  même  que  la  séance  fût  levée. 
Le  préfet  de  police  avait  pris,  dès  trois 
heures,  la  route  de  la  Belf5'-ique.  L'impéra- 
trice, à  son  tour,  était  partie  des  Tuileries, 
à  pied,  accompagnée  d'une  seule  dame. 
Elle  se  réfugia  chez  son  dentiste,  qui  l'aida 
à  gagner,  déguisée,  la  côte  de  Normandie, 
d'où  elle  passa  en  Angleterre.  Personne 
n'inquiéta  son  départ  ou,  plutôt,  ne  s'aper- 
çut de  son  départ.  Du  29  juillet  1830  au 
4  septembre  1870,  les  chutes  de  dynasties 
avaient  été  diminuant  de  retentissement  et 
de  grandeur,  jusqu'à  cet  évanouissement 
silencieux  de  la  régence  impériale. 

Comme  la  régence,   le  Corps  législatif 
n'était  déjà  plus  qu'une  ombre,  durant  cette 
soirée  où  il  essayait,  comme  nous  l'avons 
dit,  de  revenir  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  su 
faire  le  matin.  La  réalité,  l'aléa  de  l'avenir 
s'agitait  à  l'Hôtel  de  Ville.  Gambetta  y  était 
arrivé  le  premier  entre  les  députés.  Le  com- 
mandant du  bataillon  qui  gardait  rilôtel,  loin 
de  barrer  le  passage  à  l'orateur  populaire, 
l'avait  embrassé  devant  le  peuple  et  devant 
la  troupe.  Gambetta  songea  avant  tout  aux 
moyens  de  maintenir  l'ordre.  Il  voyait  déjà, 
parmi  la  foule  qui  avait  pénétré  dans  l'Hô- 
tel de  Ville,  les  hommes  du  parti  extrême 
prêts  à  tenter  ce  qu'ils  n'avaient  pas  été  en 
mesure  d'entreprendre  au  Palais-Hourbon. 
Gambetta  se  hâta  de  faire  proclamer  parles 
assistants,  comme  maire  de  Paris  et  préfet 
de  police,  deux  hommes  qu'il  avait  là  sous 
la  main  :  Etienne  Arago,  frère  du  giand 
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La  population  de  la  banlieue  rentre  dans  Paris  avant  l'investissement. 


Arago,  et  le  député  Kératn-.  Le  flot  impé- 
tueux (les  événements  avait  emporté  le  sou- 
venir de  la  conduite  de  celui-ci  au  15  juillet. 
L'autre  était  un  loyal  et  courageux  républi- 
cain de  la  veille  et  de  l'avant-veille. 

Les  ultra- révolutionnaires  essayèrent 
d'opposer  Rochefort  à  Etienne  Arago,  pour 
la  mairie  de  Paris.  Ils  avaient  envoyé  déli- 
vrer Rochefort,  détenu  à  Sainte-Pélagie,  et 
l'amenaient  dans  une  voiture  pavoisée  de 
drapeaux  rouges.  Rochefort  ne  répondit  pas 
à  leur  attente.  Arrivé  à  l'Hôtel  de  Ville,  il 
eut  le  bon  sens  de  se  désister  en  faveur 
d'Arago. 

Plusieurs  députés  de  Paris  élaienl  en- 
trés. Gambetta  les  rejoignit  et  leur  proposa 
de  ne  composer  le  gouvernement  que  d'élus 
de  Paris,  idée  qui  lui  avait  été  suggérée 
éventuellement,  quelques  jours  auparavant, 

T.     Vtl. 


par  Ledru-Uollin.  11  y  avait  là  l'immense 
avantage  d'écarter  les  sectaires  et  les  anar- 
chistes. Le  seul  nom  qui  pût  inquiéter, 
parmi  les  élus  de  Paris,  était  HocheCort; 
mais  l'auteur  de  la  Lanterne  venait  de 
donner  un  gage  inattendu  de  modération 
et,  encadré  dans  le  groupe  de  ses  collè- 
gues parisiens,  il  ne  pouvait  être  dange- 
reux. 

Jules  Favre  lut,  du  liaut  du  balcon  de 
l'Hôtel  de  Ville,  la  liste  qui  comprenait  les 
députés  actuels  de  la  Seine  et  ceux  qui, 
élus  à  Paris,  avaient  opté  pour  les  dépar- 
tements. Le  parti  extrême  faisait  circuler, 
de  son  côté,  une  autre  liste  où  figuraient 
Delescluze,  Hlanqui  ,  Félix  Pyat .  etc.  La 
fouK»  accueillit  iVoiiUMuent  ces  noms  et 
acclama  C(Mi\  .iii(>  piochimail  .Iules  Favre. 
{'/est  (iu"çn  ce  moment,  le  public  spécial  (le 
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remonte  était  noyé  dans  la  {^n-ande  niasse 
parisicMine. 

Doux  députés  partiront  pour  aller  inviter 
le  j^énéralTroohu  à  s'adjoindre  au  nouveau 
gouvernement.  Ernest  Picard,  pendant  ce 
temps,  rédigeait  la  proclamation  suivante  : 
«  Français^ 
•>  Le  peuple  a  devancé  la  Chambre,  qui 
hésitait. 

«<  Pour  sauver  la  patrie  en  danger,  il  a 
demandé  la  République. 

«  Il  a  misses  représentants,  non  au  pou- 
voir, mais  au  péril. 

«  La  République  a  vaincu  l'invasion  en 
1792;  la  République  est  proclamée. 

«  La  Révolution  est  faite  au  nom  du  droit 
et  du  salut  public. 

«  Citoyens,  veillez  sur  la  cité  qui  vous  est 
confiée;  demain  vous  serez,  avec  l'armée, 
les  vengeurs  de  la  patrie.  » 

Le  général  Trochu  arriva.  Il  posa  une 
question  préalable  aux  membres  du  nou- 
veau gouvernement  :  «  —  Voulez-vous  sau- 
vegarder ces  trois  principes  :  »  Dieu,  la 
«  famille,  la  propriété?  » 
«  —  Oui  !  »  répondit-on. 
Il  acceptait,  mais  en  observant  que,  son 
adjonction  au  gouvernement  ayant  pour 
but  d'assurer  le  concours  de  l'armée ,  il 
était  nécessaire  qu'il  eût  le  premier  rang. 
On  avait  déjà  donné  la  présidence  à  Jules 
Favre  ;  celui-ci,  sans  consulter  ses  collè- 
gues, déclara  le  général  président. 

On  se  fût  grandement  trompé,  si  l'on  eût 
imputé  à  ambition  la  conduite  du  général 
Trochu.  Il  marchait  au  pouvoir  comme  une 
victime  au  sacrifice,  avec  le  deuil  dans  le 
cœur  et,  devant  les  yeux,  les  plus  sombres 
présages. 

De  tous  les  hommes  qui  allaient,  avec 
lui,  porter  la  main  sur  cette  autorité  alors 
si  peu  enviable,  il  était  celui  qui  gardait  le 
moins  d'espérance  ;  pas  un  homme  politique 
qui  n'eût,  d'ailleurs,  l'àme  bourrelée  d'an- 
goisses. 


Les  sentiments  de  la  foule  offraient  un 
prodigieux  contraste  avec  ceux  des  hommes 
de  réflexion.  L(^s  niasses  ressentaient  un 
immense  soulagement  :  elles  étaient  tout  à 
la  joie  d'être  délivrées  de  l'Empire.  Dans 
la  journée,  c'était  avec  gaieté,  plutôt 
qu'avec  colère,  qu'on  avait  partout  abattu 
les  aigles;  les  gardes  nationaux  ornaient 
leurs  fusils  de  bouquets  !  Ce  mouvement 
alla  grandissant.  Paris  présenta,  le  soir, 
l'aspect  le  plus  extraordinaire.  Les  pen- 
seurs, navrés  de  nos  catastrophes,  acca- 
blés sous  la  ruine  de  la  France,  voyaient 
avec  stupeur  la  foule  en  délire  déborder  en 
chantant,  un  torrent  de  voitures  remplies 
d'une  jeunesse  enivrée  inonder  les  boule- 
vards, de  la  Bastille  à  la  Madeleine.  Dans 
cette  exaltation,  toutes  les  classes  étaient 
confondues. 

Ou'est-ce  donc  qui  suscitait  ce  vertige  ? 

«  La  République,  disait  la  proclamation 
de  l'Hôtel  de  Ville,  la  République  a  vaincu 
l'invasion  de  1792;  la  République  est  pro- 
clamée. » 

C'était,  a  dit  un  historien  (Taxile  Delord), 
l'hallucination  de  la  République  faisant  sur- 
gir du  sol  quatorze  armées  et  chassant 
l'étranger;  Paris  s'imagina  que  la  même 
cause  devait  produire  les  mêmes  effets. 

La  foule  eut,  en  effet,  cette  illusion  ;  elle 
ne  pouvait  apprécier  l'immense  différence 
des  temps  et  des  moyens  d'action.  Mais  il 
y  avait,  cependant,  autre  chose.  A  travers 
cette  hallucination  du  passé  apparaissait  une 
vision  de  l'avenir;  il  y  avait  dans  cette  folie 
comme  une  sagesse  inconsciente.  La  foule, 
dans  son  grand  instinct,  pressentait  ce  que 
ne  voyaient  pas  les  sages  :  par-dessus  nos 
étendards  brisés,  nos  armées  captives,  les 
horreurs  du  jour  et  les  horreurs  du  lende- 
main, les  efforts  gigantesques  de  la  défense 
de  Paris  non  couronnés  par  le  succès,  les 
fureurs  de  la  guerre  civile  succédant  à  la 
guerre  étrangère,  la  foule  entrevoyait  la 
résurrection  de  la  France,  l'évanouissement 
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final  de  tous  ces  spectres  du  passé  qui  arrê- 
taient nos  destinées,  la  liberté  définitive, 
qui  ramènerait  un  jour  la  grandeur.  Pareille 
au  géant  de  la  fable,  la  France  abattue  allait 
retrouver  une  force  nouvelle  au  contact  de 
la  terre.  Jamais,  depuis  le  jour  où  Jeanne 
Darc  la  sauva,  la  France  n'avait  ainsi  tou- 
ché le  fond  de  l'abîme,  et  jamais  elle  n'avait 
manifesté  une  puissance  de  rénovation  ni 
une  conscience  d'elle-même  telles  que  celles 
dont  elle  allait  faire  preuve  ;  elle  était, 
depuis  longtemps,  descendue  de  degré  en 
degré  vers  ce  gouffre  dans  lequel  elle  ve- 
nait d'être  précipitée;  elle  devait  bientôt 
commencer  à  remonter  avec  et  par  la  Répu- 
blique. 


CHAPITRE    IX 

TROISIÈME    RÉPUBLIQUE.  GOUVERNEMENT  DE 

LA  DÉFENSE  NATIONALE.  —  SIÈGE   DE    PARIS. 
—  CHUTE  DE  STRASBOURG. 

(i    —  30  Seplembre    187  0.) 

Nous  avions  projeté  de  nous  arrêter  à  la 
chute  du  second  Empire,  à  Tévanouisso- 
ment  de  ce  plagiat  du  césarisme  romain 
qui  a  coûté  si  cher  à  la  France  :  période 
achevée  dont  les  éléments  sont  connus, 
dont  les  secrets  sont  dévoilés.  Nous  ne  pen- 
sions pas  aborder  la  phase  nouvelle  qui  se 
développe  depuis  1S70  et  dont  la  conclusion 
est  dans  les  mains  de  Dieu.  Peut-on  écrire 
l'histoire  à  mesure  qu'elle  se  fait^  écrire 
les  premiers  actes  d'un  drame  dont  lo  dé- 
nouement est  inconnu? 

Et,  pourtant,  comment  rester  à  moitié 
chemin  do  la  funeste  guerre?  Apr^s  avoir 
fait  assister  le  lecteur  à  l'écroulement  du 


régime  napoléonien,  comment  ne  rien  dire 
de  ce  que  la  France,  privée  de  toutes  ses 
forces  organisées,  n'ayant  plus  ni  gouver- 
nement, ni  armée,  a  improvisé,  enfanté, 
tiré  du  fond  de  ses  entrailles,  pour  défendre 
son  territoire  qu'elle  n'a  pu,  hélas!  pré- 
server tout  entier,  et  son  honneur  qu'elle 
a  sauvé?  Comment  ne  pas  montrer,  au 
moins  dans  leurs  traits  généraux,  et  la 
défense  imprévue,  prodigieuse,  de  Paris, 
et  l'effort  immense  de  ce  qu'on  a  nommé 
la  dictature  de  Tours  et  de  Bordeaux  ?  cet 
eff"ort  qui,  dans  une  défaite,  pour  ainsi  dire 
inévitable,  mais  si  terriblement  disputée,  a 
sauvegardé  l'avenir  et  légitimé  toute  espé- 
rance ! 

Nous  nous  sommes  décidé  à  essayer 
sinon  le  tableau,  qu'une  autre  main  peindra 
un  jour,  du  moins  l'esquisse  imparfaite  de 
ces  événements  inouïs  ;  d'où  la  nécessité 
de  résumer  ensuite  les  crises  par  lesquelles 
a  passé  la  France  durant  les  premières 
années  qui  ont  suivi  la  lugubre  paix  :  —  La 
guerre  civile,  fille  de  la  guerre  étrangère  ; 
—  puis  les  débats  intérieurs  de  l'Assem- 
blée de  1871,  jusqu'à  ce  que,  malgré  elle, 
comme  entraînée  par  une  volonté  mysté- 
rieuse qui  domine  la  sienne,  cette  Assem- 
blée reconnaisse  en  droit  la  République 
existante  de  fait  et  rédige,  de  ses  mains 
monarchiques,  la  Constitution  républicaine 
sous  laquelle  nous  vivons. 

L'histoire  achevée, durable,  nous  ne  disons 
pas  ilélinitive,  aucun  historien  n'y  saurait 
prétendre,  nous  n'avons  pas  la  prétention 
de  l'écrire  pour  cette  phase  trop  voisine, 
dont  tous  les  facteurs  ne  sont  pas  à  notre 
disposition.  L'histoire  provisoire,  l'esquisse 
historique  était  possible  ,  la  Constitution 
de  1875  marquant  un  point  d'arrêt  dans 
la  grande  période  commencée  le  4  Sep- 
tembre. 

A  partir  do  ce  jour,  qu'on  peut  à  peine 
qualiller  de  révolution,  puisque  le  régime 
pr(>cédent  avait  disparu  comme  une  ombre, 


tis 
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(juollo  était  la  situation  politiinu»  et  mili- 
taire, et  dans  (jnelles  conditions  so  trouvait 
le  nouveau  j^ouvernement^ 

Si  on  le  compare  aux  deux  précédents 
^«^ouvernements  n'publicains  et  révolution- 
naires, on  se  rapjiellera  que  le]  premier, 
celui  de  i)'J,  avait  eu  aussi  devant  lui  l'inva- 
sion, mais  tentée  d'abord  avec  peu  de  déci- 


fJénérat  Trochu. 

sion  et  avec  des  forces  relativement 
médiocres,  qui  ne  grandirent  que  lorsque 
nos  propres  forces  eurent  grandi;  et  ce 
premier  gouvernement  républicain  avait 
autour  de  lui,  pour  répondre  à  l'invasion, 
un  peuple  élevé  au-dessus  de  lui-même  et 
préparé  à  un  déploiement  d'énerg-ie  sans 
exemple  par  trois  années  de  la  plus  grande 
révolution  qu'ait  vue  le  monde. 

Quant  à  la  seconde  République,  elle  avait 
eu  à  redouter  les  bouillonnements  d'une 
révolution  sociale  qui  tentait  de  siir^-ir  apn^-s 


la  r(''volulion  politique;  mais  l'étranger, 
partout  aux  prises,  comni(>  nous,  avec  des 
agitations  intérieures,  n'avait  ni  entamé 
ni  menacé  nos  frontières. 

Aujourd'hui,  nous  avions  la  guerre  et 
l'invasion  dans  les  conditions  les  plus 
effroyables;  une  armée  ennemie,  nom- 
breuse et  bien  commandée,  marchait  sur 
Paris,  sans  rencontrer  d'obstacles  sur  sa 
route;  de  nos  deux  armées.  Tune  venait 
d'être  détruite  à  Sedan,  l'autre  était  bloquée 
dans  Met/;  pour  toute  force  régulière,  il 
nous  restait  le  13"  corps,  récemment  orga- 
nisé sous  le  général  Vinoy,  et  qui,  par  une 
dernière  bonne  chance  entre  tant  de  cala- 
mités, s'était  arrêté  à  temps  pour  ne  pas  se 
jeter  de  Mézières  dans  le  gouffre  de  Sedan. 
Son  chef  était  parvenu  à  le  ramener  à  Paris 
sans  être  atteint  par  les  masses  allemandes. 
Un  autre  corps,  le  14%  était  en  formation 
dans  Paris. 

En  dehors  des  troupes  de  ligne,  on  avait 
les  multitudes  parisiennes,  qui  demandaient 
des  armes,  et  les  gardes  mobiles  des  pro- 
vinces, qui  arrivaient  à  peine  armés  et  abso- 
lument novices.  Tout  était  à  former,  à 
créer,  le  matériel  presque  comme  le  per- 
sonnel. 

Et,  dans  ce  Paris,  si  difficile  à  défendre 
en  de  telles  circonstances,  quand  on  aurait 
eu  l'union  civique  absolue,  on  avait  une 
faction  ifltra-révolutionnaire  guettant  l'oc- 
casion de  saisir  le  pouvoir  par  tous  les 
moyens,  même  par  la  guerre  civile  en  pré- 
sence de  l'étranger. 

Dans  les  départements,  les  dernières  lois 
militaires  mettaient  en  mouvement  des 
masses  d'hommes;  mais  ces  masses  con- 
fuses n'étaient  que  des  rudiments ,  des 
embrions  d'armée,  sans  organisation,  sans 
cadres,  à  peu  près  sans  armes. 

Quel  était  le  personnel  du  gouvernement 
improvisé  qui  se  trouvait  chargé  de  cette 
tâche  effrayante  et  de  cette  écrasante  res- 
ponsabilités 
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Le  chef  d'une  part,   et,  de  l'autre,  les 
membres,  ne  se  connaissaient  pas  la  veille. 

Le  chef,  le  général  Trochu,  était,  à  tous 
égards,  l'opposé  des  hommes  de  l'Empire. 
Simple  de  mœurs,  austère,  désintéressé, 
religieux,  quasi  jusqu'au  mysticisme,  mais 
de  la  religion  élevée  et  grave  du  dix-sep- 
tième siècle,  et  non  de  la  dévotion  frivole 
à  la  mode  dans  la  cour  impériale,  doué  d'un 
froid  et  impassible  courage,  qui  n'est  pas 
celui  qui    enlève    les  masses   militaires , 
homme  dépensée,  de  conseil  et  de  parole 
plus  que  d'action  et  d'initiative,  très  ins- 
truit, très  éclairé,  à  la  fois  éloquent  et  réflé- 
chi, il  avait  grande  foi  en  lui-même,  c'est- 
à-dire  dans  son  jugement,  mais  non  pas 
dans  sa  fortune.  Sa  prévoyance  avait  signalé 
nos  périls  et  fait  pressentir  nos  revers; 
l'événement,  en  réalisant  et  en  dépassant 
ses  tristes  prédictions,  n'avait  pu  qu'assom- 
brir  la   disposition    mélancolique  de  son 
esprit.  Par  deux  fois,  depuis  nos  premiers 
malheurs,  il  avait  tenté  d'arrêter  son  pays 
sur  le  penchant  de  l'abîme  ;  sachant  bien 
que  Paris,  fortifié  et  couvert  par  une  armée, 
pouvait  et  devait  être  le  salut  de  la  France, 
il  avait  conseillé  de  ramener  sous   Paris, 
d'abord,  l'armée  de  Metz,  puis  l'armée  de 
Cliàlons  ;    par  deux   fois,   le    malheureux 
Napoléon  III  avait  décliné  ses    conseils; 
Napoléon  III,  comme  il  l'a  avoué  dans  cette 
lettre  au  général  anglais  sir  J.  Burgoyne, 
où  il  a  signé  sa  propre  condamnation,  avait 
immolé  l'intérêt  stratégique  à  l'intérêt  poli- 
tique .   immolé  la   France   à  la    dynastie. 
Trochu,  dès  lors,  avait  jugé  qu'il  n'y  avait 
plus  que  l'honneur  à  sauver,  et,  comme  il 
venait  de  le  dire  à  ses  nouveaux  collègues, 
que  la  défense  était  une  héroïque  folie,  mais 
que,  cette  folie,  il  fallait  la  faire;  il  accep- 
tait le  commandement,  convaincu  do  l'in- 
succès. 

Les  héroïques  folies  ont  parfois  nMissi. 
mais  quand  ceux  qui  les  risquaient  y  avaient 
confiance.    Doit-on,   néanmoins,   faire    un 


crime  à  Trochu  de  son  acceptation  ?  —  Non  ; 
puisque,  ce  commandement,  le  cri  public 
le  lui  imposait  et  que  nul  plus  confiant 
ne  s'off'rait.  Le  but  qu'il  poursuivait  a  été 
atteint;  l'honneur  a  été  sauvé. 

A  côté  de  Trochu,  la  vice-présidence  du 
Conseil  avait  été  donnée  à  Jules  Favre.  A  la 
tête  des  membres  non  militaires  du  nou- 


Jules  Ferry. 

veau  gouvernement  était  appelé  naturelle- 
ment l'homme  qui  avait  été  à  la  tête  de 
l'opposition  parlementaire  contre  l'Empire, 
du  premier  au  dernier  jour;  son  chaleureux 
patriotisme,  désintéressé  comme  celui  de 
Trochu,  avait  été  servi  par  un  talent  ora- 
toire de  la  forme  littéraire  la  plus  accom- 
plie, et  où  l'élégance  et  la  pureté  s'asso- 
ciaient à  la  force.  Il  n'avait  pas  au  complet 
les  facultés  de  l'homme  d'Etat  et  particuliè- 
rement de  ce  ministère  des  affaires  étran- 
gères où  on  l'avait  placé;  certaines  de  ses 
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(innliti'.s  ilovonaiont  pivsqut>  dos  défauts 
pour  cotto  fonction  ;  il  pst.  du  rosto  plus  quo 
doutoux  qu'un  autr»\  ipicl  (iu"il  iVit,  <M'it 
mieux  réussi  alors.  Sa  parole,  souvent  âpre 
et  incisive,  avait  fait  lonj^tomps  mécon- 
naître sa  nature  essentiellement  all'ectueuse 
et  bienveillante.  Ses  fautes  ont  été  de  celles 
»iue  ne  commettent  jamais  les  hommes  de 
tète  froide  et  de  coMir  sec.  Sa  sensibilité  lui 
a  iniliiié  un  vrai  martyre  durant  nos  épreu- 
ves; peu  d'hommes  ont  autant  souffert  pour 
la  France.  Il  en  a  gardé,  le  reste  de  sa  vie, 
une  empreinte  désolée  et  fatale. 

Le  ministère  de  l'intérieur  avait  été  attri- 
bué à  Léon  Gambetta.  Nous  venons  de  le 
voir  naître  à  la  vie  politique  et  rapidement 
grandir.  On  attendait  ])oaucoup  de  son 
énergie;  sa  face  léonino,  son  puissant 
organe,  son  éloquence  entraînante,  fasci- 
naient les  masses;  mais,  en  môme  temps, 
les  hommes  politiques  avaient  été  frappés 
de  son  attitude  de  réserve  patriotique  dans 
les  derniers  jours  de  l'Empire  et  dans  la 
journée  même  du  4  Septembre.  Les  empor- 
•tements  de  son  début  étaient  déjà  loin, 
quoiqu'il  fi\t  encore  susceptible  d'entraîne- 
ments passionnés  ;  on  sentait  déjà  un  abîme 
entre  lui  et  les  anarchistes  et  les  rhéteurs 
révolutionnaires.  Personne  ne  pressentait, 
toutefois,  encore,  le  rôle  extraordinaire  qui 
allait  être  le  sien  dans  quelques  semaines. 

L'intérieur  avait  été  disputé  à  Gambetta 
par  Ernest  Picard,  l'actif  et  brillant  auxi- 
liaire de  Jules  Favre  au  Corps  législatif  dans 
le  fameux  groupe  des  Cinq.  Esprit  surtout 
critique  et,  bien  qu'avec  de  la  résolution  ot 
des  facultés  d'action,  plus  fait  pour  l'oppo- 
sition que  pour  le  gouvernement,  s'il  avait 
le  sentiment  de  la  liberté,  il  avait  peu,  au 
fond,  celui  de  la  démocratie. 

Ernest  Picard  avait  été,  durant  les  der- 
niers mois  de  l'Empire,  en  différend  avec 
Gambetta,  à  propos  de  la  gauche  «  ouverte  » 
et  de  la  gauche  «fermée,  »  c'est-à-dire  que, 
suivant  Gambetta,   l'opposition   parlemen- 


taire devait  être  fermée  à  tous  ceux  qui 
n'étaient  pas  républicains;  suivant  Ernest 
Picard,  la  gauche  devait  rester  ouverte  : 
lui  et  ses  amis,  disait-il,  «ne  font  et  ne 
veulent  faire  aucune  révolution.  » 

L'opposition  entre  ces  deux  hommes  con- 
tinuait :  il  y  avait  incompatibilité  entre  eux. 
La  majorité  du  Conseil  avait  préféré  Gam- 
betta pour  l'intérieur  et  donné  les  finances 
à  Picard,  qui  les  avait  discutées  naguère 
avec  grand  succès  contre  les  ministres  de 
l'Empire  et  contre  M.  Haussmann. 

L'instruction  publique  avait  été  attribuée 
à  Jules  Simon.  Nous  avons  indiqué  ses  pu- 
blications fort  renommées  sur  la  philoso- 
phie morale,  l'histoire  de  la  philosophie  et 
l'économie  politique.  Orateur  du  talent  le 
plus  varié,  le  plus  flexible,  inépuisable  en 
ressources ,  d'une  merveilleuse  habileté, 
toujours  ingénieux,  parfois  élevé,  s'étant 
hautement  signalé  à  la  tribune  des  dernières 
années  de  l'Empire,  et  s'étant,  d'autre  part, 
mis  en  rapport  de  sa  personne  avec  nos 
populations  ouvrières  du  Nord  et  du  Midi, 
il  eût  pu  appliquer  ses  rares  facultés  à  des 
administrations  diverses;  mais  il  était  par- 
ticulièrement appelé,  par  une  compétence 
incontestée,  à  la  direction  de  l'enseigne- 
ment national. 

Deux  membres  du  gouvernement  provi- 
soire de  1848  reparaissaient  dans  le  Conseil  : 
Garnier-Pagès ,  à  qui  l'on  devait  bien  ce 
périlleux  honneur,  pour  ses  efforts  infati- 
gables à  réveiller  les  départements  de  la 
terreur  et  de  la  torpeur  de  l'Empire,  et  Cré- 
mieux,  toujours  prêt  à  l'action,  toujours 
désireux  d'agir  et  de  servir,  jusque  par 
delà  les  dernières  limites  de  l'âge  où  l'on 
n'aspire  plus  qu'au  repos.  On  lui  redonna, 
comme  autrefois,  le  ministère  de  la  justice. 
Au  Conseil  étaient  aussi  entrés  :  Emma- 
nuel Arago,  héritier  du  patriotisme  de  son 
illustre  père  et  toujours  au  premier  rang 
du  parti  républirnin  depuis  de  longues 
années; 
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Eugène  Pelletan,  dont  le  talent  original, 
humoriste  et  philosophique  s'était  mis , 
avec  une  ardeur  croissante,  au  service  de 
toute  idée  progressive  et  de  toute  tendance 
républicaine; 

Le  spirituel  et  courageux  breton  Glais- 
Bizoin; 

A  côté  de  ces  vétérans,  un  jeune  homme 
d'une  intelligence  et  d'une  énergie  supé- 
rieures, également  apte  à  la  tribune  et  aux 
affaires,  esprit  lucide  et  main  ferme,  des- 
tiné à  servir  avec  éclat  et  persévérance  la 
troisième  République,  Jules  Ferry. 

Un  seul,  enfin,  entre  les  membres  du 
gouvernement,  tranchait  par  ses  origines 
et  ses  relations  :  Henri  de  Rochefort;  con- 
cession aux  ultra-révolutionnaires.  On  n'eut 
pas  à  se  plaindre  de  lui;  il  se  rangea,  le 
plus  souvent,  à  côté  du  général  Trochu. 

Le  président  du  Conseil,  Trochu,  et  quatre 
autres  membres  ne  prenant  pas  de  porte- 
feuilles, le  gouvernement  compléta  le  mi- 
nistère par  des  ministres  choisis  hors  de 
son  sein  :  le  général  Leflô,  à  la  guerre; 
l'amiral  Fourichon,  à  la  marine;  Dorian, 
aux  travaux  publics,  qui  devenaient  essen- 
tiellement les  travaux  de  la  guerre;  c'était 
un  habile  fabricant  d'armes ,  qui  allait 
rendre,  dans  cette  administration,  les  plus 
grands  services. 

Le  député  Magnin,  qui  s'était  signalé 
dans  les  questions  financières,  fut  chargé 
de  l'agriculture  et  du  commerce.  C'est  à  lui 
qu'allait  incomber  la  redoutable  question 
des  subsistances,  comme  celle  des  engins 
de  guerre  à  son  collègue  Dorian. 

Los  anciens  députés  do  la  gauche,  et 
même  beaucoup  de  ceux  du  centre,  ainsi 
(juo  les  fonctionnaires,  se  rallièrent  en  grand 
nombre  et  s'offrirent  au  nouveau  gouverne- 
mont,  comme  on  l'avait  vu  en  1848,  mais 
dans  des  conditions,  cette  fois,  véritable- 
ment respeclablcs ,  et  sous  l'impression 
des  dangers  publics. 

On  sentait  la    nécessité  de  tout  réunir 


pour  la  défense  nationale,  à  laquelle  le 
nouveau  gouvernement  avait,  avec  raison, 
emprunté  son  titre.  Le  sentiment  français, 
la  nature  gauloise,  avec  ses  retours,  ses 
ressauts  inouïs,  se  réveillait  chez  bien  des 
âmes  qu'on  eût  pu  croire  irrévocablement 
corrompues  et  perdues. 

Deux  questions  capitales  se  posèrent  dès 
la  première  heure  devant  le  nouveau  gou- 
vernement. Resterait-il  à  Paris,  ou,  dans  la 
prévision  d'un  siège  inévitable ,  se  transfé- 
rerait-il en  province? 

On  fit  valoir,  dans  le  Conseil,  pour  ne  pas 
quitter  Paris,  des  motifs  d'une  gravité  in- 
contestable :  M.  Jules  Simon  les  a  développés 
dans  son  livre  sur  le  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale.  Il  était  à  craindre  que  le 
général  Trochu  ne  pût  contenir  la  popula- 
tion parisienne  sans  le  concours  de  ses 
collègues,  les  anciens  chefs  républicains. 
Ceux-ci,  comme  sentiment,  ne  pouvaient  se 
séparer  des  Parisiens  assiégés,  et,  comme 
réflexion,  se  jugeaient  nécessaires  pour 
maintenir  l'ordre  et  l'union  dans  la  grande 
cité  parmi  les  terribles  épreuves  qui  se  pré- 
paraient. 

Gambetta  n'était  pas  de  cet  avis.  Enfer- 
mer le  gouvernement  dans  une  ville  assié- 
gée, le  séparer  de  tout  le  reste  du  pays, 
c'était  créer  une  situation  inconcevable, 
impossible.  Oui  organiserait  la  défense  na- 
tionale dans  l'ensemble  de  la  France?  Qui 
négocierait  avec  les  puissances  étrangères  ? 
Gambetta  eût  voulu  que  le  gouvernement 
tout  entier  sortît  de  Paris  pour  aller  prépa- 
rer des  secours  à  Paris,  ou  que,  tout  au 
moins,  les  ministres  de  l'intérieur,  des 
finances,  de  la  guerre  et  des  affaires  (>tran- 
gères  sortissent. 

Son  opinion  ne  l'emporta  pas.  (^n  sentit, 
cependant,  que  le  gouvernement  devait  être 
représenté  dans  les  départements,  afin  d'y 
organiser  les  forces  militaires  et  de  conti- 
nuer les  relations  diplomatiques  qui  eussent 
été  interrompues  par  le  siège.  Jules  Favre 
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ivfusanl  de  (initier  Paris,  on  envoya  sur  la 
Loire,  à  Tours,  le  «^^^arde  des  sceaux  Cré- 
mieux,  puis  Glais-Hi/oin  et  l'amiral  Fouri- 
chon. 

On  a  fort  raill«'>,  depuis,  le  choix  de  Cré- 
mieux  et  de  Glais-Hi/oin.  Le  dëvouement  de 
ces  deux  vieillards  méritait  mieux  ;  bien 
d'autres  qu'eux  eussent  ployé  sous  cette 
tâche  écrasante. 

L'autre  question  qui  s'était  élevée  paral- 
lèlement à  cell(^  du  siège  du  gouvernement, 
était  la  question  des  élections,  de  l'appel  à 
faire  au  pays  par  les  hommes  que  la  néces- 
sité avait  investis  du  pouvoir.  Les  élections 
d'une  assemblée  nationale  avaient  été  an- 
noncées, le  4  septembre  même,  dans  la  pre- 
mière proclamation  rédigée,  au  nom  du 
nouveau  gouvernement,  par  Ernest  Picard. 
Les  membres  du  gouvernement  étaient  una- 
•nimes  à  cet  égard.  L'intérêt  politique  était 
d'accord  avec  le  droit  national.  Il  n'est  pas 
douteux  que,  si  l'on  eût  pu  faire  prompte- 
mont  les  élections  dans  toute  la  France, 
sous  le  coup  de  Sedan,  elles  n'eussent  en- 
voyé une  assemblée  républicaine.  Gambetta 
eût  voulu  à  la  fois  les  élections  pour  une 
assemblée  nationale  et  les  élections  muni- 
cipales, même  dans  Paris.  Il  croyait  qu'en 
ce  moment  on  trouverait  là  un  point  d'appui. 

C'était  la  pensée  de  la  première  heure. 
La  rédexion  souleva  bien  vite  des  objections 
d'une  immense  gravité.  Comment  procé- 
derait-on dans  les  provinces  envahies,  et 
aurait-on  droit  de  rien  décider  sahs  elles? 
Comment,  d'ailleurs,  faire  voter  les  multi- 
tudes d'hommes  appelés  aux  armes  et  en 
mouvement  dans  toute  la  France?  Puis, 
n'était-il  pas  indispensable  de  renouveler 
d'abord  les  conseils  municipaux  et  les 
maires  nommés  par  IKnipire? 

Le  mouvement  électoral,  d'autre  part, 
n'apporterait-il  pas  une  diversion  dange- 
reuse au  mouvement  guerrier,  duquel  dé- 
pendait le  salut  du  pays? 

Le  8  septembre,  la  majorité  du  Conseil 


ajourna  les  élections  générales  ;iu  1(5  octo- 
bre. 11  fut  décidé  qu'on  ferait  auparavant  les 
élections  municipales.  Ceux  qui  émirent  ce 
vote  croyaient  que  la  question  militaire 
serait  décidée  d'ici  là! 

Quelques  jours  après,  on  revint  sur  cette 
date  et  l'on  résolut  d'avancer  les  élections 
d'une  quinzaine;  puis,  huit  jours  plus  lard, 
on  ajourna  indéfiniment  toute  élection,  sous 
l'impression  de  nouveaux  et  de  très  graves 
événements.  Les  accusations  portées,  de- 
puis, à  ce  sujet,  contre  le  gouvernement, 
ont  été  fort  injustes  ;  ceux-là  mêmes  qui  lui 
ont  fait  un  crime,  plus  tard,  de  n'avoir  point 
procédé  aux  élections,  n'en  voulaient  pas 
alors;  presque  personne  ne  les  réclamait; 
le  sentiment  général  était  qu'il  s'agissait 
de  se  battre  et  non  de  voter. 

Le  gouvernement  restant  à  Paris,  dans 
quel  esprit  et  par  quels  procédés  régirait-il 
la  grande  cité  qui  allait  être  une  ville  assié- 
gée? Comment  ferait-on  subsister  cette 
masse  de  deux  millions  d'hommes?  Com- 
ment organiserait-on  sa  défense  ?  Le  main- 
tien de  l'ordre  intérieur  devait  présenter 
des  difficultés  extrêmes.  La  grande  majo- 
rité des  citoyens  était  animée  des  meilleures 
intentions  ;  le  sentiment  national  était  puis- 
samment réveillé;  on  était  résolu  à  lout 
pour  repousser  le  Prussien;  mais  cette 
majorité  était,  toutefois,  susceptible  de 
subir  des  influences  et  des  entraînements 
redoutables  dans  les  circonstances  inouïes 
où  elle  allait  se  trouver,  et,  à  cette  majo- 
rité désireuse  d'union,  se  mêlait  une  mino- 
rité, partie  violente,  partie  utopiste,  qui 
aspirait  à  ressaisir,  sous  un  prétexte  quel- 
conque, l'occasion  qu'elle  avait  manquée  le 
4  septembre. 

Les  agitateurs  s'introduisaient,  partout  où 
ils  le  pouvaient,  dans  les  grades  de  la  garde 
nationale,  qui  était  maintenant,  comme  en 
1848  et  plus  même  qu'en  1848,  la  popula- 
tion virile  tout  entière  ;  dans  le  trouble  des 
premiers  moments,  on  avait  reçu,  sans  exa- 
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men,  quiconque  se  présentait;  on  n'avait 
pas  même  pu  reconnaître  ceux  qui  avaient 
un  casier  judiciaire. 

Les  sectaires  avaient  visé,  d'autre  part, 
à  s'introduire  dans  les  mairies,  renouvelées 
le  5  septembre.  Sous  l'impulsion  de  l'In- 
ternationale, de  petits  groupes  qui  s'intitu- 
laient u  Comités  de  vigilance»  étaient  venus 
s'établir  auprès  des  nouveaux  maires. 

Néanmoins,  l'Internationale  n'était  pas 
assez  fortement  organisée  et  n'avait  pas  un 
personnel  assez  consistant  pour  dominer 
eflectivement  les  mairies,  et  ces  comités 
n'acquirent  pas  l'importance  qu'on  leur  a 
supposée  depuis.  Celles  mêmes  des  muni- 
cipalités où  se  manifestèrent  des  tendances 
exagérées  ne  représentèrent  pas  l'esprit 
sectaire  de  rinlernati()naU\  La  tentative»  de 
celte  association  sur  les  mairies  était  moins  ' 
T    vu. 


dangereuse  que  l'action  des  ultra-révolu- 
tionnaires sur  la  garde  nationale. 

Que  ferait  le  nouveau  gouvernement  pour 
se  garantir  de  ces  périls  ?  Essaierait-il  la 
compression,  la  dictature  en  usage  dans  les 
villes  assiégées? 

Il  ne  le  lit  point.  Trochu  avait  annoncé, 
dans  sa  première  proclamation,  quand  l'Em- 
pire existait  encore,  qu'il  entendait  agir  par 
la  force  morale  avec  l'appui  des  bons  ci- 
toyens. Il  persista;  il  soutint  le  siège  sans 
état  de  siège,  avec  la  liberté  de  la  presse  et 
la  liberté  de  réunion. 

On  l'a  beaucoup  blâmé  à  ce  sujet;  on  lui 
a  fort  reproché  ce  qu'on  a  nommé  son  im- 
prudence et  sa  faiblesse.  Les  accusateurs 
ont  été  surtout  ceux  cjui,  durant  cette  crise, 
n'étaient  pas  à  Paris  et  auraient  dû  y  être, 
suivant  l'expression  d'un  historien  qui  était 
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là    pit^'s  de    Trochu,  son    coll^f^uo   .Iiilos 
Simt>n. 

Trochu  avait  jiijjrt'  (lu'il  Aillait  à  tout  prix 
éviter  la  guerre  civile.  Ce  système  avait 
évidemment  sa  préférence;  mais,  eût-il  pré- 
féré le  système  contraire,  le  système  de 
compression,  l'on  ne  voit  pas  comment  il 
lui  eut  été  possible  de  remployer.  Les 
moyens  ordinaires  lui  manquaient  totale- 
ment. 

La  police  de  l'Empire  avait  disparu  et 
n'était  pas  remplacée.  La  force  militaire  ne 
consistait  qu'en  troupes  peu  nombreuses, 
nouvellement  formées,  et  qu'il  eût  été  fort 
imprudent  de  commettre  avec  les  foules.  Le 
gouvernement  ne  pouvait  vivre  que  de 
l'appui  de  la  population  et  l'ordre  ne  pouvait 
être  sauvegardé  que  directement  par  le 
peuple  même.  Le  système  de  Trochu  a  été 
justifié  par  le  fait.  Il  a  maintenu  Paris  cinq 
mois.  Le  système  contraire  eût  été  peut-être 
renversé  en  quelques  jours. 

La  question  politique  et  la  question 
économique  se  tenaient  de  plus  près 
que  jamais.  La  première  des  nécessités, 
pour  maintenir  l'ordre  entre  les  Parisiens, 
c'était  d'assurer  leur  subsistance.  Les 
conséquences  de  l'investissement,  qui  de- 
vait empêcher  le  renouvellement  de  cette 
subsistance  ,  étaient  quelque  chose  d'ef- 
frayant pour  l'imagination.  De  grands  elforts 
avaient  eu  lieu,  durant  les  trois  dernières 
semaines  de  l'Empire,  afin  d'approvisionner 
Paris.  Le  dernier  ministre  du  commerce, 
Clément  Duvernois,  avait  opéré  des  achats 
d'une  certaine  importance  en  grains,  en 
farine,  en  bétail,  en  conserves.  Des  approvi- 
sionnements beaucoup  plus  considérables 
avaient  été  achetés  par  la  commission  qui 
faisait  fonction  de  conseil  municipal.  Le 
bois  de  Boulogne  présentait  un  étrange 
aspect;  on  l'avait  transformé  en  un  vaste. 
parc  à  bestiaux  ;  mais  on  essuya  beaucoup 
de  pertes,  soit  dans  les  bêtes  sur  pied,  soit 
dans  les  denrées,  par  faute  de  soins;   les 


fonctionnaires  (chargés  de  l'approvisionne- 
ment déclarèrent  toutefois  au  nouveau  gou- 
vernement quarante-cinq  jours  de  vivres 
assurés. 

On  poursuivit  activement  les  achats,  quoi- 
qu'on ne  crût  pas  du  tout  alors  que  le  siège 
durfil  quarante-cinq  jours!  Dès  le  7  sep- 
tembre, le  nouveau  ministre  du  commerce 
Magnin,  sur  une  rapide  et  intelligente  en- 
quête, affirma  qu'on  avait  bien  davantage, 
qu'on  avait  de  quoi  vivre  pour  trois  mois. 
Ses  collègues  pensèrent  qu'il  suffisait  d'an- 
noncer la  certitude  de  deux  mois  à  la  popu- 
lation; cette  annonce  fit  très  bon  eftet;  le 
public  n'espérait  pas  tant  et  ne  croyait  pas 
qu'une  si  longue  provision  fût  nécessaire. 
La  population  manqua  de  prévoyance  et  ne 
seconda  pas  les  autorités  autant  qu'elle  eût 
pu  faire,  en  ajoutant  des  approvisionne- 
ments particuliers  aux  approvisionnements 
publics. 

Il  y  aurait  eu  autre  chose  à  faire,  c'était, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  de  pous- 
ser à  la  sortie  des  bouches  inutiles;  .Iules 
Simon  l'avait  proposé,  le  23  août,  au  Corps 
législatif;  le  ministère  d'alors  avait  ap- 
prouvé; mais  on  n'avait  pas  pris  de  mesures 
sérieuses  et  la  population  s'y  était  peu 
prêtée.  Au  lieu  d'émigration  parisienne,  il 
y  eut  immigration  de  la  banlieue  à  l'ap- 
proche de  l'ennemi  ;  les  cultivateurs  des 
environs  amenaient,  il  est  vrai,  leur  bétail 
et  leurs  denrées. 

Un  zèle  infatigable  fut  déployé  par  les 
autorités  diverses  :  le  ministère  du  com- 
merce, la  préfecture  de  la  Seine,  qui  était 
dans  les  mains  d'un  membre  du  gouverne- 
ment, de  .Tules  Ferry,  la  mairie  de  Paris,  les 
mairies  d'arrondissements;  cependant  ces 
rouages  compliqués  s'embarrassaient  les 
uns  les  autres,  les  attributions  n'étant  pas 
bien  fixées. 

A  partir  du  26  septembre,  une  commis- 
sion centrale  des  subsistances  régla  et  com- 
bina ces  actions  diverses  et  rendit  des  ser- 
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vices  inappréciables.  Le  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale  parvint  à  ajouter  aux 
ressources  réunies  avant  lui  plus  de 
400,000  quintaux  de  farine,  représentant 
deux  mois  de  subsistance. 

Ce  n'était  pas  le  tout  que  d'avoir  des 
grains,  il  fallait  les  moudre;  on  réussit  à 
organiser  dans  Paris  l'industrie  de  la  meu- 
nerie, en  surmontant  de  prodigieuses  diffi- 
cultés. On  créa  dans  la  grande  cité  toutes 
les  industries  de  l'alimentation  comme 
toutes  celles  de  la  guerre,  sur  lesquelles 
nous  aurons  à  revenir. 

Toutes  les  peines  et  toute  l'intelligence 
du  gouvernement  et  de  ses  principaux  auxi- 
liaires eussentétéentièrementimpuissantes, 
s'il  n'eût  rencontré  dans  la  population  un 
immense  bon  vouloir  aidant  à  débrouiller 
l'immense  confusion  des  choses.  Cette  con- 
fusion était  inévitable.  La  dépense  d'efforts 
et  d'activité  était  surabondante,  excessive, 
mais  n'était  pas  stérile.  Quel  génie  eût  pu 
régler  ce  mouvement  infini  de  façon  à  ce 
que  rien  ne  s'entreheurtàt  ni  ne  se  perdît^ 
On  parvint  à  un  ordre  relatif  dans  l'alimen- 
tation de  Paris.  Il  faut  s'étonner,  non  qu'on 
n'ait  pas  fait  mieux  mais  qu'on  ait  fait  aussi 
bien.  On  a  blâmé  le  gouvernement  de 
n'avoir  pas  imposé  dès  le  commencement 
du  siège  le  rationnement  à  la  population. 
C'est  un  malentendu  :  le  rationnement  in- 
dividuel, lel  qu'il  est  pratiqué  dans  les 
cas  extrêmes,  ne  se  peut  supporter  que 
((uelques  jours  et  non  des  mois  ;  dans  la 
mesure  du  possible,  le  rationnement  a  été 
mis  en  pratique,  puisqu'on  ne  délivrait  aux 
boulangers,  chaque  jour,  qu'une  quan- 
tité de  farine  qui  ne  dépassait  point  assu- 
rément le  nécessaire.  Nous  reviendrons 
sur  celte  terribh»  ([uestion  et  sur  le  rùlo 
des  mairies  pendant  le  lugubre  hiver  du 
siège. 

Pour  le  maintien  do  l'ordre  et  de  la  paix 
dans  la  grande  cité  et  pour  sa  subsistance, 
le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  a 


fait  beaucoup;  peut-être  est-il  permis  de 
dire  qu'il  a  fait  tout  le  possible  ? 

En  a-t-il  été  de  même  pour  la  direction 
militaire? 

Il  faut  d'abord  reconnaître  que,  là  comme 
ailleurs  et  plus  qu'ailleurs,  les  difficultés 
étaient  effrayantes.  On  avait  des  multitudes 
d'hommes;  on  n'avait  pas  ou  presque  pas 
de  vrais  soldats;  trop  peu  d'armes  et  peu 
de  bonnes  armes  ;  les  nouveaux  fusils  Chas- 
sepot,  déjà  insuffisants  de  moitié  comme 
nombre,  avaient  été  entassés  en  quantité  à 
Metz  et  à  Strasbourg,  et  l'on  en  manquait  à 
Paris.  Quant  aux  fortifications,  depuis  l'avè- 
nement du  ministre  Palikao  et  la  formation 
du  comité  de  défense  auquel  avait  été  ap- 
pelé M.  Thiers,  on  avait  travaillé  fiévreuse- 
ment à  réparer,  autant  qu'on  le  pouvait, 
l'incurie  du  gouvernement  impérial.  On 
s'était  approvisionné  de  munitions;  on  avait 
mis  en  bon  état  l'enceinte  de  Paris  et  les 
forts;  on  avait  fait  venir  de  nos  ports  plus 
de  200  énormes  pièces  de  marine  pour 
garnir  les  bastions  de  Paris,  avec  une  élite 
d'hommes  de  mer  rendus  disponibles  par  le 
désarmement  de  notre  flotte,  qui  n'avait 
rien  pu  tenter  dans  la  Baltique  faute  de 
troupes  de  débarquement  :  il  y  avait  là  près 
de  14,000  vaillants  marins,  commandés  par 
une  demi-douzaine  de  vice-amiraux  et  de 
contre-amiraux.  Ce  fut  là  l'élément  le  plus 
solide  de  la  défense,  et  les  officiers  géné- 
raux de  l'armée  navale  furent  préposés  à  la 
défense  de  la  plupart  des  sections  de  l'en- 
ceinte, des  secteurs,  ainsi  qu'on  les  nomma. 

On  avait,  en  même  temps,  mandé  les 
gardes  mobiles  d'une  vingtaine  de  départe- 
ments: il  en  était  arrivé  plus  de  i(X\CXR)  au 
13  septembre.  Le  9,  était  entré  dans  Paris, 
comme  nous  l'avons  dit,  le  lii*"  corps  ra- 
moné do  Mézières  par  le  général  Vinoy.  Le 
14°  corps,  qui  était  on  formation,  fut  confié 
par  Trochu  au  général  Ducrot,  échappé  des 
mains  dos  Prussiens.  Au  i:)  septembre,  on 
avait  00,000  soldais  de  ligne,   la  plupart 
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bi(Mi  novices,  l  lO.iHH) mobiles,  3()0,CKH.)  gar- 
des nationaux. 

Ce  dernier  cliilIVe  était  purement  nomi- 
nal, le  plus  ^ranil  nombre  de  ces  gardes 
n'étant  ni  habillés  ni  armés,  et  beaucoup 
étant  même  hors  d'état  de  porter  les  armes. 
On  réussit  linalement  à  en  armer  250,cX)0. 
Une  grande  partie  des  mobiles  n'étaient  pas 
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non  plus  équipés  ni  armés.  Les  ministères 
de  la  guerre  et  de  l'intérieur,  pour  la  ligne 
et  pour  les  mobiles,  la  ville  et  les  mairies 
d'arrondissement,  pour  la  garde  nationale, 
faisaient  des  efforts  prodigieux  adn  de 
pourvoir  à  l'armement.  Le  13  septembre,  le 
général  Trochu  passa  en  revue,  sur  les 
boulevards  et  dans  la  rue  de  Rivoli,  les 
masses  de  la  garde  nationale  et  de  la  garde 
mobile  parisienne,  qui  se  montraientpleines 
d'ardeur  et  qu'exaltait  leur  nombre.  Il  les 
remercia  de  leur  excellente  attitude,  par 


un  ordre  du  Jour  où  il  déclarait  qu'elles  bri- 
seraient toute  attaque  de  vive  force  et  ren- 
draient l'enceinte  inabordable. 

Elles  l'eussent  fait  certainement;  mais, 
hélas!  il  n'y  eut  pas  d'attaque  de  vive 
force. 

(Juel  système  de  défense  allait-on  adopter 
et  quel  parti  saurait-on  tirer  de  cette  multi- 
tude incapable  de  tenir  campagne,  mais 
susceptible  d'être  promptement  dressée  à 
défendre  des  positions,  même  avec  des 
armes  inférieures,  des  fusils  transformés? 

Trochu  n'avait  point  de  préjugés  mili- 
taires contre  l'emploi  des  civils,  des  volon- 
taires; mais  il  manquait  de  confiance,  nous 
l'avons  dit,  dans  le  résultat  de  la  défense, 
à  moins  d'un  grand  secours  de  province 
qu'il  espérait  bien  peu;  et,  alors,  il  se 
préoccupait  surtout  de  prolonger  la  résis- 
tance tout  en  épargnant  le  sang.  C'était  une 
disposition  fort  contraire  à  celle  qui  eût 
visé  à  tirer  tout  le  parti  possible  des  quali- 
tés actives  et  agressives  du  Parisien. 

Autour  de  Trochu,  dans  l'état-major,  on 
avait  des  préventions  dont  il  était  exempt. 
On  y  voyait  la  masse  confuse  de  la  garde 
nationale  telle  qu'elle  était  et  l'on  ne  voyait 
pas  les  éléments  excellents  qu'on  en  pou- 
vait dégager  ni  ce  qu'il  y  avait  moyen  d'en 
faire.  Le  général  Ducrot  exerçait  à  cet 
égard  une  influence  négative  sur  Trochu. 
Ducrot,  militaire  instruit  et  intelligent,  avait 
compris,  annoncé  au  gouvernement  impé- 
rial ce  que  la  Prusse  préparaitcontre  nous; 
pas  plus  que  Trochu,  on  ne  l'avait  écouté; 
personne  plus  que  lui  n'aurait  dû  avoir  en 
dégoût  et  en  dédain  le  passé  récent,  ni  par 
conséquent  être  disposé  à  se  rallier  au 
nouvel  ordre  de  choses.  Cependant,  il  res- 
tait hostile  à  tout  ce  qui  était  république  et 
démocratie.  Le  ministre  de  la  guerre,  le 
général  Le  FIA,  dans  sa  déposition  de  !'/:;«- 
f^urte  sur  l' insurrection  du  18  mars,  a  vive- 
ment blâmé  l'opposition  de  Ducrot  à  l'em- 
ploi des  éléments  parisiens,   des  gardes 
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nationaux,  et  en  a  signalé  les  malheureuses 
conséquences. 

La  première  faute,  à  ce  sujet,  ne  vint 
pas  cependant  de  Ducrot.  On  eût  dû  se  hâter 
de  mobiliser  les  éléments  les  plus  jeunes  et 
les  plus  actifs  de  la  garde  nationale.  Il  y 
avait  là  100,000  hommes  excellents,  an- 
ciens soldats  ou  jeunes  gens  énergiques  et 
intelligents,  à  dégager  et  à  organiser. 
Ernest  Picard  et  Jules  Favre  en  firent  la 
proposition.  Trochu  et  le  nouveau  comman- 
dant de  la  garde  nationale,  Tamisier,  brave 
et  savant  officier  d'artillerie,  mais  peu  pré- 
paré aux  grands  commandements,  se  refu- 
sèrent à  ce  triage  pour  ne  pas  affaiblir  les 
bataillons  de  gardes  nationaux.  C'était  une 
singulière  conception  militaire;  car  il  n'était 
pas  possible  de  faire  de  bonnes  troupes 
avec  la  masse  de  la  garde  nationale;  on 
pouvait  au  contraire  en  faire  d'excellentes 
avec  une  élite  qui  deviendrait  très  vite  ca- 
pable d'opérations  en  dehors  des  fortifica- 
tions, tandis  qu'on  emploierait  le  reste  à  la 
garde  des  remparts. 

On  fut  bien  obligé  d'en  venir  à  cette  mo- 
bilisation de  volontaires,  mais  après  du 
temps  perdu  et  avec  des  tâtonnements  qui 
en  firent  encore  perdre. 

Les  mairies  d'arrondissement  firent  tout 
ce  qu'elles  pouvaientpourarmer  et  exercer 
la  garde  nationale  et,  plus  tard,  les  batail- 
lons mobilisés.  L'autorité  militaire  ne  fit 
pas  tout  ce  qu'il  lui  eût  été  possible  pour 
les  mobiles  des  départements,  arrivés 
presque  sans  aucune  préparation  à  la 
guerre.  On  les  exerça  peu  et  on  les  laissa 
en  grande  partie  exposés  à  se  démoraliser 
dans  Paris,  au  lieu  de  les  camper  militaire- 
ment dans  la  banlieue  et  de  travailler  à  les 
former  au  plus  vite.  Le  vide  des  cadres, 
l'absence  d'officiers  capables  et  d'instruc- 
teurs, étaient  sans  doute  une  excuse  ;  mais 
il  est  certain  que  l'absence  d'une  forte  di- 
rection se  faisait  partout  sentir.  Nous 
n'avions  pas  de  mnj(^r-général,  cet  organe 


essentiel  d'une  armée,  qui  était  la  force  de 
notre  ennemi.  Ce  n'était  certes  pas  la  con- 
ception qui  manquait  à  Trochu  ;  il  y  avait 
là  un  cerveau;  mais  ce  cerveau  n'avait  pas 
de  bras  droit  à  son  service. 

Quant  au  système  de  défense,  on  fait  tout 
pour  rendre  Paris  imprenable  de  vive  force, 
ainsi  que  l'a  dit  Trochu  à  la  garde  nationale. 


A.  Thioi-s. 

On  fait  tout  pour  la  délense  pure  et  simple, 
qu'on  ne  doit  point  avoir  à  mettre  en  pra- 
tique ;  mais  fait-on  et  fera-t-on  ce  qui  se 
pourrait  pour  la  défense  offensive,  la  vraie, 
l'efficace,  quand  les  hommes  ne  maucjuent 
pas  pour  rayonner  au  dehors  ^  La  défense 
à  la  façon  de  Tottcleben  à  Sébastopol,  que 
va  renouveler  glorieusement  Denferl  à 
Relfort  ^ 

Concentrer  la  défense  dans  l'enceinte  et 
les  forts,  ce  serait  se  résigner  à  subir  l'in- 
vestisseniont.  tout  d'abord  et  sans  combat. 


•Ji^S 


HISTOIIIK   \)K   V\\\M:K 


Paris  est  entouré  d'un  cercle  de  hauteurs 
dont  les  principaux  points,  occupés,  assu- 
rent le  blocus.  Si  l'armée  qui  venait  de  pc'rir 
à  vSedan  eût  été  ramenée  de  Chàlons  â  Paris 
et  soutenu»^  par  les  masses  dont  on  dispo- 
sait maintenant,  le  blocus  eût  été  impos- 
sible. Avait-on  encore  les  moyens  de  s'y 
opposera  On  ne  pouvait  songera  se  main- 
tenir sur  les  hauteurs  du  nord  ;  la  défense 
des  haut(Mirs  du  sud  était  suffisante  encore 
pour  qu'il  n'y  eût  pas  d'investissement  véri- 
table. Une  faute  grave  avait  été  commise 
en  1840  du  côté  du  sud.  On  avait  trop  rap- 
proché les  forts  de  l'enceinte,  au  lieu  de  les 
porter  sur  les  crêtes  qui  dominent,  d'un 
côté,  Paris  et,  de  l'autre,  la  vallée  de  la 
Hiévre.   Cette   faute    était-elle    réparable? 
Pouvait-on  garder  ces  hauts  plateaux,  en 
majeure  partie  boisés,  qui   s'étendent  en 
hémicycle  de  la  Seine  en  aval,  à  partir  de 
la  Gelle-Saint-Gloud  et  de  Saint-Gucuphat, 
à  la  Seine  en  amont,  au-dessous  des  Hautes- 
Hruyères,  en  passant  par  Garches,  Meudon, 
Ghàtillon  ?  Pouvait-on  pousser  au  delà  de 
nos  forts  un  ensemble  de  redoutes  reliées 
par  des  tranchées?  Les  bras  ne  manquaient 
pas  pour  les  travaux  ;  on  avait  mis  en  mou- 
vement 100,CK)Û  ouvriers,  et,  quant  à  la  dé- 
fense, des  bataillons  novices,  incapables 
de  livrer  bataille  en  plaine,  eussent  brave- 
ment tenu  derrière  des  tranchées  et  des 
abattis,  et  sous  la  protection  des  bois. 

On  prépara  la  défense  extérieure,  mais 
dans  des  conditions  moins  complètes  et 
sans  oser  l'étendre  si  loin  avec  des  troupes 
si  neuves.  On  tenta  d'établir  la  ligne  de 
défense  en  deçà  de  celle  que  nous  indi- 
quions, c'est-à-dire  du  Mont  Valérien  aux 
Hautes-Bruyères,  par  Montretout,  Ville- 
d'Avray,  Meudon,  Chàtillon,  Hrnyères.  On 
eut  le  tort  d'entreprendre,  à  Montretout,  à 
Chàtillon  et  ailleurs,  des  fortifications  en 
maçonnerie  qu'on  n'aurait  pas  le  temps. de 
terminer,  ainsi  que  de  ne  pas  relier  à  nos 
forts  par  des  tranchées  telle  position  capi- 


I  taie  comme  celle  de  Chàtillon.  Ce  fut,  enlin, 
une  autre  faute  que  d'avoir  fait  rentrer 
dans  Paris  les  habitants  de  la  partie  de  la 
banlieue  en  deçà  des  forts.  On  livrait  ainsi 
I  leurs  villages  à  l'abandon ,  qui  en  amena 
la  dévastation,  d'abord  par  les  maraudeurs, 
puis  par  nos  propres  troupes.  Il  eût  mieux 
valu  y  maintenir  la  population  sous  la  pro- 
tection des  forts,  en  l'organisant  militaire- 
ment et  en  cantonnant  parmi  elle  nos  mo- 
biles. 

Tandis  que  la  direction  militaire  prépa- 
rait la  défense  dans  un  système  plus  ou 
moins  heureux,  le  membre  du  gouverne- 
ment chargé  des  affaires  étrangères  s'effor- 
çait de  trouver  au  dehors  quelque  appui  à 
la  France.  Jules  Favre,  tout  en  se  mettant 
en  rapport  avec  les  ambassadeurs  étran- 
gers, avait  débuté  par  une  circulaire  à  nos 
agents  diplomatiques,  qui  est  restée  célèbre 
(6  septembre).  Il  y  rappelait,  avec  une 
grande  élévation  de  langage,  que  les  hom- 
mes de  notre  nouveau  gouvernement  étaient 
obligés  de  soutenir  une  guerre  qu'ils 
n'avaient  pas  voulue  et  que  le  roi  de 
Prusse  avait  déclaré  qu'il  faisait  la  guerre 
non  à  la  France,  mais  à  la  dynastie.  «Veut- 
il  continuer  cette  guerre  impie?  Nous  ne 
céderons  ni  un  pouce  de  notre  territoire  ni 
une  pierre  de  nos  forteresses.  —  Notre 
intérêt  est  celui  de  l'Europe  entière  ; —  nous 
ferons  notre  devoir  jusqu'au  bout.  » 

C'était  la  pensée  publique  qui  s'exprimait 
par  la  bouche  du  ministre.  Ce  langage,  plus 
tard  qualifié  d'imprudent  par  les  diplomates, 
était  le  seul  que  Paris  et  la  France  fussent 
disposés  à  entendre. 

En  Allemagne  même,  quelques  protesta- 
tions s'élevaient  en  ce  moment  contre  les 
projets  de  conquête.  Un  ancien  représen- 
tant des  provinces  rhénanes,  Simon  (de 
Trêves),  adressa  au  peuple  allemand  une 
proclamation  où  il  rappelait  ce  que  la  liberté 
du  monde  devait  au  peuple  français  et  pro- 
testait contre  la  pnHention  d'arracher  à  la 
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France  l'Alsace  et  la  Lorraine,  qui  lui  sont, 
disait-il,  «  très  profondément  unies  par  les 
conquêtes  de  trois  grandes  révolutions, 
1789,  1830,1848!  » 

Cette  protestation  eut  de  l'écho  jusqu'en 
Prusse.  Le  docteur  Jacoby,  député  de  Kœ- 
nigsberg,  en  fit  signer  une  pareille  dans 
une  réunion  populaire.  L'autorité  militaire 
le  fit  arrêter.  D'autres  protestants  eurent  le 
môme  sort  à  Brunswick. 

Ce  petit  nombre  d'amis  de  la  démocratie, 
ou  d'amis  de  la  justice,  ne  pouvait  arrêter 
le  courant  d'orgueil  et  de  haine  qui  empor- 
tait l'Allemagne. 

Y  aurait-il,  chez  les  grandes  puissances, 
un  sentiment ,  sinon  de  droit ,  du  moins 
d'intérêt  international ,  suffisant  pour  le 
tenter? 

Les  représentants  de  l'Angleterre,  de 
l'Autriche,  de  la  Russie  n'avaient  point 
hésité  à  entrer  en  relations  avec  notre 
nouveau  ministre  des  affaires  étrangères, 
mais  sans  reconnaître  officiellement  un 
gouvernement  qui  ne  se  donnait  que  comme 
provisoire. 

Les  États-Unis  ne  s'arrêtèrent  point  à 
cette  difficulté  et  reconnurent  le  nouveau 
gouvernement  dès  le  6  septembre,  en  le 
congratulant  du  rétablissement  de  la  Répu- 
blique, mais  on  affirmant  le  maintien  de 
leur  neutralité. 

L'Italie,  l'Espagne  et  la  Suisse  reconnu- 
rent aussi  la  République  le  8  septembre. 

Jules  Favre  avait  immédiatement  pres- 
senti l'Autriche  et  l'Italie  sur  ce  que  nous 
pouvions  espérer  d'elles.  L'Autriche  avait 
fait  entendre  qu'elle  était  hors  d'état  de 
bouger,  à  cause  de  la  Russie.  Le  cabinet 
italien  ne  songeait  qu'à  profiter  de  la  chute 
de  l'Empire  pour  mettre  la  main  sur  Rome. 
Il  assura  ne  rien  pouvoir  pour  nous  sans 
l'Angleterre  et  la  Russie.  .Iules  Favre  tenta 
du  moins  d'obtenir  que  l'Angleterre,  l'Au- 
triche et  l'Italie  interposassent  ensemble 
leur  médiation. 


L'Autriche  et  l'Italie  s'y  montrèrent  dis- 
posées; mais  le  ministre  des  a ff'aires  étran- 
gères d'Angleterre,  lord  Granville,  répondit 
que  l'Angleterre  ne  pouvait  off"rir  de  média- 
tion avant  que  le  principe  en  eût  été  accepté 
par  les  deux  parties.  Il  ne  consentait  qu'à 
transmettre  les  propositions  d'une  partie  à 
l'autre. 

Jules  Favre  alla  trouver  M.  Thiers  et  le 
conjura  de  se  faire  devant  l'Europe  la  cau- 
tion du  gouvernement  nouveau,  d'accepter 
une  missionàl'étranger.  M.  Thiers,  attristé, 
souff"rant,  hésita  un  moment  :  «  J'ai  le  pres- 
sentiment, dit-il,  que  je  me  briserai  contre 
l'indiff'érence,  contre  la  dureté  de  cœur  des 
cabinets  de  l'Europe.  » 

Son  patriotisme  l'emporta  sur  ces  tristes 
prévisions  :  il  résolut  de  tout  tenter,  de  tout 
endurer;  il  fit  plus  qu'accepter.  Jules  Favre 
lui  avait  demandé  d'aller  à  Londres;  il  off'rit 
de  se  rendre  également  à  Pétersbourg  et  à 
Vienne.  Les  instructions  acceptées  par  lui 
furent  de  démontrer  à  l'Europe  qu'il  fallait 
constituer  chez  nous  un  gouvernement 
régulier  par  des  élections,  et  que,  pour 
procéder  aux  élections,  il  fallait  un  armis- 
tice. 

M.  Thiers  partit,  le  12  septembre,  sous 
des  auspices  peu  favorables.  Les  Etats-Unis, 
comme  l'Angleterre,  déclinaient  le  nMe  de 
médiateur  et,  si  le  représentant  de  la  Répu- 
blique américaine  à  Paris,  M.  Wahsburne 
nous  était  personnellement  très  bienveil- 
lant, il  y  avait  alors  dans  le  gouvernement, 
à  Washington,  des  hommes  sur  lesquels  le 
sentiment  du  droit  n'avait  pas  plus  de  pou- 
voir qiw  la  sympathie. 

M.  Thiers,  à  Londres,  pressa  en  vain  lonl 
(Iranville  de  faire  prendre  à  son  gouverne- 
ment un  rôle  actif.  Le  ministre  anglais  con- 
seilla à  la  France  de  n<'gocier  directement 
avec  son  adversaire.  II  entendait  rester  sur 
le  terrain  où  il  s'(Hait  placé,  celui  d'un  sim- 
pl(^  porte-paroles.  Il  se  fit  l'intermédiaire 
d'une  correspondance  indirecte  entre  Jules 
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Favro  ot  Pismark.  M.  Tliirrs  n'olitint  rion 
do  plus.  Le  gouvoniemciit  aii«;lais  était 
résolu  à  une  politique  d'inaction  qui  nous 
était  funosto  o[  qui  no  devait  pas  lui  être 
prolitable. 

M.  Thiors  rentra  en  Franco,  d'où  il  se 
pioposait  de  ropartir  pour  la  Russie. 

Lord  ("rranvillo  avait,  à  la   demande  de 


Wahsburnc. 

Jules  Favre,posé  à  M. de  Bismark  la  question 
de  savoir  s'il  voulait  une  conférence  pour 
traiter  d'un  armistice  et  examiner  les  con- 
ditions de  paix.  Le  15  septembre,  Bismark 
écrivit  àlordLyons,  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre à  Paris.  (|u'il  était  prêt  à  entrer  en 
négociation  pour  la  paix,  mais  non  pour 
l'armistice.  (Juoique  cette  réponse  fût  néga- 
tive sur  un  point  essentiel,  Jules  Favre  prit 
la  résolution  d'aller  trouver  Bismark,  sans 
prévenir  ses  collègues,  à  l'exception  de 
Trochu,   et  sans  se  dissimuler  à  quelles 


angoisses,  à  ([uol  supplice  il  s'exposait.  S'il 
y  avait  une  chance,  si  faible  qu'elle  fût, 
d'épargner  à  dos  millions  d'hommes  les 
calamités  prévues,  il  voulait  la  tenter. 

Les  présages  étaient  sinistres.  Bismark, 
marchant  avec  le  roi  et  l'armée  de  Sedan 
sur  Paris,  avait  adressé  à  ses  agents  diplo- 
matiques deux  circulaires  datées,  l'une  de 
Reims,  le  13  septembre,  l'autre  de  Meaux, 
le  1().  Il  y  établissait  que  les  conditions  de 
la  paix  étaient  indépendantes  de  la  forme 
du  gouvernement  de  la  France  et  que  des 
cessions  territoriales  étaient  indispensables 
à  la  sécurité  de  l'Allemagne.  Il  y  renouve- 
lait ce  mensonge  de  Napoléon  III  :  que  la 
France  avait  forcé  son  gouvernement  à  la 
guerre.  Il  réclamait  Strasbourg  et  Metz, 
comme  étant  des  positions  offensives  dans 
les  mains  de  la  France,  défensives  dans  les 
mains  de  l'Allemagne!  Il  aflirmait  que, 
depuis  des  siècles,  tous  les  gouvernements 
français  avaient  atta(|ué  l'Allemagne;  et 
quo,  dans  plus  de  vingt  guerres,  les  Alle- 
mands n'avaient  jamais  été  les  agresseurs, 
et  il  concluait  en  vantant  la  modération 
d'une  réclamation  si  juste! 

Personne,  depuis  Napoléon  I",  ne  s'était 
joué  si  hardiment  de  la  parole  humaine  ot 
de  l'histoire,  mais  avec  une  pointe  de  rail- 
lerie que  n'avait  pas  connue  le  tragique 
génie  du  César  moderne. 

La  circulaire  de  Jules  Favre,  du  0  sep- 
tembre, avait  bien  fait  penser  à  Bismark 
qu'il  n'y  avait  guère  de  chance  de  s'entendre 
avec  lui;  mais  l'ex-empereur  et  l'ex-impé- 
ratrice,  pressentis  sur  la  paix,  ne  semblaient 
pas  non  plus  disposés  à  rentrer  aux  condi- 
tions qu'excluait  le  ministre  de  la  Répu- 
blique. L'état-major  prussien  n'avait  encore 
à  Mot/  qu'un  commencement  de  pourpar- 
lers avec  Bazaine.  Bismark  s'était  donc 
décidé  à  recevoir  Jules  Favre,  ce  qui  lie 
l'engageait  à  rien. 

Jules  Favre  sortit  do  Paris  le  18  septem- 
bre, et  rencontra  les  avant-postes  ennemis 
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dès  Créteil.  A  travers  les  villages  pillés  et 
dévastés,  on  le  conduisit  à  Villeneuve- 
Saint-Georges.  Il  ne  put  joindre  Bismark 
que  le  lendemain,  au  château  de  la  Haute- 
Maison,  près  de  Montry.  Jules  Favre  a  écrit, 
avec  une  évidente  sincérité,  le  récit  de  ces 
entreliens  qui  mirent  aux  prises  deux  hom- 
mes si  opposés  de  situation  et  de  caractère, 
l'un  personnillant  l'éloquence  du  droit  et 
du  sentiment,  l'autre,  l'inllexible  et  impla- 
cable politi(iue,  indiirérente  à  tout,  si  ce 
n'est  à  son  but  et  aux  moyens  de  l'atteindre  ; 
le  négociateur  français  dut  bien  vite  recon- 
naître à  quel  point  il  s'était  abusé  en  s'ima- 
ginant  agir  sur  son  inl(>rlocuteur  par  des 
raisons  morales. 

Bismark  énonça  exactement  les  préten- 
tions territoriales  qu'il  a  imposées  six  mois 
plus  tard,  mais  qu'il  ne  comptait  pas  devoir 


vu. 


coûter  à  l'Allemagne  tant  de  sang  ni  de  si 
terribles  efforts.  Il  n'admettait  d'armistice 
à  aucun  prix. 

Jules  Favre  od'rit  :  «Tout  l'argent  que 
nous  avons,  mais  pas  de  territoire.  » 

Dans  une  seconde  entrevue,  le  soir,  au 
château  de  Ferrières,  où  était  descendu  le 
roi  de  Prusse,  Bismark  se  montra  moins 
absolu  (juant  à  l'armistice,  et,  le  lendemain, 
il  communiqua  à  Favre  les  conditions  aux- 
quelles l'armistice  serait  accepté  par  le  roi  : 
c'était  l'occupation  de  Strasbourg,  avec  la 
garnison  prisonnière,  plus  l'occupation  des 
places  des  Vosges,  celle  de  Toul,  et,  quant 
à  Paris,  l'occupation  du  mont  Wilérien;  les 
hostilités  continueraient  autour  de  Metz  : 
au  li(Mi  (lu  ni'Mit  \'alérien,  le  roi  pourrait 
accepter  la  continuation  du  statu  çuo  pour 
Paris,  c'est-à-dire    pas  de    ravitaillement 
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ptMulaiil  l'arinistico.  .Iules  Kavre  so  rôtira. 
Il  n'avait  pu  contenir,  devant  ces  impitoya- 
bles exigences,  une  douloureuse  émotion 
dont  le  dur  Allemand  se  railla  lV)rl.  le  len- 
demain, avec  ses  familiers. 

Au  retour  de  .Iules  Favre  à  l'Hôtel  de 
Ville,  le  Conseil,  à  runanimilé,  déclara  la 
négociation  impossible  en  pareils  termes. 

.Iules  Favre,  en  terminant  son  rapport  ;\ 
ses  collt'î.îues,  avait  conclu  ainsi  :  «  Nous 
maudissons  une  «guerre  par  nous  condam- 
née ;\  l'avance  ;  nous  l'acceptons  plutôt  que 
de  nous  déshonorer...  En  entrant  sur  notre 
sol,  la  Prusse  a  donné  au  monde  sa  parole 
qu'elle  attaquait  Napoléon  et  ses  soldats, 
mais  (lu'elle  respectait  la  nation;  nous 
savons  aujourd'hui  ce  qu'il  en  faut  penser; 
la  Prusse  exige  trois  de  nos  départements, 
dix  places  fortes.  Elle  sait  que  les  popula- 
tions qu'elle  veut  nous  ravir  la  repoussent: 
elle  oppose  le  tranchant  de  son  sabre  aux 
protestations  de  leur  liberté  civique  et  de 
leur  dignité  morale...  Que  le  pays  se  lève, 
ou  pour  nous  désavouer,  quand  nous  lui 
conseillons  de  résister  à  outrance,  ou  pour 
subir  avec  nous  cette  dernière  et  décisive 
épreuve  !  Paris  y  est  résolu.  » 

Pendant  les  deux  jours  que  Jules  Favre 
avait  passés  au  dehors,  la  lutte  s'était  en- 
gagée sérieusement  devant  Paris. 

Une  affaire  d'avant-postes  avait  eu  lieu, 
le  17  septembre,  près  de  Créteil ,  sur  la 
Marne;  le  19,  un  combat  important  s'était 
livré  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine.  L'armée 
du  prince  de  Saxe  et  celle  du  prince  royal 
s'étaient  avancées,  l'une  par  le  Nord,  l'autre 
par  le  Sud,  pour  envelopper  Paris.  On 
essaya  d'arnUer  la  marche  de  la  seconde 
de  ces  armées,  qui  se  portait  de  Villeneuve- 
Saint-Georges  et  de  Choisy  sur  Versailles, 
en  remontant  la  vallée  de  la  Hi«'vre.  Mal- 
heureusement, on  confia  cette  tentative  au 
plus  novice  des  deux  corps  que  l'on  avait 
sous  la  main,  celui  du  général  Ducrot, 
le  14'.  à  peine  formé,  qu'on  fit  seulement 


appuyer  sur  sa  gauche  par  une  division  du 
corps  de  Vinoy.  Ducrot  attaqua.  \o  I!)  au 
matin,  en  avant  de  Chàtillon  et  de  Clamart. 
un  corps  bavarois  qui  était,  dans  sa  marche, 
le  plus  rapproché  de  nos  positions.  Fn 
régiment  de  zouaves,  de  nouvelle  levée,  qui 
n'avait  de  ce  corps  d'élite  que  l'uniforme, 
fut  pris  d'une  panique,  et  sa  débandade 
ébranla  le  reste  de  la  division  qui  formait 
notre  droite;  on  fut  obligé  de  se  replier. 
Le  général  Ducrot,  cependant,  voulait  tenir 
ferme  à  Chàtillon.  Notre  artillerie  se  main- 
tenait avec  avantage  et  la  journée  n'eût  été 
nullement  perdue,  si  le  commandant  de 
notre  droite  fût  resté  à  Clamart,  comme  il 
en  avait  l'ordre  de  Ducrot;  mais  cet  officier 
général  avait  perdu  la  tète  et  avait  ramené 
sa  division  dans  Paris.  Ducrot,  découvert 
par  sa  droite  et  ne  recevant  pas  de  renfort, 
évacua,  entre  4  et  5  heures,  la  redoute 
inachevée  de  Chàtillon. 

C'était  une  fâcheuse  affaire.  Le  petit 
échec  du  matin  eût  été  facile  à  réparer. 
L'ennemi  n'avait  pas  de  grandes  forces 
immédiatement  sous  la  main.  L'idée  qu'à  la 
suite  de  cet  engagement,  il  eût  pu  enlever 
Paris  d\in  coup  de  main,  comme  on  l'a  pré- 
tendu, était  insoutenable  et  tout  à  fait  en 
dehors  de  la  situation.  Il  n'y  songeait  aucu- 
nement et  n'avait  pas  môme  pensé  attaquer 
Chàtillon  ce  jour-là.  Il  n'occupa  la  redoute 
qu'à  la  faveur  de  la  nuit,  quand  il  se  fut 
assuré  que  nous  n'y  étions  plus.  Cette  jour- 
née eut  de  graves  conséquences.  Non  seu- 
lement on  n'essaya  pas  de  reprendre  Chà- 
tillon, mais  on  abandonna  précipitamment 
toute  la  ligne  des  positions  extérieures, 
depuis  Montretout  et  Ville-d'Avray  jus- 
qu'aux Hautes-Pruyères  et  au  moulin  Sa- 
quet,  au-dessus  de  Choisy.  On  avait  entre- 
pris de  soutenir  cette  ligne  sans  conviction; 
on  la  quitta  au  premier  incident  :  c'était  se 
résigner  à  se  laisser,  non  seulement  inves- 
tir, mais  dominer  sur  toute  la  rive  gauche 
par  le  canon  ennemi. 
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Cependant,  l'élan  d'indignation  qu'avait 
témoigné  Paris  devant  les  fuyards  de  la 
matinée  du  19,  puis  la  ferme  attitude  de  la 
population  tout  entière  à  la  nouvelle  de 
l'entrevue  de  Ferrières  et  des  négociations 
rompues  aussitôt  qu'entamées,  firent  promp- 
tement  regretter  au  chef  du  Gouvernement 
cet  acte  de  faiblesse.  Dès  le  22  septembre 
un  retour  offensif  fut  opéré  sur  les  Hautes- 
Bruyères  et  le  moulin  Saquet;  on  reprit  ces 
deux  positions;  on  s'y  retrancha  et  on  ne 
les  reperdit  plus  jusqu'à  la  fin  du  siège.  On 
couvrit  ainsi  de  nouveau  le  sud-est  de  Paris 
et  l'on  empêcha  l'ennemi  de  compléter 
l'avantage  que  lui  donnait  la  possession  de 
Châtillon. 

Le  30  septembre,  on  essaya  de  pousser 
plus  loin,  de  reprendre  Choisy  et  de  détruire 
le  pont,  ce  qui  eût  fort  gêné  les  communi- 
cations de  l'ennemi;  on  assaillit  vigoureu- 
sement les  villages  de  Chevilly,  de  L'Hay  et 
de  ïhiais  ;  mais  les  Allemands  avaient  déjà 
eu  le  temps  de  s'y  fortifier.  On  fut  arrêté 
après  un  demi-succès  et  l'on  ne  réussit 
pas  à  faire  le  coup  sur  Choisy.  Déjà,  nous 
nous  trouvions  dans  cette  situation  qui  de- 
vait être  la  nôtre  durant  tout  le  siège,  celle 
d'assiégés  obligés  de  jouer  le  rôle  d'assié- 
geants contre  des  ennemis  établis  dans  des 
positions  défensives. 

Ces  combats,  du  moins,  avaient  eu  l'avan- 
tage de  montrer  nos  troupes  bien  relevées 
depuis  l'affaire  de  Châtillon;  plusieurs  régi- 
ments avaient  fait  preuve  de  la  plus  grande 
énergie.  Les  Parisiens,  en  présence  de  ces 
opérations  militaires ,  manifestaient  une 
ardeur  qu'il  eût  fallu  seconder  et  employer. 

Paris  avait  foi  en  lui-même;  mais  il  était 
bien  anxieux  du  dehors.  Il  no  lui  arrivait 
que  dos  bruits  vagues  sur  Metz;  on  disait 
seulement  que  Hazaine  tenait  toujours  en 
échec  l'autre  grande  armée  ennemie,  celle 
de  Frédéric-Charles.  On  s'obstinait  à  espé- 
rer en  lui;  mais  les  angoisses  croissaient 
pour  Strasbourg,  dont  on  avait  su,  avant  la 


catastrophe  de  Sedan,  l'affreux  bombar- 
dement et  la  désolation.  Chaque  jour,  les 
pèlerinages  patriotiques  de  mobiles  et  de 
gardes  nationaux  allaient  saluer,  sur  la 
place  de  la  Concorde,  la  statue  de  la  noble 
cité  voilée  de  crêpes  et  de  drapeaux. 

De  sombres  nouvelles  transpiraient  sur 
Strasbourg.  C'est  ici  qu'il  faut  résumer  ce 
lugubre  épisode,  du  6  août  au  28  septembre 
1870. 

Dès  le  lendemain  de  la  bataille  de  Reis- 
chofïen,  un  détachement  de  l'armée  du 
prince  royal  de  Prusse ,  bientôt  renforcé 
par  des  troupes  nombreuses  arrivées  d'Al- 
lemagne, s'était  porté  sur  Strasbourg.  Là, 
comme  partout,  se  retrouvait  l'impré- 
voyance du  gouvernement  impérial  et,  nulle 
part,  cette  imprévoyance  n'avait  eu  moins 
d'excuses;  le  commandant  de  la  division 
(Ducrot)  et  l'intendant  avaient  envoyé  aver- 
tissement sur  avertissement.  Rien  n'avait 
été  fait  pour  mettre  la  défense  au  niveau 
des  conditions  nouvelles  de  la  guerre.  Il 
eût  fallu  construire  des  forts  sur  les  hau- 
teurs qui  commandent  Strasbourg  :  on  ne 
l'avait  pas  fait.  Il  eût  fallu,  au  moment  de 
la  déclaration  de  guerre,  mettre  la  main 
sur  Kehl,  la  tête  de  pont  badoise  de  la  rive 
droite  du  Rhin,  qui  n'est  séparée  de  Stras- 
bourg que  par  un  bras  du  fleuve  et  par  un 
îlot.  Napoléon  III  s'y  était  refusé  par  des 
ménagements  puérils  pour  l'Allemagne  du 
Sud.  Strasbourg  se  trouvait  ainsi  sous  le 
canon  des  deux  côtés  du  Rhin,  l'ennemi 
pouvant  le  battre  à  la  fois  de  Kehl  et  des 
hauteurs  de  la  rive  gauche. 

La  population  manifesta  néanmoins  une 
patriotique  résolution  et  une  tMiergie  de 
sentiment  français  à  la([uelle  ne  s'atten- 
daient pas  les  Allemands.  Les  conditions 
matérielles  ne  répondaient  malheureuse- 
ment pas  à  cet  état  moral:  la  garnison  était 
aussi  insuffisante  que  les  fortifications.  Le 
commandant  Thrich  était  un  vieux  général 
brave  et  honnête,  mais  non  pas  à  la  hautiMir 
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{\o  si  torriblos  circonstances.  11  n'<'lail  pas 
capable  de  suppléer  aux  ressources  qui  lui 
mancjuaiont  et  il  n"est  que  juste  de  rappeler 
qu'il  n'avait  pas  niènu»  dans  les  mains  la 
jjarnison  normale  d'un  temps  de  paix.  Avec 
la  garde  nationale,  avec  quehjues  débris  do 
Heischollen  qui  s'étaient  réfugiés  dans 
Strasbourg  pendant  que  le  Ilot  de  l'armée 


Général  L'hricli. 

de  Mac-Malion  s'écoulait  vers  les  Vosges , 
avec  des  mobiles  et  des  détachements  de 
toute  provenance,  on  était  arrivé  à  réunir 
18,0(X)  hommes,  mais  d'une  bien  faible 
cohésion,  et,  en  majorité,  tout  à  fait  no- 
vices. 

L'ennemi  compta  bient«')t  ()<),(XX)  hommes 
avec  une  puissante  artillerie  de  siège,  un 
parc  de  3<K)  canons  et  mortiers,  sous  le 
général  badois  Werder.  L'investissement 
fut  presque  complet  dès  le  10  août.  Une 
sortie  de   la  garnison  échoua   le   10.    Le 


bombardf^ment  avait  déjà  commencé  et  ne 
cessa  d'un  mois  et  plus.  Les  Allemands 
annonçaient  le  retour  de  la  patri(î  alle- 
mande ;\  ces  Alsaciens  qu'ils  appelaient 
leurs  frères ,  en  mutilant  de  leurs  obus 
les  femmes  et  les  enfants  dans  Stras- 
bourg et  en  écrasant  de  réquisitions  les 
campagnes  du  Bas-Hhin.  Le  général  Wer- 
der s'était  imaginé  qu'il  déterminerait  la 
population  assiégée,  par  l'elfroi  du  bom- 
bardement, à  se  soulever  contre  la  garnison 
pour  se  livrer  à  l'Allemagne;  il  n'aboutit 
qu'à  allumer  dans  tous  les  cœurs  strasbour- 
geois  une  haine  inextinguible  contre  les 
incendiaires  de  Strasbourg.  Il  eut  l'audace 
de  se  plaindre  que  la  garnison  de  Stras- 
bourg répondît  au  bombardement  en  tirant 
sur  Kehl  «  une  ville  ouverte,  »  disait-il  : 
ville  ouverte  devant  laquelle  étaient  ran- 
gées les  batteries  allemandes. 

Les  Allemands,  n'arrivant  à  rien  par  le 
bombardement  que  Strasbourg  endurait 
avec  une  magnanime  constance,  furent 
obligés  d'en  venir  à  un  siège  en  règle.  La 
garnison  essaya  d'en  troubler  les  premiers 
travaux.  Une  vigoureuse  sortie,  le  2  sep- 
tembre, ne  réussit  pas.  Les  souffrances 
allaient  croissant.  Une  partie  de  la  popula- 
tion, dans  la  ville  à  demi  ruinée,  était  sans 
abri  et  sans  ressource.  Les  misères  de  ce 
brave  et  malheureux  peuple  n'émouvaient 
pas  seulement  les  cœurs  français.  Les 
Suisses,  qui  avaient  toujours  été  de  bons 
voisins  pour  l'Alsace,  s'en  montraient  vive- 
ment touchés.  Werder,  craignant  de  soulever 
contre  l'Allemagne  l'opinion  des  neutres, 
n'osa  refuser  l'entrée  de  la  ville  assiégée 
à  une  députation  composée  de  magistrats 
de  Zurich,  de  Berne  et  de  Hàle  (11  sep- 
tembre). Une  foule  émue  se  porta  au  devant 
des  délégués  de  la  Suisse,  parmi  les  décom- 
bres fumants  de  Strasbourg.  —  «  Rapportez 
à  l'Kurope,  dit  le  maire  Humann  aux  en- 
voyés, rapportez  le  spectacle  dont  vous 
allez  être  témoins  dans  nos  murs;  dites  ce 
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qu'est  la  guerre  au  dix-neuvième  siècle.  Ce 
n'est  plus  contre  des  remparts,  contre  des 
soldats,  c'est  contre  les  populations  que  le 
feu  est  dirigé,  contre  les  femmes  et  les 
enfants.  Nos  remparts  sont  intacts  ;  nos 
demeures  sont  incendiées;  nos  églises, 
mutilées  ou  détruites  ;  notre  admirable 
bibliothèque  anéantie. 

«  Dites  tout  cela  à  l'Europe  ;  mais  dites 
également  que  ces  cruautés,  ces  dévasta- 
tions renouvelées  des  barbares  n'ont  point 
dompté  nos  courages.  Nous  resterons  tou- 
jours de  fermes  Français,  des  citoyens 
fidèles  et  dévoués  à  la  patrie.  « 

Les  délégués  purent  emmener  avec  eux 
environ  2,000  habitants  inoffensifs,  femmes 
et  enfants.  Les  Suisses  renouvelèrent , 
l'année  suivante,  dans  une  autre  grande 
et  triste  occasion ,  ces  manifestations 
humaines  et  sympa-thiques  envers  la 
France. 

Les  délégués  suisses  avaient  appris  aux 
Strasbourgeois  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique à  Paris,  et,  deux  ou  trois  jours 
après,  un  nouveau  préfet,  envoyé  par  le 
gouvernement  républicain,  Edmond  Valen- 
tin,  pénétra  dans  Strasbourg  en  franchis- 
sant à  la  nage  la  rivière  d'IU  sous  une  pluie 
de  balles. 

Il  était  trop  tard  pour  qu'il  y  cùl  là  autre 
chose  qu'une  protestation  héroïque.  Ce 
vaillant  homme  ne  pouvait  plus  que  s'asso- 
cier au  malheur  de  Strasbourg. 

Le  IS  septembre,  la  commission  munici- 
pale qui  administrait  la  ville  exprima  l'avis 
qu'il  y  avait  lieu  de  prier  l'autorité  militaire 
de  capituler.  Le  gouverneur  Uhrich  et  son 
conseil  de  défense  déclinèrent  d'abord  cette 
invitation;  le  27,  le  gouverneur  céda  et 
entama  la  fatale  négociation.  La  capitula- 
tion s'accomplit  lo  2S,  pjrmi  l'immense  dou- 
leur de  la  population.  Les  Strasbourgeois 
avaient  été  admirables;  mais  le  conseil  de 
guerre  a  décidé  plus  tard  ([ue  le  gouver- 
neur n'avait  pas  fait  tout  ce  qu'il  eut  pu 


faire,  en  capitulant  avant  la  brèche  et  l'as- 
saut. 

La  suite  des  événements  a  montré  que, 
si  l'on  avait  pu  livrer  le  corps  mutilé  de 
Strasbourg,  on  n'avait  pu  livrer  son  âme. 
Comme  son  image,  qu'on  vénère  sur  une 
place  de  Paris,  la  noble  cité  garde  toujours 
son  voile  de  deuil  et  l'espérance. 


CHAPITRE  X 

TROISIÈME  RIÉPUBLIQUE.  —  THIERS  ET  G-\M- 
BETTA.  —  DÉLÉGATION  DE  TOURS.  —  LE 
?>l    OCTOBRE. 

(30  Septembre  —  3  Novembre  1870.) 

Après  la  chute  de  Strasbourg  et  les  pre- 
miers faits  de  guerre  accomplis  devant 
Paris,  un  double  et  grand  effort  diploma- 
tique et  militaire  fut  tenté  pour  sauver  la 
France.  A  cette  double  tâche  se  dévouèrent 
le  plus  vieux  et  le  plus  jeune  de  nos  hom- 
mes politiques,  Thiers  et  Gambetta,  alors 
opposés  par  le  même  motif  qui  les  réunit 
plus  tard,  leur  patriotisme. 

Ils  étaient  opposés  en  ceci  :  Thiers 
croyait  tout  perdu  au  point  de  vue  militaire 
et  mettait  ce  qui  lui  restait  d'espoir  dans 
une  intervention  européenne;  il  espérait 
que  les  autres  États  comprendraient  leur 
intérêt  à  arrêter  le  développement  exorbi- 
tant de  la  puissance  allemande.  Gambetta, 
au  contraire,  ne  croyait  pas  à  l'intervention 
de  l'étranger  et  croyait  aux  ressources  de 
la  France,  si  l'on  parvenait  à  déterminer  oti\ 
diriger  un  grand  et  universel  élan  national. 

M.  Thiers,  sans  tenir  compte  de  l'àgc  ni 
de  la  fatigue,  était  reparti  de  Tours,  le  20 
septembre,pour  continuer  le  long  et  pénible 
voyage  qu'il  avait  commence'  par  Londres. 
Il  se  rendit  par  la  haute  Italie  à  Vienne.  Le 
ministre  des  atVaires  étrangères  d'Autriche, 
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M.tle  Heust,  continuait  do  souhait(M*  l'action 
commune  des  puissances  en  vue  d'une 
médiation;  mais  il  ne  pouvait  pr«^ndrc  l'ini- 
tiative, et  le  cabinet  anj^Hais.  qui  le  pouvait, 
ne  le  voulait  pas.  M.  do  lioust  conseilla  de 
s'adresser  à  la  Russie,  ce  qui  répondait  à 
la  propre  pensée  de  M.  Thiers.  Celui-ci 
avait  quelque  espoir  dans  ses  relations  per- 
sonnelles avec  le  premier  ministre  russe, 
le  prince  Gortchakot',  et  dans  les  intérêts 
bien  compris  de  la  Russie. 

M.  Thiers  fut  reçu  à  Pétersbourg  plus 
qu'avec  égards,  avec  sympathie;  l'opinion, 
en  Russie,  voyait  avec  inquiétude  le  déve- 
loppement excessif  de  la  Prusse  et  eiàt  sou- 
haité l'arrêter;  mais  le  gouvernement  russe 
subordonnait  tout  h  un  intérêt  immédiat  : 
l'annulation  des  conséquences  de  la  guerre 
de  Crimée.  La  Prusse  lui  avait  promis  la 
suppression  du  traité  de  1850,  qui  avait 
interdit  à  la  Russie  de  relever  sa  marine 
militaire  dans  la  mer  Noire.  Le  gouverne- 
ment russe  souhaitait  le  consentement  de  la 
France  à  cette  suppression  et  eût  volontiers 
modéré  les  exigences  outrées  de  la  Prusse, 
mais  ne  voulait  s'exposer  pour  rien  à  rom- 
pre avec  elle.  Comme  l'Angleterre,  il  écarta 
ridée  d'une  action  commune  des  puissances 
et  il  engagea  la  Franco  à  négocier  directe- 
ment avec  la  Prusse.  Le  tsar  promit  bien  à 
M.  Thiers  d'aider  la  France  de  toute  son 
influence  dans  les  négociations;  le  tsar  et 
son  ministre  exprimèrent  des  sentiments 
personnels  opposés  au  démembrement  de 
la  France  ;  mais  tout  cela  n'était  que  pa- 
roles, et  ni  Bismark  ni  son  roi  n'étaient 
gens  à  s'arrêter  à  des  paroles. 

M.  Thiers,  en  quittant  Pétersbourg,  gar- 
dait cependant  quelque  illusion  sur  l'effica- 
cité du  concours  de  la  Russie  pour  nous 
obtenir  un  traité  moins  dur.  Il  retrouva,  en 
passant  ,  l'Autriche  bienveillante  ,  mais 
impuissante,  ne  s'y  arrêta  pas,  se  trans- 
porta à  Florence  et  y  fit  un  énergique  efi'ort 
afin  de  conquérir  l'alliance   italienne.    Sa 


position  ('tait  diflicile  vis-à-vis  de  cette 
monarchie  italienne  dont  il  avait  voulu 
omp(''cher  la  formation  :  il  rencontra  néan- 
moins chez  le  roi  moins  de  ressentiment 
personnel  contre  lui  que  de  reconnaissance 
et  de  sympathie  pour  la  F'rance.  Victor- 
Emmanuel  inclinait  à  secourir  la  France 
républicaine  comme  il  eût  fait  pour  la 
France  impériale.  Ses  ministres  se  mirent 
en  travers,  elfrayés  d'une  si  grande  entre- 
prise. Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  ^'isconti-Venosta,  et  le  plus  influent  de 
ses  collègues,  M.  Sella,  se  rattachaient  à 
la  politique  négative  de  l'Angleterre.  Le  roi 
céda.  Les  conséquences  d'une  intervention 
armée  de  l'Italie  eussent  pu  être  incalcu- 
lables, et  bien  au  delà  de  ce  qu'en  eût 
attendu  M.  Thiers,  en  ce  moment  où  la 
résistance ,  dans  nos  départements  ,  s'or- 
ganisait avec  ensemble  et  dans  des  pro- 
portions immenses,  lue  armée  italienne, 
venant  servir  de  point  d'appui  à  ces  vastes 
levées,  eût  modifié  grandement  la  marche 
des  événements  militaires  et ,  par  suite, 
l'état  de  [l'Europe  et  les  rapports  interna- 
tionaux. 

Il  n'en  fut  rien.  Garibaldi  répondit  seul  à 
l'appel  de  la  France.  Si  d'autres  avaient 
oublié  Magenta  et  Solférino,  lui,  oublia 
Montana. 

M.  Thiers  repassa  les  Alpes  et  rentra  à 
Tours  le  21  octobre  :  il  y  trouva  un  grand 
changement  dans  les  personnes  et  dans  les 
choses.  Gambetta  y  était  installé  et  absor- 
bait en  fait  la  délégation. 

La  tentative  diplomatique  avait  échoué. 
La  tentative  militaire  s'opérait  avec  une 
activité  et  une  vigueur  extraordinaires. 

Durant  la  seconde  quinzaine  de  septem- 
bre et  les  premiers  jours  d'octobre,  la  Délé- 
gation de  Tours  (MM.  Crémieux ,  Glais- 
Hizoin  et  l'amiral  Fourichon)  n'était  pas 
resté  inactive.  La  Délégation  rencontrait  de 
l'élan  dans  le  pays,  non  point  partout, 
cependant;  sur  divers  points,  surtout  dans 
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les  campagnes,  il  se  produisait  de  tristes 
symptômes  de  la  démoralisation  engendrée 
par  les  dix-huit  ans  de  l'Empire. 

La  Délégation  parvint  à  former,  tant  bien 
que  mal,  sur  la  Loire,  un  premier  corps 
d'armée  (le  15*),  une  trentaine  de  mille 
hommes,  dont  le  noyau  venait  d'Afrique  : 
elle  entreprit,  outre-Loire,  la  création  d'un 
second;  elle  réunit  dans  les  Vosges  un  autre 
corps  à  peu  près  égal  en  nombre  au  15% 
pour  tâcher  de  défendre  le  midi  de  la  Lor- 
raine et  la  haute  Alsace.  Elle  rassembla 
dans  rOuest,  de  Chartres  à  Evreux,  30,000 
gardes  mobiles,  mais  en  fort  mauvais  équi- 
page; enfin,  elle  réussit  à  mettre  en  état  une 
centaine  de  pièces  de  canon  :  elle  n'avait 
trouvé,  à  son  arrivée,  qu'une  seule  batterie 
disponible. 

Un  attaché  militaire  autrichien  fut  frappé 
de  ce  qu'il  vit  au  midi  de  la  Loire  ;  au  dehors, 
on  avait  cru  qu'il  ne  restait  plus  rien  en 
France.  Il  y  avait  pourtant  bien  des  illusions 
dans  les  dépêches  que  la  Délégation  de 
Tours  envoyait  à  Paris  et  ces  illusions  se 
retrouvèrent,  un  an  plus  tard,  dans  la  dépo- 
sition du  général  Lefort,  lors  de  l'enquête 
sur  le  4  Septembre.  Ce  délégué  à  la  guerre 
sous  l'amiral  Fourichon,  avait  fait  de  son 
mieux;  mais  ce  que  nous  avions  de  forces 
était  réellement  bien  médiocre ,  moins 
encore  comme  nombre  que  comme  organi- 
sation et  comme  discipline.  Les  témoignages 
contemporains  attestent  qu'on  ne  sentait 
nulle  part  la  main  qui  était  indispensable 
pour  concentrer  et  diriger  l'efl'ort.  Le  mou- 
vement militaire  ne  s'ordonnait  pas  et  ne 
grandissait  pas  avec  l'énergie  nécessaire, 
et  la  situation  politique  s'aggravait;  on  se 
divisait,  on  se  disloquait,  lorsqu'il  eût  fallu 
s'unir  à  tout  prix.  Il  y  avait  peu  d'accord,  à 
Tours,  entre  les  deux  membres  du  gouver- 
nement et  l'amiral  Fourichon.  L'amiral 
donna,  le  3  octobre,  sa  démission  de  la  dir(^c- 
tion  de  la  guerre  on  province  et  ne  garda 
que  la  marine. 


Pendant  ce  temps,  Lyon  était  en  crise 
permanente  ;  on  y  voyait  à  la  fois  le  drapeau 
tricolore  et  le  drapeau  rouge.  Les  clubs 
lyonnais  décrétaient  l'autonomie  et  la  fédé- 
ration des  communes.  On  sentait  là  l'in- 
fluence d'un  sectaire  étranger,  le  grand- 
prêtre  de  l'anarchie  Bakounine  ,  qui  se 
montra  bientôt  à  Lyon,  flanqué  de  deux 
acolytes  qu'on  reconnut  plus  tard  pour  des 
agents  bonapartistes.  Des  agitateurs  ultra- 
révolutionnaires et  socialistes  envahirent, 
le  30  septembre,  l'Hôtel  de  Ville  et  arrêtè- 
rent les  autorités  républicaines.  La  garde 
nationale  dégagea  l'Hôtel  de  Ville  et  arrêta 
à  son  tour  les  chefs  des  factieux;  il  n'y  eut 
pas  d'effusion  de  sang;  mais  l'agitation  con- 
tinua et  il  y  eut  ensuite  conflit  entre  l'auto- 
rité civile  et  l'autorité  militaire  ,  entre  le 
préfet  et  le  général. 

Lyon  n'était  pas  resté  dans  les  mains  des 
anarchistes;  mais  le  département  du  Rhône 
s'associait  en  ce  moment  à  dix  autres  dépar- 
tements du  sud-est,  dans  une  tentative  très 
alarmante.  Ces  départements  déclaraient  se 
constituer  en  Ligue  du  Midi.  Ils  disaient  bien 
vouloir,  non  pas  l'antagonisme,  mais  l'ac- 
cord avec  le  Gouvernement  de  Tours,  mais 
à  condition  de  prendre  l'initiative  comme 
ils  l'entendraient.  Le  foyer  de  ce  mouve- 
ment était  à  Marseille,  où  l'on  nommait  des 
comités  exécutifs,  de  finances,  etc. 

Il  eût  été  exagéré  de  qualifier  de  sépa- 
ratiste une  association  où  l'on  voyait  s'en- 
gager le  sage  Dauphiné.  Le  Midi  no  sentait 
pas  l'action  d'un  gouvernement;  il  essayait 
de  se  gouverner  à  part.  Cela  n'était  pas 
moins  un  signe  très  inquiétant  do  la  désor- 
ganisation de  la  France. 

Les  gens  énergiques  s'agitaient  confusé- 
ment :  les  timides  se  décourageaient  el 
prêtaient  l'oreille  aux  partisans  do  la  paix 
à  tout  prix,  qui  intriguaient  autour  de  la 
Délégation  do  Tours.  La  délégation,  sous 
l'influence  du  didégué  aux  affaires  étran- 
gères   quo  lui   avait   donné  .Iules  Favro. 
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M.  lit'  ('.liaii(lordy,avaitrenouvolé,Ie3()sop- 
tombiv,  la  convocation  dos  élocteurs  pour 
le  1()  octobre.  Klle  n'avait  jias  revu  lo  (b'crct 
d'ajournement  rendu,  le  L'I,  par  le  g«)UV(>rno- 


Aminil  Fourichoii. 

ment  de  Paris.  Les  communications  étaient 
devenues  très  irrégulières  et  ne  pouvaient 
plus  s'opérer  que  par  des  voies  extraordi- 
naires ,  les  ballons  et  les  pigeons  voya- 
geurs. M.  de  Chaudordy,  au  point  de  vue 
diplomatique,  jugeait  les  élections  très 
utiles  pour  régulariser  notre  gouverne- 
ment aux  yeux  de  l'étranger.  Les  élections, 
en  effet,  étaient  désirables;  la  question 
était  de  savoir  si  elles  <'taient  possibles. 

Dès  qu'on  fut  informé  à  Paris  du  décret 
de  Tours,  Gambetta  on  proposa  au  Conseil 
l'annulation.  Il  rai)pela  que  les  élections 
seraient  matériellement  impossibles  dans 
vingt-trois  départements  et  nécessairement 
incomplètes  dans  les  autres.  Le  Conseil  fut 
unanime.  Tout  Paris  approuva.  Le  cri  pu- 


blic était  :  —  ((  Sauvons  le  pays  d'abord,  et 
nous  voterons  ensuite.  —  Tous  les  hommes 
sont  hors  de  chez  eux,  disait-on  :  on  ferait 
décider  le  sort  de  la  Franco  par  les  vieil- 
lards et  les  infirmes!  » 

Il  était  indispensable  d'envoyer  à  Tours 
un  des  membres  du  gouvernement  de  Paris. 
On  proposa  .Iules  Favre  ou  Gambetta.. Iules 
Favre  refusa.  Gambetta,  quoique  ayant, 
dès  l'origine,  proposé  la  translation  du 
gouvernement  en  province,  avait  peine  à 
se  séparer  des  Parisiens.  Il  accepta  enfin. 
On  lui  accorda  une  voix  prépondérante, 
qui  était  nécessaire  pour  qu'il  y  eût  majorité 
entre  quatre  votants. 

L'intérieur  fut  réuni  aux  affaires  étran- 
gères dans  les  mains  de  Jules  Favre.  Divers 


Anatole  ilc  Lu  For^'c. 

points  polili(iues  furent  arrêtés  dans  le 
Conseil  avant  le  départ  de  Gambetta;  mais 
il  ne  fut  pas  question  de  combinaisons  mi- 
litaires entre  le  général  Trochu  et  lui, 
quoique,  d'après  le  témoignage  de  Jules 
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Favre,  le  général  eût  déjà  conçu  ce  plan 
dont  on  a  tant  parlé,  d'une  grande  sortie 
par  l'ouest,  par  la  route  de  Rouen.  On  igno- 
rait, à  Paris,  que  l'amiral  Fourichon  eût 
abandonné  la  direction  de  la  guerre  à  Tours 
et  Ga^nbetta  ne  pensait  pas  à  s'attribuer 
cette  fonction. 

Gambetta  ne  tenait  de  Trochu  que  ceci  : 
qu'il  fallait  secourir  Paris  sous  deux  mois, 
mais  deux  mois  depuis  le  commencement 
du  siège,  ce  qui  ne  menait  qu'à  la  seconde 
quinzaine  de  novembre.  Cette  conviction 
qu'emportait  Gambetta  donne  l'explication 
de  ce  qui  suivit. 

<(  .le  reviendrai  avec  une  armée,  dit-il  à 
.Iules  Favre,  et,  si  j'ai  la  gloire  de  délivriM- 
Paris,  jo  ne  demanderai  plus  ri(Mi  à  in  des- 
tinée. » 

Ce  n'était  pas  chose  toute  simple  que  de 

T.  vu. 


partir.  11  n'y  avait  pas  moyen  de  franchir 
les  lignes  ennemies  et  de  passer  à  travers 
les  patrouilles  de  la  nombreuse  cavalerie 
allemande;  les  voies  de  terre  et  les  voies 
d'eau  nous  étaient  fermées;  il  ne  restait  de 
libre  que  l'air;  nous  n'avions  plus  à  notre 
disposition  que  ces  véhicules  qui  nous  em- 
portent dans  les  nuages  et  que  nous  ne 
dirigeons  pas.  Un  certain  nombre  de  bal- 
lons avaient  été  déjà  lancés;  l'un  d'eux 
avait  été  entraîné  jusqu'en  Norvège.  D'an- 
tres avaient  péri. 

Gambetta  s'embarqua,  le  7  octobre,  sur 
le  ballon  VArniand-Hurfirs. 

L'aérostat,  contrarié  par  les  vents,  faillit 
tomber  au  milieu  des  Prussiens.  Il  franchit 
cependant  le  territoire  occupé  par  l'ennemi 
et  opéra  une  périlleuse  descente  au  miliiMi 
(!(>  hi  f(n"(''t  d'Fpineuse,  jM'ès  de  MontdiditM'. 
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d'où  (Kimbotta  ;j-ai:na  AinitMis.  La  iioiivoUo 
(io  ce  liarili  voyage  frappa  vivoment  les 
imaj;inations  et  surcxeila  les  couraj^cs 
dans  toute  la  Picardi(^  et  la  Flandre.  Une 
autre  nouvelle,  le  lendemain,  contribua, 
avec  celle-ci,  à  remuer  le  Nord;  pour  la 
première  lois  depuis  l'ouverture  de  la  cam- 
pafj^ne,  une  ville  ouverte  résistait  à  l'ennemi 
et  résistait  avec  succès.  Le  8  octobre,  les 
habitants  de  Saint-Quentin,  ayant  à  leur 
tète  le  nouveau  préfet  de  l'Aisne,  Anatole 
de  la  Forge,  repoussèrent  à  coups  de  fusil, 
après  plusieurs  heures  de  combat,  un  corps 
prussien  d'infanterie  et  de  cavalerie. 

Le  chef-lieu  du  département  de  l'Aisne, 
la  ville  de  Laon,  avait  été,  quelque  temps 
auparavant,  le  théâtre  d'une  terrible  catas- 
trophe ;  mais  c'était  un  acte  de  désespoir 
individuel  et  non  l'élan  d'une  population. 
La  ville  s'étant  rendue,  à  l'entrée  de  l'en- 
nemi, un  garde-magasin  avait  fait  sauter 
la  citadelle  et  l'explosion  avait  coûté  la  vie 
à  un  certain  nombre  d'Allemands  et  à  un 
plus  grand  nombre  de  Français. 

Le  jour  du  combat  de  Saint-Quentin, 
Gambetta  était  parti  pour  Rouen,  d'où  il  se 
rendit  à  Tours  le  9  octobre. 

n  débuta  par  une  proclamation  éloquente 
et  passionnée.  Il  signalait  aux  citoyens  des 
départements  le  double  devoir  d'écarter 
toute  autre  préoccupation  que  la  guerre  à 
outrance  et  d'accepter  fraternellement , 
jusqu'à  la  paix,  le  commandement  du  pou- 
voir républicain  sorti  de  la  nécessité  et  du 
droit. 

—  «  Le  temps  manque,  disait-il;  j'ai  man- 
dat, sans  tenir  compte  ni  des  difficultés,  ni 

des  résistances de   suppléer,   à   force 

d'activité,  avec  le  concours  de  toutes  les 
libres  énergies,  à  l'insufllsance  des  délais. 
Les  hommes  ne  manquent  pas;  ce  qui  a  fait 
défaut,  c'est  la  résolution,  la  décision,   la 

suite  dans  l'exécution  des  projets Ce  qui 

a  fait  défaut ce  sont  les  armes.  » 

Et   il  annon(,'ait  que   l'on  concluait  des 


marchés  pour  accaparerions  les  fusils  dis- 
ponibles sur  le  marché  du  globe. 

Kl  il  retraçait,  en  traits  de  feu,  ce  (|ui 
était  à  faire  pour  mettre  en  (l'uvre  toutes 
nos  ressources,  qui,  disait-il,  sont  im- 
menses, et  pour  inaugurer  la  guerre  na- 
tionale. 

«  La  République  fait  appel  au  concours 
de  tous C'est  sa  tradition,  à  elle,  d'ar- 
mer les  jeunes  chefs  ;  nous  en  ferons  !  » 

Et  il  mettait  en  relief  tous  nos  motifs 
d'espérance.  «  Non,  il  n'est  pas  possible 
que  le  génie  de  la  France  se  soit  voilé  pour 
toujours;  que  la  grande  nation  se  laisse 
prendre  sa  place  dans  le  monde  par  une 
invasion  de  50(),000  hommes  !  » 

0  Levons-nous  donc  en  masse,  s'écriait-il, 
et  mourons  plutôt  que  de  subir  la  honte  du 
démembrement.  » 

Il  terminait  par  le  cri  qui  prenait  et  a 
gardé  depuis  un  sens  poignant  et  terrible  : 
«  Vive  la  République,  une  et  indivisible!  » 

Il  ne  voulait  d'abord  qu'imprimer  une 
puissante  impulsion  à  la  guerre  et  non  s'at- 
tribuer l'administration  de  l'armée.  Il  pressa 
l'amiral  Fourichon  de  retirer  sa  démission. 
L'amiral  n'y  consentit  pas.  Gambetta  regarda 
autour  de  lui,  jugea  la  situation  et  prit  la  forte 
résolution  de  se  faire  lui-même  ministre  de 
la  guerre  en  morne  temps  que  de  l'inté- 
rieur. 

Il  s'imposait  cette  charge  redoutable 
dans  des  circonstances  à  faire  reculer  le 
plus  intrépide.  A  Tours,  il  n'avait,  pour 
ainsi  dire,  rien  dans  la  main  :  au  lieu  de 
cette  surabondance  qu'offrent  les  services 
ministériels  de  Paris,  la  pénurie,  le  vide, 
dans  \o.  personnel  et  dans  le  matériel;  pas 
même  de  cartes  de  France,  pas  même  les 
règlements  militaires,  point  d'état  du  per- 
sonnel !  Quant  aux  nombreux  officiers  que 
réclameront  les  formations  nouvelles,  où 
les  prendra-t-on? 

A  Tours,  manque  de  tout,  embarras  inex- 
tricables ;  dans  les  départements,  dans  le 
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Midi,  nous  avons  dit  quel  désaccord,  quelle 
confusion! 

De  la  guerre,  nouvelles  désastreuses;  le 
peu  de  forces  qu'avaient  organisées  les 
devanciers  de  Gambetta,  se  brisait  en  ce 
moment  même.  Le  corps  d'armée  des 
Vosges  était  rejeté  sur  Besançon  par  les 
forces  ennemies  qui  avaient  pris  Stras- 
bourg. Quant  à  nos  troupes  de  la  Loire, 
le  15*  corps,  commandé  par  le  général  de 
LaMotterouge,  avait  tenté  de  saisir  l'offen- 
sive et  s'était  avancé  dans  la  Beauce;  mais, 
après  un  léger  avantage  à  Thoury,  le  5  oc- 
tobre, il  avait  été  assailli  par  des  forces 
considérables,  bavaroises  et  prussiennes, 
détachées  de  Paris  sous  les  ordres  du 
général  von  der  Thann. 

Refoulé  à  Arthenay  le  10  octobre,  battu 
devant  Orléans  le  11,  La  Motterouge  avait 
été  obligé  d'évacuer  cette  ville  et  de  se 
réfugier  en  Sologne  avec  ses  troupes  à  demi- 
débandées. 

Gambetta  fit  face  à  tout.  Il  révoqua  le 
général  de  La  Motterouge  et  le  remplaça 
parle  général  d'Aurelle  de  Paladines,  très 
ferme  sur  la  discipline  et  très  apte  à  orga- 
niser les  troupes.  Il  prit,  avec  d'Aurelle  et 
les  autres  généraux,  de  bonnes  mesures 
pour  arrêter  l'ennemi  au  midi  d'Orléans. 
Tout  était  à  créer  en  pleine  lutte.  Il  fallait 
retaire  une  administration  militaire  pour 
refaire  une  armée.  Gambetta  s'assura 
d'excellents  auxiliaires  tirés,  pour  la  plu- 
part, de  l'élément  civil.  Il  prit  pour  sous- 
secrétaire  d'Ktat,  sous  le  titre  de  délégué  à 
la  guerre,  un  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, M.  de  Freycinet,  dont  l'extrême  acti- 
vité, les  aptitudes  variées,  l'extraordinaire 
faculté  de  travail  et  d'exécution,  garantis- 
saient un  lieutenant  de  premier  ordre  i\ 
l'homme  d'Ktat  et  à  l'inlolligcMU'o  dii'ec- 
trice. 

Gaml)etta  n'eut  pas  la  main  moins  heu- 
reuse dans  le  choix  des  chefs  dr  services 
spéciaux;  il  faut  citer  surtout    le  colonel 


Thoumas,  qui  déploya,  dans  la  direction  de 
l'artillerie,  des  qualités  du  même  ordre  que 
le  fit  M.  de  Freycinet  dans  l'ensemble.  Le 
général  Loverdo,  chargé  de  l'infanterie  et 
de  la  cavalerie,  ne  fut  pas  moins  actif. 

Gambetta  continua,  comme  dans  sa  pre- 
mière proclamation,  à  s'adresser  au  senti- 
ment, à  réveiller  toutes  les  nobles  passions, 
en  même  temps  qu'il  travaillait  nuit  et  jour 
à  créer  les  ressources  matérielles.  Il  fit 
appel,  pour  défendre  la  France,  à  tous  les 
hommes  de  cœur,  sans  distinction  de  parti; 
il  appela  jusqu'aux  légitimistes,  jusqu'aux 
zouaves  pontificaux  revenus  de  Rome,  et 
ceux-ci  répondirent  et  vinrent  se  ranger  à 
côté  des  républicains.  Il  en  était  même  qui 
avaient  devancé  l'appel  ;  les  fils  des  anciens 
chefs  vendéens  avaient  commencé  à  appa- 
raître dans  nos  rangs,  en  déclarant  qu'ils 
n'emploieraient  leurs  armes  que  contre  les 
envahisseurs  de  la  France.  Les  héritiers 
des  noms  de  Cathelineau,  de  Stoftlet,  de 
Charette,  marchaient  sous  le  drapeau  tri- 
colore. Il  y  eut  là  un  mouvement  national 
admirable,  un  élan  qui,  dans  des  conditions 
bien  différentes,  rappelait  la  grande  nuit 
du  4  Août. 

Gambetta  ouvrait  nos  rangs  aux  monar- 
chistes dans  l'Ouest;  il  s'efi'orçait  de  remet- 
tre l'ordre  et  l'union  parmi  les  républicains 
dans  le  Midi,  il  pacifiait  Lyon,  amenait  la 
Ligue  du  Midi  à  se  dissoudre  en  fait  et  à 
laisser  rétablir  l'unité  du  commandement; 
il  mettait  un  terme  aux  actes  excessifs  que 
commettaient  quelques  administrations  lo- 
cales, obligeait  les  préfets  de  la  Loire  et 
des  Bouches-du-Rhonc  à  rapporter  des 
arrêtés  qui  avaient  suspendu  des  journaux 
monarchistes,  faisait  rapporter,  à  Marseille, 
un  autre  arrêté  qui,  ne  se  contentant  pas 
de  fermer  les  maisons  des  .îésuiles,  expul- 
sait arbitrairement  de  France  leurs  per- 
sonnes. L'orageuse  Marseille  et  (juelques 
autres  villes  s'agitèreiU  parfois  encore: 
1  îuais  il  n'y  eut  plus  de  g(Mivernement  contre 
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\o  j;i)UVorneinont,  et,  co  qu'il  imiK)rt('l(^  pins 
de  constater,  niiUo  part  les  levées,  même 
d'hommes  mariés,  ne  reneontrérent  de 
résistance,  .lamais  en  France  il  n'y  avait  eu 
moins  de  réfractaires. 

Lt'  travail  d't)r«janisation,  dans  les  bu- 
reaux improvisés  à  Tours,  marchait  à  pas 
de  géant.  Si  l'on  résume  ce  qui  commençait 


Général  d'Aurelle  de  Paladines. 

alors  et  ce  qui  s'accomplit  pendant  le  court 
passage  de  Gambetta  au  ministère  de  la 
guerre,  on  a  peine  à  croire  à  ce  que  l'on 
voit.  En  moins  de  quatre  mois,  on  organisa 
et  l'on  mit  en  ligne  plus  de  (500,000  hommes, 
environ  5,000  par  jour  :  avec  les  080,000 
hommes  environ  dont  on  disposa,  y  com- 
pris ceux  qu'on  avait  déjà  trouvés  sous  les 
armes  au  '.)  octobre,  on  forma  1::;  corps 
d'armée  et  plusieurs  autres  groupes  mili- 
taires moindres;  au  bout  des  quatre  mois, 
il  y  avait  encore,  en  sus,  beaucoup  d'hom- 


mes dans  les  dépôts  et  dans  les  camps  d'ins- 
truction. 

L'artilleri<^  ,  d(^  son  côté,  équipa  deux 
batteries  par  jour;  en  moins  de  quatre  mois, 
1,400  pièces  de  canon.  On  alla  chercher 
pour  l'artillerie  des  hai-nais  jusqu'en  Amé- 
rique. Un  savant  et  habile  officier,  le  colonel 
de  Rell'ye,  inventa  un  nouveau  canon  se 
chargeant  par  la  culasse,  comme  ceux  de 
l'ennemi,  et  une  nouvelle  mitrailleuse. 

Le  corps  du  génie  était  absolument  insuf- 
fisant, comme  nombre,  et  un  peu  aussi  par 
ses  habitudes,  qui  ne  se  prêtaient  point 
assez  aux  nécessités  actuelles. 

On  créa  un  corps  auxiliaire  civil  du  génie, 
auquel  on  dut  d'immenses  services.  On 
appela  à  l'aide,  on  associa  pour  la  défense 
nationale  les  hommes  de  toutes  les  profes- 
sions qui  touchent  à  la  vial)ilité  et  aux  con- 
structions, et,  avant  tout,  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer. 

On  s'efforça  de  réorganiser  le  mieux  pos- 
sible l'intendance  et  l'on  mit  ce  grand  et 
difficile  service  sous  la  direction  d'hommes 
très  capables  et  très  dévoués.  La  question 
des  transports  était  capitale  ;  on  eut  l'idée 
d'établir,  dans  quelques  gares  centrales, 
des  magasins  mobiles  sur  wagons,  toujours 
prêts  à  être  envoyés  aux  armées  et  à  échap- 
per à  l'ennemi.  Gela  causa  parfois  des 
encombrements  nuisibles;  mais,  en  géné- 
ral, cette  mesure  fut  très  profitable  aux 
armées. 

Une  direction  unique  fut  donnée  au  ser- 
vice médical,  direction  dont  l'absence  s'était 
fait  sentir  d'une  manière  fâcheuse  dans  les 
armées  de  l'Empire. 

Entre  toutes  les  difficultés,  la  difficulté 
suprême  était  les  cadres  de  l'armée.  Où 
trouver  officiers  et  sous-officiers?  Il  fallait 
prendre  partout,  comme  on  pouvait.  On  dut 
suspendre  les  règles  d'avancement  et. 
comme  en  i)3,  et  beaucoup  plus  qu'en  93, 
faire  franchir  grade  sur  grade  à  ceux  des 
officiers  sur  lesquels  on  fondait  des  espé- 
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rances.  Ce  n'était  point  assez.  On  créa  des 
officiers  auxiliaires  pour  le  temps  de  la 
guerre,  à  l'imitation  des  Américains  du 
Nord  dans  la  guerre  de  la  Sécession.  Il  y 
eut  nombre  de  choix  heureux. 

L'embarras  n'était  pas  moindre  pour  les 
armes  et  les  munitions.  Il  n'y  avait,  comme 
nous  l'avons  dit,  qu'un  petit  nombre  de 
chassepots  en  dehors  de  Paris,  de  Metz  et 
de  Strasbourg.  Les  fabriques  de  l'État  n'en 
produisaient  que  15  à  18,000  par  mois.  Le 
ministre  des  travaux  publics,  au  lendemain 
du  4  septembre,  avait  chargé  une  commis- 
sion d'acheter  des  fusils  partout;  mais  cette 
commission  n'avait  disposé,  j  usqu'au  départ 
de  Gambetta  de  Paris,  que  d'environ  16  mil- 
lions et  l'on  n'avait  encore  rien  reçu  de 
l'étranger.  Gambetta,  en  trois  mois,  obtint 
que  la  commission  pût  employer  en  armes 
et  en  munitions  200  millions;  aussi,  en 
février  1871 ,  nos  armées  de  province 
avaient-elles  à  leur  disposition  plus  de 
1 ,200,000  fusils,  tant  étrangers  que  français, 
transformés  ou  non,  outre  300,000  chas- 
sepots. 

En  même  temps  qu'on  reformait  et  qu'on 
armait  les.  troupes,  on  cherchait  à  nous 
remettre  au  niveau  de  l'ennemi,  quant  aux 
procédés  de  la  guerre.  La  négligence  de 
l'administration  militaire  impériale  nous 
avait  fait,  suivant  l'expression  proverbiale, 
marcher  de  surprise  en  surprise.  On  créa 
un  bureau  de  reconnaissances,  qui  organisa 
très  habilement  les  moyens  d'informations 
de  toute  nature  et  qui  créa  un  corps  d'éclai- 
reurs. 

On  jugea  ((u'il  no  suffisait  pas  de  préparer 
des  plans  d'opérations  pour  les  armées; 
qu'il  fallait  que  le  pays  entier  prît  part  à  la 
défense  nationale,  partout  où  l'onnomi  se 
présenterait.  Dans  la  désorganisation  où 
l'Empire  avait  laissé  la  France,  la  résistance 
avait  été  jus(jue  là  presque  nulle,  en  dehors 
des  places  fortes,  sur  la  surface  du  pays 
envahi.    Un  petit   noFubro  de  villes  et  de 


bourgs  avaient  fait  exception,  comme  Saint- 
Quentin  et  Chàteaudun,  où  la  défense, 
moins  heureuse  finalement  qu'à  Saint-Quen- 
tin, avait  été  sanglante  et  terrible.  Les  habi- 
tants, unis  aux  francs-tireurs  de  la  Seine, 
que  commandait  le  Polonais  Lipowski, 
avaient  lutté  de  longues  heures  à  l'inté- 
rieur de  la  ville  incendiée  (18  octobre). 
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\i\i  Freyciuet. 

Il  fut  conçu,  à  Tours,  un  système  de 
défense  en  campagne  qui  n'exposait  pas  les 
villes  ouvertes  à  la  destruction  et  qui  visait 
à  arrêter  et  à  harceler  l'ennemi,  en  profi- 
tant de  tous  les  accidents  de  terrain.  Tout 
département  qui  se  trouvait  à  moins  de  100 
kilomètres  de  l'ennemi  était  déclaré  en  élat 
de  guerre  :  un  comité  militaire  devait  diri- 
ger la  défense,  disposer  do  la  garde  natio- 
nale, soustraire  les  approvisionnements  à 
l'onntMni  (décret  du  11  octobre). 

D'autres  mesures  do  grande  importance 
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suiviront  :  le  décret  tic  mobilisation  pour 
tous  les  hommes  au-dessous  île  40  ans  et 
la  création  de  onze  camps  trinstruction  on 
camps  réirionaux.  Nous  y  rcviiMidions  à 
roci'asion  tlu  fatal  ("vénement  ([ui  motiva 
ces  décrets. 

Les  imperfections,  les  manquements,  les 
erreurs  de  détail  étaitMit  inévitables  dans 
les  circonstances  inouïes  de  ce  proiligieux 
mouvement:  on  y  mit  autant  d'ordre  que 
possible.  Les  dépenses  spéciales  du  minis- 
tère de  la  guerre,  pour  les  six  cent  et  tant 
de  mille  hommes  qu'on  opposa  à  l'ennemi, 
furent  d'environ  (KX)  millions  jusqu'à  la  fin 
de  la  guerre,  non  compris  les  200  millions 
d'armements.  Ces  dépenses  furent  en  partie 
couvertes  par  un  emprunt  de  250  millions, 
contracté  en  Angleterre.  Les  conditions  de 
cet  emprunt  (0  pour  lœ  à  80)  étaient  tout  ce 
qu'elles  pouvaient  être  dans  une  telle  situa- 
tion ;  personne  n'en  eût  obtenu  de  meilleures 
et  elles  attestèrent  la  foi  des  capitalistes  an- 
glais dans  l'avenir  de  la  France.  Des  Prus- 
siens même,  chose  caractéristique,  y  sous- 
crivirent ! 

Il  est  impossible,  en  retraçant  ce  coura- 
geux et  ce  puissant  effort,  de  ne  pas  reporter 
sa  pensée  sur  une  autre  époque  et  sur 
d'autres  organisateurs  de  la  défense  natio- 
nale; mais  les  conditions  militaires  nous 
étaient  bien  autrement  contraires  qu'au 
temps  du  grand  Comité  de  Salut  public! 

La  nouvelle  direction  de  la  guerre  était 
entrée  en  action. 

L'ennemi  n'avait  pas  mis  à  profit  son 
succès  contre  La  Motterouge  pour  pousser 
vivement  sur  Bourges,  où  étaient  nos  fon- 
deries de  canons,  ou  sur  Tours,  siège  de 
notre  Gouvernement.  On  profita  résolument 
de  son  hésitation.  Le  15*  corps,  battu  devant 
Orléans,  fut  rallié  ;i  Salbris,  derrière  la 
petite  rivière  de  Sauldre,  bon  poste  d'où 
l'on  couvrait  Vierzon  et  les  routes  de  , 
Bourges,deNevers  et  de  Tours.  Le  ift*"  corps,  | 
à  peine  formé,  fut  porté  hardiment  au  nord  1 


de  la  Loire,  entre  Hlois  et  Vendôme  ;  il  occu- 
pait la  torêt  de  Marchenoir  et  jjrotégeait 
Tours.  Il  s'éleva  bientôt  à  ;{o,0(K)  hommes. 
Le  1.")'',  à  Salbris  et  Argent,  avec  ses  avant- 
postes  sur  la  Loire,  à  Gien,  devint  une 
véritable  armée  de  60,000  hommes.  Le  gé- 
néral d'Aurelle  y  rétablit  la  discipline  par 
quelques  exemples  sévères  et  y  montra  de 
fortes  qualités  d'organisateur.  L'artillerie 
se  formait.  On  avait  déjà  2CK)  pièces  en  bat- 
terie. 

Ouel  plan  allait-on  arrêter  (f 

C'est  ici  qu'il  faut,  dès  l'origine,  signaler 
le  principe  d'un  désaccord  qui  eut  de  très 
malheureuses  conséquences,  entre  la  direc- 
tion civile  de  la  guerre,  c'est-à-dire  Gam- 
betta,  et  le  commandement  militaire,  c'est- 
à-dire  le  principal  des  chefs  auxquels  était 
confiée  notre  armée  renaissante,  le  géné- 
ral d'Aurelle.  Gambetta,  embrassant  inces- 
samment du  regard  l'ensemble  de  la  crise 
nationale ,  était  possédé  d'une  pensée 
unique  ,  faire  lever  le  siège  de  Paris. 
C'était  le  but  et  la  solution  suprême.  Les 
jours,  les  heures  lui  pesaient,  le  brûlaient. 
Il  croyait  l'urgence  extrême  et  il  avait 
raison,  non  pas  quant  aux  ressources  de 
Paris,  (jui  pouvait  tenir  plus  longtemps 
que  Trochu  et  que  Gambetta  lui-même  ne 
le  pensaient,  mais  par  un  autre  motif  impé- 
rieux que  nous  expliquerons  tout  à  l'heure. 
Gambetta  voulait  donc  faire  marcher  la 
nouvelle  armée  à  tout  prix,  dès  que  cela 
serait  matériellement  possible. 

Les  généraux  se  plaçaient  à  un  autre 
point  de  vue,  exclusivement  technique  et 
local.  Le  général  Lefort,  l'ancien  délégué 
à  la  guerre  avant  M.  de  Freycinct,  l'a  ex- 
primé d'une  façon  bien  frappante  dans  sa 
déposition  de  l'enquête  sur  le  4  Septembre. 
Il  doutait  que  cette  armée  «  fût  appelée  à 

prendre  part  aux  opérations  militaires 

à  agir  efficacement  »  Il  jugeait  cependant 
son  organisation  indispensable  et  voici 
pourquoi  :  «  Si,  avait-il  dit  au  ministre  de  la 
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guerre,  comme  nous  l'espérons  tous,  Paris 
doit  être  délivré  dans  quelques  mois,  nous 
aurons  alors  une  armée  qui,  sans  avoir 
peut-être  tiré  un  coup  de  fusil,  pourra  peser 
dans  la  balance.  » 

Le  général  Lefort  ne  s'était  pas  demandé 
qui  pourrait  réaliser  son  espérance  de  voir 
Paris  délivré,  si  les  armées  de  province  ne 
lui  portaient  pas  secours  ! 

Le  général  d'Aurelle  n'avait  pas  cet 
étrange  langage  ;  mais  il  voulait  se  donner 
tout  le  temps  de  former  la  meilleure  armée 
possible  et  de  l'établir  solidement  sur  la 
Loire,  avant  de  prendre  l'offensive.  Ses 
raisons  stratégiques  étaient  sérieuses  sans 
doute;  mais  il  ne  tenait  pas  assez  compte 
des  terribles  nécessités  de  la  situation. 

Gambetta  voulait  l'offensive  immédiate. 
Il  y  avait  à  choisir  entre  trois  lignes  d'opé- 
rations :  la  première  par  l'est,  en  se  portant 
sur  les  communications  de  l'ennemi  et  en 
cherchant  à  se  rapprocher  de  Metz.  Les 
bruits  alarmants  qui  couraient  sur  Metz 
firent  écarter  ce  projet.  Le  général  Trochu 
en  avait  fait  communiquer  un  autre  à  Gam- 
betta  :  il  engageait  à  diriger  l'armée  de  la 
Loire  vers  la  Seine-Inférieure,  afin  de  donner 
la  main  à  la  grande  sortie  qu'il  préparait  à 
Paris.  La  sortie,  telle  qu'il  l'avait  pro- 
jetée, pouvait  réussir;  mais  Gambetta  et 
.son  entourage  ne  crurent  point  praticable 
de  la  seconder  par  une  longue  marche 
sur  Rouen,  qui  exposerait  la  nouvelle 
armée,  peu  consistante  encore,  aux  plus 
périlleuses  attaques  de  fl;inc.  Le"  succès 
même,  dans  cette  région  de  l'ouest,  n'ont 
rien  décidé  et  eut  laissé  l'ennemi  au  cœur 
de  la  France  avec  ses  communications 
intactes.  On  préféra  une  marche  directe  sur 
Paris,  en  reprenant  Oi-léans,  pour  s'en  faire 
un  camp  retranché,  puis  en  se  portant  par 
le  Gâtinais  sur  la  forêt  de  Fontainebleau  ; 
là,  le  succès  serait  décisif.  Le  '2i  octobre, 
on  reçut  par  ballon  un(>  (h^pcV-he  de  .Iules 
Favre  ,  annonçant  que   Trochu   serait   on 


mesure  de  passer  sur  le  corps  de  l'ennemi 
vers  le  6  novembre,  si  l'on  venait  à  son  aide. 

On  s'y  disposa,  en  entendant  qu'il  sorti- 
rait par  l'est  et  non  par  l'ouest.  Le  plan 
arrêté  à  Tours  fut  de  reprendre  d'abord 
Orléans  en  enveloppant  l'armée  de  Von  der 
Thann;  on  avait  maintenant  sur  cette  armée 
une  grande  supériorité  numérique.  Le  gé- 
néral d'Aurelle  résista  d'abord;  mais  les 
autres  généraux  furent  entraînés;  il  céda 
(24  octobre).  Le  mouvement  général  fut 
ordonné  pour  le  29.  Deux  nouvelles  dé- 
pêches très  pressantes  de  Jules  Favre  re- 
doublaient l'ardeur  d'agir. 

La  diplomatie  vint  se  jeter  à  la  traverse 
des  opérations  militaires.  M.  Thiers,  de 
retour  de  son  grand  voyage,  était  arrivé  à 
Tours  le  21  octobre.  Le  même  jour,  le  gou- 
vernement avait  reçu  une  dépêche  de  lord 
Granville.  Le  cabinet  anglais,  pressentant 
les  projets  russes  contre  le  traité  de  1S50, 
était  devenu  plus  désireux  de  se  rattacher 
la  France  ;  il  avait  essayé  d'engager  la 
Russie  avec  lui  et  avait  fait  demander  au 
prince  Gortchakof  si  l'Angleterre  et  la 
Russie  ne  pourraient  pas  s'entendre  sur  les 
conditions  auxquelles  il  y  aurait  moyen  de 
conclure  la  paix  (10  octobre).  L'Italie  et 
l'Autriche  s'étaient  empressées  d'adhérer 
à  cette  proposition,  qui  eût  pu  avoir  des 
suites  importantes;  mais  la  Russie  n'avait 
point  accepté  et  avait  fait  une  contre-propo- 
sition sur  un  armistice  que  les  puissances 
neutres  recommanderaient  chacune  de  leur 
côté,  sans  parler  des  conditions  de  paix. 

Le  cabinet  anglais,  alors,  abandonna  la 
question  des  conditions  de  paix,  la  seule 
essentielle,  et  parla  d'adresser  aux  belli- 
gérants une  invitation  collective  de  con- 
clure un  armistice  qui  permit  de  réunir  une 
assemblée  nationale. 

Ainsi  réduite,  la  différence  entre  la  pro- 
position russe  et  l'anglaise  n'avait  plus 
qu'un  médiocre  intérêt.  L';ippui  de  l'.Vngle- 
terre  était  trop   pou  nvsolu  pour  aboutir. 
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Lord  Graiivillo  avait  bien  invité,  <mi  bons 
t«^rmos,  lo  roi  de  Prusse  à  modérer  ses 
conditions;  mais  \o,  tsar  en  avait  fait  autant, 
et  l'un  ne  tirait  pas  :\  eonséquence  plus  (jue 
l'autre.  Hismark  savait  que  personne  ne  lui 
ferait  la  «jfuerre  |)()ur  eiupèciuM'  le  (i('mem- 
brement  de  la  France;  il  se  souciait  donc 
peu  des  phrases  d(^s  princes  et  des  diplo- 
mates. 

Thiers  et  tVambetta  étaient  d'un  sentiment 
opposé  sur  la  valeur  de  ces  négociations. 
Thiers  ^Tardait  quelque  espoir  dans  le  con- 
cours de  la  diplomatie  russe  et  dans  la 
modération  relative  de  l'ennemi,  ce  qui  le 
poussait  à  suivre  le  conseil  russe  des  pour- 
parlers directs  avec  la  Prusse.  D'autre  part, 
il  ne  croyait  pas  au  succès  de  notre  effort 
militaire;  son  grand  savoir  même  des 
choses  de  la  guerre  lui  faisait  un  peu  trop 
partager  les  préjugés  des  hommes  du  mé- 
tier et  il  s'exagérait  notre  impuissance. 

Gambetta,  au  contraire,  croyait  à  la  sté- 
rilité de  l'intervention  diplomatique,  et  il 
avait  raison,  en  même  temps  qu'il  avait 
condance  dans  l'élan  national  et  dans  le 
succès  de  la  défense.  Il  devait  en  tirer  des 
efforts  que  toute  l'Europe,  comme  M. Thiers, 
eût  j  ugés  impossibles,  et  ces  efforts  eussent 
indubitablement  réussi,  si  Metz  eût  tenu 
comme  Paris.  Gambetta  répugnait  à  l'idée 
d'un  armistice  :  il  n'y  voyait  qu'un  moyen 
d'amortir  notre  ardeur  et,  d'ailleurs,  il 
n'admettait  d'élections  qu'à  une  condition 
repoussée  par  ses  collègues,  l'interdiction 
des  candidatures  à  tous  les  anciens  fonc- 
tionnaires et  candidats  officiels  de  l'Kmpire. 

Il  consentit  néanmoins  à  ce  que  M.  Thiers 
allât  conférer  avec  le  gouvernement  de 
Paris  sur  l'armistice,  à  condition  que  la 
durée  en  fût  de  25  jours,  avec  ravitaille- 
ment pour  Paris;  mais  M.  Thiers  fut  re- 
tenu plusieurs  jours  à  Tours  par  l'attente 
des  passeports  dont  Bismark  retardait  l'en- 
voi à  cause  de  ce  qui  se  passait  à  Metz. 
M.Thiors  ]>arlit  enfin  le  28.  Le  soir  de  ce 


jour,  le  gouvernement  de  Tours  requit,  avec 
une  vraie  consternation,  iin(>  dépêche  du 
g(''néral  d'Aurelle,  déclarant  (jue  le  mauvais 
étal  (l(\s  chemins  et  l'insufdsance  de  l'équi- 
pement d'iiiie  partie  de  la  garde  mobile 
rendaient  l'ollensive  imprudente. 

Une  nouvelle  sinistre  avait  circulé  dans 
l'armée,  au  moment  du  passage  de  M. Thiers. 
On  assurait  cjue  Pazaine  avait  capitulé  à 
Metz.  Il  est  à  croire  que  ce  bruit  avait  forte- 
ment agi  sur  l'esprit  de  d'Aurelle,  déjà  peu 
enclin  à  l'entreprise  dont  on  l'avait  chargé. 
Cependant,  si  Metz  succombait,  c'était  une 
raison  de  plus,  et  une  raison  capitale,  de 
hâter  la  tentative  sur  Paris,  quand  l'armée 
qui  avait  assiégé  Metz  était  loin  encore. 
Gambetta  n'osa  forcer  le  général  à  com- 
battre malgré  lui  ;  le  mouvement  fut  arrêté. 

Il  nous  faut  maintenant  retourner  au 
siège  de  Paris  et  aux  incidents  qui  s'étaient 
produits  dans  le  courant  d'octobre.  L'en- 
nemi n"avait  jamais  songé  à  un  coup  de 
force;  on  a  cité  des  paroles  de  Bismark 
attestant  que  sa  pensée  avait  toujours  été 
de  réduire  Paris  par  la  famine.  Il  avait  cru 
d'abord  qu'il  suffirait  d'empêcher  le  ravi- 
taillement en  faisant  battre  le  pays  autour 
de  Paris  par  des  masses  de  cavalerie;  mais 
les  vigoureuses  sorties  des  22  et  30  sep- 
tembre avaient  fait  comprendre  à  l'état- 
major  prussien  qu'il  faudrait  des  moyens 
plus  sérieux  et  que  les  entreprises  des 
assiégés  pouvaient  être  à  redouter.  Les 
Allemands  commençaient  à  fortifier  les 
villages  qu'ils  occupaient  et  à  les  relier  par 
un  système  de  tranchées  qui  finit  par  en- 
tourer Paris  et  les  forts  d'une  immense 
circonvallation. 

Nous  commençâmes,  de  notre  côté,  à  en 
faire  autant,  du  moins  sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine.  Nos  tranchées  atteignirent 
jusqu'à  25  kilomètres  de  développement  et 
furent  très  utiles  à  la  défense. 

Paris  maintenait  sa  ferme  attitude.  La 
situation  n'était   encore  que  sévère,   sans 
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La  garde  nationale  de  Paris  aux  remparts. 


être  matériellement  douloureuse.  Le  temps 
était  splendide;  les  privations  ne  se  fai- 
saient pas  sentir  encore,  sauf  une  seule, 
mais  pénible  pour  tous  et  cruelle  pour 
beaucoup  :  la  séparation  d'avec  le  dehors, 
l'absence  ou  l'extrême  rareté  des  nouvelles. 
L'unique  moyen  de  correspondre  était  les 
pi{jeons  voyageurs  qu'emportaient  les  bal- 
lons et  qui  rapportaient,  de  loin  en  loin,  à 
travers  mille  hasards,  des  lettres  réduites, 
par  un  ingénieux  procédé,  à  des  dimensions 
microscopiques.  On  se  résignait  à  tout:  on 
se  faisait,  pour  ainsi  dire,  une  vie  de  sic'^ge; 
si  l'on  renonçait  aux  plaisirs  accoutumés, 
on  se  donnait  des  distractions  graves;  les 
théi\tres  fermés  se  rouvraient  pour  des 
ooncerls  et  des  conférences,  oi'i  des  ora- 
teurs et  des  artistes  émiuents  faisaient 
.appel  i  totit  ce  qui  él^ve   l'nme  humaine. 

T.    VU 


La  grande  majorité  de  la  population  témoi- 
gnait des  sentiments  excellents. 

Et,  cependant,  il  y  avait  h  rintérienr  un 
danger  plus  immédiat  que  le  danger  du 
dehors.  Une  minorité  violente  s'agitait  in- 
cessamment, déclamait  contre  la  faiblesse 
du  gouvernement,  prétendait  qu'elle  ba- 
laierait l'ennemi  avec  la  levée  en  masse,  si 
elle  était  au  pouvoir.  On  pouvait  craindre 
que  beaucoup  de  braves  gens,  peu  éclairés, 
ne  se  laissassent  entraîner.  Ce  n'était  pas 
les  clubs  qui  étaient  directement  à  craindre  ; 
leurs  excentricités  causaient  moins  de  mal 
que  les  indiscrétions  de  la  presse  fantai- 
siste, des  journaux  à  sensation,  toujours 
remplis  de  nouvelles  dont  l'ennemi  faisait 
son  profit.  Le  pi'ril  était  dans  la  garde  na- 
tionale, oi'i  les  agitateurs  avaient  envahi  les 
grades  dans  un  certain  nombre  de  batail- 
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Ions.  Ils  iV'claïuaionl  les  élections,  non  point 
irune  Assemblée  nationale,  mais  de  la  Com- 
mune de  Paris,  espérant  en  ùvoi  une  dicta- 
ture Il  leur  protit.  L<'  .">  octobre,  Elourens, 
(jui  s'était  fait  élire  à  la  lois  par  tiois  ba- 
taillons de  lielleville  .  amena  ses  gardes 
nationaux  en  armes  sur  la  place  de  l'Hôtel- 
de-Ville  et  alla  demander  au  (touvornement 
la  convocation  des  électeurs;  refusé,  il 
sortit,  l'épée  à  la  main,  et  tit  déliler  ses 
bataillons  aux  cris  de  :  w  Vive  la  Com- 
mune !  » 

On  en  fut  quitte,  ce  jour-là,  pour  cette 
démonstration;  mais,  le  8,  le  Gouverne- 
ment, en  réponse  aux  sommations  qui 
lavaient  assailli,  ayant  annoncé  l'ajourne- 
ment des  élections  municipales  jusqu'à  la 
lin  du  sièiie,  plusieurs  bataillons  que  com- 
mandaient les  meneurs  revinrent  avec  ce 
même  cri.  Le  préfet  de  police,  Kérairy,  les 
arrêta  toutefois  devant  les  portes  de  l'Hôtel 
de  Ville,  pendant  que  des  mobiles  bretons 
arrivaient  par  les  derrières  de  l'Hôtel  et 
que  des  bataillons  de  la  garde  nationale, 
résolus  à  défendre  le  Gouvernement,  dé- 
bouchaient sur  la  place  et  acclamaient  Jules 
Favre.  Les  partisans  de  la  Commune  se 
bornèrent  alors  à  renouveler  leur  demande 
par  des  délégués  et  il  n'y  eut  point  de 
conflit. 

Il  n'y  eut  pas  non  plus  de  répression. 
<  >n  n'essaya  pas  d'arn'ter  les  chefs-,  on 
voulait,  à  tout  prix,  éviter  une  lutte  dans 
Paris. 

A  ces  troubles  intérieurs  succédèrent 
des  actions  militaires.  C'était  la  meilleure 
diversion  et  la  meilleure  réponse  à  faire 
aux  agitateurs. 

Le  i.i  octobre,  le  général  Vinoy  fut  chargé 
d'une  grande  reconnaissance  sur  le  plateau 
de  Chàtillon.  Il  enleva  vigoureusement 
Hagneux  et  eût  désiré  tenter  la  reprise  de 
l'importante  position  de  Chàtillon;  mais 
Trochu,  préoccupé  de  ses  projets  sur  l'ouest 
de  Paris,  ne  voulut  pas  qu'on  s'engageât  à 


l'ond  au  midi.  On  se  replia,  La  garde  mobile 
s'était  brillamment  conduite, 

l'ne  autre  affaire  plus  retentissante  eut 
liiMi  le  VJ ,  à  l'ouest.  L'ennemi,  maître  de 
toutes  les  hauteurs  boisées  qui  s'étendent 
de  Bougival  à  Clîimart,  en  descendait  sur 
la  iMalmaison  et  Uueil  et  menaçait  la  pres- 
(ju'ile  de  Gennevilliers.  Le  général  Ducrot 
prit  l'offensive  avec  une  dizaine  de  mille 
hommes:  l'ennemi  fut  chassé  du  parc  de  la 
Malmaison.  Nos  troupes  poussèrent  jus- 
qu'au delà  de  Buzenval  ;  il  y  eut  dans  Ver- 
sailles, où  le  roi  de  Prusse  avait  établi  son 
quartier  général,  un  moment  de  trouble 
chez  les  Prussiens,  d'espérance  chez  les 
Versaillais.  De  l'aveu  de  l'ennemi,  son 
quartier  général  eut  été  très  exposé,  si 
nous  eussions  attaqué  à  fond  et  en  forces 
suffisantes.  La  reprise,  même  momentanée, 
de  Versailles  eût  été  d'un  grand  effet. 

Ni  Trochu  ni  Ducrot  n'y  avaient  pensé; 
leur  but  n'avait  été  que  de  refouler  l'en- 
nemi des  positions  avancées  qui  pouvaient 
gêner  la  grande  sortie  projetée  par  Trochu 
vers  l'ouest,  on  avait  recouvré  la  Malmaison 
et  préservé  Rueil,  L'élan  des  troupes  allait 
croissant;  ces  mêmes  zouaves  de  nouvelle 
jtevée,  qui  s'étaient  pitoyablement  débandés 
à  Chàtillon,  le  19  septembre,  venaient  de 
faire  à  la  Malmaison,  le  21  octobre,  des 
prodiges  d'audace.  Les  dispositions  per- 
sonnelles de  Trochu  se  modifiaient;  il  reve- 
nait à  l'espérance. 

En  résumé,  quelques  réserves  qu'il  pût 
y  avoir  à  faire  sur  la  direction  militaire,  la 
défense  s'était  affermie  ;  on  avait  regagné 
du  terrain,  repris  bon  nombre  de  villages 
de  la  banlieue,  fait  beaucoup  de  travaux 
nouveaux  et  complété  les  anciens,  à  l'ouest 
et  au  nord  comme  au  midi.  On  reconsti- 
tuait, par  des  efforts  prodigieux,  une  im- 
mense artillerie.  Il  y  avait  des  préventions 
réciproques,  à  cet  égard,  entre  le  civil  et  le 
militaire  ;  mais,  si  ces  préventions  causaient 
des  embarras ,  elles  n'en  suscitaient  pas 
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raoins  une  émulation  qui  donnait  de  mer- 
veilleux résultats;  la  direction  de  l'artillerie 
arriva  à  former  97  batteries  de  campagne 
(582  pièces);  le  ministère  des  travaux  pu- 
blics (Dorian)  et  le  Conservatoire  des  Arts 
et  Métiers  créèrent  les  canons  de  sept,  se 
chargeant  par  la  culasse,  qui  égalaient  en 
portée  les  pièces  prussiennes  et  qui,  allé- 
gés et  perfectionnés,  sont  devenus  nos 
excellents  canons  de  cinq.  La  défense  de 
Paris,  à  la  fin  du  siège,  disposait  de  plus 
de  3,400  bouches  à  feu  de  tout  calibre. 

Ce  fut  avec  les  souscriptions  des  citoyens 
que  l'on  fabriqua  les  pièces  de  sept;  le 
public  parisien  montra  la  même  ardeur  à 
verser  le  premier  terme  d'un  emprunt  na- 
tional ,  le  22  octobre. 

A  Paris, comme  à  Tours,  la  France  répu- 
blicaine se  relevait;  c'était  d'ailleurs  qu'al- 
lait partir  un  nouveau,  un  effroyable  coup; 
nous  n'avions  pas  épuisé  toutes  les  cala- 
mités de  l'Empire;  il  nous  en  léguait  une 
pire  que  Sedan  môme. 

Le  27  octobre,  le  journal  de  Félix  Pyat, 
le  Combat,  accusa  de  haute  trahison  le 
gouvernement  de  la  Défense  nationale 
comme  cachant  un  secret  d'État  :  —  «  Le 
maréchal  Bazaine,  assurait-il,  traite  avec 
la  Prusse  de  la  reddition  de  Metz  et  de  la 
paix,  au  nom  de  Napoléon.  » 

Le  Gouvernement  ne  savait  rien  et  pro- 
testa avec  indignation  contre  l'accusation 
de  trahison  (ju'on  lançait  «  au  glorieux  sol- 
dat de  Metz.  » 

Paris  restait  ému  et  incertain.  Des  inci- 
dents d'une  e\trr'm<^  gravité  s'accumu- 
lèrent. 

Dans  la  nuit  d»i  27  au  28,  le  général  do 
Hellomare,  qui  commandait  à  Saint-Denis, 
avait  l'ail  surprendre  et  occuper  lo  viUage 
du  Hourget,  (jui  était,  do  ce  colé,  le  i)oslc 
avancé  de  rcMinomi.  Les  Prussiens  es- 
sayèrent, le  29,  de  reprtMidrc»  cctlc  posi- 
tion; ils  furent  repoussés  avec  porte.  n(>ll(^- 
mare,  pi'évoyant  un  n(niv(^l  o[  plus  puissant 


effort  de  l'ennemi,  demanda  qu'on  lui  en- 
voyât en  toute  hâte  du  canon  pour  garnir 
le  Bourget.  Il  n'entrait  pas  dans  les  vues 
de  Trochu  de  s'étendre  de  ce  côté;  l'envoi 
du  canon  tarda.  Le  30  octobre,  de  grand 
matin,  le  Bourget  fut  assailli  par  des  masses 
d'infanterie  et  d'artillerie.  Les  quatre  ou 
cinq  bataillons  de  la  ligne  et  des  mobiles 
de  la  Seine,  et  les  francs-tireurs  qui  défen- 
daient le  Bourget  furent  accablés  après  une 
résistance  héroïque  et  leurs  débris  rejetés 
sur  Saint-Denis.  Ce  fut  là  que  périt,  à  la 
tête  de  nos  mobiles,  le  fils  d'un  des  minis- 
tres de  l'Empire,  Ernest  Baroche;  il  racheta 
par  une  mort  glorieuse  les  souvenirs  atta- 
chés à  son  nom. 

Une  triple  nouvelle  éclata  dans  Paris, 
du  .')0  au  31  octobre  :  la  perte  du  Bourget, 
la  capitulation  de  Metz,  dont  on  ne  pouvait 
plus  douter  et  que  le  gouvernement  an- 
nonça dans  V Officiel  à\i  31,  et  enfin  l'arrivée 
de  M.  Thiers  venant  négocier  un  armis- 
tice. 

On  disait  partout  que  c'était  la  capitula- 
tion de  Paris  après  celle  de  Metz.  On  accu- 
sait violemment  le  Gouvernement  de  n'avoir 
pas  secouru  le  Bourget.  On  exploitait  contre 
lui  la  contradiction  entre  sa  négation  du 
28  et  son  aveu  du  31  sur  Metz.  Paris  fer- 
mentait; les  esprits  flottaient  de  la  douleur 
à  la  colère.  Le  maire  de  Paris,  Etienne 
Arago,  convoqua  à  l'Hôtel  de  Ville  les 
maires  d'arrondissements,  à  la  demande  do 
plusieurs  d'entre  eux,  qu'alarmaient  les 
symptômes  de  l'agitation  juiblique.  Les 
maires,  qui  ne  tenaient  leurs  pouvoirs  que 
du  Gouvernement  et  qui  sentaient  l'autorit*» 
leur  échapper,  demandèrent  que  leurs  fonc- 
tions fussent  remises  :\  l'tMoction  ,  ce  qui 
était  tout  autre  ohoso  ([U(^  {'('locti'Ui  d'uno 
Commune. 

Le  Gouvernement  \  ci>n.sontil;  mais,  pon- 
dant ce  temps,  la  situation  était  allé  s'ag- 
gravanl.  La  tt)ulo ,  gardes  nationaux  et 
hommes  sans  uniformes,  s'était  incessam- 
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nient  accumulée  sur  la  jilace.  on  ciiail: 
«  La  Commune  î  pas  d'arniislico  !  •-  Les  dé- 
pulations   envoyées   au    (li)uvernenient  se 


ii-rilalioii.  i)ar  coniplicité  d'un  moment,  ils 
s'enhardirent;,  ils  essayèrent  d'arracher 
aii\  nuMnhros  du  Gouvernement  leurs  dé- 
missions, a  lin  (le  les  remplacer.  Ils  rencon- 
trèrent la  plus  ferme  résistance.  Les  mem- 
bres du  Gouvernement  étaient  résolus  à 
mourir  plutôt  qu'à  se  déshonorer.  La  loule 
bigarrée  qui  les  entourait,  qui  les  étoull'ait 
presque,  n'était  pas  disposée  à  aller  jus- 
qu'au crime  ;  le  plus  bruyant  et  le  plus  vio- 
lent en  paroles  parmi  les  chefs  d'émeute, 
Flourens,  était  incapable  d'un  lâche  assas- 
sinat. Ceux  qui  n'eussent  pas  reculé  de- 
vant un  attentat  ne  se  sentaient  pas  assez 
forts. 

Ce  n'était  déjà  plus  la  vraie  foule  qui 
occupait  l'tlôtel  de  Ville.  La  multitude, 
armée  ou  non,  après  avoir  manifesté  son 


l'Iourens. 

succédèrent,  de  plus  en  i)lu8  irritées  et  de 
plus  en  plus  nombreuses  jusqu'à  devenir 
la  foule  elle-même.  L'IIùtel  de  Ville  était 
envahi  et  fut,  durant  de  longues  heures,  le 
théâtre  de  scènes  tellement  bizarres  et  con- 
fuses qu'on  ne  sait  comment  les  décrire. 
Le  Gouvernement  était  prisonnier  d'une 
niultitude  qui  ne  savait  ce  qu'elle  voulait. 
C'est  dans  le  livre  de  M.  .Iules  Simon,  sur 
le  Goiivernemenl  de  la  Di-fensc  nalioiuile^  que 
se  trouve  l'explication  la  plus  exacte  de  la 
journée.  Lo  mouvement  n'était  pas  orga- 
nisé. C'était  une  explosion  spontanée.  Les 
principaux  agitateurs  étaient  arrivés  les 
uns  après  les  autres  sans  entente  et  sans 
plan.  Flourens  n'avait  avec  lui  (judu  mé- 
diocre nombre  de  ses  tirailleurs.  Lors(|ue 
les  meneurs  virent  des  bataillons  de  la  garde 
nationale  qui  ne  leur  appartenaient  pas  mécontement,  s'était  pfu  à  peu  écoulée, 
lever  la  crosse  devant  eux  sur  la  place,  par  '  îl  restait  là  2  ou  lirKK)  liommos.  mélange 


Dorian. 
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Le  31  Octobre  à  rilùtcl  de  Ville. 


(rullra-révoliilionnaires  et  de  curieux.  ïl  y 
avait,  dans  rintérieur  môme  de  ce  vaste 
Hôtel  de  Ville,  des  gardes  mobiles  et  des 
g-ardes  nationaux  amis  qui  eussent  pu  agir; 
mais  ils  n'avaient  pas  su  d'abord  ce  (jui  se 
passait  au  milieu  de  cette  incroyables  con- 
tusion et,  maintenant,  ils  hésitaient,  do  peur 
de  compromettre  la  vie  de  ceux  qu'ils  au- 
raient voulu  secourir. 

Les  membres  du  Gouvernement  refusant 
inébranlablement  do  so  (i(>mettre,  on  tenta 
de  se  passer  de  leur  consentement  (>t  l'on 


proclama  un  gouvernement  nouveau  dans 
la  grande  salle;  c'était  Dorian,  le  ministre 
des  ti-avau.\  publics,  proclamé  malgré  lui, 
pour  sa  grande  popularité  sous  laquelle  les 
meneurs  imaginaient  de  s'abriter;  juiis 
Flourens,  Delesclu/.e,  Hlanciui.  Félix  Tyat. 
Rochefort,  qu'on  voulait  bien  conserver. 
L<>  tumulte  ne  permit  pas  i\  Flourens  de 
lire  la  liste  jusqu'au  bout. 

I,'('tnt  des  choses  cepiMulant  avait  changé. 
l']ni(>s(  Picard  avait  réussi  à  sortir  di>  l'ilô- 
t.d  '\o  \illc:  il  s'était  transporté  au  mims- 
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tère  dos  llnaïu-os,  d'où  il  faisait  ajtjxd  aux 
bataill.Mi^  lldMes  d»>  la  {^ardt»  nationale. 
D'autre  part,  dans  l'Ilùlcl  do  Vill<'.  un  ba- 
taillon degardos  nationaux,  so  ('rayant  pas- 
sage sans  contlit  do  sallo  «mi  sallo,  «'Mnil 
parvouu  à  l'air(^  ôohapp«>r  Trochu  et  .Iules 
Ferry.  Dos  lors,  la  (picsiiou  n'('t;iit  {)lus 
douteuse;  la  garde  nationale,  revenue  de 
son  premier  mouvement  et  ne  voulant  pas 
des  Hlanqui  ni  des  Flourens,  arrivait  de 
tous  c«'>tés  s»'  mettre  aux  ordres  de  Trochu, 
qui  n'accepta  pas  le  secours  offert  par 
Ducrot.  Il  ne  voulut  pas  faire  intervenir  la 
troupe  de  ligne  et  se  jugea,  avec  raison, 
maître  de  la  situation. 

La  sédition  expira  d'impuissance  vers  le 
matin,  après  un  essai  confus  de  négociation 
qui  n'avait  pas  ahouti.  Les  gardes  natio- 
naux, conduits  par  .Iules  Ferry,  et  les 
gardes  mobiles  reprirent  possession  de 
l'Hôtel:  ceux  des  membres  du  Gouverne- 
ment qui  étaient  restés  là,  depuis  la  veille, 
dans  une  position  si  critique,  furent  déli- 
vrés; on  laissa  les  envahisseurs  se  dis- 
perser. 

Les  agitateurs  étaient  incorrigibles.  Les 
jours  suivants,  ils  essayèrent  de  recom- 
mencer, espérant  mieux  prendre  leurs 
mesures.  Ils  avaient  envahi  plusieurs  mai- 
ries et  reformé  un  noyau  insurrectionnel  à 
Ménilmontant.  On  les  dissipa  sans  effusion 
de  sang;  les  masses,  pas  plus  que  le  Gou- 
vernement, ne  voulaient  de  guerre  civile. 
Félix  Pyat  et  plusieurs  des  chefs  furent 
arrêtés.  Blanqui,  Flourens  et  quelques 
autres  échappèrent. 

Quoique  l'émeute  eût  avorté,  le  .'U  oc- 
tobre laissa  dans  les  esprits  une  impression 
d'inquiétude  et  de  tristesse.  Le  Gouverne- 
ment jugea  nécessaire  de  recourir  à  un 
grand  moyen  :  n'entendani  i)as  rester 
comme  une  dictature  de  fait  et  do  nécessité 
en  face  de  maires  élus  par  le  suffrage  uni- 
versel, il  se  soumit  à  un  plébiscite  parisien 
le  3  novembre,  avant  l'élection  dos  maires. 


La  grande  masse  parisienne  n'hésita  pas. 
Le  Gouvernemonl  do  la  Défense  nationale 
obtint  r)87,!)9()  voix  contre  (J2,()3S.  Il  eut 
également  ensuite  une  très  forte  majorité 
dans  l'élection  dos  maires;  quatorze  arron- 
dissements sur  vingt  lurent  l'avorables  au 
Gouvernement:  trois  incertains;  trois  seu- 
lement dans  le  sens  du  parti  extrême. 

Rochofort  donna  sa  démission. 

Le  Gouvernement  se  trouva  ainsi  raffermi 
dans  Paris,  par  le  fait  même  de  la  sédition 
qui  avait  voulu  le  renverser;  mais,  au 
dehors,  cette  crise  fit  évanouir  les  espé- 
rances d'armistice. 

M.  Thicrs,  après  s'être  entendu  avec  les 
membres  du  Gouvernement ,  avait  quitté 
Paris  au  moment  même  où  grossissait 
l'émeute.  Il  était  allé  conférer  à  Versailles 
avec  M.  de  Bismark.  Celui-ci  n'avait  point 
d'abord  repoussé  en  principe  les  condi- 
tions nécessaires  d'un  armistice,  c'est-à- 
dire  le  ravitaillement  de  Paris  et  la  faculté 
de  concourir  aux  élections  d'une  Assemblée 
nationale  pour  tous  les  départements, 
même  envahis;  il  faisait  toutefois  des  ré- 
serves de  mauvais  augure  et  n'affectait 
probablement  quelque  modération  au  début 
que  par  égard  pour  la  Russie.  Lorsque  les 
événements  du  :U  octobre  furent  connus  à 
Versailles,  il  manifesta  des  exigences  nou- 
velles, au  nom  des  autorités  militaires,  et 
déclara  qu'on  ne  pouvait  consentir  au  ravi- 
taillement, à  moins  que  les  assiégeants  ne 
fussent  mis  en  possession  d'un  des  forts  de 
Paris  et  peut-être  de  plusieurs.  Si  les  Fran- 
çais ne  voulaient  ni  de  cette  condition  ni 
d'armistice  sans  ravitaillement,  M.  de  Bis- 
mark offrait  do  laisser  faire  les  élections 
sans  armistice. 

Si  étranges  que  fussent  ces  propositions, 
M.  Thiers,  convaincu  que  nous  courions  de 
désastre  ou  désastre,  retourna  conseillera 
Trochu  et  à  .lulos  Favro  de  se  résigner, 
même  à  larmistice  sans  ravitaillement, 
mémo  aux  élootions  sans  armistice. 
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Le  Gouvernement  no  le  voulait  ni  ne  le 
pouvait  :  une  pareille  transaction  eût  pro- 
voqué un  second  31  Octobre  qui,  cette  fois, 
eût  réussi.  Le  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale  déclara  donc  qu'il  tenait  la  né- 
gociation pour  rompue,  devant  des  exi- 
gences «  également  contraires  à  la  justice 
et  au  droit  des  gens.  »  Il  en  appela  au  juge- 
ment des  puissances  qui  avaient  proposé 
l'armistice. 

Les  puissances  se  turent. 

Il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  cette 
rupture  et  s'imaginer  qu'on  eût  obtenu  des 
conditions  de  paix  moins  exorbitantes  en 
traitant  plus  tôt.  Les  négociations  n'y  pou- 
vaient rien  :  nous  n'avions  rien  à  espérer 
que  de  nous-mêmes  et  de  la  guerre,  et  notre 
devoir  était  de  la  soutenir  tant  que  la  lutte 
était  possible.  Une  conduite  contraire,  l'en- 
nemi ayant  ses  plans  de  conquête  bien 
arrêtés,  n'eût  pas  sauvé  le  présent  et  eût 
profondément  compromis  l'avenir. 


CHAPITRE    XI 

TROISIÈME       RKPUBLIQUE     (SUITH  ).      — 
CAPITULATION    DE    METZ. 

(Aoùl  —   Octobre    187  0.) 

Avant  de  descendre  la  voie  douloureuse 
jusqu'aux  catastrophes  suprêmes,  il  nous 
faut  la  remonter  une  fois  encore  et,  comme 
pour  Strasbourg,  retourner  en  arrière  pour 
Met/.  A  Strasbourg,  nous  n'avons  eu  à  si- 
gnaler qu'un  grand  malheur  préparé  par 
de  grandes  fautes,  un  désastre  qu'une  di- 
rection plus  habile  de  la  défense  n'eût  que 
bien  peu  retardé  Met/,  va  nous  otfrir  un 
plus  extraordinaire  et  plus  révoltant  spec- 
tacle, un  tableau  qu'on  n'a  jamais  vu  dans 
l'histoire,  celui  d'un  chef  militaire  qui  sté- 


rilise volontairement  les  puissants  moyens 
d'action  qu'il  a  dans  les  mains,  s'embar- 
rasse dans  ses  combinaisons  tortueuses,  se 
prend  à  ses  propres  pièges,  arrive  enfin  à 
livrera  l'ennemi,  sans  combat,  une  grande 
armée  et  une  grande  place  invaincues,  et 
se  perd  misérablement  lui-même  en  con- 
sommant la  perte  de  son  pays. 

Il  n'est  pas  aisé  de  comprendre  cet 
homme  et  ses  actes,  de  découvrir  un  plan, 
une  suite,  un  but  dans  cette  série  de  con- 
tradictions, de  mensonges,  de  fautes  inex- 
pliquables  au  point  de  vue  non  seulement 
de  son  devoir,  mais  de  son  propre  intérêt. 

C'est  que  Bazaine,  comme  Napoléon  III, 
était  né  pour  ruiner  tout  ce  qu'il  serait 
chargé  de  sauver. 

Il  avaitfait  l'illusion  d'un  grand  capitaine, 
ainsi  que  Napoléon  III  avait  fait,  un  moment, 
l'illusion  d'un  grand  politique.  Ses  talents 
militaires  étaient  réels,  mais  surfaits  par 
l'opinion.  Il  possédait  au  plus  haut  degré 
le  courage  physique,  l'indifférence  au  dan- 
ger, mais  ne  connut  jamais  ces  élans  ma- 
gnanimes qui  réveillent  parfois  le  cœur  de 
tel  homme  de  guerre  capable  des  pires 
excès,  d'un  Saint-Arnaud,  pour  citer  un 
récent  exemple.  Il  avait  toutes  les  aspira- 
tions des  grands  ambitieux,  sans  rien  des 
facultés  qui  les  conduisent  au  succ«'S,  et 
sans  rien  des  sentiments  qui  excusent  ou 
justifient  l'ambition,  quand  elle  s'identifie  à 
une  noble  cause.  Il  était  aussi  indifférent  à 
la  patrie,  au  devoir,  à  tout  ce  qui  n'était  pas 
lui.  qu'un  condottiere  du  moyen  âge,  et,  en 
même  temps,  il  n'avait,  au  service  de  ses 
prétentions,  ni  largeur  de  vues,  ni  pré- 
voyance active,  ni  calcul  intelligent  des 
chances  et  des  possibles.  Comme  Napo- 
\éou  111,  il  joignait  à  l'esprit  d'intrigue  un 
caractère  incertain,  une  disposition  fataliste 
à  atlentlre  les  circonstances  au  lieu  de 
les  susciter. 

A   demi    disgracie,  après  la    guerre   du 
i  Mexique,  par  l'empereur  qui  ne  savait  faire 
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les  chosos  (iu";'i  diMui,  il  lui  avait  prolilé 
d'tHro  mal  on  cour,  lorscpio  ropiiiioii  pu- 
bliiiue.  irritéo  ot  nll'olt'o  par  nos  pi-oiniors 
rov«M"S.  s't^ait  (lôcliaîru'r  (MHitrc  l^'inpcnMU- 
ot  c'.)nli"<>  1(^  rnai't'H'lial  Li'lttriif.  l'ar  son  inac- 
tion ilurant  la  jouriit'c  ilc  Spiclici'cn,  il  avait 
mérité  une  pai-t  ilc  responsabilité  dans  le 
grave  échec  dû  à  la  négligence  et  à  l'incapa- 
cité de  Frossard,  Il  reçut  cependant  le  com- 
mandement en  chef,  aprè^s  que  l'armée  eut 
été  concentrée  sous  Metz.  C'était  une  rude 
tâche  qui  lui  incombait.  Le  désordre  qui 
avait  présidé  à  la  formation  de  cette  armée 
avait  jusque  là  continué  à  tous  les  degrés 
de  la  hiérarchie  militaire.  L'indiscipline 
était  granile;  il  faut  lire,  sur  cette  confu- 
sion générale,  les  sincères  récits  des  offi- 
ciers distingués  qui  ont  eu  le  courage  de 
recueillir  ces  souvenirs  douloureux  pour  la 
leçon  de  l'avenir. 

Un  chef  d'armée  au  coiur  français  n'eût 
pas  perdu  l'espérance  :  jugeant  des  autres 
par  lui-même,  il  se  fût  rappelé  le  prodigieux 
ressort  de  notre  race  guerrière  ;  il  eût  com- 
pris que  l'exemple  d'en  haut  aurait  promp- 
tement  relevé  le  soldat  ;  il  eût  fait  ce  que 
lirent  si  vite  les  généraux  de  93.  Les  élé- 
ments n'avaient  pas  changé,  malgré  tout; 
Ips  hommes  n'avaient  pas  dégénéré;  elle 
le  montra  bientôt,  cette  malheureuse  armée 
de  Metz,  à  laquelle  il  ne  manqua  qu'un  chef 
digne  de  la  conduire. 

Mais  Hazaine  n'était  pas  de  ceux  qui 
luttent  stoïquement  contre  la  fortune  et 
qui  savent  parfois  la  forcer  au  retour.  Les 
puissances  morales  n'existaient  pas  pour 
lui;  il  ne  comprenait  ni  n'aimait  le  soldat. 
Croyant  la  partie  perdue  pour  la  France,  il 
ne  songeait  (b'Jà  plus  qu'à  se  réserver,  afin 
de  surnager  dans  le  naufrage;  garder  son 
armée  dans  sa  main,  à  son  profit  personnel, 
devint  sa  pens<;e  unique. 

Toutes  ses  opérations  militaires  témoi- 
gnèrent de  son  intention  de  ne  pas  s'en- 
gager à  fond  et  d'attendre. 


Attaqué  le  14  août  par  Steinmetz  à  Horni, 
il  piMil,  ou  continuor  le  mouvement  de  re- 
traite ordonné  sur  Vei-diiii,  ou  écraser  le 
t(''iiiéraire  agresseur,  avant  que  l'autre 
arnK'e  allemande,  celle  de  Fiwuléric-Charles, 
soit  (Ml  iiiesiir(î  de  le  secourir.  11  ne  fait  ni 
l'un  ni  raulre.  Api-ès  s'être  remis  tardive- 
ment (Ml  marche,  il  est  attaqué  sur  l'autre 
rive  de  la  Moselle  par  Frédéric-Charles;  il 
repousse  vigoureusement  l'ennemi;  il  peut 
ou  poursuivre  son  succès,  quand  les  masses 
allemandes  ne  sont  pas  encore  réunies,  ou 
gagner  Verdun.  Pour  la  seconde  fois,  ni  l'un 
ni  l'autre!  Il  se  rabat  sur  les  hauteurs  voi- 
sines de  Metz.  L'ennemi  rassemble  sans 
obstacle  toutes  ses  forces  et  vient  de  nou- 
veau noud  assaillir  ;  la  défense  est  héroïque  ; 
victorieuse  à  gauche  et  au  centre,  elle  le 
sera  à  droite,  si  Bazaine  lance  ses  puissantes 
réserves  au  secours  de  Canrobert.  11  ne 
bouge  pas,  ne  prend  aucune  part  à  l'action, 
laisse  accabler  Canrobert  et  ramène  défini- 
tivement l'armée  dans  le  camp  retranché, 
sous  Metz. 

Tout  indique  qu'il  n'a  pas  eu  d'autre  idée 
et  que  c'est  là  qu'il  entend  attendre  les  évé- 
nements. 

Quels  événements  ;"  probablement  l'abdi- 
cation de  l'empereur,  l'entrée  de  l'ennemi 
à  Paris,  un  traité  de  paix  et  une  régence  où 
le  chef  de  l'armée  demeurée  quasi  intacte  à 
Metz  aurait  le  principal  r(Me.  La  France 
serait  tombée;  mais  le  maréchal  Hazaine 
serait  resté  debout! 

Bazaine  trompait  à  la  fois  ses  lieutenants 
à  Metz  et  le  gouvernement  à  Paris  :  il  fei- 
gnait de  sepréparerde  nouveau  au  départ. 

Après  la  bataille  de  Saint-Privat,  il  avait 
informé  le  ministre  de  la  guerre  (Palikao) 
qu'il  se  dirigerait,  non  sur  Verdun,  dont  la 
route  était  barrée  i>ar  rennemi,  mais  sur 
Moiitmédy.  i>nr  la  route  de  Tliionville  à  Mé- 
zières.  Il  n'avait  jins  l)lu^s  envie  d'aller  à 
MontnK'dy  qu'à  V(M-dun.  Durant  toute  une 
semaine,  du  !'••  au  2(i  aiuit.  il  ne  (it  rien,  ni 
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en  vue  des  opérations  militaires,  ni  en  vue 
du  ravitaillement. 

L'ennemi,  cependant,  voyant  Bazaine 
immobile,  s'était  enhardi  à  détacher  cette 
armée  du  prince  de  Saxe  qui  était  allée  re- 
joindre le  prince  royal  de  Prusse  contre 
Mac-Mahon.  C'était,  avec  les  pertes  de  la 
journée  de  Saint-Privat ,  plus  de  cent 
mille  hommes  de  moins  devant  Mol/,.  La 
rive  droite  de  la  Moselle  était  (aililonioul 
occupée  par  les  Allemands,  qui  no  dépas- 
saiontplusboaucoupen  nombre  notre  armée 
et  ne  ro(,Miront  pas  immédialomoni  I(mii-s 
troupes  de  r(Mit'ort,  dites  u  de  remplacc^- 
mcnt.  » 

11  y  avait,  dans  les  bourgs  et  les  villag(\^ 
T.  vu. 


de  cette  riche  contrée,  des  ressources  très 
considérables  qu'on  eût  pu  ramener  dans 
Metz.  Les  granges  et  les  élables  eussent 
fourni  pour  un  mois  do  vivres,  et  non 
seulement  ronncmi  n'(M\t  pas  été  en  état  de 
s'y  opposer.  Mais  on  eût  pu  lui  enlever  ses 
propres  approvisionnoraents,un  grand  dépôt 
de  l,r)(X)  wagons  de  vivres  qu'il  avait  formé, 
avec  une  singuli('>re  témérité,  beaucoup 
trop  à  notre  porté(^  et  qui  n'était  pas  gardé 
par  des  forces  sufllsantes. 

Dazaine  n(^  (loiiua  aui-un  ordre  ;  ni  lui,  ni 
le  commandant  d(^  place,  le  général  Cofrt- 
ni^res,  ik^  daignèrent  écouter  les  gens  du 
(hdiors  ([ui  accouraient   leur  annoncer  les 

ilenrées  disponibles.  L'instruction  du   pro- 
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ces  Hazaine  a  établi  (juil  eût  été  possible 
d'assurtM'  la  siiltsistanc(>  tl<>  l'ai-inéo  et  do 
la  i)lace  jusqu'à  l'entn'e  de  janvier! 

Voulant  rester  à  Metz,  comment  Hazaine 
ne  se  procurait-il  pas  les  moyens  d'y  faire 
le  plus  lon<jr  séjour  possible  :*  La  seule 
explication  est  (ju'il  croyait  i\  une  très  courte 
durée  de  la  guerre,  qu'il  y  croyait  et  qu'il 
l'espérait  !  Médiocre  autant  qu'é'^'^oïste,  il  ne 
sut  pas  comprendre  qu'il  fallait  ôtre'en  me- 
sure pour  l'un  et  l'autre  cas. 

Le  23  août,  il  avait  reçu  avis  que  Mac- 
Mahon  marchait  pour  le  joindre.  Il  prescri- 
vit de  mettre  l'armée  en  mouvement  le  2«î, 
par  la  rive  droite  de  la  Moselle,  sur  Thion- 
ville.  Qu'il  pût  forcer  le  passage,  s'il  y  était 
résolu,  n'est  pas  douteux  :  en  laissant  dans 
Metz  les  malades,  les  blessés,  et  une  forte 
garnison,  il  avait  encore  plus  de  120,000 
hommes  disponibles  ;  l'ennemi  n'en  devait 
compter  alors  que  de  100,000  à  180,000 
au  plus,  répartis  sur  une  immense  cir- 
conférence dont  nous  n'avions  à  franchir 
que  le  rayon.  Ce  fut  le  dernier  jour  où  il  y 
eutchancede  sauver  l'armée  de  Mac-Mahon; 
il  y  a  toute  apparence  que,  Bazaineune  fois 
à  Thionville,  Frédéric-Charles  eût  rappelé 
à  lui  l'armée  du  prince  de  Saxe,  qui  eût 
manqué  à  Sedan. 

Le  général  Coffinières.  commandant  la 
place  de  Metz,  et  le  général  Soleille,  com- 
mandant de  l'artillerie,  insistèrent  vivement 
auprès  de  Hazaine,  le  20  au  matin,  pour 
qu'on  ne  marchât  pas.  Ces  deux  officiers 
généraux  exercèrent,  durant  cette  triste 
campagne,  une  nuisible  influence;  mais  ils 
n'eurent  pas  besoin,  ici,  de  presser  beau- 
coup Bazaine.  Le  maréchal  convoqua  les 
chefs  de  corps.  Il  ne  leur  dit  pas  un  mot 
de  la  marche  de  Mac-Mahon.  Les  chefs  de 
corps,  tenus  dans  une  ignorance  absolue 
des  choses  du  dehors,  trompés  sur  l'état  de 
la  place  et  des  munitions,  opinèrent  pour 
ne  pas  dirigerrarmée  vers  le  nord.  On  leur 
avait  fait  croire  que  les  munitions  de  guerre 


manquaient.  C'était  faux.  Le  commandant 
de  l'artillerie.  Soleille,  avait  lui-même,  le 
22,  déclaré  le  réapprovisionnement  com- 
plet et  Bazaine  l'avait  écrit  à  l'empereur. 
Le  commandant  de  la  place,  Coffinières, 
prétendait  que  M(>tz  succomberait  sous 
quinze  jours,  si  l'armée  l'abandonnait; 
c'était  très  invraisemblable,  quoique  deux 
des  forts  fussent  inachevés,  et,  le  maréchal 
Lebœuf,  ministre  funeste,  mais  très  bon 
officier  d'arme  spéciale,  répondait  de  dé- 
fendre Metz  plusieurs  mois. 

Ce  môme  jour,  26  août,  deux  dépèches 
contradictoires  furent  expédiées  de  Metz, 
l'une  au  ministre  Palikao  :  Bazaine  préten- 
dait ne  pouvoir  forcerles  lignes  ennemies  ; 
l'autre,  à  Mac-Mahon;  il  y  était  dit  :  — Pou- 
vons percer  quand  nous  voudrons.  Vous 
attendons.  »  Hazaine  a  nié  que  la  seconde 
lut  de  son  fait.  Sur  les  nouvelles  de  la 
marche  de  Mac-Mahon,  il  ordonna,  le  2!), 
de  se  préparer  pour  le  30;  puis  il  contre- 
manda  le  mouvement. 

A  l'arrivée  d'une  nouvelle  dépêche,  il  re- 
nouvela son  ordre  pour  le  31.  Il  ne  fit  aucuns 
préparatifs  sérieux,  n'emmena  même  pas 
l'équipage  de  ponts,  indispensable  pour 
repasser  la  Moselle  à  Thionville  ;  il  traîna 
le  plus  possible  en  longueur  ;  il  eût  dû 
marcher  de  nuit  et  attaquer  le  matin  ;  il 
attaqua  à  4  heures  du  soir,  après  avoir 
laissé  à  l'ennemi  tout  le  temps  de  se  mettre 
en  défense,  et,  de  l'avis  de  nos  historiens 
militaires,  il  ne  prit  nullement  les  disposi- 
tions que  réclamait  une  attaque  à  fond  sur 
le  point  décisif,  la  hauteur  de  Sainte-Barbe. 
Nos  troupes  firent  preuve  d'une  énergie 
qui  dépassait  les  trois  premières  batailles 
devant  Metz.  Le  moral  de  l'armée  s'était 
refait,  on  peut  dire  :  malgré  son  chef.  La 
puissante  artillerie  ennemie  n'arrêta  pas 
nos  soldats  :  ils  enlevèrent  successivement 
plusieurs  villages  retranchés.  La  nuit  ap- 
prochait. Le  commandement  hésitait.  Tout 
à  coup,  au  centre  de  l'action,  les  tambours 
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battent  la  charge  et  toutes  nos  lignes  d'in- 
fanterie, d'un  élan  magnifique,  se  remettent 
en  marche  vers  Sainte-Barbe. 

On  les  arrêta.  Le  général  en  chei  quitta 
le  champ  de  bataille,  sans  laisser  d'instruc- 
tions à  ses  lieutenants. 

D'après  les  témoignages  les  plus  dignes 
de  foi,  l'ennemi,  épuisé,  manquant  de  mu- 
nitions, eût  été  infailliblement  forcé  dans 
les  positions  qui  nous  livraient  la  route  de 
Thionville. 

La  confusion  succéda  dans  nos  rangs  à 
l'élan  qu'on  avait  brisé.  L'ennemi  renforcé 
reprit,  dans  la  nuit,  le  village  de  Servigny, 
que  nous  avions  conquis  en  avant  de  Sainte- 
Barbe. 

Le  lendemain,  l'ennemi,  que  des  forces 
venues  de  la  rive  gauche  n'avaient  cessé  de 
grossir,  reprit  l'oflfensive  sur  toute  la  ligne. 
Il  était  clair  que  l'opération  était  manquée. 
Après  quelques  heures  de  résistance,  on 
ramena  l'armée  frémissante  dans  ses  an- 
ciennes positions,  devant  les  murs  de  Metz. 

Ba/.aine  n'avait  voulu  faire  qu'une  dé- 
monstration pour  donner  le  change  à  l'ar- 
mée. La  victoire  s'était  offerte  à  lui  ;  il 
l'avait  refusée.  Ce  jeu  odieux  avait  coûté  la 
vie  à  2,000  de  nos  braves  soldats.  Le  suc- 
cès, du  reste,  n'eût  pas  sauvé  l'armée  de 
Mac-Mahon  ;  il  était  trop  tard  ! 

Si  c'eût  été  par  des  motifs  stratégiques 
que  Bazaine  ne  voulait  pas  s'éloigner  de 
Metz,  il  eût  pu,  avec  les  grandes  forces 
dont  il  disposait,  manœuvrer  autour  de  la 
place,  attaciucr  tantôt  sur  uu  point,  tantôt 
sur  un  autre,  et  faire  beaucoup  de  mal  à 
l'ennemi.  Pendant  la  quinzaine  ([ui  suivit 
les  combats  des  31  août  et  1"'  septembre,  il 
ne  fit  rien  contre  l'ennemi  ni  pour  les 
approvisionnements  ;  il  laissait  l'armée 
sécher  sur  pied  dans  l'inaction  ot  l'ennemi 
travailler  à  loisir  à  des  ouvrages  do  cam- 
pagne pour  nous  rendre  les  sorties  plus 
difficiles. 

Pourquoi  (M'it-il  agi  (  Il  allouilail,  a-l-il 


dit  lui-même,  «  un  armistice  ou  un  traité  de 
paix  avant  d'être  réduit  à  l'extrémité.  » 

Dans  la  seconde  quinzaine  du  mois, 
comme  la  question  des  vivres  préoccupait 
l'armée,  il  ordonna  quelques  excursions 
dans  des  villages  et  des  hameaux,  déjà  en 
partie  vidés  par  l'ennemi  et  d'où  l'on  ne 
tira  que  peu  de  ressources.  Ces  malheureux 
villages  furent  ensuite  brûlés  par  les  Prus- 
siens. Les  nouvelles  de  la  catastrophe  de 
Sedan,  puis  de  la  chute  de  l'Empire  et  de  la 
proclamation  de  la  République,  avaient 
pénétré  dans  Metz  du  Tau  10  septembre.  Le 
devoir  du  général  en  chef  était  de  soutenir 
le  moral  de  l'armée  par  un  ordre  du  jour 
qui  l'exhortât  à  défendre  la  patrie,  quoiqu'il 
advînt.  Bazaine  ne  dit  rien  d'abord  aux 
soldats  ;  il  communiqua  les  nouvelles  aux 
généraux  avec  les  bruits  aggravants  que 
répandait  l'ennemi  sur  le  prétendu  chaos 
où  serait  tombée  la  France,  et  il  s'arrangea 
de  façon  à  ce  qu'on  eût  connaissance  de 
ces  bruits  jusque  dans  les  rangs  inférieurs 
de  l'armée.  Il  déclara  aux  chefs  de  corps 
qu'il  ne  ferait  plus  de  grandes  sorties.  Il 
leur  annonça  la  chute  de  StrasBourg,  ce  qui 
était  faux  encore  à  ce  moment. 

Lo  1()  septembre,  il  écrivit  au  chef  de 
l'armée  ennemie, auprince  Frédéric-Charles, 
pour  lui  demander  des  renseignements  sur 
ce  qui  se  passait  dans  l'intérieur  de  la 
France. 

Au  moment  même  où  il  faisait  cette 
démarche  contraire  à  tous  les  devoirs  et  a 
toutes  les  lois  militaires,  il  adressait  enfin 
à  l'armé*^  un  ordre  du  jour  très  correct, 
sinon  très  chalouroux  ;  il  y  reconnaissait 
implicitement  le  nouveau  Gouvernement  de 
la  Défense  Nationale.  Il  communiqua  aux 
journaux  de  Metz  la  proclamation  de  .Iules 
Favre.  Il  commença  de  supprimer  le  non- 
et  les  insignes  impériaux. 

11  voulaitpouvoir  s'accommodoravec  l'ëvë- 
noment,  quel  qu'il  fût  ;  son  incertitude  fut 
court(^  ;  il  eut  connaissance  d'un  communi- 
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que  do  raiitorité  alleniaïuU'  à  la  presse  do 
Reims.  On  y  disait  que  rAllemagne  pourrait 
traiter  avec  le  maréchal  Razaine,  <>  qui  tient 
son  commandement  do  IVMupereur.  » 

Ra/aine.  d(>s  lors,  se  retourna  vers  l'Em- 
pire :  il  rétablit  les  insijj:nes  impériaux  ; 
il  continua  de  correspondre  avec  le  général 
ennemi  et  d'en  recevoir  fréquemment  des 


fif-néral  CoffInière^=. 

parlementaires.  Il  rêvait  de  disposer  des 
débris  de  la  France  en  s'entendant  avec  la 
Prusse  ;  on  n'a  pas  les  pièces  de  cette 
correspon«lance  ;  mais  il  n'est  pas  difficile 
d'en  deviner  le  caractère. 

La  criminelle  négligence  de  Razaine 
portait  déjà  ses  fruits.  Avant  le  milieu  de 
septembre,  il  avait  fallu  réduire  la  ration 
de  pain  en  augmentant  celle  de  viande; 
le  sel  devenait  rare;  pour  fournir  la  viande, 
on  commençait  d'abattre  des  chevaux  ; 
les  fourrages,  cependant,  manquaient  ;  les 


chevaux  dépérissaient  ;  on  les  avait  nourris 
(jnehiue  temps  avec  du  blé;  mais  U)  blé 
allait  mancjuer  même  pour  les  hommes. 
Dès  le  27  septembre,  on  fut  obligé  de  ré- 
duire chaque  régiment  de  cavalerie  à  deux 
escadrons  montés.  L'anxiété  croissait  dans 
la  ville  et  dans  l'armée. 

Le  23  septembre,  un  parlementaire  prus- 
sien amena  à  nos  avant-postes  un  Français, 
nommé  Régnier,  qui  prétextait  une  mission 
relative  aux  ambulances  internationales. 
Cet  homme  se  présenta  au  maréchal  Razaine 
comme  un  émissaire  de  l'impératrice, 
envoyé  par  elle  pour  négocier  la  paix  avec 
le  concours  du  chef  de  l'armée  de  Metz, 
qui  emploierait  cette  armée  à  maintenir 
l'ordre  à  l'intérieur  et  à  faire  exécuter  le 
traité.  L'Allemagne,  ajouta-t-il,  réclamait 
comme  gage  la  remise  de  la  place  de  Metz. 

n  montra  à  l^azaine,  pour  toute  lettre  de 
crédit,  une  photographie  avec  la  signature 
du  prince  impérial  et  un  laissez-passer  de 
M.  de  Rismark. 

Razaine  n'en  demanda  pas  davantage  :  il 
s'ouvrit  en  toute  confiance  à  ce  singulier 
plénipotentiaire  et  ne  fit  aucune  objection 
à  l'emploi  qu'on  lui  proposait  de  faire  de 
son  armée  ;  il  ne  réserva  que  ce  qui  concer- 
nait Metz,  dont  il  ne  lui  appartenait  pas, 
disait-il,  de  disposer.  En  attendant  la  paix, 
il  demandait  que  son  armée  sortît  avec  les 
honneurs  de  la  guerre,  puis  restât  neutre. 
Ainsi,  en  attendant  la  paix,  ilabandonnerait 
ces  républicains  qui  défendaient  la  France  ; 
ce  serait  la  trahison  expectante  ;  puis,  après 
la  paix  conclue  sans  eux  et  contre  eux,  il 
tournerait  contre  eux  ses  armes  :  la  trahison 
active. 

n  alla  jusqu'à  confier  à  Régnier  qu'à 
partir  du  18  octobre,  il  n'y  aurait  plus  de 
chevaux  pour  traîner  les  canons  et  que 
nos  vivres  seraient  épuisés  vers  le  25.  Ceci 
devient  entièrement  incompréhensible;  Ra- 
zaine, en  trahissant  son  pays,  en  venait  à 
se  trahir  lui-même. 
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Uoiitréc  de  Bazainc,  après  la  fausse  sortie  du  7  octobre. 


Il  se  mettait  à  la  discrétion  d'un  inconnu 
qui  arrivait  de  chez  l'ennemi. 

Régnier  lui  proposa  d'expédier  à  l'impé- 
ratrice un  de  ses  g'énéraux  pour  s'entendre 
avec  elle.  Ce  général  partirait  avec  Régnier 
sous  un  déguisement.  Bazaine  en  fit  la  pro- 
position à  Canrobert,  (iiii  refusa,  puis  à 
Bourbaki,  qui  accepta.  Ce  général,  qui 
commandait  la  garde  impériale,  fort  brave, 
avait  la  tète  plus  ardente  que  solide.  Décou- 
ragé, croyant  tout  perdu,  il  saisissait  l'ex- 
pédient qui  s'olIVait,  sans  bien  comprendre 
quel  rôle  on  lui  imposait.  Une  fois  parti, 
il  eut  des  doutes  et  frémit  de  l'idée  (|u'il 
pouvait  être  l'instriunent  d'un  agent  i)rus- 
sien.  H  alla  jusqu'au  bout,  cependant, 
jusqu'en  Angleterre,  juscju'à  Ilastings,  où 
résidait  l'ex-impératrice.  Klle  ne  connaissait 
pas  Régnier  ;  (>11(^  n'avait  chargé  cet  aven- 


turier d'aucune  mission  ;  quand  elle  sut  ce 
dont  il  s'agissait,  quand  elle  vit  qu'après 
avoir  attiré  la  défaite  et  l'invasion  sur  la 
France,  illui  (allait  maintenant,  pour  ren- 
trer aux  Tuileries,  signer  la  mutilationdu 
territoire  et  livrer  Metz  à  l'ennemi,  son  sang 
espagnol  se  révolta  :  «  Non  !  s'écria-t-elle, 
je  ne  traiterai  pas;  je  n'entraverai  pas  le 
(touvernement  de  la  Défense  Nationale  ! 
(Jui  sait  s'il  ne  fera  pas  un  miracle  !  » 

Elle  avait  été  capable  d'entraînements 
funestes  dont  soullViront  maintes  généra- 
tions ;  elle  était   incapable  d'une  bassesse. 

BourbaKi  repartit;  chez  lui,  au.><si.  l'Iion- 
iieur  s'était  révolté.  Ne  pouvant  rtMitrer  à 
Metz,  il  alla  s'otVrir  i\  la  Défense  Nationale, 
à  Tours,  dambetta  l'envoya  organiser  la 
nv'^istanc*^  dans  le  Nord. 

rendant  ce   temps,    en  réponse    à   une 
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dépôdio  lit»  HismaïK.  transmise  j)ar  l'it'- 
déric-Cliarles,  Ha/.aino  rnaiiit'Miait  sos  con- 
ditions: l'accoptaiion,  moins  Met/  (29  sep- 
tembre). Frédéric-Charles  se  dit  sans  pou- 
voirs suffisants.  »«  Il  faut,  écrivait-il,  en 
référer  au  roi  et  à  M.  de  Hismark.  » 
Réjjfnier avait  parlé:  on  savait  au  camp 
prussien  combien  de  semaines  et  de  jours 
l'armée  et  la  ville  assiégées  pouvaient  vivre; 
il  n'y  avait  pour  l'assiég-eant  qu'à  se  croi- 
ser les  bras  et  à  attendre,  puisque  Ha/aine 
ne  voulait  pas  se  battre. 

On  ne  savait  pas  dans  la  ville  et  dans 
l'armée  ce  que  tramait  le  général  en  chef  ; 
on  ne  savait  pas;  mais  on  soupçonnait  !  On 
voyait  la  situation  s'aggraver  de  jour  en 
jour  et  l'on  pressentait  l'horreur  d'un  ave- 
nir prochain.  Le  30  septembre,  Bazaine 
reçut  une  adresse  des  habitants  de  Metz, 
qui  demandaient  le  départ  de  l'armée. 

C'était,  soi-disant,  pour  le  salut  de  Metz 
qu'on  avait  maintes  fois  allégué  la  néces- 
sité de  maintenir  l'armée  devant  la  place  ; 
mais  le  génie  avait  travaillé  depuis  six 
semaines  ;  les  forts  étaient  en  bon  état  ;  la 
garnison,  renforcée  de  la  garde  nationale, 
suffisait  pleinement  à  la  défense  de  la  place, 
pourvu  que  l'armée  ne  consommât  pas  ce 
qui  restait  de  vivres. 

L'armée  pensait  comme  la  ville  ;  elle 
aspirait  à  un  coup  de  désespoir. 

Nos  chances  avaient  diminué  d'heure 
en  heure.  L'ennemi  s'était  accru  en 
nombre  et  avait  fortifié  ses  positions , 
quoique  ses  travaux  n'eussent  pas  toute 
l'importance  qu'on  leur  supposait  dans  notre 
camp.  Notre  cavalerie  était  ruinée  ;  nos  che- 
vaux d'artillerie,  qu'on  avait  ménagés  en  sa- 
crifiant ceux  de  la  cavalerie,  étaient  trop 
affaiblis  pour  soutenir  un  long  effort.  Ce 
qui  eût  été  probable,  on  pourrait  dire  cer- 
tain, le  20  ou  le  31  août,  si  Bazaine  l'eût 
voulu,  c'est-à-dire  l'armée  sortant  victo- 
rieusement en  masse,  n'était  plus  à  espérer 
au  commencement  d'octobre.  Bazaine,  ce- 


l)(Mulant  feignait,  encore;  une  fois,  de  se 
préparera  marcher  vers  Thionvillc,  après 
(juelques  petites  sorties  qui  n'avaient  eu 
pour  but  que  d'apaiser  les  murmures  et  qui 
n'avaient  servi  qu'à  faire  tuer  des  hommes. 
Le  (iouvernement  de  la  Défense  nationale 
avait  fait  de  son  mieux  pour  venir  en  aide  à 
Metz  :  un  homme  énergique  et  actif,  l'inten- 
dant Bichard,  était  parvenu  à  faire  arriver 
du  Nord  à  Thionville,  le  25  septembre, 
2.500.000  rations  de  vivres,  et  il  avait,  en 
outre  des  réserves  considérables  à  Longwi. 
Il  était  bien  tard  pour  en  profiter  ;  en  suppo- 
sant que  l'on  eût  percé  jusqu'à  Thionville 
par  un  effort  désespéré,  ce  qui  n'était  pas 
impossible,  on  eût  été  promptement  rejoint 
par  un  ennemi  supérieur  en  forces  ;  on  eût 
été  obligé  de  se  jeter  dans  le  Luxembourg. 
Mieux  eût  valu,  après  tout,  annuler  l'armée 
en  la  jetant  sur  un  territoire  étranger  que 
de  la  rendre  à  l'ennemi  par  famine. 

Ce  n'était  pas  néanmoins  la  pensée  des 
hommes  les  plus  intelligents  de  l'armée.  Ils 
voyaient  mieux  à  faire  pour  la  France.  En- 
visageant dans  son  ensemble  la  défense 
nationale,etsachantqueron  s'efforçait  d'or- 
ganiser des  armées  en  province,  afin  de  se- 
courir Paris,  ils  comprenaient  que  le  plus 
grand  service  qu'on  pût  rendre  au  pays 
était  de  donner  des  cadres  à  ces  nouvelles 
levées.  Jugeant  l'armée  de  Metz  perdue,  ils 
voulaient  en  envoyer  à  nos  armées  de  pro- 
vince les  débris,  mais  des  débris  choisis,  une 
élite.  Le  plan  qu'ils  concevaient  était  celui- 
ci  :  sortir  du  côté  opposé  à  Thionville,  par  le 
sud,  rompre  le  cercle  d'investissement  par 
une  attaque  vigoureuse  et  faire  échapper,  à 
travers  les  lignes  ennemies,  des  détache- 
ments préparés  d'avance  et  composés  d'offi- 
ciers et  de  sous-officiers  et  des  plus  vigou- 
reux soldats  des  diverses  armes.  Ces  déta- 
chements se  seraient  dirigés  parNomény  et 
Chàteau-Salins  vers  les  Vosges,  où  ils  se 
seraient  ralliés  les  francs-tireurs  qui  cou- 
raient   encore  ces   montagnes,  de    là,   ils 
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auraient  rejoint  les  noyaux  des  nouvelles 
armées. 

Le  succès  de  cette  entreprise  eût  été  as- 
suré, comme  le  reconnaît  un  général  prus- 
sien, auteur  d'une  très  remarquable  bro- 
chure sur  les  Opérations  militaires  autour  de 
Metz.  ((  C'était,  dit  l'auteur  prussien,  le 
devoir  du  maréchal.  » 

Qu'importait  le  devoir  à  Bazaine  !  Il  ne 
voulait  marcher  ni  par  le  nord  ni  par  le  sud. 
Pour  donner  le  change  au  soldat  et  à  l'ha- 
bitant, il  ordonna,  le  7  octobre,  une  nou- 
velle sortie.  Les  troupes  y  montrèrent  la 
même  énergie  que  par  le  passé.  Les  corps 
étaient  affaiblis  par  les  privations,  les  cœurs 
ne  faiblissaient  pas.  Comme  dans  toutes  les 
actions  précédentes,  on  rentra  après  une 
inutile  effusion  de  sang.  Ce  fut  la  dernière 
apparence  d'effort  que  fit  Bazaine. 

Au  retour  de  cette  fausse  sortie,  les  chefs 
de  corps  trouvèrent  une  lettre  de  Bazaine, 
qui  leur  demandait  de  lui  faire  connaître 
par  écrit  leur  avis  sur  la  situation,  après 
qu'ils  en  auraient  conféré  avec  leurs  géné- 
raux de  division.  Contrairement  au  devoir 
d'un  chef  d'armée,  qui  a  seul  la  responsabi- 
lité des  résolutions  suprêmes,  Bazaine  vi- 
sait à  se  faire  couvrir  par  ses  subordonnés. 

Cette  lettre  présentait  la  situation  sous  les 
couleurs  les  plus  sombres,  et  Bazaine,  tout 
en  y  déclarant  qu'un  général  en  chef  ne  de- 
vait, en  pareille  occurence,  rien  laisser 
ignorer  à  ses  chefs  de  corps,  se  gardait  de 
leur  rien  dire  de  sa  correspondance  avec 
l'ennemi.  Une  partie  des  chefs  de  corps  et 
des  généraux  qu'il  avait  consultés  con- 
seillèrent de  négocier,  sauf  à  combattre  si 
les  conditions  exigées  par  l'ennemi  por- 
taient atteinte  à  l'honneur;  d'autres  vou- 
laient tenter  de  nouvelles  sorties  ou  tenir 
jusqu'à  la  dernière  extrémité. 

Le  10  octobre,  Bazaine  réunit  les  chefs 
de  corps  et  les  commandants  de  la  place  de 
Metz  et  de  l'artillerie,  en  conseil  de  guerre. 
Le  procès-verbal  ne  donne  pas  les  opini(nis 


des  membres,  mais  seulement  les  questions 
posées  et  les  avis  formulés  par  le  conseil. 

Le  procès-verbal  expose  que,  malgré 
toutes  les  tentatives  du  maréchal  pour  se 
mettre  en  communication  avec  la  capitale, 
il  ne  lui  était  jamais  parvenu  aucune  nou- 
velle officielle  du  gouvernement.  La  vérité, 
d'après  les  propres  termes  du  commissaire 
du  gouvernement  dans  le  procès  Bazaine, 
était  que  ce  commandant  en  chef  n'avait 
jamais  voulu  donner  de  ses  nouvelles  au 
gouvernement,  qu'il  n'avait  pas  cherché  à 
en  recevoir  de  lui  et  qu'il  cachait  avec  soin 
celles  qui  avaient  pu  lui  parvenir. 

D'après  le  témoignage  d'un  des  membres 
du  Conseil  de  guerre,  Bazaine  ajouta  que 
les  puissances  allemandes  ne  reconnais- 
saient pas  en  France  d'autre  gouvernement 
que  celui  de  la  Régence,  en  d'autres  termes, 
que  la  Prusse  n'avait  pas  négocié  et  ne  né- 
gocierait pas  avec  le  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale. 

Par  cette  double  imposture,  Bazaine 
poussait  nos  généraux  au  rétablissement  de 
l'Empire  comme  dans  une  impasse. 

^11  ne  fît  pas  donner  lecture  au  Conseil  de 
celles  des  réponses  des  chefs  de  corps  qui 
étaient  contraires  aux  négociations.  Il  ne 
dit  rien  des  grands  approvisionnements  qui 
attendaient  l'armée  à  Thionville  et  à 
Longwi. 

Du  procès-verbal,  incomplet  et  peu  sin- 
cère, il  résulte  que  la  question  :  si  l'on  ten- 
terait le  sort  des  armes  avant  de  négocier, 
fut  écartée  à  la  majorité  et  que  le  Conseil 
émit  l'avis  d'entanioi-  des  négociations 
sous  quaranle-hiiil  heures  :  «  v*^i  les  condi- 
tions de  l'ennemi  portent  atteinte  à  l'hon- 
neur du  drapeau,  on  essaiera  de  se  frayer 
un  chemin  par  la  force,  avant  d'»'tre  épuisé 
par  la  famine.  » 

l^a/.aiiH^  arrivait  ù  ses  fins  :  ses  lieutenants 
consentaient  à  ce  qu'une^  n«*g(>ciation  offi- 
cielle succédât  ;\  ses  menées  secrètes. 

Les   membres     du    Conseil    de    guerre 
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avaient  oublié  que  les  lois  militaires,  qui 
autorisent,  dans  des  cas  extrêmes,  la  capi- 
tulation d'une  place  l'orle,  interdisent  abso- 
lument celle  d'une  armée.  A  part  cette 
question  de  principes,  ils  ne  virent  pas  qu'il 
fallait  tt)ut  au  moins  réclamer  la  réponse 
immédiate  de  l'ennemi  ;  sinon,  l'ennemi 
n'avait  qu'à  traîner  un  piMi  de  temps  les 
pourparlers  pour  qu'on  fut  réduit  à  se 
rendre  à  discrétion  ! 

Les  artillces  de  Hazaine  n'ont  pas  réussi 
devant  ses  juges  ni  devant  l'histoire  à  allé- 
ger, aux  dépens  de  ses  lieutenants,  l'ef- 
froyable responsabilité  qui  pèse  et  à  jamais 
pèsera  sur  sa  tète.  On  doit  pourtant  re- 
connaître avec  tristesse  que  des  généraux, 
dont  plusieurs  avaient  de  glorieux  états  de 
service,  n'avaient  pas  fait  tout  ce  qu'il  eût 
été  possible  de  faire  pour  prévenir  la  catas- 
trophe où  leur  chef  les  entraînait.  Ils  étaient 
trompés,  assurément;  mais  enfin,  autour 
d'eux,  tout  ce  qu'il  y  avait  de  vigoureux  et 
d'intelligent  devinait,  apercevait  l'abîme 
dont  on  se  rapprochait  de  moment  en  mo- 
ment. Nous  en  avons  la  preuve  par  les  re- 
lations lesplus  authentiques,  dont  certaines 
écrites  au  jour  le  jour,  telles  que  le  Journal 
si  précieux  et  si  poignant,  d'un  officier  de 
i armée  du  lihin  (le  général  Fay).Qui  sait  ce 
qu'eût  produit  une  énergique  pression  exer- 
cée à  temps  sur  Bazaine  par  les  chefs  de 
l'armée?  Mais  l'initiative,  la  décision,  la 
personnalité,  étaient  bien  amorties  dans  les 
hauts  rangs  ! 

Bazaine,  se  croyant  suffisamment  cou- 
vert, dépêcha  son  premier  aide  de  camp, 
Boyer,  au  roi  de  Prusse  et  à  Bismark.  La 
maréchale  Bazaine  a  prétendu,  depuis,  que 
Boyer  avait  été  le  mauvais  çénie  de  son 
mari.  Boyer  résumait  en  effet  dans  sa  per- 
sonne le  déplorable  entourage  de  Bazaine; 
mais  le  commandant  de  l'armée  de  Metz 
n'avait  pas  besoin  qu'on  lui  soufflât  ses  si- 
nistres desseins  ! 

Bazaine  chargeait  lîoycr  d'offrir  au  roi  do 


Trussc  d'employer  l'armée  «  à  sauver  la 
société  et  à  rétablir  un  pouvoir  régulier  qui 
pût  donner  des  gages  à  la  Prusse  et  à  l'Eu- 
rope.» On  n'a  rien  d'écrit  sur  les  proposi- 
tions précises  qui  accompagnaient  cette 
offre  conçue  en  termes  généraux.  D'après 
la  déclaration  do  Boyer,  l'armée  se  serait 
rendue  sur  un  territoire  neutralisé,  où  les 
pouvoirs  publics  antérieurs  au  4  Septembre 
eussent  été  appelés  à  régler  la  forme  du 
gouvernement.  C'était,  par  conséquent,  la 
guerre  civile  avec  le  concours  de  l'étran- 
ger. 

Dans  cette  odieuse  communication,  Ba- 
zaine ne  tenait  aucun  compte  de  ces  déli- 
bérations du  conseil  de  guerre  qu'il  avait 
provoquées.  Il  n'avait  eu  garde  de  parler  à 
ses  lieutenants  de  ses  criminels  projets. 
Après  le  départ  de  Boyer,  il  trompa  Can- 
robert  en  lui  disant  que  ce  qu'il  demandait 
à  l'ennemi,  c'est  que  l'armée  fût  à  la  dispo- 
sition de  l'Assemblée  qui  allait  être  élue.  On 
ignorait,  à  Metz,  l'ajournement  des  élec- 
tions. 

Boyer  partit  le  12  pour  Versailles.  Depuis 
le  10,  l'agitation  régnait  dans  Meiz.  Au  pre- 
mier bruit  des  négociations,  des  rassem- 
blements avaient  sommé  le  gouverneur  de 
Metz,  le  général  Coffinières,  de  proclamer 
la  République  etdene  pas  capituler.  D'autres 
avaient  envahi  l'Hôtel  de  Ville,  jeté  par  la 
fenêtre  le  buste  de  Napoléon  III  et  arraché 
l'aigle  du  drapeau  qui  flottait  au  balcon.  La 
municipalité  et  la  garde  nationale  s'asso- 
cièrent au  sentiment  populaire  par  une 
énergique  adresse  au  gouverneur,  qui  ré- 
pondit en  promettant  de  faire  pour  la  dé- 
fense toutccqui  était  humainement  possible 
et  de  reconnaître  le  (  louvernement  de  la  Dé- 
fense Nationale  (14  octobre). 

Ces  promesses  rassurèrent  peu  la  popu- 
lation. L'armée,  contenue  par  la  discipline, 
ne  manifesta  pas  ses  impressions  par  des 
scènes  tumultueuses  ;  mais  les  illusions  où 
on  l'avait  si  longtemps  entretenue,  dit  l'au- 
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L'armée  de  Metz  brûlant  ses  drapeaux. 


teur  d'un  livre  célèbre  sur  la  chute  de  Metz 
(le  général  d'Andlau),  «  s'évanouissaient 
subitement  pour  faire  place  à  une  horrible 
anxiété,  à  une  profonde  douleur  et  à  une 
indig-uation  légitime.  »  Les  hommes  de 
l'armée  de  Metz  avaient  été  naguère  rigou- 
reux dans  leurs  jugements  sur  leurs  mal- 
heureux camarades  de  Sedan,  et,  mainte- 
nant, ils  sentaient  suspendu  sur  leurs  tètes 
quelque  chose  de  bien  pire  encore  que  la 
capitulation  de  Sedan,  un  traité  avec  l'en- 
nemi, une  capilulalion  sanscoinbat! 

On  se  demandait,  dans  notre  camp,  ce  (|ui 
restait  à  faire  pour  sauver  du  moins  l'hon- 
neur. 11  y  avait  plus  d'un  mois  ((ue  desofll- 
ciers  cjui  avaient  perdu  toute  conliance  en 
Hazaino  rêvaient  de  transmettre  le  com- 
mandement à  des  mains  plus  sures  :  un 
de  nos  ofliciers  géïKM-aux  les  plus  distin- 
1'.  vu. 


gués,  Clinchant,  avait  la  pensée  d'expédier 
à  Gambetta  un  émissaire,  qui  lui  demande- 
rait les  pleins  pouvoirs  pour  Changarnier. 
Ce  vieux  général  d'Afrique,  ennemi  de 
lEmpire,  était  venu  joindre  l'etat-major  de 
l'armée,  quand  ilavaitvu  la  France  envahie. 
Sans  commandement  ofdciel,  c'était  lui  qui, 
le  31  aoiit,  avait  imprimé  à  la  troupe  l'élan 
trop  vite  arrêté  par  iiazaine.  Un  jeune 
capitaine  du  génie,  très  énergique  et  très 
instruit,  dont  la  lin  coupable  et  tragique 
fut  la  conséquence  du  crime  de  Ba/.aine, 
Rossel,  alla  pr(»venir  le  général  Changar- 
nier. Celui-ci  s'obstinait  encore  à  croire  au 
général  en  chef.  —  Je  ne  veux  pas.  dit-il, 
usurper  le  commandement  dans  une  armée 
où  je  sers  conim»»  volontaire;  je  ne  veux 
pas  di'shonorer  mes  cheveux  blancs!  » 
Ceci  se  passait  vers   le   2t»   septembre. 
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Aprt'S  l'espt'^co  do  consultation  adressée 
parHa/.aincaiix  chetsde corps,  le?  octobre, 
et  communiquée  par  eux  à  leurs  subordon- 
nés, un  grand  nombre  d'ofliciers  généraux 
et  supérieurs  essayèrent  de  se  concerter 
pour  agir.  Ils  croyaient  un  coup  de  main 
possible  encore.  Il  restait  assez  de  chevaux, 
en  prenant  tous  ceux  de  la  ville,  pour  atte- 
ler un  nombre  respectable  de  batteries.  On 
songeait  à  sortir  par  le  sud  dans  le  but  dont 
nous  avons  parlé,  a(in  qu'une  partie  des 
nôtres  perçassent  i\  tout  prix. 

Mais  qui  commanderait  la  sortie?  Com- 
ment agir  avec  Razaine  et  comment  agir 
sans  lui  en  brisant  le  lien  du  commande- 
ment? 

Les  généraux  qui  avaient  fait  partie  de  ces 
réunions  se  présentèrent  à  Razaine,  le  10  au 
soir,  et  lui  posèrent  nettement  la  question.  Il 
répondit  à  leur  franchise  avec  sa  fausseté 
habituelle,  parut  entrer  dans  leur  pensée 
et  se  déclara  résolu  à  ne  pas  capituler.  Si  le 
général  Royer,  dit-il.  n'obtenait  pas  une 
convention  qui  permît  de  quitter  honora- 
blement la  place,  on  sortirait  à  tout  prix.  On 
saurait  à  quoi  s'en  tenir  dans  quarante-huit 
heures.  Il  ajouta  que,  du  reste,  si  un  autre 
voulait  prendre  le  commandement,  il  était 
prêta  le  lui  abandonner. 

Cet  autre,  on  le  chercha;  onnele  trouva 
point  parmi  les  chefs  de  corps;  la  disci- 
pline et  la  crainte  de  la  responsabilité  les 
retinrent! 

En  dehors  des  chefs  de  corps,  personne 
n'avait  une  autorité  suffisante.  Leur  refus 
brisa  la  dernière  espérance  de  tous  ces 
braves  officiers  dont  ils  partageaient  les 
angoisses,  sans  se  résoudre  à  les  faire 
cesser. 

l'.azaine,  cependant,  inquiet  de  ces  tenta- 
tives, revint  à  ses  feintes  accoutumées  et 
affecta  des  préparatifs  de  sortie.  Les  géné- 
raux n'étaient  plus  ses  dupes;  mais  le  sol- 
dat, oubliant  ses  souffrances  toujours  crois- 
santes, se  réveilla  partout  cette  fois  encore. 


Razaine,  alors,  se  hâta  de  répandre  les  ren- 
seignements les  plus  effrayants  sur  le 
nombre  des  ennemis  et  la  force  de  leurs 
lignes.  Il  prenait  autant  de  peine  pour  démo- 
raliser son  armée,  qu'un  autre  chef  en  eût 
pris  pour  lui  raffermir  le  cœur.  En  même 
temps,  il  semait  à  profusion  autour  de  lui 
les  grades,  les  croix  ot  les  médailles,  pour 
étouffer  les  sentiments  sous  les  intérêts. 

Royer  rentra  le  17  à  Metz.  Razaine  ne 
convoqua  le  conseil  de  guerre  que  le  len- 
demain. Royer  rapporta  infidèlement  au 
conseil  les  conditions  que  lui  avait  faites 
Rismark  :  il  dit  bien  que  la  Prusse  récla- 
mait une  déclaration  de  l'armée  en  faveur 
de  l'Empire  et  l'acceptation  par  la  «  ré- 
gence »  (l'ex-impératrice)  des  bases  du 
traité  de  paix  ;  mais  il  ne  dit  pas  que  la  re- 
mise préalable  de  la  place  de  Metz  était  le 
gage  de  ces  préliminaires.  Razaine  lui  avait 
imposé  silence  là-dessus  :  il  avait  trop  peur 
d'un  soulèvement  d'honneur  militaire  chez 
ses  lieutenants. 

Deux  des  membresdu  conseil  se  pronon- 
cèrent pour  la  rupture  des  pourparlers  ; 
l'un  était  le  maréchal  Lebœuf,  l'autre,  le 
gouverneur  de  Metz,  Coflinières.  Au  dernier 
moment,  ces  deux  hommes,  de  même  que 
l'impératrice,  se  révoltaient  contre  les  con- 
séquences du  mal  qu'ils  avaient  fait.  Le 
conseil  repoussa  la  tentative  suprême  à 
main  armée  que  demandait  Lebœuf.  Les 
décisions  du  conseil  attestent  le  trouble  où 
étaient  les  esprits.  Royer  avait  fait,  d'après 
ses  entretiens  avec  Rismark,  le  plus  sombre 
tableau  de  la  situation  de  la  France.  Cer- 
taines de  nos  villes  du  Nord,  disait-il,  étaient 
disposées  à  recevoir  l'ennemi  sans  résis- 
tance; les  départements  de  l'Ouest  étaient 
prêts  à  s'entre-déchirer;  ceux  du  Midi  étaient 
livrés  à  une  anarchie  absolue.' L'ennemi, 
vainqueur  à  Orléans,  marchait  surRourges. 
Tout  s'effondrait. 

Le  conseil,  revenant  trop  tard  aux  prin- 
cipes, exprima  des  réserves  quant  au  rôle 
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politique  qui  n'appartenait  pas  à  l'armée;  il 
déclara  que  l'action  du  maréchal  devait 
rester  purement  militaire;  que  le  maréchal 
ne  pouvait  accepter  les  bases  d'un  traité 
comme  délégué  de  la  régente.  Et,  cependant, 
l'action  militaire,  le  conseil  venait  d'y  re- 
noncer en  repoussant  la  proposition  Le- 
bœuf,  et  il  vota  l'envoi  de  Boyer  à  l'impé- 
ratrice pour  lui  exposer  l'état  des  choses. 
C'était  bien  là  s'immiscer  dans  la  politique. 
Lorsque,  chacjuejour,  chaque  heure  mon- 
trait la  lamine  plus  proche,  il  était  inconce- 
vable que  le  conseil  n'eût  pas  vu  où  menait 
ce  nouveau  délai. 

Boyer  partitle  19  pour  l'Angleterre.  Pen- 
dant ce  temps,  les  exagérations  du  rapport 
de  Boyer  étaient  encore  aggravées  dans  les 
communications  faites  aux  troupes  par 
ordre  de  Bazaine.  Paris,  disait-on,  est  dans 
la  plus  effroyable  anarchie.  Le  Gouverne- 
ment provisoire  ne  fonctionne  plus;  Gam- 
betta  est  en  fuite.  Les  places  du  Nord  de- 
mandent à  traiter  à  tout  prix  ;  le  Havre  et 
Rouen  réclament  desgarnisons  prussiennes. 
L'armée  du  général  d'Aurelle  est  anéantie. 

Bazaine  commençait  à  voir  s'évanouir  les 
rêves  de  sa  criminelle  ambition.  S'ettbn-ant 
de  se  mettre  à  couvert,  quoi  qu'il  advint,  en 
morne  temps  qu'il  rentrait  on  rapport  avec 
l'impératrice,  il  écrivit,  le  21  octobre,  au 
Gouvernement  de  la  Défense  Nationale  une 
lettre  pleine  d'équivoques  et  de  faussetés  ; 
il  terminait  en  déclarant  que,  sous  peu,  la 
famine  le  forcerait  de  prendre  un  parti, 
dans  l'intérêt  de  la  France  et  de  son  armée. 

Cette  famine,  qui  en  était  responsable!! 
cette  affreuse  situation  de  l'armée,  qui  on 
était  l'auteur^  Les  distributions  de  pain  ces- 
sèrent le  VÎ2  ;  la  troupe  n'allait  plus  vivre 
que  do  viande  de  cheval;  et  quelle  viande  « 
que  celle  d'animaux  qui  eux-mêmes  mou- 
raient de  faim  ! 

L'insufdsance  croissante  d'alimentation, 
dont  la  famine  allait  être  \o  dernier  terme, 
n'était  pas  l'unique   souffrance  du  soldat, 


Nos  ennemis  s'étaient  installés  saine- 
ment, commodément  autour  de  Metz,  dans 
nos  bourgs  etnos  villages,  que  leurs  femmes 
venaient  déménager  pour  emporter  les 
fruits  du  pillage  outre  Rhin.  Nos  troupes 
restaient  sous  la  tente  avec  les  chevaux  à 
la  corde,  comme  pour  partir  le  lendemain. 
Chaque  matin,  au  réveil,  le  soldat  attendait 
le  signal  de  la  grande  sortie.  Durant  des  se- 
maines, durant  des  mois,  on  le  leurra  de 
cet  espoir;  il  ne  fallait  pas,  que,  par  une 
installation  d'hiver,  on  lui laissàtcomprendre 
qu'on  ne  sortirait  pas  !  Les  froides  pluies 
d'octobre  étaient  arrivées:  les  camps  s'étaient 
transformés  en  lacs  fangeux;  les  routes,  en 
rivières  d'une  boue  liquide  ;  nos  soldats 
étaient  glacés  par  de  continuelles  averses 
et  manquaient  de  bois  pour  se  sécher;  il  y 
en  eut  qui  ne  se  séchèrent  qu'en  Allemagne, 
dans  la  captivité  !  Les  forces  physiques 
s'épuisaient,  les  forces  morales  s'affais- 
saient à  leur  tour.  Bientôt,  celte  armée 
mourante  ne  songerait  plus  à  contraindre 
son  chef  à  combattre  ! 

Ces  misères,  du  reste,  Bazaine  n'en  était 
pas  témoin;  enfermé  dans  son  quartier  gé- 
néral, s'isolant  des  chefs  comme  des  sol- 
dats, on  ne  le  voyait  ni  dans  les  camps,  ni 
au  lit  des  malades  et  des  blessés  ;  jamais 
général  n'avait  été  aussi  étranger  à  son 
armée. 

Le  dénouement  ai)proc-hait.  L'inii)ératrice 
garda  devant  Boyer  l'attitude  qu'elle  avait 
prise  devant  Bourbaki  ;  elle  persista  à  refu- 
ser d'être  la  complice  de  Ba/aine. 

Le  24  octobre,  une  dépêche  de  Bismark 
fut  transmise  par  Frédéric-Charles  à  Ba- 
zaine. Bismark  déclarait  (jue.  les  garanties 
indisponsabh's  n'ayant  pas  été  réalisées,  il 
était  impossible  au  roi  do  se  prêter  à  de 
nouveaux  pourparlers.  —  «  .le  constate  à 
regret,  concluait  Bismark,  que  j(^  n'entre- 
vois plus  aucune  chance  d'arriver  à  un  ré- 
sultat par  des  négociations  politiques.  " 

L'ennemi  se  dêmasiiuait.  Il  n'avait  plus 
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besoin  d'enlretenir  les  illusions  do  Ha/aine. 
Il  savait,  à  quelques  jours  prt^s,  grâce  au 
chef  de  l'armée  de  Metz,  la  date  où  cette 
armée  devrait  mourir  do  faim  ou  se  rendre. 
Il  n'avnit  plus  i\n'à  allf^idre  l'arme  au 
bras. 

Ha/aine  convoqua  de  nouveau  ces  chefs 
qu'il  avait   abusés  jusqu'au  bout  et  qui  ne 


Général  Clinchant. 

pouvaient  plus  éviter  d'être  entraînés  dans 
sa  ruine.  Le  général  Desvaux  proposa  de 
tenter  un  effort  désespéré  avec  ce  qui  res- 
tait de  plus  valide  et  s'offrit  pour  faire  une 
trouée  à  la  tète  de  la  garde  impériale  qu'il 
commandait;  cette  brave  troupe,  qui  a  fait 
son  devoir  en  Lorraine  comme  elle  l'avait 
fait,  dans  des  jours  plus  heureu.x,  en  Italie, 
ne  mérite  pas  d'être  enveloppe-e  dans  la  ré- 
probation de  l'Kmpire. 

Un  n'eût  pu  agir  qu'avec  de  l'infanterie; 
il  n'y  avait  plus  de  quoi  atteler  une  seule 
batterie.   Le  Conseil    repoussa  toute  idée 


d'action  partielle.  11  décida,  ;i  l'instigation  de 
Ha/.aine,  que  Changarnier  serait  chargé 
d  aller  renouveler  à  Frédéric  -  Charles  la 
proposition  de  neutraliser  l'armée,  en  faisant 
appel  aux  pouvoirs  constitués  avant  le 
i  Septembre. 

C'était  compromettre  bien  inutilement  ces 
cheveux  blancs  que  le  vieux  général  n'avait 
pas  voulu  engager  dans  une  entreprise 
tout  opposée.  Il  était  puéril  de  rien  at- 
tendre de  la  générosité  prussienne,  Chan- 
garnier n'obtint  pas  plus  de  succès  à  Metz 
que  Wimpffen  à  Sedan.  L'ennemi  n'admet- 
tait que  la  capitulation  de  l'armée  et  de  la 
ville. 

Bazaine  envoya,  le  25  au  soir,  le  général 
de  Cissey  s'enquérir  des  conditions  de  la 
capitulation.  Ces  conditions  étaient:  Metz 
livrée,  l'armée  prisonnière  de  guerre,  avec 
armes,  drapeaux,  bagages  et  matériel. 

Quand,  lelendemain,leConseil  de  guerre 
fut  informé  des  exigences  de  l'ennemi,  le 
général  Desvaux  renouvela  sa  proposition 
d'un  coup  de  désespoir.  Il  ne  trouva  point 
d'écho.  Le  Conseil  en  vint  jusqu'à  se  rési- 
gner à  l'humiliante,  à  l'odieuse  condition  de 
livrer  les  drapeaux  ! 

Comment  des  hommes  tels  qu'il  en  était 
dans  ce  Conseil  ne  rappelèrent-ils  pas  au 
chef  de  l'armée  que  son  devoir  absolu  était 
de  briser  les  fusils,  d'enclouer  les  canons, 
de  détruire  le  matériel,  de  brûler  les  dra- 
peaux, avantdecapituler?  Ce  devoir,  Uhrich 
n'y  avait  pas  manqué  à  Strasbourg.  Bazaine 
trompa  ses  lieutenants  jusqu'à  la  dernière 
heure.  Il  leur  persuada  que  tout  l'attirail 
militaire  serait  rendu  à  la  France  après  la 
paix.  Comment  les  gcînéraux  purent-ils 
ajouter  foi  à  une  assei'tion  si  invraisem- 
blable^ 

Le  général  .larras,  chef  d'état-major,  alla 
réglera  Frescati,  avec  le  chef  d'état-major 
prussien,  les  détails  de  la  capitulation.  Il  y 
eut  là  des  incidents  étranges.  L'ennemi 
accordait  à  nos  troupes  les  honneurs  de  la 
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guerre,  c  est-à-dire  :  le  défilé  en  armes, 
tambours  battants,  enseignes  déployées, 
les  assiégeants  présentant  les  armes, 
comme  un  hommage  au  courage  malheu- 
reux. Ce  n'est  qu'après  ce  cérémonial  ac- 
compli, que  la  troupe  qui  a  capitulé  dépose 
les  armes. 

Bazaine  refusa  les  honneurs  de  la  guerre  ; 
il  refusa  cette  dernière  consolation  pour 
ses  soldats  !  Il  n'osait  défiler  à  la  tête  de 
l'armée  qu'il  livrait  ;  il  craignait  d'être  écrasé 
sous  son  indignation. 

Le  général  prussien  croyait  que  nous 
avions  80,000  hommes;  son  étonnement  fut 
extrême  quand  il  apprit  que  nous  en  comp- 
tions le  double  :  122,000  soldats  dans  les 
camps,  sans  la  garnison  de  Metz  (23,000 
hommes),  et  les  malades  et  les  blessés  des 
ambulances  ;  plus  de  160,000  hommes  en 
tout  !  160,000  qu'on  rendait  à  200,000  !  Dans 
quel  état,  il  est  vrai,  étaient  la  plupart  de 
nos  hommes  !  Avec  ces  160,000  hommes, 
on  livrait  un  immense  matériel,  166o  canons, 
tant  de  siège  que  de  campagne,  124,000 
chassepots,  des  projectiles  et  des  munitions 
de  guerre,  des  accessoires  de  tout  genre  en 
nombre  prodigieux. 

La  capitulation  fut  signée  le  27  au  soir. 

La  funeste  nouvelle  s'était  répandue,  la 
veille,  dans  les  camps  et  dans  la  ville.  Le 
ressort  avait  fini  par  se  briser  dans  l'armée. 
L'accablement,  chez  la  plupart,  avait  suc- 
cédé à  la  colère.  Des  torrents  de  pluie  gla- 
cée achevaient  d'énerver  ces  hommes 
épuisés.  Quelques  natures  énergiques  réa- 
gissaient, rebondissaient,  pour  ainsi  dire, 
dans  l'affaissement  général.  La  ville,  qui 
avait  subi  moins  de  souffrances  matérielles 
que  l'armée,  éclatait  en  cris  de  fureur  et  de 
désespoir.  (Juoi  !  iMotz  l'invaincue,  qui 
n'avait  jamais  ouvert  ses  portes  à  l'ennemi, 
qui  avait  brisé  la  puissance  do  Charle- 
Quint,  allait  cire  abandonnée  aux  Prussiens, 
sans  que  ses  habitants  eussenl  pu  s»Mile- 
ment  essayer  do  la  défendre  !  Des  groupes 


allèrent  voiler  d'un  crêpe  noir  la  statue  du 
héros  messin,  le  maréchal  Fabert,  le  patriote 
lieutenant  du  grand  Richelieu.  Sur  le  socle 
de  la  statue  sont  gravées  ces  paroles  de  Fa- 
bert :  —  «  Si,  pour  empêcher  qu'une  place 
que  le  roi  m'a  confiée  ne  tombât  au  pouvoir 
des  ennemis,  il  fallait  mettre  à  la  brèche 
ma  personne,  ma  famille  et  tout  mon  bien, 


(ît'uéral  (io  Cissov. 

je  ne  balancerais  pas  un  moment  à  le  faire.» 
Il  n'y  avait  point  de  brèche  ;  il  n'y  avait 
point  de  combat  ;  il  y  avait  Bazaine  h  la  place 
de  Fabert. 

Le  27,  durant  cette  lugubre  négociation, 
l'intendant  en  chef  était  accouru  trouver 
lîazaine  pour  lui  annoncer  que,  véritîoation 
faite,  on  avait  devant  soi  (]uatre  jours  de 
vivres  assurés  et  qu'on  espérait  doubler  ce 
chiffre  par  de  nouvelles  recherches.  Il  res- 
tait 13, (.XX)  chevaux. 
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—  «-  Vous  auriez  des  vivros  pour  quinze 
jours ,  réponilit  lîazaiiu^  ,  que  cela  ne 
changerait  rien  à  la  situation;  il  faut  en 
finir!  » 

Les  quinze  jours,  on  les  avait:  on  en  eut 
plus  tard  la  preuve.  Frédéric-Charles  retenu 
quinze  jours  de  plus  devant  Metz,  c'eût  été 
l'armée  de  la  Loire  devant  Paris;  cette 
armée,  prétendue  anéantie,  qui  allait  tout 
à  l'heure  gagner  une  bataille  ! 

Durant  cette  journée  du  '21,  l'agitation 
s'était  accrue  dans  l'armée;  bien  des  âmes 
abattues  se  ranimaient.  Les  ofliciers  se 
réunirent  en  grand  nombre  pour  débattre 
les  moyens  d'échapper  à  la  capitulation  et 
de  sortira  tout  prix.  Le  général  Clinchant 
avait  promis  de  se  mettre  à  la  tête,  si  on  lui 
assurait  15  à  20,000  hommes. 

Le  lendemain  matin,  au  moment  où  les 
officiers  se  réunissaient  de  nouveau,  le  gé- 
néral Clinchant  fut  mandé  par  son  chef  de 
corps,  le  maréchal  Lebo^^uf.  Au  lieu  de 
Leb<puf,  il  trouva  Changarnier  qui  s'em- 
porta violemment  contre  lui,  en  s'écriant  : 
,<  — J'aime  mieux  que  l'armée  périsse  que 
de  la  voir  se  sauver  par  l'indiscipline  !  »  Il 
injuria  Clinchant,  le  repoussa  de  la  main 
jusqu'à  la  porte,  puis,  tout  à  coup,  se  jeta 
dans  ses  bras  en  fondant  en  larmes. 

En  rentrant  à  son  bivouac,  Clinchant  n'y 
retrouva  pas  sa  brigade  ;  on  l'avait  envoyée 
dans  un  fort  où  elle  avait  ordre  de  déposer 
ses  armes;  la  sinistre  opération  était  com- 
mencée. Il  fut  impossible  de  rassembler 
une  force  armée  suffisante  pour  agir.  Une 
cinquantaine  d'hommes  essayèrent  de  pas- 
ser de  nuit  et  n'y  réussirent  pas.  Rossel, 
r[ui  avait  été  l'agent  le  plus  actif  de  ce  mou- 
vement, s'échappa  déguisé. 

Le  '28  octobre,  Hazaine  fit  ses  adieux  à 
l'armée  par  un  ordre  du  jour  où  il  avait 
l'audace  de  comparer  ce  qu'il  appelait  «  des 
conventions  honorables»  avec  les  glorieuses 
capitulations  de  Masséna  à  Gènes  et  de  Klé- 
ber  à  Mayence  ;  il  osait  dire  que  tout  ce  qu'il 


était  loyalement  possible  de  faire  pour  évi- 
ter cette  (in  avait  été  tenté  et  il  terminait 
en  engageant  l'armée  à  éviter  «  les  actes 
d'indiscipline  comme  la  destruction  d'armes 
et  de  matériel,  puisque,  d'après  les  usages 
militaires,  places  et  armemontsdoivent  faire 
retour  à  la  France,  lorsque  la  paix  est  si- 


gnée. » 


Cette  pièce  qui  débutait  par  le  cynisme 
finissait  par  l'imposture. 

Les  troupes  allèrent  déposer  leurs  armes 
dans  les  forts  et  dans  les  magasins  de  la 
ville.  «  Dans  tous  ces  ruisseaux  de  fange 
qui  avaient  été  des  routes,  à  travers  l'hu- 
mide rideau  d'une  pluie  continuelle, 
on  apercevait  de  longues  agglomérations 
d'hommes,  qui  n'étaient  plus  des  soldats; 
ils  marchaient  silencieux,  les  uns  chargés 
encore  de  leurs  armes,  les  autres,  les  ayant 
déjà  abandonnées;  tous  paraissaient  cons- 
ternés de  l'acte  qu'on  leur  faisait  commettre 
et,  sur  leur  visage,  se  lisait  l'expression  de 
la  plus  vive  douleur  (général  d'Andlau).  » 

Une  partie  de  ces  malheureuses  troupes 
traversaientlaville.  Acetaspect,lesfemmes 
s'embrassaientenpleurant  dans  les  rues;  les 
hommes  s'ameutaient  de  toutes  parts.  Le 
toscin  de  lacathédrale  sonna.  La  ville  sesou- 
leva.  On  désarma  les  soldats  qui  livraient 
leurs  fusils  aux  citoyens  pour  ne  pas  les  livrer 
à  l'ennemi.  Bazaine,  effrayé,  se  hâta  d'en- 
voyer des  bataillons  de  la  garde.  Allait-on  en 
venir  au  dernier  des  malheurs^  Un  conilit 
entre  naufragés  près  de  s'engloutir  ensem- 
ble ^ . .  Ouand  la  population  vil  le  désespoir 
peint  sur  ces  mâles  visages  militaires,  sa 
colère  tomba;  habitants  et  soldats  fraterni- 
sèrent dans  des  adieux  déchirants.  La  nuit 
était  venue  ;  au  tumulte  succéda  un  silence 
de  mort. 

D'autres  faits  émouvants  s'étaient  passés 
dans  les  divers  corps  de  l'armée.  Bazaine, 
dans  son  ordre  du  jour,  n'avait  osé  parler 
des  drapeaux.  Livrer  les  armes,  était  bien 
cruel;  mais  livrer  le  drapeau,  le  symbole 
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de  la  patrie  et  de  l'honneur,  la  religion  du 
soldat  !  Bazaine  comprit  qu'un  ordre  ouver- 
tement donné  ne  serait  pas  obéi;  il  usa  des 
plus  bas  subterfuges.  Il  prescrivit  de  réunir 
les  drapeaux  de  tous  les  corps  à  l'arsenal, 
en  annonçant  qu'ils  y  seraient  brûlés;  puis 
il  prescrivit  au  directeur  de  l'arsenal  de  les 
conserver. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  corps,  on 
remit  les  drapeaux,  avec  la  croyance  qu'ils 
seraient  détruits.  D'autres  virent  plus  clair. 
Le  colonel  Péan,  du  1"  grenadiers  de  la 
garde,  déchira  le  drapeau  de  son  régiment; 
il  conserva  ces  glorieux  lambeaux,  qui 
étaient  encore,  quelques  années  après, 
l'objet  de  la  vénération  de  ses  soldats.  Le 
commandant  de  cette  brigade,  le  général 
Jeanningros,  fit  immédiatement  détruire  le 
drapeau  de  son  autre  régiment,  les  zouaves 
de  la  garde  Le  colonel  (depuis  général)  Le- 
cointe,  du  2*  grenadiers,  en  fit  autant. 

Bazaine,  averti,  se  hâta  d'expédier  une 
circulaire  où  il  affirmait  de  nouveau  que 
les  drapeaux  seraient  brûlés  à  l'arsenal.  A 
cette  déclaration,  le  général  Jeanningros 
répondit  parla  note  suivante  : 

«  Les  drapeaux  de  mes  deux  régiments 

ont  été  déchirés  par  mon  ordre et  les 

morceaux,  distribués  aux  deux  régiments  ; 
les  drapeaux  de  ma  brigade  n'iront  pas  à 
Berlin  !   » 

D'autres  chefs  suivirent  cet  exemple.  Le 
général  Lapasset  écrivit  à  son  chef  de 
corps  :  «  Ma  brigade  ne  rend  ses  drapeaux 
à  personne  ;  elle  ne  se  repose  sur  personne 
de  la  triste  mission  de  les  brûler.  » 

Le  général  d(î  Laveaucoupet  fit  également 
brûler  les  drapeaux  de  sa  division. 

Le  l?'""  d'artillerie  et  le  1"  du  génie 
détruisirent  aussi  leurs  drapeaux.  Le  direc- 
teur de  l'arsenal  en  avait  brûlé  un  certain 
nombre,  avant  d'avoir  reçu  l'ordre  de  les 
conserver.  C'est  ainsi  que  trente-un  do  ces 
nobles  insignes  furent  sauvés  de  la  souil- 
lure que   leur  destinait   l'indigne   chef  de 


l'armée.  Il  lui  resta  cinquante-trois   dra- 
peaux à  livrer  à  l'ennemi. 

«  La  conduite  du  maréchal,  a  dit  le  com- 
missaire du  gouvernement  dans  le  Procès 
Bazaine,  a-t-elle  été  dictée  par  les  condi- 
tions d'un  pacte  demeuré  secret  ?  L'instruc- 
tion n'a  pu  recueillir  aucun  renseignement 
précis  à  cet  égard.  » 

L'œuvre  était  consommée  ;  après  l'envoi 
dç  son  ordre  du  jour  du  28,  Bazaine  ne 
s'occupa  plus  de  l'armée  dont  il  avait  ache- 
vé la  perte.  Il  ne  donna  aucun  ordre  pour 
la  journée  du  29,  où  devait  s'exécuter  la 
capitulation  ;  l'armée  ne  reçut  pas  de  dis- 
tribution de  vivres  et  tout  ce  qui  restait  de 
denrées  dans  les  magasins  militaires  tomba 
dans  les  mains  des  Prussiens,  pendant  que 
la  faim  dévorait  nos  soldats. 

Un  général  forcé  de  capituler  sort  à  la 
tête  de  ses  soldats  et  ne  les  abandonne  qu'à 
la  dernière  minute.  Bazaine  déroba  son 
départ  comme  un  criminel  qui  s'évade.  Il 
quitta  son  quartier  général  dès  le  matin, 
avec  ses  équipages,  pour  se  rendre  le  pre- 
mier au  camp  ennemi.  Frédéric-Charles  lui 
fit  attendre  dédaigneusement  jusqu'au  soir 
la  permission  d'y  entrer,  après  qu'il  eut 
traversé  le  dernier  village  de  nos  avant- 
postes,  sous  les  malédictions,  les  huées  et 
les  pierres  des  habitants. 

A  midi,  les  drapeaux  noirs  et  blancs  de 
l'ennemi  fiottèrent  sur  ces  murs  de  Metz 
«  que  les  boulets  n'avaient  pas  même  ébré- 
chés.  »  (Général  d'Andlau.) 

Par  un  temps  affreux,  par  un  ci(^l  aussi 
sombi-e  qu(^  notre  mallieur.  n(vs  troupes 
désarmées  s'acheminèrent  en  longues  files 
parles  routes  désigné(^s  et  vinrent  passer, 
comme  des  troupeaux,  devant  les  régiments 
prussiens  rangés  on  bataille. 

«  Tel  est  le  d('filé  (|u«^  \o  maréchal  avait 
préféré  pour  ses  soldats.  »  (Procès  Bazaine.) 

»(  .\  l'aspect  de  l'ennemi,  écrit  le  général 
d'Andlau,  les  tètes  courbées  se  redressè- 
vou[  ;  la  haine  se  peignit  sur  les  visages.  » 
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Ah  î  s'ëoriait  un  de  ces  pauvres  gens  :  Nous 
n'avions  pas  mérité  cola  !  On  aurait  pu  faire 
autre  chose  do  nous  !  » 

La  plupart  des  chefs  do  tout  rang,  des 
officiers  de  tout  tirade,  s'étaient  imposé  à 
eux-mêmes  le  devoir  auquel  manciuait  le 
chef  de  l'armée.  Ils  accompagnèrent  les 
soldats  jusqu'au  bout.  On  avaitaccusé,  non 
sans  motif,  les  officiers  français,  sous 
l'empire,  de  négliger  leurs  soldats,  dans 
ce  relâchement  général  qui  caractérisait 
l'époque.  La  bonne  nature  française  s'était 
réveillée  ;  le  lien  moral  s'était  resserré 
dans  le  péril  et  dans  l'infortune.  »  Quand 
vint  l'instant  de  la  séparation,  des  soldats 
se  jetèrent  dans  les  bras  de  leurs  officiers  -, 
«les  uns  et  les  autres  confondaient,  dans 
cet  embrassement,  leurs  regrets,  leur  dou- 
leur, mais  aussi  leurs  espérances  !  »  (Pro- 
cès IJa/.aine.) 

Tandis  que  ce  qui  avait  été  l'armée  fran- 
çaise prenait  le  chemin  de  la  captivité,  tan- 
dis que  1()0,Û0()  nouvelles  victimes  allaient 
rejoindre  sur  la  terre  ennemie  les  80,000 
victimes  de  Sedan,  chiffres  monstrueux 
qu'on  n'avait  jamais  vus  dans  l'histoire  mili- 
taire, l'armée  prussienne  prenait  posses- 
sion de  Metz.  Les  femmes  étaient  vêtues  de 
deuil,  les  maisons,  fermées  :  la  ville  sem- 
blait morte. 

EUeaprouvé  depuis  qu'elle  vivait  encore, 
quoique  abandonnée  d'une  grande  partie 
de  ses  habitants,  qui  sacrifièrent  tout  pour 
se  réfugier  dans  ce  qui  restait  France  ;  elle 
ne  s'est  pas  laissé  transformer  par  l'immi- 
gration étrangère  ;  elle  est  demeurée, 
comme  Strasbourg,  comme  toute  l'Alsace 
et  la  Lorraine,  inviolablement  fidèle  au 
souvenir  de  la  mère-patrie.  Ceux  qui  sont 
restés  ont  gardé  l'àme  aussi  française  que 
ceux  qui  sont  partis. 

Kntre  l'armée  et  la  ville,  au  jour  de  la 
catastrophe  et  da«s  les  jours  qui  suivirent, 
la  soutfrance  morale  fut  pareille  ;  mais  que 
dire  des  souffrances  physi(jues  que  subirent 


tant  de  milliers  et  de  milliers  de  captifs  ! 
Ils  jonchèrent  do  leurs  cadavres  les  pre- 
mières étapes  de  l'exil.  Onze  mille  mouru- 
rent, entre  les  mains  de  l'ennemi, des  suites 
de  ce  qu'ils  avaient  enduré.  D'autres,  bien 
plus  nombreux,  demeurèrent  infirmes  pour 
le  reste  de  leur  vie.  Heureux  ceux  qui, 
échappant  à  la  dureté  allemande,  furent 
envoyés  dans  le  pays  polonais,  et  y  re- 
çurent une  touchante  hospitalité,  ou  bien 
ceux  qui  parvinrent  à  s'enfuir  dans  une 
autre  terre  amie,  chez  les  Slaves  de  la 
Bohême  ! 

Laplus  grande  douleur  des  captifs,  c'était 
de  penser  que  l'on  continuait  à  combattre 
sans  eux  en  France  et  que,  sous  un  autre 
chef,  ils  eussent  pu  sauver  la  patrie  ! 

Il  appartient  à  l'histoire  de  leur  rendre 
justice  et  l'armée  nouvelle  doit  honorer 
son  infortunée  devancière,  victime  et  non 
complice  de  la  capitulation  de  Metz. 


CHAPITRE     XII 

TROISIÈME  RI^PUBLIQUK  (sUITE).  —  rREMlîilUC 
ARMÉE  DE  LA  LOIRE.  —  VICTOIRE  DE  COLL- 
MIERS.  —  BATAILLE  DE  CUAMPIGNY.  — 
REVERS   SUR    LA   LOIRE. 

(JO  uctobre  —  •")  déceiiilire  IH'ÎO.; 

Gambetta, jusqu'au  dernier  jour,  avait 
refusé  de  donner  foi  aux  rumeurs  qui  gran- 
dissaient sur  Hazaine  et  sur  Metz.  La  nou- 
velle officielle  lui  ai'riva;  le  doute  ne  lui 
était  plus  possible.  C'était  le  salut  de  la 
France,  c'était  la  victoire,  qu'on  lui  arra- 
chait des  mains.  Des  larmes  inondèrent  son 
mâle  visage;  il  s'affaissa  surlui-même  ;  puis 
il  se  releva  et  se  promena  durant  une  heure 
dans  le  jardin  de  l'hôtel.  Ce  que  fut  cette 
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heure  pour  un  tel  homme,  les  grands  mar- 
tyrs de  notre  histoire  pourraient  seuls  le 
dire.  Ces  quelques  moments  valaient  pour 
lui  des.  années  d'angoisses  et  dévoraient 
cette  vie  qui  devait  être  si  courle  :  le  corps 
fléchissait;  lame  fut  la  plus  forte  ;  l'homme 
de  la  Défense  nationale  rebondit  comme  par 
un  prodigieux  ressort.  Le  lendemain  ,  il 
lança  sa  fameuse  proclamation  du  :50  oc- 
tobre : 

«  Élevez  vos  âmes  et  vos  résolutions  à  la 
hauteur  des  effroyables  périls  ((ui  fondent 
sur  la  patrie. 

«  Il  dépend  encore  de  nous  de  lasser  la 
mauvaise  fortune  et  de  montrer  h  l'univers 
ce  qu'est  un  grand  peupl(^  ([ui  ne  veut  pas 
périr: 

«  Metz  a  capitulé  ! 

w  Le  maréchal  Hazaino  a  trahi.... 


VII, 


M  Un  tel  crime  est  au-dessus  même  des 
châtiments  de  la  justice. 

«  Et  maintenant,  Français,  mesurez  la 
profondeur  de  l'abîme  où  vous  a  précipités 
l'Kmpire.  Vingt  ans,  la  France  a  subi  ce  pou- 
voir corrupteur  qui  tarissait  en  elle  toutes 
les  sources  de   la  grandeur  cl  de  la   vie. 

L'armée  de  la  France  est  engloutie en 

moins  do  deu.\  mois,  2v?r),(XX)  hommes  ont 
été  livrés  à  l'ennemi,  sinistre  épilogue  du 
coup  de  main  militaire  de  Décembre. 

«  Il  est  temps  de  nous  ressaisir,  Citoyens, 
et.  sous  l'égide  de  la  Hépublique,  que  nous 
sommes  décidés  à  ne  laisser  capituler  ni 
au  dedans  ni  au  ilehors,  de  puiser  dans 
l'extrémité  môme  de  nos  malheurs  le  rajeu- 
nissement de  notre  moralité  et  de  notre 
virilité  politiijue  et  sociale. 

«  Nous  sommes  prêts  aux  derniers  sacri- 
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lices,  ol,  on  lace  d'ciuieiiiis  que  tout  favo- 
rise, nous  jurons  de  ne  jamais  nous  rendre! 
Tant  qu'il  restera  un  pouce  du  sol  sacré 
sous  nos  semelles,  nous  tientirons  ferme  le 
glorieux  drapeau  do  la  Révolution  fran- 
çaise  

«  Pas  d'illusions  (sur   lo   concours 

lie  l'Europe);  ne  nous  laissons  ni  alanguir, 
ni  énerver,  et  prouvons  par  des  actes  que 
nous  voulons,  que  nous  pouvons  tenir  de 
nous-mêmes  l'honneur,  l'indépendance,  l'in- 
tégrité, tout  ce  qui  fait  in  patrie  libre  et 
fic^re. 

«  ^'ive  la  France  ! 

«  Vive  la  République  une  et  indivisible!  » 

Le  jour  suivant,  autre  proclamation  à 
l'armée. 

«  Soldats ,  vous  ave/  été  trahis  ,  non 
déshonorés. 

«  A  vous  de  relever  le  drapeau  de  la 
France,  qui,  dans  l'espace  de  quatorze 
siècles,  n'a  jamais  subi  pareille  flétrissure  ! 
Le  dernier  des  Bonaparte  et  ses  séides 
pouvaient  seuls  amonceler  sur  nous  tant  de 
honte  en  si  peu  d^  jours. 

«  Vous  nous  ramènerez  la  victoire';  mais 
sachez  la  mériter  par  la  pratique  des  vertus 
militaires,  qui  sont  aussi  les  vertus  répu- 
blicaines, le  respect  de  la  discipline,  l'aus- 
térité de  la  vie,  le  mépris  de  la  mort. 

«  Vous  êtes  la  jeunesse  française, 

l'espoir  armé  de  la  patrie;  vous  vaincrez! 
et,  après  avoir  rendu  à  la  France  son  rang 
dans  le  monde,  vous  resterez  les  citoyens 
d'une  république  paisible,  libre  et  res- 
pectée. » 

L'élan  superbe  des  proclamations  de 
Gambetta  fait  encore  aujourd'hui  l'admira- 
tion de  nos  ennemis,  plus  justes  cpie  beau- 
coup d'entre  nous.  —  Il  y  avait  toutefois 
un  mot  de  trop.  «  L'arméo  de  la  France...  est 
engloutie,  malgré  l'héroïsme  des  soldats, 
par  la  trahison  des  chefs...»  Il  eût  fallu  dire: 
(lu  clief.  »  Gambetta,  plus  tard,  a  reconnu 
dignement  qu'on   ne  devait  pas  confondre 


lo  nialliour  et  lo  crime  ol  (ju'on  n'avait  di'oit 
de  déférer  qu'un  seul  chef  aux  analhomes 
de  l'histoire. 

Les  actes  suivirent  de  près  les  paroles. 
Les  mesures  les  plus  hardies  se  succé- 
dèrent dans d(»s proportions  colossales;  des 
efforts  de  Titans,  comme  on  eût  dit  autrefois, 
remuèrent  la  France  de  fond  en  comble. 

Le  2  novembre,  appel  sous  les  drapeaux 
de  tous  les  hommes  valides  de  til  à  4U  ans. 

Onneleva, provisoirement,  que lescéliba- 
taires.  C'était  encore  de  5 à  (500, 000 hommes 
que  l'on  mettait  en  mouvement. 

Le  .")  novembre,  ordre  à  chaque  dépar- 
tement de  fournir,  par  100,000  hommes, 
une  batterie  équipée  avec  son  matériel,  les 
préfets  ayant  charge  d'y  pourvoir. 

Le  10  novembre,  création  de  bataillons 
d'ouvriers. 

Le  11,  mise  en  réquisition  de  tous  les 
ingénieurs,  agents  voyers,  architectes, 
entrepreneurs,  sociétés  de  chemins  de  fer. 

Le  25  novembre,  décret  ordonnant  l'éta- 
blissement de  onze  camps  régionaux,  où 
l'on  instruira  les  multitudes  appelées  par  le 
décret  du  2. 

«  Le  ministère  delaguerre,dilM.deFrey- 
cinet  dans  son  livre,  avait  la  pensée  de 
faire  de  cette  instructiou  une  des  bases  per- 
manentes de  la  réforme  militaire  de  la 
France.  » 

Les  eoiplacements  des  camps  devaient 
être  choisis  par  les  comités  militaires  des 
départements  que  désignait  le  gouverne- 
ment. 

Les  camps  furent  établis  près  Saint-Omer, 
Cherbourg,  La  Rochelle,  Le  Pas-des-Lan- 
ciers  (près  Toulon,  puis  aux  Alpines), 
Nevers, Bordeaux,  Clermont-Ferrand,  Tou- 
louse, Montpellier,  Sathoiiay  ;  Rhône)  et 
Conlie  (Sarthe). 

Les  quatre  premiers  étaient  des  camps 
stratégiques  ,  destinés  à  être  fortifiés  et 
à  abriter,  au  besoin,  des  armées  de 
2ôO,00<»  hommes  ;  le  reste  n'était  que  des 
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camps  d'instruction,  ne  pouvant  recevoir 
que  60,000  hommes.  L'auteur  allemand  du 
livre  intitulé  :  Gambetta  et  ses  armées,  le 
baron  Colmar  Von  derGoltz,  raconte  que, 
lorsqu'un  de  ces  camps,  celui  de  Gonlie, 
tomba  entre  les  mains  de  l'armée  de  Frédé- 
ric-Charles, les  Prussiens  virent  là  «  toute 
une  grande  ville  de  baraquements,  défendue 
de  tous  côtés  par  des  forts  en  terre,  qui 
laissaient  loin  derrière  eux,  pour  le  gran- 
diose, les  fameux  retranchements  de  Duppel 
(Dybbel,  dans  le  Slesvig).  Et  pourtant, 
ajoute-t-il,  ce  n'était  pas  là,  il  s'en  faut,  le 
camp  le  plus  considérable.  » 

Cet  historien  militaire  allemand  fait  le 
plus  grand  éloge  de  l'équipement,  du  maté- 
riel et  de  l'approvisionnement  des  armées 
formées  par  le  gouvernement  de  Tours. 
«  Les  vues  de  Gambetta,  dit-il,  se  révélaient 
dans  ses  projets  démesurés;  il  voulait 
écraser  ses  adversaires  sous  la  masse  des 
combattants  et  sous  le  poids  du  matériel  de 
guerre  ;  il  voyait  clairement  qu'il  serait 
plus  dilïicile  à  l'Allemagne,  pauvre  comme 
elle  était,  qu'à  la  France,  beaucoup  plus 
riche,  de  continuer  cette  lutte  pendant  de 
longs  mois  encore Gambetta  avait  par- 
faitement jugé  la  situation.  » 

Ce  n'était  pas  seulement  une  question  de 
ressources  et  de  richesses.  Gambetta  j  ugeait 
que  la  supériorité  numérique  se  déplacerait 
avec  la  durée  de  la  guerre  ;  que  les  Alle- 
mands, d'abord  si  supérieurs  en  nombre, 
se  réduiraient,  fondi'nicnt,  à  mesure  qu'ils 
s'enfonceraient  dans  l'intihùeur  de  la  France 
et  qu'ils  se  trouveraient  aux  prises  avec  nos 
levées  en  masse.  11  avait  donc  plus  (}ue 
l'espoir,  la  conviction  ardente  de  réparer 
Sedan  et  Metz. 

Il  ne  pouvait,  cependant,  se  dissimuler 
l'inimensité  du  poi-il;  tandis  qu'il  luitait 
fiévreusement  lOi-ganisalion  de  ses  corps 
d'arm/'e,  Frédéric-Charles  était  déjà  en 
marche;  ses  'A"X\0(X")  soldats  étai<Mit  main- 
tenant disponibles;    ils  se  dirigeai(Mit   en 


grande  partie  vers  la  Loire.  Quelles  étaient 
nos  chances  ?  Quel  plan  adopter  ? 

Avant  tout,  une  première  opération  était 
indispensable,  celle  que  les  hésitations  du 
général  d'Aurelle  avaient  si  malheureu- 
sement fait  ajourner  le  29  octobre  :  battre 
ce  qu'on  avait  devant  soi  et  reprendre 
Orléans. 

Il  n'y  avait  encore,  à  Orléans  et  aux  en- 
virons, que  le  corps  bavarois  de  Von  der 
Thann,  avec  quelques  renforts  prussiens. 

Mainte  escarmouche  avait  été  de  nature 
à  donner  bon  espoir  dans  nos  nouvelles 
troupes.  Le  général  d'Aurelle  a  cité  un  fait 
héroïque  arrivé  le  26  octobre.  38  francs - 
tireurs  de  Saint-Denis  avaient  tenu  de  lon- 
gues heures  dans  Binas  contre  200  cava- 
liers, 200  fantassins  et  deux  canons;  leurs 
cartouches  épuisées ,  ils  se  défendaient 
avec  la  crosse  de  leurs  carabines  sans 
])aïonnettes.  Pas  un  ne  se  rendit;  quand 
on  vint  à  leur  secours,  on  les  trouva  tous 
morls  ou  criblés  de  blessures,  sauf  un 
seul  ! 

On  commença  enfln  de  mettre  en  mouve- 
ment l'armée. 

Un  engagement,  avantageux  pour  nos 
troupes,  eut  lieu,  le  7  novembre,  à  Saint- 
Laurent-des-Hois:  cependant,  le  lende- 
main, d'Aurelle  fit  de  nouvelles  objections 
à  la  marche  en  avant.  Le  gouvernement  de 
Tours  insista  vivement.  Le  général  se  dé- 
cida. Le  plan  était  d'envelopper  l'ennemi  en 
l'assaillant,  à  l'ouest,  avec  notre  lO'""  corps 
et  deux  divisions  du  15"",  venant  de  la  forêt 
de  MaicluMioir,  et.  à  l'i'st,  avec  la  :>""  divi- 
sion du  iô""  corps,  venant  de  Gien.  Cette 
division,  tivs  renf'orcé(\  équivalait  à  un 
corps  d'armée;  elle  (»tait  commnndée  par 
le  général  Martin  des  Palli«'^res.  qui  s'était 
signalé  à  Hazeilles.  Le  général  d'.\urelle 
était  (Ml  personne  à  la  tète  du  reste  du 
!.■)""  corps;  le  Ki"".  qui  formait  la  ganciie, 
(Hait  aux  ordres  d'un  général  récemment 
arriv(''  d'Afrique  et  dont  le  nom  devait  être 
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dans  \o  inallu'ur  et  clans  la  gloii'o.  dans  la 
vie  et  dans  la  mort,  associé  an  nom  de 
Gambetta;  c'était  Chan/y. 

L'attaque  venant  de  l'ouest  devait  ma- 
nceuvrer  pour  rabattre  l'iMinemi  sur  des 
Pallières,  c'est-à-dire  tourner  les  Allemands 
par  leur  droite.  Doux  divisions  de  cavale- 
rie,   sous  1(^  ijénérnl   Hovati,   avaient   été 


riéiicral  Cliaii/.y. 

placées  à  notre  extrême  gauche  dans  ce 
but.  On  rencontra  l'ennemi,  le  i)  novembre, 
à  quelque  distance  en  avant  d'Orléans,  un 
peu  au  sud  du  célèbre  champ  de  bataille  de 
Patay,  où  Jeanne  Darc  délit  les  Ang-lais. 
Nos  jeunes  troupes,  soldats  de  ligne  et 
mobiles,  montrèrent  un  élan  admirable 
dans  l'attaque  des  villages  où  s'étaient 
retranchés  les  Allemands.  Après  une  lutte 
opiniâtre  et  meurtrière,  nos  deux  corps 
d'armée  enlevèrent  successivement  toutes 
les  positions  ennemies.   Coulmiers,  centre 


de  l'aclion,  opjjosail  une  telb^  résistance 
que  nos  troupes  hésitaient  :  le  général 
Harry,  du  corps  de  Chanzy,  mit  pied  à 
terre  et  s'élança  vers  le  village,  en  criant  : 
il  Vive  la  France!...  en  avant  les  mobiles!  » 
Tous  suivirent  et  tout  fut  emporté. 

L'armée  ennemie  eût  été,  non  pas  seule- 
ment battue,  mais  détruite,  si  le  comman- 
dant de  la  cavalerie  eût  secondé  les  autres 
généraux.  Le  général  Reyau,  malheureu- 
sement, avait  commis  laute  sur  faute  ;  au 
lieu  de  tourner  l'ennemi,  il  avait  jeté  de 
front  ses  escadrons  et  ses  batteries  légères 
sur  deux  villages  fortifiés,  avait  essuyé  là 
inutilement  de  grandes  pertes,  puis  s'était 
replié  en  se  croyant  menacé  sur  sa  gauche 
par  des  francs-tireurs  français  qu'il  prenait 
pour  de  l'infanterie  prussienne.  Grâce  à  ses 
faux  renseignements ,  on  crut  devoir  se 
précautionner  contre  un  retour  olfensif  de 
l'ennemi ,  qui  ne  songeait  qu'à  se  retirer 
précipitamment  dans  la  direction  d'Étampes. 

Quant  au  général  des  Pallières,  qui  avait 
eu  à  faire  un  très  long  trajet,  il  lui  avait  été 
impossible  d'arriver  à  temps  pour  prendre 
part  à  l'action.  On  avait  compté  rabattre  les 
Allemands  sur  lui  pour  le  lendemain  ou  le 
surlendemain.  Mieux  eût  valu  l'attendre 
pour  attaquer. 

La  victoire  n'était  donc  pas  ce  qu'elle 
eût  pu  être;  c'était  pourtant  une  victoire, 
offensive  et  non  plus  défensive  comme 
celles  deBornyet  deGravelotte,  qui  avaient 
eu  un  si  sombre  lendemain.  La  rentrée  de 
nostroupes  dans  Orléans  fut  accueillie  avec 
des  transports  d'enthousiasme;  la  population 
orléanaise  se  rappelait  une  autre  délivrance, 
celle  du  quinzième  siècle,  qui  avait  inauguré 
tant  de  prodiges  !  L'impression  fut  presque 
égale  chez  les  amis  et  chez  les  ennemis. 
Les  Allemands,  qui,  jus(iue-là,  n'avaient 
pas  pris  au  sérieux  l'armée  de  la  Loire, 
s'étonnèrent  et  se  troublèrent.  l'aris  crut 
les  mauvais  jours  finis;  il  s'imaginait  déjà 
voir  l'armée  de  la  Loire  devant  ses   mu- 
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railles,  lorsqu'il  connut  la  proclamation  de 
Gambetta  : 

«  Soldats  de  l'armée  de  la  Loire, 

«  Votre  courage  vous  a  enfin  ramené  la 

victoire la  France  en  deuil  vous  doit 

son  premier  rayon  d'espérance 

«  Avant-garde  du  pays  tout  entier,  vous 
êtes  aujourd'hui  sur  le  chemin  de  Paris. 
N'oublions  jamais  que  Paris  nous  attend  et 
qu'il  y  va  de  notre  honneur  de  l'arracher 
aux  barbares  qui  le  menacent  du  pillage  et 
de  l'incendie.  » 

Marcher  sur  Paris,  c'était  Tardent  désir 
du  gouvernement  de  Tours;  il  n'avait  en- 
core entre  lui  et  Paris  que  les  deux  petites 
armées  de  Von  derThann,  qu'on  venait  de 
battre,  et  de  Mecklembourg,  qui  était  vers 
Chartres.  L'armée  de  la  Loire  avait  à  choisir 
entredeux  routes,  soit  celle  du  Gàtinais  et  de 
la  forêt  de  Fontainebleau ,  à  l'est,  soit  le  che- 
min plus  long,  mais  plus  éloigné  de  Fré- 
déric-Charles, qui  eût  décrit  un  arc  de 
cercle,  à  l'ouest,  par  Chartres  et  Évreux. 
Cette  seconde  route  eût  concordé  avec  le 
plan  Trochu.  M.  de  Freycinet  poussait  au 
premier  parti  ;  le  général  Chanzy ,  au  second. 

Pouvait-on,  sans  témérité,  risquer  cette 
grande  entreprise?  Écoutons  le  témoignage 
d'un  ennemi,  l'auteur  allemand  déjà  cité, 
Colmar  Von  der  Goltz  :  «  La  victoire  de 
Coulmiers  ne  pouvait  être  mise  à  profit  que 
par  la  prompte  continuation  des  opérations 
sur  Paris  et  amener  ainsi  un  événement 
décisif.  Kn  cinq  jours,  d'Aurelle  pouvait, 
sans  faire  de  trop  grandes  marches,  at- 
teindre les  positions  dos  Allemands 
devant  Paris.  Le  prince  Frédéric-Charles 
n'était  pas  encore  en  mesure  d'altaiiuer. 
Il  était  donc  alors  tout  à  fait  possible 
d'in(|uiéter  sérieusement  le  blocus  de  la 
capitale.  On  possédait  on  ce  moment 
toutes  les  chanoos  qu<»  la  France  eût 
encore  pour  cWo.  La  continuation  im- 
médiate   d(^    la    campagne  était    donc    la 


conséquence,  logique  de  tout  ce  ^i  avait 
été  fait  jusqu'alors.  Le  général  d'Aurelle 
comptait  près  de  100,000  hommes  à  son 
effectif  et  ce   chiffre  était  suffisant  pour 

entreprendre  quelque  chose  de  décisif 

mais  d'Aurelle,  ennemi  d'entreprises  éten- 
dues, ne  bougea  pas;  il  ne  pensait  qu'à 
attendre  à  Orléans,  dans  un  camp  retran- 
ché, l'attaque  des  AUemm^l?^,  » 


Amiral  La  |{iincitMV  lo  Notiry. 

D'Aurelle  entendait  laisser  Frédéric- 
Charles  opérer  à  loisir  sa  jonction  avec 
Von  dov  l'iiaun  tM  M(>cklembourij,  et  leur 
livrer  une  balailh^  déf(Misive  dans  cette 
position  d'Orléans  dont  la  valeur  était  fort 
discutée  entre  les  généraux.  L'armée  do 
Frédéric-Charh^s  arrivai  ta  marches  forcées, 
non  point  par  masses,  mais  par  détache- 
ments, pour  ainsi  dire,  par  petits  paquets. 
D'Aurelle,  malgré  les  instances  du  Gouver- 
niMuonl.  celles  de  Chan/y  et  d'autres  gêné- 
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raux.  ni'  \oulut  v'\on  leiittM*  poiiT  mettre 
h  prolil  la  U^m^Snlt'  de  \\jt\onù  et  enlever 
quelques-uns  de  ces  petits  corps.  Il  no 
troubla  point,  suivant  l'expression  de  M.  de 
Freycinet,  «  réternel  d<'filé  que  l'armée  de 
Frédéric-Charles  faisait  au-ch^ssus  de  nos 
tètes.  » 

La  situation  de  Gambetta  était  cruelle  ; 
l'impatience  le  dévorait  ;  chaque  jour  écoulé 
lui  semblait  emporter  une  espérance.  Oue 
faire  ^  Contraindre  un  général  en  chef  à 
marcher  malgré  lui,  était-ce  possible?  Ré- 
voquer ce  général,  qui  avait  fait  preuve 
d'éminentes  qualités  pour  l'organisation  et 
qui  avait  gagné  une  bataille,  c'était  chose 
grave  !  et  par  qui  le  remplacer?  Le  chef  de 
la  Défense  nationale  ne  pouvait  encore 
qu'entrevoir  les  facultés  supérieures  de  tel 
ou  tel  de  nos  autres  officiers  généraux. 

Le  temps  perdu  pour  agir  ne  l'était  pas 
au  moins  pour  renforcer  l'armée. 

Le  gouvernement  de  Tours  mit  en  œuvre 
une  activité  inouïe  afin  de  compenser,  autant 
que  possible,  par  l'accroissement  de  notre 
armée  les  énormes  renforts  que  Frédéric- 
Charles  amenait  à  l'ennemi.  Notre  effectif 
grossissait  d'heure  en  heure.  Depuis  l'ex- 
cursion de  Gambetta  à  Besançon,  l'on  avait 
reformé  une  armée  dans  l'est,  dû  Garibaldi 
était  venu  joindre  nos  généraux.  On  ap- 
pela sur  la  Loire  40,000  hommes  de  cette 
armée  ;   c'était   découvrir  Lyon  et  le  sud- 
est  ;   mais    l'ennemi,    voyant   un  si  puis- 
sant rassemblement  se  former  sur  la  Loire, 
n'osa  ni  porter  sur  Lyon  de  grandes  forces 
en  négligeant  la  Loire,  ni  marcher  sur  Lyon 
avec  des  forces  médiocres.  Dans  la  seconde 
quinzaine  de  novembre,  l'armée  de  la  Loire 
arriva  à  compter  au  moins  200,000  combat- 
tants:   bien    inexpérimentés   hélas!    mais 
pleins  d'ardeur  patriotique.  On  faisait  des 
efforts  surhumains  pour  les  instruire  î\  la 
hâte.   Gambetta    et  Freycinet    pressaient 
incessamment  le  général  en  chef  de  pré- 
senter un  plan  de  campagne. 


D'Aurelle  qui  ne  voulait  pas  faire  cam- 
pagne, ne  présentait  point  de  plan.  Gambetta 
ne  croyait  plus  ijouvoir  attendre.  »  Paris  a 
faim!  »  s'écriait-il.  Les  dépèches  de  Jules 
Favre  déclaraient  que  Paris  n'avait  pas  de 
((uoi  subsister  au  delà  du  1")  décembre. 
C'était  une  erreur,  et  une  erreur  malheu- 
reuse par  la  précipitation  (ju'elle  imposait 
au  gouvernement  de  Tours.  Gambetta  s'ar- 
rêta définitivement  à  l'idée  de  la  marche 
par  le  Gàtinais  sur  Fontainebleau.  Le  projet 
par  l'ouest  aurait  pu  être  un  moment  le 
meilleur;  il  était  bien  tard  pour  entre- 
prendre cette  marche  oblique  avec  Frédé- 
ric-Charles si  près  de  nous.  Ne  valait-il  pas 
mieux  l'affronter  que  de  lui  prêter  le  flanc? 
Hélas  !  il  était  bien  tard  pour  tout!  Ceci  se 
passait  entre  le  19  et  le  22  novembre.  Le 
gouvernement  de  Tours  avait  déjà,  depuis 
quelques  jours,  indiqué  au  gouvernement 
de  Paris  cette  direction  parle  sud-est,  afin 
de  concerter  une  double  opération  offensive 
contre  les  deux  principales  armées  enne- 
mies. 

Se  concerter  dans  des  conditions  pareilles, 
avec  des  communications  que  la  tempéra- 
ture, les  vents,  des  incidents  quelconques 
interrompaient  parfois  toute  une  huitaine, 
toute  une  quinzaine,  était  la  chose  du  monde 
la  plus  difficile  et  la  plus  incertaine.  Impos- 
sible de  s'expliquer,  de  discuter  à  temps, 
de  s'éclairer  et  de  se  rectifier  réciproque- 
ment. Chacun  des  deux  gouvernements 
accusait  l'autre  de  ce  qui  était  la  faute  de 
la  situation.  La  victoire  de  Coulmiers,  qui 
exaltait  les  Parisiens,  et  le  projet  de  Gam- 
betta, qui  en  était  la  suite,  bouleversaient 
toutes  les  dispositions  de  Trochu.  On  l'ap- 
pelait au  sud-est  quand  il  avait  tout  préparé 
pour  sortir  à  l'ouest. 

Le  S  novembre,  la  veille  de  Coulmiers, 
Trochu  avait  organisé  sur  un  nouveau  pied 
l'ensemble  des  forces  qui  défendaient  Paris; 
il  en  avait  formé  tr«;is  armées. 

La  première  comprenait  la  garde  natio- 
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nale  tout  entière.  On  s'était  enfin  décidé  à 
une  mesure  qu'il  eût  été  fort  utile  de  réali- 
ser plus  tôt  ;  c'était  de  détacher  de  chaque 
bataillon  quatre  compagnies  de  marche, 
en  désignant  des  catégories  obligatoires. 
Nombre  de  volontaires  s'y  joignirent. 
On  dégagea  ainsi  de  la  masse  de  la  garde 
nationale  une  centaine  de  mille  hommes,  qui 
composèrent  plus  de  deux  cents  bataillons 
de  marche  ;  ceux  qui  furent  bien  commandés 
devinrent  très  vite  excellents.  Cette  pre- 
mière girmée  fut  confiée  à  un  homme  très 
énergique  et  très  ferme,  Clément  Thomas  ; 
son  amour  de  la  discipline  devait  lui  coûter 
la  vie. 

Une  seconde  armée,  d'un  peu  plus  de 
100,000  hommes,  forma  trois  corps,  la  plus 
grande  partie,  troupes  de  ligne,  le  reste, 
régiments  de  mobiles.  Le  commandement 
fut  donné  au  général  Ducrot, 

La  troisième  armée ,  d'environ  70,000 
hommes,  fut  donnée  au  généralVinoy  ;  elle 
comptait  14  ou  15,000  hommes  d'élite, 
gardes  républicains,  gendarmes,  douaniers, 
gardesforestiers,infanterie  de  marine, plus, 
une  forte  division  de  troupes  de  ligne  ;  le 
reste,  gardes  mobiles. 

Il  y  avait  en  outre,  à  Saint-Denis,  un  corps 
d'une  trentaine  de  mille  hommes,  partie, 
troupes  de  ligne,  partie,  gardes  mobiles, 
surtout  parisiens,  sous  le  vice-amiral  la 
Roncière. 

Toute  cette  organisation  fut  achevée  vers 
la  mi-novembre.  Le  14  de  ce  mois,  une  pro- 
clamation de  Trochu,  plus  accentuée,  pins 
vive  que  les  précédentes,  laissait  entrevoir 
l'heure  prochaine  d'une  action  décisive. 
On  sentait  que  l'espoir  et  l'ardeur  étaient 
rentrés  dans  cette  àme  mélancolique. 
Cependant,  lorsqu'une  dépèche  de  Ciam- 
betla  eut  fait  connaître  à  Trochu,  le  18  no- 
vembre, que  l'armée  de  la  Loire  vicMulrait 
parle  sud-est,  il  y  eut  là  pour  le  gouverneur 
de  Paris  un  grand  désappointement  ot  un 
grand  trouble.  Il  avait  tout  combiné  pour 


déboucher  par  les  presqu'îles  de  Gennevil- 
liers et  d'Argenteuil sur  Bezons  et,  de  là , par 
Sannois  et  Cormeille  sur  Herblay.  L'armée 
de  sortie  aurait  ensuite  franchi  l'Oise  et  se 
serait  portée  sur  l'Andelle,  en  avant  de 
Rouen,  parGisors  et  Magny.  Il  fallait  main- 
tenant changer  tout  cela,  transporter  artil- 
lerie, équipages  de  pont,  tout  un  grand 
attirail  militaire,  d'une  extrémité  à  l'autre  de 
la  zone  où  opéraient  les  défenseurs  de 
Paris. 

Trochu  prit  courageusement  son  parti.  Il 
manda,  par  ballon,  le  jour  même,  le  18,  au 
gouvernement  de  Tours  qu'il  lui  fallait  une 
huitaine  de  jours  pour  être  prêt  ;  puis  il  s'y 
appliqua  très  activement  avec  le  général 
Ducrot,  qui  devait  opérer  la  grande  sortie  à 
la  tête  de  la  seconde  armée,  la  mieux  cons- 
tituée des  trois  pour  entrer  en  campagne. 
Il  fut  résolu  de  tranférer  au-dessus  du  con- 
fluent de  la  Marne  l'opération  qui  avait  été 
conçue  en  vue  du  confluent  de  l'Oise.  Les 
presqu'îles  de  Saint  -  Maur  et  de  Cham- 
pigny  remplaçaient  ici  les  presqu'îles  de 
Gennevilliers  et  d'Argenteuil.  Il  s'agissait 
de  déboucher  par  la  seconde  des  presqu'îles 
de  la  Marne,  celle  de  Champigny,  avec  nos 
deux  flancs  couverts  par  les  rentrants  de  la 
rivière,  puis  d'enlever  la  ligne  de  hauteurs 
qui  commande  la  vallée  de  la  Marne  et  de 
redescendre  de  là  sur  la  rive  droite  de  la 
Srine  et  la  route  de  Melun  et  de  Fontaine- 
bleau. 

L'armée  de  Ducrot  fut  concentrée  entre 
Vincennes  et  Rosny  ;  elle  comptait  100,000 
combattants  et  :V2-i  pièces  de  campagne  ; 
une  puissante  artillerie  de  position  fut  en 
outre  préparée  sur  divers  points,  afin  d'ap- 
puyer le  mouvement  ort'ensif.  Des  diversicns 
fur(Mit  apprêtées  afin  de  diviser  Taltention 
de  1  ennemi  :  le  général  \'inoy  attaquerait 
Chois\ ,  en  amont  d»>  la  Seine;  en  aval. 
l'aniiial  La  Roncière  assaillirait  Kpinay  ;  il 
y  aurait  aussi  un  mouvement  à  l'ouest,  sous 
le  mont  Valérien  ;  enfin  on  occuperait,  avec 
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lies  canons  île  marine  à  K)n}^Mie  portée,  le 
plateau  d'Avron, position  (jui  domine  au  loin 
la  vallt^o  de  la  Marne.  Le  '^8  novembre, 
parurent  une  proclamation  de  Trochu,  très 
diirne  et  trùs  patriotiijue,  et  un  ordre  du 
jour  de  Ducrot  à  ses  soldats. 

"J'en  fais  le  serment  devant  vous,  devant 
la  nation  enti^re,  disait  Ducrot,  je  ne  rentre- 


Gt-néral  Ducrot. 

rai  dans  Paris  que  mort  ou  victorieux.  Vous 
pourrez  me  voir  tomber  ;  vous  ne  me  verrez 
pas  reculer.  Alors,  ne  vous  arrêtez  pas  ;  mais 
vengez-moi  !  » 

Cet  ordre  du  jour,  plein  d'une  fureur 
guerrière,  électrisa  tout  Paris  ;  on  l'a  raillé 
plus  tard,  aussi  injustement  que  la  formule 
de  Jules  Favre  :  «  pas  un  pouce  de  notre 
territoire,  pas  une  pierre  de  nos  forte- 
resses !  »  Le  général  était  aussi  sincère  que 
l'orateur,  et  aussi  résolu  à  tout  faire  pour 
tenir  parole. 

Le  soir,  :30U()  soldats  de  marine  s'empa- 


rèrent du  plateau  d'.Vvron  :  l'on  y  mit  en 
batterie  (iO  grosses  pièces  de  position. 
Malheureusement,  dans  cette  même  soirée, 
manquait  une  autre  opération  plus  impor- 
tante encore  et  plus  indispensable.  Les 
équipages  de  pont,  préparés  pour  la  tra- 
versée de  la  Seine,  avaient  été  ramenés 
d'aval  en  amont  de  Paris  afin  de  servir 
à  franchir  la  Marne;  il  leur  fallait  passer 
sous  le  pont  de  Joinville,  dont  une  arche 
avait  été  rompue  pour  arrêter  l'ennemi.  Le 
cours  de  la  Marne  était  en  partie  obstrué; 
une  crue  soudaine  rendit  la  difficulté  insur- 
montable. La  flottille  ne  put  aller  jeter  ses 
ponts  volants  au  lieu  indiqué  par  delà  le 
pont  de  Joinville.  Il  fut,  par  conséquent, 
impossible  d'attaquer  le  lendemain  matin 
et  l'on  dut  ajourner  de  vingt-quatre  heures 
le  grand  coup. 

Les  divers  chefs  de  corps  furent  préve- 
nus, excepté  Vinoy.  On  le  laissa  attaquer 
seul  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  afin 
d'occuper  et  de  tromper  l'ennemi.  Ce  fut 
une  idée  fâcheuse,  qui  n'aboutit  qu'à  sacri- 
fier du  monde  pour  rien  et  à  affaiblir  Vinoy 
pour  l'action  générale  du  lendemain. 

Ce  général  s'était  rais  en  mouvement 
avant  le  jour,  avec  deux  divisions  qui  enle- 
vèrent vigoureusement  le  village  de  l'IIay 
et  une  position  qui  touchait  à  Choisy;  mais, 
rien  ne  bougeant  du  côté  de  la  Marne  et 
l'ennemi  33  renforçant,  Vinoy  se  replia. 
Deux  des  nouveaux  bataillons  de  marche 
de  la  garde  nationale  avaient  là  débuté  fort 
bravement. 

Le  mouvement  général  put  enfin  s'opé- 
rer le  30  au  matin,  sous  la  protection  de 
trois  cents  canons  qui  couvraient  de  projec- 
tiles la  presqu'île  de  Champigny.  Les  trois 
corps  de  l'armée  de  Ducrot  s'ébranlèrent; 
le  premier,  sous  le  général  Hlanchard, 
franchit  la  Marne  à  Joinville  et  se  porta  sur 
Champigny;  le  second,  sous  le  général 
Renault,  passa  la  rivière  sous  Nogent  et 
monta  droit  au  plateau  de  Villiers;  le  troi- 
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sième  corps,  sous  le  général  d'Exéa,  devait 
traverser  la  Marne  à  la  hauteur  de  Neuilly, 
sous  la  protection  d' Avron ,  et  se  porter  vers 
Noisy-le-Grand,  afin  de  tourner  Villiers  et 
de  faire  tomber  la  forte  position  que  tenait 
l'ennemi  sur  les  hauteurs.  Une  division  dé- 
tachée du  deuxième  corps  était  chargée 
d'une  diversion  sur  la  droite,  contre  Mont- 
mesly,  entre  la  Marne  et  la  Seine. 

Le  premier  corps  chassa  de  Champigny 
des  troupes  saxonnes;  le  deuxième,  àia  tète 
duquel  le  général  Ducrot,  chargea  vigoureu- 
sement en  personne,  enleva  les  premiers 
postes  allemands  sur  les  pentes  de  Villiers. 
Co  début  coûta  au  deuxième  corps  son 
brave  chef,  le  général  Renault,  blessé  mor- 
t(>llement  par  un  éclat  d'obus.  Les  premier 
et  deuxième  corps,  parvenus  sur  les  pla- 
teaux, virent  devant  eux  les  deux  parcs  de  { 

T.    VII. 


Cœuilly  et  de  Villiers,  retranchés,  crénelés, 
protégés  au  dedans  et  au  dehors  par  une 
très  nombreuse  artillerie.  Nous  étions  obli- 
gés d'attaquer  à  découvert  un  ennemi  abrité 
et  avantageusement  posté.  Nos  troupes 
montrèrent  le  plus  brillant  courage;  elles 
repoussèrent  victorieusement  les  sorties 
essayées  par  la  division  wurtembergeoise 
qui  défendait  les  deux  parcs  et  la  tentative 
d'une  division  saxonne  pour  secourir  ses 
alliés;  mais  elles  ne  réussirent  pas  à  forcer 
les  deux  parcs. 

Nos  pertes  étaient  cruelles,  surtout  en 
officiers.  Il  y  eut  de  l'ébranlement  sur  quel- 
([ues  points  et  un  commenceni'^nt  de  retraite 
que  le  général  Ducrot  n'avait  pas  ordonnée 
et  qu'il  arrêta  avec  colère.  Depuis  plusieurs 
heures,  il  attendait  son  troisième  corps, 
qui  dmait  décider  l'affaire  par  un  mouve- 
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mont  touniaiil  ol  qui  n»»  paraissait  pas.  Le 
ijéiiéral  d'Kxra  n'avait  pas  exécuté  sos  ins- 
tructions ;  il  n'avait  point  traversé  la  Marne 
à  Neuilly  et  n'avait  point  Iouiik'  par  N'oisy. 
Une  do  ses  divisions  passa  (Midn  la  rivière  à 
Hrie  et  alla  se  jeter,  à  son  toui-.  droit  sur 
le  parc  de  Villiers,  avec  autant  do  bi-avoure, 
mais  sans  plus  de  succî^s  que  le  deuxième 
corps.  La  nuit  approchait;  il  était  trop  tard 
pour  combiner  un  nouvel  elVort. 

L'armée  coucha  sur  les  premières  posi- 
tions qu'elle  avait  conquises;  mais  les  deux 
points  essentiels,  Villiers  et  Cœuilly,  res- 
taient aux  mains  de  l'ennemi. 

Pendant  ce  temps,  l'amiral  La  Uoncière, 
en  avant  de  Saint-Denis,  avait  fait  prendre 
par  un  de  ses  lieutenants  Épinay,  qu'il  ne 
garda  pas.  Le  général  Susbielle,  avec  sa 
division  détachée  du  deuxième  corps  sur  la 
droite  de  la  grande  attaque,  avait  pris  Mont- 
mesly,  poste  d'une  certaine  importance, 
entre  la  Marne  et  la  Seine;  mais  il  ne  fut 
suffisamment  soutenu,  ni  par  les  batteries  de 
la  presqu'île  de  Saint-Maur,  ni  par  Vinoy,  qui 
était  de  l'autre  coté  de  la  Seine  avec  les 
troupes  mal  à  propos  engagées  la  veille. 
Susbielle  ne  put  se  maintenir  à  Montmesly. 

La  nuit  fut  dure  pour  notre  armée,  qui 
eut  à  supporter  un  froid  glacial,  en  grande 
partie  sans  abri  et  sans  feu.  7^our  s'alléger, 
on  n'avait  pas  emporté  de  couvertures,  sin- 
gulière imprudence  dans  une  telle  saison. 
Les  souffrances  de  la  nuit,  plus  encore  peut- 
être  que  les  pertes  de  la  veille,  contribuè- 
rent à  empêcher  qu'on  reprît  l'offensive  le 
lendemain.  C'était  fort  regrettable;  on  don- 
nait ainsi  à  l'ennemi  le  temps  de  s'apprêter 
à  nous  barrer  le  passage.  Les  deux  divi- 
sions wurtembergeoise  et  saxonne  que  nous 
avions  devant  nous  avaient,  de  leur  coté, 
éprouvé  d6  très  grandes  pertes  et  n'eussent 
pu  tenir  contre  l'attaque  combinée  de  nos 
trois  corps. 

La  journée  du  1"  décembre  se  passa  en 
préparatifs,  de  pari  et  d'autre,  et,  de  notre 


côté,  à  ramasser  lesblessés  français  et  alle- 
mands et  à  enterrer  les  morts.  L'ennemi  sut 
nicltre  à  prolit  cette  trêve  d'un  jour.  Tout 
le  re>le  du  corps  saxon  arriva,  puis  un 
corps  prussien  et  un  détachement  d'un  autre 
corps.  Quand  le  général  ennemi,  le  prince 
de  Saxe,  se  vit  à  la  tête  de  telles  forces,  il 
n'hésita  pas  et,  le  2  décembre,  avant  le 
jour,  il  attaqua  sur  toute  la  ligne  de  Brie  à 
Champigny.  Nous  n'étions  pas  encore  bien 
guéris  de  nos  habitudes  négligentes  ;  il  y 
eut  un  moment  de  surprise  et  de  panique. 
On  se  rad'ermit  vite;  Ducrot  montra  beau- 
coup de  IcrnKïlé  et  de  présence  d'esprit,  et 
fut  très  bien  secondé  par  plusieurs  de  nos 
généraux.  Les  divisions  qui  se  trouvaient 
en  réserve  soutinrent  celles  qui  s'étaient 
ébranlées.  La  garde  nationale  mobilisée, 
sous  Clément  Thomas,  s'avança  comme 
réserve  sur  la  Marne  devant  Nogent.  Sur 
notre  gauche,  vers  Brie,  et  en  face  de  Vil- 
liers, l'attaque  avait  été  promptement  arrê- 
tée et  repoussée  avec  vigueur.  Le  péril  se 
prolongeait  davantage  autour  de  Champi- 
gny,  où  l'on  avait  grand'pcine  à  réparer  le 
premier  désarroi.  L'ennemi  avait  coupé  nos 
lignes  sur  plusieurs  points;  il  fut  arrêté  par 
l'héroïque  résistance  de  quelques  batail- 
lons et  de  quelques  batteries  qui  se  sacri- 
fièrent pour  sauver  l'armée.  La  brigade 
Paturel  eut  son  général  blessé,  ses  deux 
colonels  tués,  ses  chefs  de  bataillons  mis 
hors  de  combat,  sauf  un  seul  qui  prit  le 
commandement  de  la  brigade  et  ne  recula 
pas.  Deux  batteries  de  canons  et  une  batte- 
rie de  mitrailleuses  perdirent  presque  tous 
leurs  officiers.  Une  compagnie  du  42'  de 
ligne,  cernée  dans  un  jardin  deChampigny, 
tint  six  heures  durant;  elle  était  réduite  à 
quin/.e  hommes  lorsqu'elle  fut  secourue. 
La  jeune  armée  commençait  d'avoir  ses 
héros  et  Champigny  répondait  dignement 
à  Coulmiers. 

Vers  midi  nous  arrivaient  deux  divisions 
I  do  réserve.  Le  sort  de  la  journée  était  dé- 
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cidé,  lorsque  Trochu  vint  joindre  Ducrot  sur 
le  champ  de  bataille.  L'ennemi  se  repliait  de 
toutes  parts  et  regagnait  les  hauteurs  d'où 
il  était  descendu.  L'artillerie  prolongea 
quelque  temps  le  combat  après  la  retraite 
de  l'infanterie;  puis  nos  batteries  firent 
taire  le  canon  ennemi.  Le  feu  s'éteignit 
par  degrés  avant  le  coucher  du  soleil.  Ce  fut 
pour  Paris  une  soirée  de  joie  et  d'enthou- 
siaste espérance. 

L'armée  française  avait  forcé  l'armée 
allemande  à  la  retraite  ?  On  avait  une  vic- 
toire le  2  décembre  ;  cette  date  sinistre 
était  réhabilitée!  1870 rachetait  1851  !  L'im- 
pression fut  immense  quand  on  lut  un  bul- 
letin de  Trochu  qui  disait  cette  victoire 
plus  décisive  que  celle  du  30  novembre.  Le 
gouverneur  de  Paris,  si  peu  optimiste, 
avait  été  comme  enlevé  hors  de  lui-même 
par  le  mouvement  du  champ  de  bataille, 
lorsqu'il  avait  parcouru  la  presqu'île,  sous 
les  balles  et  les  obus,  devant  l'ennemi  de  tou- 
tes parts  en  retraite.  Ce  bulletin  passionné 
du  calme  et  réservé  Trochu  fait  comprendre 
ceux  qu'on  a  tant  reprochés  à  l'ardeur  de 
Gambetta.  Les  illusions  des  chefs  sont  aussi 
excusables  dans  de  tels  moments  que  celles 
des  masses. 

Malheureusement  non,  cette  victoire 
n'était  pas  décisive.  L'ennemi  gardait  les 
positions  qu'on  n'avait  pu  lui  enlever 
l'avant-veille.  Il  allait  se  renforcer  de 
nouveau  dans  de  grandes  proportions  et 
nos  troupes  avaient  beaucoup  souffert. 
Nous  pouvions,  il  est  vrai,  appeler  les  nou- 
veaux bataillons  de  marche  de  la  garde 
nationale,  qui  étaient  pleins  d'ardeur  et  qui 
n'avaient  pas  donné  :  mais  Ducrot  gardait 
ses  préventions  contre  la  garde  nationale, 
même  si  bien  triée. 

On  doit  reconnaître  que  le  succès  d'une 
nouvelle  on'«Misive  était  fort  douteux,  et 
même  eùt-on  percé,  n'ayant  point  surpris 
rennemi,  n'ayant  sur  lui  aucune  avance  et 
l'ayant  en  masse  autour  de  notre  armée  de 


sortie,  que  fût-on  devenu?  L'unique  chance 
de  l'entreprise  était  dans  une  percée  sou- 
daine et  rapide,  qui  nous  eût  portés  jusqu'à 
la  forêt  de  Fontainebleau,  avant  que  le  gros 
de  l'armée  qui  assiégeait  Paris  pût  nous 
joindre. 

Ducrot,  dès  le  3  décembre  au  matin, 
décida  de  repasser  la  Marne.  Trochu  con- 
sentit à  grand  regret.  Ce  fut  pour  Paris  un 
cruel  désappointement,  qui  amena  dans  les 
esprits,  contre  les  généraux,  une  réaction 
injuste,  mais  inévitable.  Ducrot  ne  s'était 
certes  pas  épargné  et  ce  n'était  pas  sa 
faute  s'il  rentrait  vivant  après  une  victoire 
stérile.  S'il  y  avait  eu  une  faute,  c'était  de 
n'avoir  pas  poursuivi  l'attaque  à  tout  prix 
le  1"  décembre.  Pour  s'en  faire  juge,  il 
faudrait  savoir  à  fond  quel  était,  ce  jour-là, 
l'état  de  l'armée. 

Ni  Trochu  ni  Ducrot  ne  renonçaient  à  une 
nouvelle  sortie;  ils  projetaient  d'attirer 
l'ennemi  dans  la  plaine  Saint-Denis  pour 
une  autre  bataille.  Cela  les  eût  conduits, 
non  pas  vers  l'armée  de  la  Loire,  mais  vers 
une  petite  armée  du  Nord  qui  commençait 
à  présenter  une  sérieuse  organisation. 

Tandis  que  les  deux  généraux  agitaient 
ce  projet,  le  5  décembre  au  soir,  un  parle- 
mentaire apporta  au  gouverneur  de  Paris 
une  lettre  du  chef  du  grand  état-major  alle- 
mand, du  maréchal  de  Moltke,  conçue  en 
ces  termes  :  —  «  Il  pourrait  être  utile  d'in- 
former Votre  Excellence  que  l'armée  de  la 
Loire  a  été  détaite  près  d'Orléans  et  que 
cette  ville  a  été  réoccupée  par  les  troupes 
allemandes.  Si  toutefois  Votre  Excellence 
juge  à  propos  de  s'en  convaincre  par  un  de 
ses  officiers,  je  ne  raanquer.ii  pas  de  le 
munir  d'un  sauf-conduit  pour  aller  et 
venir.  » 

Cette  funeste  nouvelle  suspendait  les 
opérations  offensives.  La  façon  dont  elle 
arrivait  indiquait,  de  la  part  de  l'ennemi, 
une  tentative  indirecte  de  négociation. 
Trochu  comprit  qu'avec   Moltke,  négocier 


292 


HISTOIRE  DE   FRAMGK 


Tours. 


signifiait  capituler.  «  Ces  gens-là,  dit-il, 
veulent  me  compromettre  comme  ils  ont 
compromis  Bazaine.  C'est  la  première  som- 
mation adressée  à  Paris  pour  se  rendre.  » 

Avec  l'approbation  de  la  majorité  des 
membres  du  gouvernement  de  Paris,  il  ré- 
pondit à  Moltke  par  une  lettre  digne  et 
flère  et  n'envoya  personne,  décidé  qu'il 
était  à  défendre  Paris  jusqu'à  la  dernière 
livre  de  poudre  et  au  dernier  morcoau  do 
pain. 

Des  événements  graves  avaient  eu  lieu 
sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  au  moment 
même  où  l'armée  de  Paris  livrait  ses  deux 
batailles  de  la  Marne. 

Voici   quelle  était   la  situation  rnilitniro 


dans  la  région  de  la  Loire,  pendant  que 
ïrochu,  d'après  les  avis  venus  de  Tours, 
changeait  son  plan  et  se  tournait  vers  la 
Marne,  c'est-à-dire  du  18  au  20  novembre. 
Frédéric-Charles  déployait  au  midi  de  la 
forêt  de  Fontainebleau  et  au  nord  de  la 
forêt  d'Orléans,  entre  Montargis,  Pithiviers 
et  la  route  d'(  )rléans  à  Paris,  les  forces  qu'il 
avaitamenéesde  Metz  et  dont  on  n'avait  pas 
inquiété  la  marche.  Le  grand-duc  de  Mec- 
klembourg,  qui  avait  rallié  la  petite  armée 
fort  éprouvée  de  Von  der  Thann,  opérait  à 
l'ouest,  dans  la  Beauce  et  le  Perche,  mena- 
çant les  routes  du  Mans  et  de  Tours.  Le 
passage  n'était  barré  à  l'ennemi,  de  ce  côté, 
i\\]o  pnr  uno  lf)ngue  et  faible  ligne  de  gardes 
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mobiles,  mal  organisées,  sans  artillerie  et 
sans  cavalerie.  Cette  ligne  fut  facilement 
percée  à  Nogent-le-Rotrou  ;  il  s'ensuivit 
une  déroute  (Jui  rejeta  ces  bandes  confuses 
sur  le  Mans.  Gambetta  courut  au  Mans 
(22  novembre)  ;  il  y  fut  rejoint  par  un  très 
vigoureux  et  très  intelligent  officier  de 
marine,  le  capitaine  de  vaisseau  Jaurès, 
qu'il  venait  d'appeler  au  commandement 
dans  cette  région.  Il  y  eut  là  des  merveilles 
d'activité;  en  trente-six  heures,  12,000 
hommes  de  troupes  régulières  et  une  nom- 
breuse artillerie  furent  envoyés  au  secours 
du  Mans  ;  avant  trois  jours ,  on  eut 
35,000  hommes  en  ligne  en  avant  de  cette 
ville  ;  8,  à  10,000  hommes  de  troupes  régu- 
lières furent  en  outre  envoyés  à  Vendôme 
et  à  Montoire.  Le  dix-septième  corps,  de 
nouvelle  formation,  occupa  Châteaudun  et 
la  ligne  de  la  petite  rivière  de  Conie. 

L'ennemi,  cependant,  ne  paraissait  pas 
renoncer  à  ses  projets  contre  Tours  :  il  pro- 
nonçait un  mouvement  par  Saint-Calais, 
entre  les  routes  du  Mans  et  de  Vendôme,  et 
ses  éclaireurs  se  montraient  à  quelques 
lieues  de  Tours,  alors  dégarni  de  troupes. 

L'ennemi  semblait  viser  à  nous  tourner 
par  notre  gauche  et  à  mettre  la  main  sur  le 
siège  du  gouvernement.  Gambetta  et  Frey- 
cinet  résolurent  de  prendre  l'offensive  sur 
notre  droite,  à  la  fois  pour  se  préparer  à 
donner  la  main  à  Trocliu,  qui  devait  opérer 
la  grande  sortie  vers  le  26,  et  pour  obliger 
Mecklembourg  à  abandonner  ses  projets. 
On  fit  venir,  à  marches  forcées,  de  Nevers 
et  de  Gien  deux  corps  récemment  formés, 
le  dix-huitième  et  le  vingtième,  et  on  leur 
donna  l'ordre  de  se  porter  en  avantsurcette 
ligne  de  Montargisà  Pithiviers  dontBeaune- 
la-Hollando  est  le  centre. 

Ce  n'était  qu'un  engagement  partiel,  qui 
devait  précéder  l'attaque  g(»nérale.  Malheu- 
reusement, on  se  trouvait  toujours  dans  la 
situation  de  plus  en  plus  dangereuse  d'un 
ministère  de  la  guerre  et  d'un  général  en 


chef  qui  ne  s'entendent  pas,  le  ministère 
poussant  en  avant,  le  général  s'etforçant 
d'arrêter  et  de  retenir.  Le  gouvernement 
donnait  directement  ses  ordres  aux  dix- 
huitième  et  vingtième  corps,  qui  n'étaient 
point  jusque-là  placés  sous  le  comman- 
dement supérieur  de  d'Aurelle. 
Le  vingtième   corps,  commandé  par  le 


('..'■nt  r;il  Billot. 

général  Crouzat  et  soutenu  par  le  dix- 
huitième,  occupa  Montargis  sans  résistance 
et,  après  avoir  enlevé  plusieurs  positions, 
attaqua    résolument   Heaune-La-Hollande. 

Le  dix-huitième  corps,  qui  devait  joindre 
le  vingtième  devant  Heaune,  prit,  perdit, 
reprit  plusieurs  villages  fortifiés  et  ren- 
contra une  telle  résistance  que  la  jonction 
en  fut  beaucoup  retardée.  Frédéric-Charles 
en  personne  eut  le  temps  d'amener  de  Pithi- 
viers un  puissant  renfort.  Nous  ne  pûmes 
nous  emparer  de  lieaune-la-Rollande. 

L'opération  n'avait  donc  pas  réussi.  Peut- 
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«'«tro  011  (M*it-il  été  autrement,  si  1<^  ^t'iit'ral 
des  Pallières,  postt'  ;\  Cliilleurs,  à  l'entrëe 
lie  la  loivt  d'Orléans,  eût  niarciu'  sur  l'itlii- 
viers,  comme  1»»  souhaitait  li^jj^ouvernement; 
mais  d'Aurelle  avait  obtenu  qu'on  le  laissât 
à  Chilleurs  et  la  colonne  prussienne  partie 
de  Pithiviers  avaitpasso  à  brève  distance  du 
corps  de  des  Pallières  sans  être  inquiétée, 

(Juoi  qu'ils  n'eussent  pas  atteint  leur  but, 
les  dix-huitième  et  vingtième  corps  avaient 
témoigné,  durant  cette  journée  du  28  no- 
vembre, une  ardeur  et  une  fermeté  bien 
honorables  pour  des  troupes  à  peine  orga- 
nisées de  la  veille.  Le  vingtième  corps  était 
encore  très  imparfaitement  équipé;  quant 
au  dix-huitième,  quelques  jours  aupara- 
vant, il  ne  comptait  pas  un  seul  général  de 
brigade  ;  il  était  dirigé,  en  ce  moment,  par 
un  lieutenant-colonel  d'état-major  que  l'on 
venait  de  nommer,  coup  sur  coup,  colonel, 
puis  général.  C'était  le  général  Billot,  qui 
devint  bien  vite  un  de  nos  meilleurs  chefs 
de  corps. 

Les  deux  corps  qui  venaient  d'être  enga- 
gés eurent  ordre  de  se  rabattre  sur  leur 
gauche  et  de  se  rapprocher  de  la  foret  d'Or- 
léans. Le  général  d'Aurelle  insistait,  avec 
raison,  sur  ce  que  nos  forces  étaient  trop 
disséminées.  Pendant  que  notre  droite  se 
portait  sur  Beaune-la-Rollande  ,  notre 
extrême  gauche,  le  dix-septième  corps,  de 
nouvelle  formation,  avait  poussé  une  pointe 
au  nord  de  Châteaudun,  puis,  menacé  par 
larmée  de  Mecklembourg,  il  avait  évacué 
Châteaudun  et  s'était  replié  sur  la  forêt  de 
Marchenoir.  Il  y  avait  bien  loin  encore  de 
la  forêt  de  Marchenoir  à  l'extrémité  nord- 
est  de  la  forêt  d'Orléans.  Nous  avions  même 
des  détachements  jiisqit'à  Montargis. 

Il  nous  eût  fallu  quelques  jours  pour 
nous  concentrer  et  préparer  notre  mouve- 
luent  général  ;  nous  ne  les  eûmes  pas.  Le 
gouvernement  de  Tours  reçut,  le  'M)  no- 
vembre, une  dépêche  de  Trochu  en  date 
du  2 1  :  ello  annonçait  qiio  l'armée  de  sortie, 


sous  Ducrot,   se    mettrait  ou   mouvement 
seulement  le  2i). 

La  dépêche  aurait  dû  arriver  (piatrc;  jours 
plus  tôt  ;  mais  lèvent  avait  emporté  le  ballon 
jusqu'en  Norvège  !  Le  gouvernement  de 
Tours,  tardivement  averti,  ne  pensa  plus 
qu'à  précipiter  l'attaque.  Il  fut  arrêté  que 
les  quinzième  et  seizième  corps  se  porte- 
raient sur  Pithiviers  par  un  mouvement  de 
gauche  à  droite  et  que  les  dix-huitième  et 
vingtième  les  rallieraient  ensuite  par  une 
marche  en  sens  inverse,  c'est-à-dire  par  la 
route  de  Heaune-la-Rollande  à  Pithiviers. 
D'Aurelle,  dans  son  livre,  reproche  à  Frey- 
cinetde  n'avoir  pas  prescrit  immédiatement 
aux  dix-huitième  et  vingtième  corps  de  se 
rapprocher  du  centre  de  l'armée,  c'est-à- 
dire  du  quinzième  corps. 

Il  était  impossible  à  notre  aile  gauche 
(16*  corps)  d'atteindre  Pithiviers,  sans  avoir 
auparavant  livré  bataille  au  grand-duc  de 
Mecklembourg,  qui  accourait  joindre  Fré- 
déric-Charles, et  dont  les  troupes  avancées 
avaient  déjà  des  engagements  avec  les 
nôtres.  Il  fut  donc  prescrit  au  quinzième 
corps  de  soutenir  le  seizième. 

Le  dix-septième  corps  devait  rester  à  la 
garde  des  lignes  établies  en  avant  d'Or- 
léans. 

Les  quatre  corps  destinés  à  la  marche 
en  avant  présentaient  un  effectif  d'environ 
100,000  hommes  et  420  canons.  Frédéric- 
Charles,  à  qui  Mecklembourg  était  déjà 
relié,  disposait  d'une  force  qu'on  peut  éva- 
luer à  110  ou  120,000  hommes  de  troupes 
très  solides,  munies  d'une  artillerie  qui 
dépassait  la  n«')tre  en  nombre.  Si  nos  corps 
étaient  beaucoup  trop  espacés,  l'ennemi, 
de  son  côté,  le  30  novembre  au  soir,  était 
déployé  sur  une  ligne  d'une  soixantaine  de 
kilomètres,  d'Orgères  à  Heaune-la-Rollande, 
avec  un  détachement  de  cavalerie  jusque 
vers  le  Loing;  mais  ces  troupes  aguerries 
étaient  plus  faciles  à  concentror  que  les 
nôtres. 


POPULAIRE. 


293 


Le  1"  décembre,  vers  midi,  le  général 
Chanzy  prit  ériergiquement  l'offensive  avec 
le  seizième  corps.  Il  partait  de  Saint- 
Péravy  et  se  portait  dans  la  direction  de 
Toury  et  de  la  route  de  Paris.  La  première 
division,  dirigée  avec  une  vigueur  extraor- 
dinaire par  le  contre-amiral  Jauréguiberry, 
lit  des  prodiges  de  valeur  :  elle  enleva  suc- 
cessivement à  la  baïonnette  cinq  villages, 
puis  le  château  de  Villepion,  où  l'ennemi 
avait  concentré  ses  principaux  moyens  de 
résistance.  L'infanterie,  cette  fois,  avait  été 
très  bien  soutenue,  non  seulement  par  l'ar- 
tillerie, mais  par  la  cavalerie,  que  maniait 
fort  habilement  le  général  Michel. 

C'était  un  beau  début.  La  joie  fut  au  com- 
ble, le  soir,  parmi  les  braves  soldats  qui 
couchaient  sur  les  positions  conquises, 
lorsqu'arriva  de  Tours  la  nouvelle  envoyée 
par  le  gouvernement  d'une  victoire  rempor- 
tée la  veille,  sur  la  Marne,  par  le  général 
Ducrot.  —  «  Paris,  disait  la  dépêche,  a  fait 
hier  un  sublime  effort;  les  lignes  d'investis- 
sement ont  été  rompues,  culbutées  avec  un 
héroïsme  admirable.  Le  général  Ducrot 
avance  vers  nous  avec  son  armée  décidée 

à  vaincre  ou   à  mourir Cet  héroïsme 

nous  trace  notre  devoir;  volez  au  secours 
de  Ducrot  sans  perdre  une  heure  !  » 

L'enthousiasme  fut  universel  dans  l'ar- 
mée, dans  Orléans,  dans  le  pays.  D'Aurelle 
lui-même  fut  entraîné.  Dans  un  ordre  du 
jour  très  patriotique,  il  fit  appel  aux  senti- 
ments de  tous,  des  généraux  comme  des 
soldats.  —  «  Nous  pouvons  sauver  la 
France  !  Vous  avez  devant  vous  cette  armée 
prussienne  que  vous  venez  de  vaincre 
sous  Orléans;  vous  la  vaincrez  encore!  — 
Kn  avant!  Dieu  protégera  la  France!  » 

Le  soir,  des  dépèches  partirent  pour 
Rouen  ot  pour  Lille,  où  commandaient  les 
généraux  Hriand  et  Faidherbo,  ot  les  invi- 
tèrcut  à  se  mettre  en  marche  vers  Paris, 
pour  seconder  par  une  double  diversion 
les  armées  de  Paris  et  de  la  Loire.  Le  len- 


demain matin,  une  proclamation  de  Gam- 
betta  alla  répandre  jusqu'au  bout  de  la 
France  les  bonnes  nouvelles  et  un  immense 
espoir  : 

«  Le  génie  de  la  France,  un  moment 
voilé,  reparaît. 

«  Grâce  aux  efforts  du  pays  tout  entier, 
la  victoire  nous  revient Ce  sera  l'éter- 
nel honneur  de  la  République  d'avoir  rendu 
à  la  France  le  sentiment  d'elle-même  et, 
l'ayant  trouvée  abaissée,  désarmée,  trahie, 
occupée  par  l'étranger,  de  lui  avoir  ramené 
l'honneur,  la  discipline,  la  victoire.  » 

L'honneur!  il  disait  vrai,  et  qui  garde 
l'honneur  garde  l'avenir;  mais  hélas!  ce 
n'était  pas  la  victoire  ! 

«  La  France  et  l'univers,  poursuivait-il, 
n'oublieront  jamais  que  c'est  Paris,  le  pre- 
mier, qui  a  donné  l'exemple,  en  restant 
fidèle  à  l'héroïque  esprit  de  la  Révolu- 
tion. » 

Là  encore,  l'histoire  parlait  par  la  voix 
de  l'homme  de  la  Défense  nationale. 

La  lutte,  si  bien  engagée  le  1"  décembre, 
allait  recommencer  le  lendemain.  D'Aurelle 
avait  ordonné  à  deux  divisions  du  quin- 
zième corps  d'appuyer  fortement  Chanzy  et 
au  dix-septième  corps  d'avancer  comme 
réserve.  Le  gouvernement  de  Tours  venait 
de  mettre  sous  ses  ordres  les  dix-huitième 
et  vingtième  corps;  il  leur  fut  prescrit  d'ap- 
puyer à  gauche  jusqu'à  Chambon,  pour  se 
rapprocher  de  Pithiviers,  objectif  général 
de  l'armée. 

C'était  tardif  et  insuffisant.  Le  gou- 
vernement de  Tours  croyait,  d'après  la 
dépêche  de  Paris,  que  Ducrot  victorieux 
était  en  pleine  marche  sur  Fontainebleau; 
il  en  concluait  que  Frédéric-Charles  ne  son- 
geait plus  qu'à  courir  au  devant  de  Ducrot. 
Frédéric-Charles,  au  contraire,  s'apprêtait 
à  opérer  un  rapide  mouvement  de  concen- 
tration pour  jeter  toute  son  armée  sur  notre 
centre  et  sur  notre  gauche.  Nos  dix-hui- 
tième   et    vingtième    corps   n'eurent   pas 
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onlro  d'exécuttM*  avec  la  môme  promptitude 
le  mouvement  parallMe  qui  eût  été  indis- 
pensable. 

Le  général  Chanzy  reprit,  le  2  au  matin, 
sa  marche  au  nord-est,  dans  la  direction  de 
.lanville  et  de  Toury.  Il  retrouva  d'abord 
devant  lui  et  assaillit  ces  Bavarois  de  Von 
der  Thann  qu'il  avait  refoulés  la  veille.  Ils 


Amiral  Jauréguil)erry. 

occupaient  fortement  le  village  de  Loigny, 
le  parc  et  le  château  de  Goury.  Ce  fut  une 
des  plus  furieuses  luttes  de  toute  cette 
guerre.  La  division  Jauréguiberry  renou- 
vela ses  exploits  du  1"  décembre  :  elle  en- 
leva Loigny  et  disputa  pendant  des  heures 
le  parc  et  le  château  de  Goury  à  trois  bri- 
gades bavaroises.  Les  Bavarois,  cernés  dans 
Goury,  mitraillés  dans  leurs  tentatives  de 
sortie,  étaient  perdus  avec  tout  le  corps  de 
Von  der  Thann,  si  une  des  divisions  de 
Mecklembourg  ne  fût  venue  les  dégager. 


On  continua  de  combattre  av(?c  acharne- 
ment pour  la  possession  de  Loij^ny. 

Les  deux  autres  divisions  du  soi/iôme 
corps,  qui  opéraient  sur  la  droite  de  la  pre- 
mière, ne  montrèrent  pas  cette  inébranlable 
fermeté,  et,  après  quelques  alternatives  de 
succès  et  de  revers,  refoulées  par  des  forces 
supérieures  et  criblées  par  une  formidable 
artillerie,  elles  perdirent  du  terrain;  l'une 
des  deux  même  se  rompit.  Ce  fut  encore 
l'héroïsme  de  la  première  division  qui  cou- 
vrit le  reste  du  seizième  corps  en  empêchant 
l'ennemi  de  nous  tourner  par  notre  gauche. 
La  brigade  Bourdillon  fut  surtout  admi- 
rable. 

Nous  avions  affaire  à  toute  l'armée  com- 
binée de  Mecklembourg  et  de  Von  der 
Thann,  que  commençait  à  renforcer  Frédé- 
ric-Charles. Chanzy  avait  appelé  le  dix-sep- 
tième corps  à  son  aide;  mais  le  gros  de  ce 
corps,  faiblement  organisé,  était  trop  éloi- 
gné à  l'ouest;  son  commandant,  le  général 
de  Sonis,  ne  put  amener  qu'une  seule  divi- 
sion. On  se  battait  encore  dans  Loigny  en 
flammes.  Le  général  de  Sonis  y  courut.  Deux 
régiments  de  marche  qui  le  suivaient  lâchè- 
rent pied.  Il  poussa  devant  lui,  sous  un 
feu  effroyable,  avec  300  volontaires  de 
l'Ouest  (anciens  zouaves  pontificaux)  et 
500  mobiles  bretons  et  francs-tireurs.  Il 
perce  jusqu'au  delà  de  Loigny.  L'ennemi 
jette  des  masses  sur  cette  poignée  d'hom- 
mes. Le  général  tombe,  la  cuisse  broyée 
par  un  obus.  Le  commandant  des  volon- 
taires, Charette,  tombe  à  son  tour,  griève- 
ment blessé.  Plus  des  deux  tiers  des  volon- 
taires et  plus  du  tiers  des  mobiles  et  des 
francs-tireurs  sont  tués  ou  blessés;  les  sur- 
vivants échappent  à  la  faveur  de  la  nuit  et 
d'un  bois. 

Pendant  ce  temps,  un  régiment  de  mar- 
che, le  trente-septième,  entouré  d.ms  le 
cimetière  de  Loigny,  s'y  défend  contre 
toute  une  division  jusque  bien  avant  dans 
la  soirée;  de  ses  deux  chefs  de  bataillon, 
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NE  MUNICIPALE 


Siège  de  Paris.  —  La  queue  devant  les  cantines  municipales. 


Tun  est  tué;  l'autre,  hors  de  combat.  Les 
débris  de  cette  vaillante  troupe  ne  se  ren- 
dent pas  et  réussissent  à  se  dégager. 

Le  soir,  le  seizi(ime  corps,  très  éprouvé, 
se  retrouvait  à  peu  près  dans  les  positions 
qu'il  avait  conquises  la  veille,  ayant  der- 
rière lui  le  dix-septièmo;  raais  les  Alle- 
mands, on  sacrifiant  beaucoup  d'hommes, 
étaient  parvenus  à  arrêter  son  mouvement 
en  avant. 

Au  centre  de  l'armée,  le  quinzième  corps 
avait  éprouvé  do  graves  inconvénients  do 
l'éparpilloment  do  ses  divisions.  La  li'oi- 
sième  division,  faute  de  soutien,  n'avait  pu, 
par  ses  courageux  otTorts,  enlever  à  l'en- 
nemi la  position  d(^  Poupry,  qui  devait  la 
relier  au  seizième  corps.  La  deuxième 
division  n'arriva  qu'à  la  fin  du  jour  sur  lo 
T.  vu. 


théâtre  du  combat,  à  temps  pour  arrêter 
l'ennemi,  mais  non  pour  vaincre. 

La  première  division,  sous  le  général 
des  Pallières,  était  bien  plus  loin  encore 
vers  l'est,  à  Chilleurs.  Cette  division,  ainsi 
que  les  dix-huitième  et  vingtième  corps, 
n'avait  eu  devant  elle  qu'un  rideau,  pendant 
que  la  masse  ennemie  se  dérobait  dans  la 
direction  de  l'ouest. 

La  grande  opération  (>tait  manquéo;  les 
dix-huitième  et  vingtu'>mo  corps  ne  pou- 
vaient plus  rejoindre  à  temps  pour  aider  le 
quinzième  à  supporter  lo  choc  dos  masses 
que  Frédéric-Cliarlos  allait  j(Mor  sur  notre 
contre.  Trois  corps  d'armt'o  allomands,  par 
une  marche  do  nuit,  rejoignaient  Mocklem- 
bourg  et  Von  dor  Thann. 

D'Aurollo  onlo!inn  la  r«Mraito.  11  n'y  avait 
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plus  aiitro  clioso  [\  tairo.  Chanzy,  si  énor- 
gique,  avait  déclaré  qwo  !.>  stMzi^ino  corps 
était  ;\  bout  de  torco.  Lt^  seizit>me  corps, 
auquel  était  réuni  le  dix-septième,  eut 
ordre  de  repreiulrt^  ses  anciennes  positions 
au  nord-ouest  d'Orléans.  Le  f^énéral  en 
chef  dirigea  en  personne  la  retraite  des 
deux  divisions  du  quinzième  corps  qu'il 
avait  sous  la  main.  Cette  retraite  s'opéra 
d'abord  en  bon  ordre.  D'Aurelle  essaya  de 
défendre  les  tranchées  établies  à  Chevilly, 
à  l'entrée  de  la  foret  d'Orléans,  et  garnies 
de  grosses  pièces  de  marine,  La  résistance 
fut  très  vigoureuse  et  coûta  cher  aux  assail- 
lants ;  mais  les  forces  étaient  trop  inégales; 
l'ennemi  concentrait  là  son  grand  effort. 
D'Aurelle  fut  obligé  d'évacuer  Chevilly  à  la 
nuit  tombante.  La  division  Martineau,  qui 
faisait  l'arrière-garde,  se  replia  sans  cesser 
de  combattre  et  s'arrêta  à  Cercottes,  dans 
la  forêt.  La  journée  avait  donc  encore  été 
très  honorable;  mais  les  nouvelles  troupes, 
si  braves  qu'elles  soient,  ne  sauraient  avoir 
l'opiniâtre  solidité  des  anciennes,  ni  sup- 
porter comme  elles  les  revers.  Nos  jeunes 
soldats  étaient  épuisés,  découragés  et  gla- 
cés par  une  température  rigoureuse.  Beau- 
coup, dans  les  divers  corps,  se  débandèrent 
durant  la  nuit  du  3  au  4  décembre.  La  con- 
fusion alla  grandissant. 

Dans  l'état  où  il  voyaitl'armée,  le  général 
en  chef  ne  crut  pas  pouvoir  défendre  avec 
succès  les  tranchées-abris  et  les  épau- 
lements  construits  en  avant  d'Orléans  et 
garnis  de  canons  de  marine.  Dans  la  nuit 
du  3  au  4  décembre,  il  manda  au  gouver- 
nement de  Tours,  qu'il  jugeait  l'évacuation 
d'Orléans  nécessaire  ;  qu'il  fallait  diriger 
les  seizième  et  dix- septième  corps  à 
l'ouest  sur  Beaugency,  les  dix-huitième  et 
vingtième  à  l'est  sur  Gien  et  faire  passer 
le  quinzième  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire, 
en  Sologne. 

L'impression  surGambetta  fut  terrible;  la 
veille  encore,  il  croyait  à  la  victoire  !  Il  lutta 


contre  «la  résolution  désespérée  »  qu'on  lui 
annonçait. 

«  Ce  serait  ,  écrivit  l''reyciiiel  ,  un 
immense  désastre!  «  —  Concentrez- vous  ; 
resserrez  vos  cinq  corps;  utilisez  vos  lignes 
de  feu,  dont  vous-même,  naguère,  me 
vantiez  la  puissance  et  opposez  dans  ces 
lignes  une  résistance  indomptable  !  » 

D'Aurelle  répondit  en  affirmant  qu'on 
s'exposerait  à  faire  détruire  l'armée  dans 
Orléans. 

Tout  à  coup,  dans  l'après-midi  du  1,  le 
gouvernement  de  Tours  reçut  du  général 
en  chef  la  dépêche  suivante  : 

«  Je  change  mes  disp'ositions,  dirige  sur 
Orléans  seizième  et  dix-septième  corps, 
appelle  dix-huitième  et  vingtième,  organise 
résistance.  » 

Gambetta  eut  un  éclair  de  joie  ;  mais  ce 
ne  fut  qu'un  éclair. 

D'Aurelle,  en  apprenant  que  la  nombreuse 
division  des  Pallières  entrait  dans  Orléans, 
s'était  repris  un  moment  à  espérer ;. mais 
cet  espoir  s'évanouit  bien  vite,  quand  i)  eut 
vu  de  près  ces  troupes  ;  elles  s'étaient  tout 
à  fait  désorganisées  dans  leur  retraite  de 
Chilleurs  à  Orléans,  à  travers  la  forêt. 
Impossible  d'y  rétablir  l'ordre  ! 

Le  général  en  chef  fit  commencer  l'éva- 
cuation d'Orléans.  Les  mesures  prises 
depuis  longtemps  par  l'intendance  pour 
avoir  toujours  de  grands  convois  tout 
prêts  permirent  de  sauver  nos  approvision- 
nements. 

L'artillerie  de  marine,  inébranlable  parmi 
l'effondrement  des  autres  corps,  servit 
jusqu'à  dix  heures  du  soir  ses  batteries,  qui 
défendaient  l'entrée  de  la  ville,  et  ne  se 
retira  qu'après  avoir  encloué  ses  pièces  et 
détruit  ses  munitions. 

Frédéric-Charles  avait  fait  sommer  par 
deux  fois  la  ville  de  se  rendre,  sous  peine 
de  bombard«iment,  de  pillage  et  d'incendie. 
On  répondit  que  la  ville  serait  évacuée  à 
onze   heures   et  demie  du   soir.  Plusieurs 
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milliers  de  soldats  étaient  tellement  démo- 
ralisés et  affaissés  qu'ils  ne  suivirent  pas 
leurs  corps  et  se  laissèrent  prendre  dans 
Orléans. 

Gambetta,  au  reçu  de  la  dépèche  qui  lui 
promettait  la  résistance,  était  parti  préci- 
pitamment de  Tours  pour  Orléans  par  le 
chemin  de  fer.  Il  dut  s'arrêter  à  quelque 
distance  d'Orléans  et  faillit  être  pris.  Les 
uhlans  interceptaient  déjà  la  route. 

L'armée  était  non  seulement  vaincue, 
mais  disloquée  en  trois  tronçons.  Après 
Sedan,  après  Metz,  c'était  une  troisième 
catastrophe.  On  avait  remonté,  avec  des 
efforts  inouïs,  jusqu'au  bord  de  l'abime  ;  on 
émergeait!  et  voici  qu'on  était  de  nouveau 
précipité  au  fond. 

Gambetta  reçut  le  coup  sans  fléchir.  Il  ne 
douta  pas  un  instant  de  la  France.  Il  appela 
à  lui  toutes  les  ressources  de  son  indomp- 
table génie.  Nous  verrons,  tout  à  l'heure, 
par  quelles  nouvelles  conceptions  il  raviva 
la  lutte,  en  changea  le  théâtre  et  tenta  de 
ressaisir  la  fortune. 


CHAPITRE    XIII 

TROISIEME    Rl^PUBLIQUE     (sUITe).    SECONDE 

AUMHÎi:  DE  LA  LOIRE.  —  SUITE  DU  SlkcîE 
DE  TARIS.  ARMKE  DU  NORD.  — SECONDE  ARMEE 
DE    LA    LOIRE    (sUITE).    BATAILLE    DU    .MANS. 

5  décembre  1870.  —  17  janviiM-  1871. 

Gaini)Ctta,  dès  le  lendemain  de  la  perte 
d'Orléans,  prit  de  viriles  résolutions  ;  il 
retira  l'armée  des  mains  de  d'Aurelle,  qui 
n'accepta  pas  le  commandoinont  des  lignes 
de  Cherbourg,  un  do  ces  camps  dont  on 
voulait  faire  les  réserves  de  la  France. 

L'armée  était  coupée  en  deux;  dans  ce 
résultat  même  do  la  défaite,  Gambetta  cher- 


cha un  plan  nouveau.  11  y  aurait  désormais 
deux  armées,  l'une  sous    Chanzy,  l'autre 

m 

SOUS  Bourbaki,  revenu  du  Nord  sur  la  Loire  : 
à  Chanzy,  les  16*  et  17^  corps,  renforcés  par 
un  nouveau  corps  formé  au  Mans,  le  21*  : 
à  Bourbaki,  les  15%  1 8'  et  20'  corps.  Gambetta 
décida  de  transférer  le  Gouvernement  de 
Tours  à  Bordeaux  ;  il  rendait  par  là  les 
mouvements  militaires,  plus  libres  et  débar- 
rassait nos  généraux  du  souci  de  protéger 
le  siège  du  Gouvernement. 

L'armée  ennemie  se  portait,  partie  contre 
Chanzy  à  l'ouest,  partie  au  midi  de  la  Loire, 
en  Sologne.  Gambetta  projeta  de  mettre  à 
profit  cette  marche  des  Allemands  à  l'ouest 
et  au  sud  pour  lancer  Bourbaki  avec  deux 
de  nos  corps  au  nord-est,  sur  Montargis  et 
Fontainebleau.  On  eût  ainsi  repris,  avec 
une  partie  de  l'armée  vaincue,  le  mouve- 
ment quiavaitéchoué  avec  la  totalité  de  l'ar- 
mée. «Gambetta,  dit  un  historien  militaire 
allemand  (Colmar.  Aon  der  Goltz),  avait 
conçu  l'audacieuse  pensée  de  changer  la  re- 
traite en  offensive  et  la  défaite  en  victoire; 
quelque  insensé  que  les  généraux  français 
aient  jugé  ce  projet,  il  ne  l'était  cependant 
pas.  »  L'état  de  désorganisation  où  était  le 
15^  corps,  l'un  des  deux  qui  eussent  dû  se 
reporter  en  avant,  obligea  d'y  renoncer. 
Les  trois  corps  placés  sous  les  ordres  de 
Bourbaki  se  replièrent  au  midi  de  la  Loire 
jusque  vers  Bourges  et  s'y  concentrèrent. 

Le  Gouvernementfitdes  effortsprodigieux 
pour  reconstituer  nos  forces  et  combler  les 
vides  qu'avaient  faits  dans  nos  rangs,  moins 
le  feu  de  l'ennemi,  que  la  démoralisation  et 
la  désertion.  Les  recrues  arrivèrent  en  foule. 
Les  fuyards,  les  déserteurs  revinrent  d'eux- 
mêmes  en  grand  nombre.  La  souffrance  les 
avait  fait  faillir;  le  devoir  les  ranitMiait; 
nous  fûmes  bientôt  plus  nombreux  qu'au- 
paravant. L'ennemi  s'étonna  de  nous  voir 
inépuisables  en  hommes.  L'ennemi  avait 
d'autres  sujets  détonnemenl.  Il  avait  cru 
I  tout  gagné  après  sou  succès,  et  voici  que 
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(léj;\  sa  marcli»^  otait  arrêtée  et   la  liilN'  à 
outrance  recommencée. 

('-Iian/y  avait  eu  onlre  de  prendre  posi- 
tion entre  Vendôme,  la  Ibrêt  de  Marchenoir 
et  la  Loire.  Une  division  d'un  nouveau 
corps,  le  iO",  qui  s'orj^'anisait  au  Mans, 
l'avait  rejoint  et  formait  son  extrême  droite, 


liourbuki. 

sur  la  Loire,  à  Beaugency.  Chanzy  fut  atta- 
qué, dès  le  7  décembre,  par  une  partie  de 
l'armée  ennemie.  Deux  divisions  bavaroises 
et  une  division  allemande  du  Nord,  soute- 
nues par  une  nombreuse  cavalerie  et  une 
puissante  artillerie,  sous  les  ordres  du 
grand-duc  de  Mecklembourg,  essayèrent 
de  nous  couper  d'avec  la  Loire  et  parvinrent 
à  gagner  quelque  terrain  sur  notre  droite  ; 
mais  notre  gauche  refoula  si  vigoureuse- 
ment ce  qu'elle  avait  en  tête,  que  l'ennemi 
dut  se  replier  sur  toute  la  ligne.  Notre  infan- 
terie et  notre  artillerie  s'étaient  également 
signalées. 


Le  lendemain,  l'ennemi  reprit  rollensive 
sur  toute  la  longue  ligne  de  Poisly  à  la  Loire 
et  fit,  durant  la  journée  entière,  des  ellbrts 
sans  cesse  renouvelés  afin  de  percer  notre 
centre.  Il  y  échoua  complètement,  n'obtint 
un  léger  avantage  qu'à  notre  extrême  droite 
et,  sur  divers  points,  reperdit  des  positions 
qu'il  avait  occupées.  Dans  ces  luttes  à  courte 
distance,  l'artillerie  ennemie  ne  gardaitpas 
l'avantage  de  sa  longue  portée  et  la  supé- 
riorité de  nos  chassepots  se  faisait  sentir. 
Nous  avions  maintenu  à  peu  près  partout 
notre  ligne  de  bataille   et,  sur   un  point, 
exécuté  au  milieu  de  la  nuit  un  victorieux 
retour  offensif,  opération  la  plus  difficile  à 
obtenir  de  troupes  novices.  Nos  jeunes  sol- 
dats s'étaient  montrés  bien  plus  solides  dans 
cette  journée,  digne  de  resterdans  l'histoire 
sous  le  nom  de  bataille  de  Villorceau,  que 
dans  les  combats  qui  avaient  précédé  la 
seconde    évacuation   d'Orléans.   L'ennemi 
était  saisi  de  surprise  et  d'inquiétude  ;  au 
lendemain    dune   défaite  infligée   à   notre 
grande  armée,  un  nouveau  commandant  en 
chef,  avec  la  moitié  de  cette  armée,  tenait 
en  échec  et  repoussait  une    considérable 
partie  des  forces  qui  avaient  battu  notre 
armée  entière,  animée  par  une  récente  vic- 
toire. 

C'est  que  Gambetta,  enfin,  avait  mis  la 
main  sur  un  grand  général. 

Un  incident  fâcheux  avait  cependant  com- 
promis dans  la  soirée  la  belle  journée  du 
8  décembre.  Par  suite  d'ordres  mal  compris, 
(tu  d'un  malentendu  entre  le  quartier  géné- 
ral et  le  ministère  de  la  guerre,  notre 
division  d'extrême  droite  avait  évacué 
mal  à  propos  Beaugency  et,  dans  cette 
retraite,  s'était  rompue.  Notre  droite  se 
trouvait  découverte.  Il  fallut  modifier  les 
positions  le  î)  au  matin.  L'ennemi  essaya 
d'en  profiter,  avec  la  confiance  d'être 
promptement  et  puissamment  renforcé. 
Le  général  en  chef  allemand,  P'rédéric- 
Charles,  devant  l'opiniâtre  résistance   de 
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l'aiis  la  nuit  pendant  le  siège. 


Chaiizy,  renonçait  au  ^raml  mouvement 
qu'il  avait  préparé  au  midi  de  la  Loire  contre 
Bourges  et  concentrait  toutes  ses  forces 
disponibles  pour  appuyer  Mccklembourg 
contre  Chanzy.  Vue  troisième  attaque  géné- 
rale, soutenue,  vers  le  soir,  par  des  tètes  de 
colonne  arrivées  d'Orléans,  n'eut  pas  plus 
de  résultat  que  les  précédentes.  Après  des 
alternatives  de  succès  et  de  revers  et  une 
série  d'engagements  meurtriers,  notre  ar- 


mée maintint  ses  positions.  Des  incidents 
analogues  à  ceux  de  la  veille  continuèrent 
à  témoigner  combien  Chanzy  avait  relevé 
le  moral  de  nos  troupes. 

Gambetta  était  arrivé  le  soir  au  quartier 
général,  à.losnes  ;  il  tint  conseil  avec  Chanzy 
et  lui  annonça  la  translation  du  (iouverne- 
ment  à  Bordeaux,  opérée  de  la  veille.  Il  fut 
décidé  entre  le  ministre  et  le  général  qu'on 
défendrait  encore    la    ligne    quon    occu- 
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pait,  maison  préparant,  un  pou  on  ai- 
rière,  uno  nouvello  lij^nio  do  clôfonso  sur 
le  Loir. 

On  continua  en  efVot  de  résister  avec  suc- 
cès dans  une  (juatriùmo  journée  de  combat, 
le  10  décembre,  quoique  l'onnemi  oùt  reçu 
le  renfort  d'un  corps  d'armée.  L'ennemi 
échoua,  pour  la  iiuatrième  fois,  dans  ses 
tentatives  pour  nous  déloger  do  nos  posi- 
tions. 

Les  Allemands  manoeuvraient  afin  de 
tourner  notre  droite.  Frédéric-Charles,  tout 
en  renonçant  à  lancer  de  grandes  forces 
contre  Bourges,  poussait,  parla  rive  gauche 
de  la  Loire,  un  de  ses  corps  d'armée,  le  9% 
sur  Blois,  avec  ordre  d'y  repasser  le  fleuve 
afin  de  prendre  Chanzy  en  flanc.  Le  9  dé- 
cembre, une  des  divisions  de  l'armée  de 
Bourbaki  s'était  laissé  surprendre  dans  le 
parc  de  Chambord  et,  de  là,  s'était  rejetée 
sur  Amboise. 

Le  10,  pendant  que  Chanzy  était  aux 
prises  avec  Mecklembourg,  le  9''  corps  alle- 
mand se  présenta  devant  Blois  et  menaça 
la  ville  d'un  bombardement,  si  elle  ne  livrait 
le  passage  en  réparant  une  arche  du  pont 
que  l'on  venait  de  faire  sauter.  Il  n'y  avait 
presque  point  de  troupes  dans  Blois  ;  mais 
Gambetta  était  accouru  ;  il  fit  repousser 
énergi(|uement  la  sommation  de  l'ennemi. 
Les  Allemands  jetèrent  quelques  obus,  mais 
ne  s'opiniàtrèrent  point  et  se  portèrent  ra- 
pidement sur  Amboise,  où  ils  espéraient 
être  plus  heureux.  Ils  y  trouvèrent  un 
même  refus. 

Le  péril  n'était  qu'ajourné;  mais,  s'il  y 
avait  danger  du  côté  de  la  Loire,  c'était 
aussi  de  là  que  pouvaient  venir  le  salut  et  la 
victoire.  Chanzy  ne  cessait  de  rr>garder 
avec  anxiété  au  midi  du  fleuve.  Bourbaki 
était  là  avec  de  grandes  masses  de  troupes. 
Chanzy,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  le  minis- 
tère de  la  guerre  expédiaient  à  Bourbaki 
dép»''chos  sur  dépèches,  pour  le  conjurer  de 
marcher  sur  Blois  et  de  couper  les  commu- 


nications du  corps  ennemi  engagé  sur  la 
rive  gauche  de  la  Loire. 

Bourbaki  répondit  que  c'était  impossible; 
que  son  armée  n'était  qu'un  troupeau  démo- 
ralisé, perdu  de  misère  et  de  marasme; 
il  s'imaginait  que  les  Allemands  avaient 
70,000  hommes  au  midi  du  fleuve.  Le  Gou- 
vernement avait  beau  lui  répéter  que  les 
forces  ennemies  sur  la  rive  gauche  étaient 
très  médiocres,  ce  qui  était  vrai,  et  incapa- 
bles de  tenir  tête  à  trois  corps  d'armée, 
même  en  mauvais  état.  On  ne  pouvait  nier 
que  les  troupes  de  Bourbaki  n'eussent  beau- 
coup souffert  de  marches  et  de  contre- 
marches fatigantes  par  un  temps  très  dur; 
pourtant,  les  soldats  de  Chanzy,  eux  aussi, 
avaient  souffert;  eux  aussi,  ils  étaient,  pour 
la  plupart,  bien  novices  et,  néanmoins,  ils 
combattaient,  matin  et  soir,  depuis  quatre 
jours,  sans  reculer  d'un  pas.  C'est  que  leur 
général  avait  la  même  confiance  héroïque 
et  la  même  volonté  inébranlable  que  Gam- 
betta. Bourbaki,  au  contraire,  était  complè- 
tement découragé  depuis  Metz.  Excellent 
chef  de  corps,  habitué  à  commander  des 
troupes  d'élite,  il  se  troublait,  se  désespé- 
rait au  milieu  de  ces  nouvelles  levées  où 
tout  était  à  créer  et  à  former.  Son  choix 
comme  chef  d'armée,  imposé  en  quelque 
sorte  au  Gouvernement  de  Tours  par  les 
instances  deTrochu  et  du  Gouvernement  de 
Paris,  devait  être  le  malheur  de  Gambetta. 
Ce  choix  n'avait  pas  été  brigué  par  ce  brave 
homme  et  ce  loyal  soldat,  qui  sentait  le  far- 
deau au-dessus  de  ses  forces. 

Freycinet  pressa  Gambetta  de  le  révoquer 
et  de  donner  le  commandement  à  Billot,  ce 
jeune  colonel  si  intelligent  et  si  énergique, 
qui,  en  quel((ues  jours,  était  devenu  général 
de  brigade,  général  de  division,  chef  de 
corps  d'armée.  Gambetta  hésita,  et  devant 
la  renommée  de  Bourbaki  et  devant  la  vio- 
lente secousse  qu'une  telle  promotion  eût 
imprimét;  à  toute  la  hiérarchie  militaire.  Il  ne 
se  décida  pas  à  cette  seconde  révocation, 
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coup  sur  coup,  d'un  général  en  chef.  Si  donc 
cet  homme,  tant  accusé  d'arbitraire  et  de 
dictature,  pécha  dans  ce  moment  critique, 
ce  fut  pour  n'avoir  point  été  assez  hardi. 

Chanzy,  n'espérant  plus  l'arrivée  de  l'au- 
tre armée,  se  résigna  à  se  retirer  sur  la 
ligne  convenue  avec  Gambetta. 

Le  11  décembre,  il  commença  de  se  replier 
vers  le  Loir.  La  marche  fut  très  pénible  par 
un  dégel  qui  détrempait  les  routes.  Heureu- 
sement, l'ennemi,  incertain  sur  les  mouve- 
ments de  nos  deux  armées,  n'inquiéta  que 
faiblement  notre  retraite.  L'armée  de  Chanzy 
se  remit  en  ligne,  le  13  décembre,  de  Ven- 
dôme à  Fréteval. 

Bourbaki,  pendant  ce  temps,  s'était  enfin 
décidé  à  faire  quelque  chose.  Il  poussa  de 
Bourges  sur  Vierzon  et,  de  là,  sur  la  route 
de  Romorantin.  Il  n'alla  pas  plus  loin;  ce 
mouvement,  toutefois,  suffit  pour  empêcher 
l'ennemi  d'avancer  par  la  rive  gauche  sur 
Tours. 

La  lutte  recommençait  au  nord  de  la  Loire. 
En  occupant  ses  nouvelles  positions,  l'armée 
de  Chanzy  avait  été  parfaitement  réappro- 
visionnée par  l'intendance,  malgré  les  diffi- 
cultés de  tout  genre;  mais  elle  n'eut  pas  le 
loisir  de  se  reposer.  L'ennemi  revenait  sur 
elle.  Il  y  eut  de  vifs  engagements  dès  le  14 
et,  le  lendemain,  une  affaire  plus  sérieuse. 
L'ennemi,  néanmoins,  n'était  pas  encore 
suffisamment  concentré  pour  pousser  l'at- 
taque à  fond  ;  mais  il  fallait  s'attendre  à  voir 
l'offensive  renouvelée  par  les  principales 
forces  de  Frédéric-Charles.  Notre  armée 
était  épuisée  ;  le  moral,  qui  avait  été  si  bon, 
faiblissait.  C'est  dans  la  moindre  durée  de 
la  persistance  qu'est  surtout  l'infériorité 
des  jeunes  troupes.  Il  était  à  craindre  que 
l'armée  ne  soutînt  pas  un  d(M'iiior  effort. 
Chanzy  se  décida  à  une  nouvelle  retraite 
(1(»  N'ondonie  sur  le  Mans,  où  les  positions 
défensives  sont  très  belles.  La  ligne  du  Mans 
était  déj;\  entrée  dans  ses  combinaisons 
éventuelles. 


Le  16,  au  matin,  on  évacua  donc  la  rive 
gauche  du  Loir,  en  faisant  sauter  les  ponts 
et  en  dirigeant  tout  le  matériel  sur  le  Mans. 
Les  Allemands  firent,  pour  troubler  notre 
retraite,  quelques  tentatives  qui  furent 
repoussées. 

Un  officier  de  marine  qu'on  avait  mis  à 
la  tête  d'une  division  de  Bretons,  le  général 
Gougeard,  se  signala  par  la  vigueur  avec 
laquelle  il  refoula  l'ennemi. 

L'armée  fut  établie  au  Mans  le  19.  L'en- 
nemi ne  nous  avait  pas  suivis  bien  vive- 
ment. Frédéric-Charles  était  retourné  sur 
Orléans  avec  une  partie  de  ses  forces. 

Chanzy  se  croyait  en  état  de  se  maintenir 
sursa  nouvelle  base  jusqu'au  moment  de  se 
reporter  en  avant.  Le  Mans  offrait  à  la  fois 
d'avantageuses  positions  stratégiques  et 
des  ressources  considérables  pour  l'armée. 
Chanzy  prit  de  savantes  dispositions  pour 
tirer  parti  des  bois,  des  hauteurs,  des  deux 
rivières,  la  Sarthe  et  l'Huisne,  qui  lui 
offraient  les  éléments  d'un  vaste  camp 
retranché.  Il  s'occupa  de  reconstituer  ses 
troupes  si  éprouvées  et  d'organiser  les  ren- 
forts qu'on  lui  envoyait  en  grand  nombre. 
Le  Gouvernement  de  Bordeaux  déployait 
une  extraordinaire  activité  pour  accroître 
l'effectif  et  le  matériel  de  l'armée  de  l'Ouest. 
L'ennemi  laissa  quelque  temps  respirer 
Chanzy.  Les  Allemands  s'inquiétaient  de  ces 
grandes  forces  que  Bourbaki  retenait  sur 
l'autre  rive  de  la  Loire,  mais  qui  ne  seraient 
sans  doute  pas  toujours  inertes,  et,  puis, 
Paris  ne  faiblissait  pas  et  le  Nord  commen- 
çait à  préoccuper  le  quartier  général  ou- 
nemi. 

11  faut  maintenant  nous  reporter  de  la 
Loire  et  de  la  Saithe  sur  la  Seine  pour  voir 
quelle  était,  depuis  les  batailh^s  de  la  Marne, 
la  situation  de  la  grande  ville  ;issit''gée, 
objectif  essentiel  do  tontes  b^s  opérations 
du  dehors. 

Ou'avait  f;iit  ou  ttMité  de  faire  rarni(»e  dt^ 
Paris   après   l'échec   tic  la   grande   armée 
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i\o  la  Loire  et  la  seconde  évacuation  d'Or- 
loans? 

Nous  avons  parlé  d'un  projot  de  bataille 
au  nord  de  Paris,  conçu  par  nos  généraux 
avant  qu'ils  eussent  reçu  les  mauvaises 
nouvelles  de  la  Loire.  La  vérité  est  que 
c'était  Trochu,  si  circonspect  d'ordinaire  et 
si  défiant  du  succès,  qui  eût  voulu  poursui- 
vre l'action  après  la  seconde  bataille  de  la 
Maint\  le  'J  décembre,  et  qui,  rentré  dans 
Paris,  avait  son<^é  à  trouver  un  nouveau 
champ  de  bataille  au  nord.  Ducrot,  au  con- 
traire, si  vigoureux  au  combat  les  :?0  novem- 
bre et  2  décembre,  avait  opéré  la  retraite, 
le  3,  contre  le  sentiment  de  Trochu  et,  dans 
le  conseil  de  Gouvernement  tenu  à  Vin- 
cennes  le  4  au  matin,  avait  nettement  pro- 
posé de  demander  la  paix  :  ceci,  avant  même 
qu'on  eût  appris  les  malheurs  de  la  Loire. 
Ksprit  inégal,  violent,  sans  équilibre,  il 
passait  de  l'audace  héroïque  à  un  décou- 
ragement qu'il  communiquait  partout  au- 
tour de  lui.  Son  influence  fut  très  malheu- 
reuse durant  le  reste  du  siège.  Il  était 
l'homme  de  la  passion  et  de  l'humeur, 
comme  Trochu  était  l'homme  du  devoir. 
Celui-ci,  dans  le  conseil  du  4  décembre,  se 
refusa  absolument  à  traiter  tant  que  la 
résistance  serait  possible ,  quoiqu'il  sût 
bien  que  l'aft'aissement  de  certains  chefs 
commençait  à  se  propager  dans  l'armée.  Il 
avait  entendu  des  soldats  crier:  «  Vive  la 
paix  !  •' 

Un  écart  fâcheux  se  produisait  peu  à  peu 
entre  les  dispositions  de  la  ligne  et  de  la 
garde  mobile,  qui  se  fatiguaient  et  s'attris- 
taient, et  celles  de  la  garde  nationale,  de  la 
masse  parisienne,  qui  allait  se  surexcitant; 
nous  parlons  de  la  population  en  général, 
de  la  majorité,  non  des  éléments  anar- 
chiques  et  factieux.  Les  sectaires  fanatiques 
et  les  ambitieux  de  bas  étage,  plus  préoc- 
cupés de  guerre  civile  que  de  défense  na- 
tionale, '<  se  réservaient,  »  comme  on  l'a  dit 
justement,  ou  servaient  fort  mal.  Le  fameux 


bataillon  de  tirailleurs  de  Flourens,  le  ba- 
taillon du  31  octobre,  quoique  formé  par  un 
chef  à  qui  l'on  ne  pouvait  certes  pas  refuser 
le  courage,  s'était  conduit  si  pitoyablement 
aux  avant-postes,  que  le  commandant  de 
la  garde  nationale.  Clément  Thomas,  avait 
cru  devoir  le  licencier.  Cet  acte  de  juste 
rigueur  valut  à  son  auteur  des  haines  féro- 
ces qui  lui  coûtèrent  la  vie. 

C'était  ces  mêmes  hommes  de  désordre 
qui,  après  avoir  tant  réclamé  <<  la  grande 
sortie, «criaient  maintenant  qu'on  envoyait 
les  Parisiens  à  la  boucherie,  lorsqu'on  pla- 
çait les  bataillons  de  marche  aux  avancées. 

Rien  n'était  plus  contraire  aux  sentiments 
de  la  majorité.  Les  bataillons  de  marche 
briguaient  les  postes  les  plus  périlleux  ; 
beaucoup  d'entre  eux  avaient  la  meilleure 
attitude  et  manifestaient  une  inébranlable 
résolution.  Derrière  eux,  la  masse  de  la 
garde  nationale  sédentaire  s'opiniâtrait 
également  dans  la  volonté,  dans  la  passion 
de  la  défense  à  outrance. 

La  garde  nationale  parisienne  mobilisée, 
les  meilleurs  des  bataillons  de  marche, 
partageaient,  cependant,  aux  avancées,  les 
dures  épreuves  de  cette  rude  saison,  sous 
laquelle  ployaient,  en  grande  partie,  les 
soldats  et  les  gardes  mobiles.  Mais  l'exal- 
tation patriotique  et  républicaine  donnait 
à  cette  élite  l'énergie  de  tout  supporter. 
La  jeunesse  venue  de  province,  sans  pré- 
paration, sans  éducation  politique,  ne  se 
soutenait  malheureusement  pas  à  ce  ni- 
veau. 

La  nerveuse  énergie  de  Paris  s'exal- 
tait en  raison  même  des  souffrances  po- 
pulaires, qui  allaient  croissant.  Le  froid 
persistait;  les  vivres  diminuaient.  Par  cette 
rigoureuse  température,  le  bois  de  chauf- 
fage, le  charbon  s'épuisaient,  manquaient. 
On  avait  débuté  par  rétablir  la  taxe  du  pain 
et  de  la  viande.  Puis  les  maires  avaient 
rationné,  à  l'exception  du  pain,  la  viande 
n\  Ips  divers  comestibles  que   le  ministre 
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Incendie  de  Sainl-Cloud  par  les  Prussiens. 


(lu  conirnorce  mettait  à  lour  disposition. 
L'on  avait,  de  bonne  heure,  fait  entrer  dans 
la  consommation  la  viande  de  cheval. 

Le  IG  décembre,  on  décréta  la  réquisi- 
tion des  chevaux  ;  on  en  abattait  7(X)  par 
jour.  Dans  la  prévision  de  rinsulfisance 
prochaine  des  farines,  on  commen^^'a  de 
mêler  au  froment  le  riz  et  l'avoine. 

Les  maires  avaient  pris  ,  dés  le  mois 
d'octobre,  la  résolution  hardie  de  se  faire 
boulanfi:ers  et  bouchers ,  c'est-à-dire  de 
T.  vu. 


monopoliser  le  pain  et  la  viande,  les  bou- 
chers et  les  boulangers  n'étant  plus  que  les 
commis  des  municipalités.  La  première 
mairie  qui  avait  pris  ce  parti  avait  déclaré 
franchement  i\  ses  administrés  qu'on  déro- 
{^leait  par  là  à  tcnis  les  principes  de  l'éco- 
nomie politique,  mais  qu'une  situation  si 
terriblement  anormale  nt'cessitait  des 
moyens  absolument  exceptionnels.  Les 
autres  mairies  suivirent  cet  exemple.  Cet 
expédient  extrême  prévint  bien  des  abus, 
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bien  dos  désordres,  bien  dos  sp«'culati()ns 
criminollos;  il  mainliiit  autant  tiuc  pos- 
sible {'('^ralité  dans  le  malhour  commun  et 
contribua  beaucoup  à  faire  accepter  par  les 
masses  l'ordre  et  la  r^^'lo  que  tous  ou  pres- 
que tous  subissaient;  bien  peu  de  citoyens 
avaient  conservé  des  réserves  de   vivres. 

C'était,  disons-nous,  l'égalité  dans  le 
malhour.  On  revoyait,  devant  les  cantines 
municipales,  ces  queues  interminables  de 
femmes,  d'enfants,  de  vieillards  qu'on  avait 
vues,  devant  la  porte  des  boulangers,  durant 
la  disette  de  la  première  Révolution,  et 
ceci,  durant  de  longues  heures,  les  pieds 
dans  la  neige  ou  dans  la  boue  glacée.  La 
patience,  la  résignation  de  cette  population 
infortunée  arrachait  des  larmes  à  ses  ma- 
gistrats, témoins  chaque  jour  decette  misère 
supportée  sans  murmure,  avec  simplicité, 
parfois  même  avec  des  retours  de  gaieté 
française.  Le  peuple  de  Paris  déployait  des 
qualités  inattendues,  inouïes  ;  le  vrai  fond 
de  notre  race  apparaissait  :  la  profondeur 
de  sentiments  et  la  force  de  volonté  sous  la 
légèreté  de  la  forme.  Ce  peuple  avait  la 
pleine  conscience  de  ses  actes;  il  souffrait 
et  voulait  souffrir  pour  tenir  la  parole  de 
.Iules  Favre,  incessamment  et  si  puissam- 
ment répétée  parGambetta  :  «Pas  un  pouce 
de  notre  territoire,  pas  une  pierre  de  nos 
forteresses  !  »  Il  souffrait  pour  l'intégrité 
de  la  patrie,  pour  Metz  et  pour  Strasbourg; 
c'est  ce  qui  ne  sera  jamais  oublié  sur  la 
Moselle  et  sur  le  Rhin.  Entre  Paris  et  les 
cités  captives,  le  lien  ne  sera  jamais  rompu. 

Cette  extraordinaire  tension  morale 
était  notre  honneur  et  notre  force,  mais 
devait  devenir  notre  péril.  Le  peuple  faisait 
bien  au  delà  de  ce  qu'on  avait  attendu  de 
lui,  mais  il  exigeait  du  Gouvernement 
plus  que  celui-ci  n'était  capable  de  faire  et 
il  s'irritait  de  ne  pas  l'obtenir.  Le  nombre 
des  passionnés  qui  faisaient  écho  aux  fac- 
tieux augmentait.  La  majorité  n'accu- 
sait pas  encore  les  intentions  du  Gouver- 


nement, mais  i)erdait  peu  à  peu  confiance 
dans  sa  capacité. 

Les  hommes  qui  avaient  accepté  ce  re- 
doutable fardeau  du  pouvoir  le  sentaient 
devenir  écrasant.  Les  membres  du  Gouver- 
nement voyaient  avec  angoisse  décroître 
les  moyens  de  subsistance.  Ils  avaient  déjà 
maintes  fois  agité,  sans  solution,  la  terri- 
ble question  de  ce  qu'on  aurait  à  faire  quand 
le  pain  manquerait.  Ils  pressaient  fiévreu- 
sement Trochu  de  tenter  de  nouveau  le  sort 
des  armes. 

Trochu  revint  à  son  projet  d'une  bataille 
au  nord  de  Paris,  en  avant  de  Saint-Denis. 
Le  bruit  d'un  succès  obtenu  dans  le  Nord  par 
un  nouveau  commandant  en  chef,  le  général 
Faidherbe,  encourageait  à  se  porter  dans 
cette  direction. 

On  espérait  attirer  en  plaine  les  masses 
de  l'infanterie  ennemie  et  les  combattre 
dans  des  conditions  où  les  assiégés  ne 
seraient  plus  contraints  de  se  faire  assié- 
geants et  de  donner  l'assaut  à  des  positions 
puissamment  retranchées.  C'était  une  illu- 
sion. L'ennemi  avait  au  nord  des  lignes 
aussi  bien  fortifiées  qu'à  l'ouest  et  au  sud; 
seulement  elles  étaient  plus  éloignées.  Il 
n'était  pas  plus  disposé  qu'ailleurs  à  en 
abandonner  l'abri. 

En  avant  de  ces  longues  lignes  du  nord 
qui  s'étendaient  du  plateau  d'Orgemont  au 
plateau  du  Raincy,  les  Allemands  avaient  un 
poste  avancé,  le  Bourget,  que  nous  avions 
pris  et  reperdu  à  la  fin  d'octobre.  Ce  fut  là 
que  Trochu  décida  de  porter  d'abord  notre 
attaque.  Il  mit  en  mouvement  des  forces 
considérables,  où  figuraient  une  grande 
partie  des  bataillons  de  marche  de  la  garde 
nationale,  groupés  en  régiments  depuis  le 
10  décembre.  Le  21  décembre,  au  point  du 
jour,  le  corps  d'armée  qui  occupait  Saint- 
Denis  sous  les  ordres  de  l'amiral  La  Ron- 
cière  assaillit  le  Rourget.  Des  diversions, 
pendant  ce  temps,  s'exécutaient  sur  la  gau- 
che, vers  la  presqu'île  de  Gennevilliers;  à 
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droite,  le  général  Ducrot  et,  à  l'extrême 
droite,  le  général  Vinoy  devaient  opérer, 
dès  que  le  Bourget  serait  en  notre  pouvoir, 
de  manière  à  rompre  le  cercle  qui  enser- 
rait Paris  et  à  couper  les  communications 
entre  les  deux  moitiés  de  l'armée  assié- 
geante. Une  des  colonnes  du  corps  de  La 
Roncière,  formée  de  marins,  de  mobiles  delà 
Seine  et  de  deux  bataillons  de  ligne,  tourna 
le  Bourget  par  l'ouest  et  le  nord  et  enleva 
vigoureusement  une  partie  du  village.  Une 
autre  colonne  attaqua  le  Bourget  par  le  sud; 
mais  elle  fut  arrêtée  par  une  énergique 
résistance  que  protégeait  une  triple  ligne 
de  retranchements.  L'ennemi  eut  le  temps 
d'envoj^er  des  renforts.  Un  brouillard  épais 
nuisait  aux  assaillants,  en  rendant  la  lutte 
aussi  confuse  qu'elle  était  opiniâtre  et  san- 
glante; le  feu  que  notre  artillerie  dirigeait 
sur  le  Bourget  faisait  autant  de  mal  à  nos 
soldats  qu'aux  Allemands.  Vers  midi,  le 
détachement  qui  avait  occupé  la  partie 
nord  du  Bourget  fut  obligé  de  se  retirer 
après  des  efforts  héroïques.  L'opération 
était  manquée.  Ducrot  et  Vinoy,  qui  avaient 
commencé  d'agir  et  obtenu  quelques  avan- 
tages, dus  principalement  à  nos  nouveaux 
canons  de  7,  furent  obligés  de  s'arrêter, 
faute  du  point  d'appui  que  le  Bourget  leur 
eût  assuré  sur  leur  gauche.  La  journée 
s'acheva,  sans  résultat  possible,  par  un 
duel  entre  les  deux  artilleries. 

Cet  échec  devait  produire  dans  Paris  un 
déplorable  effet.  Trochu  essaya  de  calmer 
les  esprits,  en  faisant,  dans  VOf/icicl,  un 
grand  éloge  des  bataillons  de  marche  et  de 
la  nouvelle  artillerie  et  en  annonçant  que 
la  journée  du  21  n'était  que  le  commence- 
ment d'une  série  d'opérations. 

Il  maintint,  en  effet,  l'année  dans  ses 
positions  et  tenta  de  reprendre  l'attaque 
du  Bourget,  comme  celle  (run(^  foi'teresse 
régulière,  par  des  tranchées  et  des  chemi- 
nements; mais  tout  était  contre  nous.  Après 
un  court  intervalle  de  brume  et  d"humidit(\ 


la  gelée  avait  repris,  avec  une  violence 
terrible,  dès  le  soir  du  combat.  Le  thermo- 
mètre s'abaissa  brusquement  jusqu'à  14  de- 
grés. Point  d'abri  pour  nos  troupes  !  La 
terre  avait  si  rapidement  durci  qu'on  ne 
pouvait  enfoncer  les  piquets  de  tente. 
La  bise  fouettait  au  visage  de  nos  mal- 
heureux soldats  des  nuages  de  grésil  glacé. 
Les  hommes  se  couchaient  sur  la  terre 
gelée,  sans  pouvoir  se  défendre  contre  les 
rafales  qui  balayaient  la  plaine.  «  C'était 
Moscou  aux  portes  de  Paris!  »  comme  le 
dit  .Jules  Simon  à  Jules  Favre,  Ces  deux 
membres  du  Gouvernement,  envoyés  par 
leurs  collègues  auprès  de  Trochu,  furent 
navrés  de  ce  qu'ils  virent.  Il  y  eut,  en  une 
seule  nuit,  neuf  cents  cas  de  congélation, 
et  cela  continuait.  Il  fallut  ramener  dans 
les  cantonnements,  le  25  décembre,  tout  ce 
qui  n'était  pas  indispensable  à  la  garde  des 
positions  occupées. 

L'irritation  était  presque  générale  contre 
le  malheureux  gouverneur  de  Paris  ;  ses 
collègues  mêmes,  les  membres  du  Gouver- 
nement, qui  l'aimaient  et  l'estimaient  com- 
me tous  ceux  qui  l'avaient  vu  de  près,  dou- 
taient maintenant  de  ses  facultés  militaires. 
Quoiqu'on  pût  penser  de  la  conduite  géné- 
rale des  opérations,  l'on  n'avait  pourtant  pas 
le  droit  de  rendre  Trochu  responsable  des 
rigueurs  de  la  température;  mais  combien 
peu,  dans  une  situation  à  donner  le  vertige 
au  plus  ferme,  restaient  capables  de  juger 
de  sang-froid  les  hommes  et  les  choses  ! 

Paris  souffrait  du  froid  quasi  autant 
que  Tarmée.  On  commençait  à  dévaster 
les  chantiers  et  les  clôtures,  à  scier  les 
arbres  des  promenades  et  même  des  jar- 
dins. C'était  le  seul  délit  qu(^  ccuninît  la 
population,  et  ce  chMit  n"('tait  pas  aisé  à 
réprimer.  Comment  employer  la  force  con- 
tre des  malheuriMix  qui  Muniraient  de  froid 
et  qui  n'avaient  même  plus  les  moyens  de 
faire  cuire  leurs  maigres  aliments  ! 

Du  reste,  ni  vols,   ni  ri\(^s.  ni  attaques 
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nocturnes  dans  ces  immenses  ténj'^bres  qui 
avaient  succédé  à  Téclat  lumineux  des 
soirées  de  Paris.  Le  gaz  étant  <''puisé  comme 
le  charbon,  quelques  réverbères  à  grande 
ilistance  entretenaient  à  pcMue  çà  et  là  un 
faible  crépuscule  parmi  ces  ténèbres,  et  la 
i^rande  ville,  plongée  dans  la  nuit,  n'avait 
jamais  ollert  autant  de  sécurité  !  Il  y  avait 
là  un  phénomène  moral  digne  de  toute  l'at- 
tention des  philosophes  et  des  historiens. 

Ni  crimes,  ni  délits,  ni  défaillances  !  mais, 
si  les  âmes  ne  faiblissaient  pas,  les  corps 
s'usaient.  Les  constitutions  faibles  succom- 
baient, comme  les  vieillards ,  comme  les 
jeunes  enfants.  La  mortalité  avait  depuis 
longtemps  dépassé  la  moyenne;  elle  monta, 
vers  la  fin  de  décembre,  à  plus  de  3,600 
décès  par  semaine.  Elle  devait  s'élever  de 
beaucoup  au-dessus  de  ce  chiffre. 

Paris  endurait  stoïquement  son  mar- 
tyre ;Versailles  était  en  fête,  le  Versailles 
des  étrangers,  où  l'héritier  de  Frédéric  II 
occupait  le  palais  de  Louis  XIV. 

Aux  incitations  fiévreuses  de  l'Allema- 
gne, qui  trouvait  la  guerre  bien  longue  et 
se  plaignait  qu'on  n'en  finît  pas  plus  promp- 
tementavec  la  moderne  I>abylone,  le  quar- 
tier général  prussien  répondait,  en  offrant 
aux  populations  d'outre-Rhin  des  specta- 
cles extraordinaires  pour  leur  faire  prendre 
patience. 

(Juelques  mots  sont  ici  nécessaires  afin 
de  faire  comprendre  l'œuvre  politique  que 
Rismark  menait  parallèlement  à  la  guerre 
et  qui  était  le  but  principal  do  la  guerre. 
Le  chancelier  prussien  se  hâtait  de  mettre 
à  profit  les  succès  militaires  afin  d'achever 
l'unité  allemande  au  profit  de  la  Prusse. 
Les  princes  et  leurs  ministres,  dans  les 
Etats  de  l'Allemagne  du  Sud,  eussent  bien 
voulu  ne  pas  se  laisser  absorber  par  leur 
dévorante  alliée;  mais  la  négligence  d'un 
ancien  ministre  de  Napoléon  III  avait  fourni 
à  Bismark  de  nouvelles  armes  pour  les  ré- 
duire. M.  Uouher  avait  oublié,  dans  son  châ- 


teau de  Gercey,des  correspondances  diplo- 
matiques qui  attestaient  les  rapports  de 
plusieurs  princes  allemands  avec  l'empe- 
reur des  Français,  et  la  publication  de  ces 
pièces,  en  ce  moment  où  le  courant  do  la 
passion  teutonique  emportait  tout,  eût  été 
fort  préjudiciable  aux  princes.  Ils  cour- 
bèrent la  tète.  Après  Rade,  acquis  d'avance 
à  la  Prusse,  la  liesse  avait  cédé  le  15  no- 
vembre. La  Ravière  résistait.  Le  roi  de 
Wurtemberg  tenta  de  s'associer  à  elle.  Ses 
ministres  l'obligèrent  à  capituler.  Ces  trois 
États  acceptèrent  donc  la  Constitution  de 
la  Confédération  du  Nord.  La  Ravière, 
réduite  à  l'isolement,  se  résigna,  le  2'.l  no- 
vembre, moyennant  le  second  rang  dans  la 
Confédération  et  quelques  concessions  par- 
ticulières. Il  fut  convenu  que  la  nouvelle 
fédération  s'intitulerait  Confédération  alle- 
mande. 

C'était  suffisant  pour  assurer  la  domina- 
tion prussienne;  ce  n'était  point  assez  pour 
l'orgueil  de  la  Prusse,  ni  pour  l'idée  monar- 
chique que  prétendaient  incarner  son  roi  et 
sa  dynastie.  Il  fallaitàGuillaume  un  titre  plus 
éclatant  que  celui  de  président  d'une  con- 
fédération. Le  Moniteur  prussien  de  Ver- 
sailles déclara,  dès  le  26  novembre,  que  le 
Saint-Empire ,  l'Empire  germanique  du 
moyen  âge,  allait  revivre. 

Dans  les  premiers  jours  de  décembre,  le 
jeune  roi  de  Ravière,  par  un  brusque  re- 
tour, voulut  faire  oublier  son  opposition  à 
l'unité  allemande,  en  invitant  les  autres 
princes  à  oflVir  au  roi  de  Prusse  le  titre 
d'empereur  d'Allemagne. 

Les  princes  adhérèrent. 

Le  traité  d'union  souscrit  par  les  princes 
avait  été  présenté  à  la  ratification  des  Cham- 
bres des  divers  États.  Le  Parlement  de  la 
Confédération  du  Nord,  réuni  à  Rerlin, 
prétendait  modifier  les  articles.  Rismark 
menaça  de  sa  démission.  L'on  se  hâta  de 
voter  (9  décembre).  Le  Parlement  du  Nord 
consentit  sans  difficulté   à   substituer  les 
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Scène  du  bombardement  de  Paris.  (La  sortie  de  l'école.) 


mots  d'empereur  et  d'empire  à  ceux  de 
président  d'une  confédération.  Il  envoya  au 
roi  de  Prusse, par  des  délégués,  une  adresse 
que  Guillaume  reçut  le  18  décembre  à  Ver- 
sailles; le  roi  déclara  qu'il  ne  reconnaîtrait 
la  voix  de  la  Providence  que  dans  le  suffrage 
unanime  des  princes  et  des  villes  libres  et 
dans  l'unanimité  des  vœux  de  la  nation 
allemande  et  de  ses  représentants. 

Le  courant  était  trop  fort  pour  no  pas 
tout  entraîner.  Après  le  Parlement  du  Nord, 
les  Chambres  des  Ktats  du  Sud  ratifièrent 
successivement  les  traités.  Les  Chambres 
bavaroises,  qui  n'accédaient  qu'à  regret, 
firent  longtemps  attendre  leur  adhésion , 
mais  adhérèrent  enfin. 

La  restauration  de  l'empire  germanique 
fut  proclamée,  le  8  janvier  1871,  dans  la 
Galerie  des  Glaces,  i\  ^'orsailles,  «  avec  un 


cérémonial,  à  la  fois  militaire  et  féodal,  qui 
rappelait  l'époque  sinistre  de  la  guerre  de 
Trente  Ans.  »  (Albert  Sorel.)  Il  y  eut,  dans 
ces  pompes  de  la  nouvelle  monarchie,  une 
sorte  de  raideur  triste  et  sombre  qui  offrait 
u  ne  dissonance  étrange  avecles  souvenirs  de 
l'élégant  et  somptueux  Versailles.  Le  carac- 
tère religieux  que  le  piétisme  germanique 
imprimait  à  ce  rite  monarchique  rappelait 
l'esprit  du  Koran  plutôt  que  de  l'Évangile. 
«  L'empire  germanique,  écrivait,  ((uelques 
jours  après,  un  diplomate  français  (^M.  de 
Chaudordy),  l'empire  germanique  reparaît 
avec  toutes  ses  ambitions  et  l'intorminable 
série  de  guerres  qu'il  a,  pendant  des  siècles, 
déchaînées  sur  le  monde.  »  Le  nouvel  em- 
])ire,  en  elTet,  donnait  une  forme  et  un  sym- 
bole î\  l'âge  de  fer  et  de  feu  ouvert  par  la 
guerre  d(^    1870.   Il   était   inaugurt'  j^ar  le 
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boml)anloment  de  Paris  ot  lincoiulio  tlo 
Saint-Cloud.  Ces  datos  no  sauraiont  «»tre 
séparées  dans  l'histoire. 

La  Russie,  puis  les  autres  puissances, 
reconnurent  au  roi  de  Prusse  le  titre  impé- 
rial. L'Autriche  alîecta  d'accueillir  ce  qu'elle 
ne  pouvait  empêcher. 

Le  bombardement  de  Paris  était  com- 
mencé. Les  assiégeants,  qui  s'étaient  tenus 
sur  la  défensive  depuis  qu'ils  avaient  choisi 
leurs  positions,  c'est-à  dire  depuis  les  pre- 
miers jours  du  siège,  depuis  trois  grands 
mois  ,  passaient  enfin  à  l'offensive,  une 
oHensive,  il  est  vrai,  à  distance  et  sans  péril. 
Le  27  décembre,  ils  avaient  ouvert  le  feu 
contre  nos  forts  du  nord. 

Ils  n'avaient  pas  été  en  mesure  de  le  faire 
plus  tôt,  La  précaution  que  le  commande- 
ment militaire  avait  eu  l'impardonnable 
négligence  de  ne  pas  prendre  dans  les 
Vosges,  la  précaution  de  faire  sauter  les 
tunnels  etles  ponts,  avait  été  prise  assez  loin 
en  avant  de  Paris.  Les  chemins  de  fer  de  l'est 
et  du  nord-est  avaient  été  détruits  à  partir 
de  Nanteuil  et  de  Château-Thierry.  Il  fallut 
deux  mois  entiers  pour  remettre  ces  voies 
en  état  d'amener  de  la  grosse  artillerie  jus- 
qu'aux lignes  du  siège.  Les  difficultés  restè- 
rentencore grandes  après. Trois  centspièces 
de  fort  calibre  à  diriger  du  Rhin  jusqu'à 
Paris,  avec  leur  approvisionnement,  n'exi- 
geaient pas  moins  de  cinq  mille  voitures, 
obligées  de  suivre  des  voies  déjà  encom- 
brées par  les  nécessités  quotidiennes  du 
ravitaillement  de  l'armée. 

Le  27  décembre  et  les  jours  suivants,  les 
batteries  allemandes  lancèrent  enfin  les  obus 
des  fameux  canons  Krupp  sur  nos  forts  de 
Nogent,  de  Rosny,  de  Noisy  et  sur  le  pla- 
teau d'Avron.  Les  forts  rendirent  coup  pour 
coup;  mais  nous  ne  pûmes  nous  maintenir 
dans  le  poste  avancé  d'Avron,  qui  avait 
beaucoup  favorisé  nos  sorties.  Ce  plateau, 
balayé  par  des  feux  convergents  auxquels 
il  ne  pouvait  résister  h  armes  égales,  fut 


évaciK!  (le  nuit,  eu  bon  ordre  et  en  emme- 
nant l'artillerie.  L'ennemi  n'osa  s'y  loger  à 
notre  place  :  il  y  eût  été,  à  son  tour,  écrasé 
par  notre  canon. 

Cet  incident,  toutefois,  fut  mal  pris  du 
peuple  de  Paris,  qui  ne  vit  là  que  le  mou- 
vement rétrograde.  Le  mécontentement 
populaire,  qui  menaçait  d'aboutir  à  une 
dangereuse  explosion,  et  la  décroissance 
effrayante  de  nos  ressources  alimentaires, 
imposaient  la  nécessité  de  cet  effort  déses- 
péré que  réclamaient  sans  cesse  les  mem- 
bresduGouvernement.  Un  grand  conseil  de 
guerre  fut  tenu,  le  31  décembre,  entre  eux 
et  les  généraux.  Ducrot  et  quelques  autres 
se  montrèrent  opposés  à  un  nouvel  eft'ort  ; 
la  majorité  et  le  gouverneur,  qui  résuma  le 
débat,  se  prononcèrent  pour  une  tentative 
suprême.  Le  conseil  finit  par  s'y  rallier 
unanimement.  Trochu  déclara  qu'il  ne  capi- 
tulerait pas,  parole  qui  fit  grande  impres- 
sion, venant  d'une  telle  bouche. 

On  annonça,  le  1" janvier,  dans  VOfficiel, 
qu'on  associeraitla  garde  nationale,  la  garde 
mobile  et  l'armée  dans  la  défense  <<  la  plus 
active.  » 

Les  hommes  qui  avaient  la  charge  d'ad- 
ministrer et  de  faire  subsister  Paris  sen- 
taient, cependant,  croître  de  jour  en  jour 
leurs  angoisses. 

On  n'avait  plus  qu'un  pain,  non  seulement 
insuffisant,  mais  de  très  mauvaise  qualité, 
à  cause  des  mélanges  auxquels  on  était 
forcé  d'avoir  recours.  Il  fallait  moudre,  la 
veille,  les  grains  dont  la  farine  -devait  se 
consommer  le  lendemain.  Que  deviendrait- 
on,  si  les  moulins  étaient  atteints  par  le 
bombardement,  qu'on  prévoyait  devoir  bien- 
tôt s'étendre  sur  la  ville  comme  sur  les 
forts  ? 

«  Kn  constatant,  écrivait  Jules  Favre,  la 
décroissance  progressive  des  subsistances, 
nous  sentions  la  vie  se  retirer  de  nous.  » 

On  avait  agité  maintes  fois,  dans  le  Gou- 
vernement. In  terrible  question  de  ce  que 
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l'on  ferait  quand  le  pain  manquerait.  On  ne 
l'avait  pas  résolue.  Et,  cependant,  on  calcu- 
lait qu'il  n'y  aurait  plus  ni  grains  ni  farines, 
du  24  au  25  janvier.  Il  serait  donc  absolu- 
ment nécessaire,  si  l'on  échouait  dans  un 
dernier  effort,  de  cesser  la  lutte  au  plus  tard 
le  15  janvier.  C'était  peu  qu'une  dizaine  de 
jours  pour  préparer  le  ravitaillement!  On 
était  contraint  de  cacher  cette  situation  aux 
Parisiens,  pour  la  cacher  à  l'ennemi,  et  ce 
secretétait  bien  redoutable  !  Qu'arriverait-il, 
le  jour  où  l'on  ne  pourrait  plus  le  garder! 

Le  froid  persistait,  implacable;  plus  de 
pigeons,  partant,  plus  de  nouvelles  ;  ces 
messagers  ailés  périssaient,  ou  retournaient 
bien  vite  à  leur  point  de  départ. 

Après  une  longue  interruplion,  Jules 
Favre  reçut  enfin,  le  8  janvier,  des  dépêches 
arriérées  de  Gambetta. 

La  première,  expédiée  de  Lyon,  sans 
donner  de  grands  détails,  montrait  les  con- 
ditions militaires  améliorées  sur  tout  le 
théâtre  delà  guerre,  depuis  Belfort  jusqu'au 
Havre,  la  résistance  partout  indomptée, 
Chanzy,  Bourbaki,  Faidherbe,  tous  nos  chefs 
en  bonne  situation. 

«  Bourbaki,  disait-elle,  effectue  dans  ce 
moment  une  manœuvre  dont  on  attend  les 
meilleurs  résultats.  » 

Gambetta  transmettait  en  même  temps 
une  dépêche  de  Faidherbe  annonçant  une 
victoire  remportée,  le  3  janvier,  sous  Ba- 
paume. 

Enfin,  une  grande  et  belle  lettre  de  Gam- 
betta exposait  l'état  des  choses  tel  du  moins 
que  le  voyaient  son  patriotisme  passionné 
et  son  inflexible  confiance.  Il  indiquait 
le  plan  général  auquel  devaient  contri- 
buer Bourbaki,  Chan/y  et  Faidherbe.  et 
assurait  que  nos  chances  et  nos  ressources 
s'accroissaient  chaque  jour,  tandis  que 
celles  de  l'cMincmi  allaient  diniinuant.  «  Le 
pays  tout  entier,  disait-il,  comprend  ot  veut 
la  guerre  sans  merci...  La  France  est  com- 
plètement changée  depuis  deux  mois;  l'àme 


de  Paris  s'est  répandue  sur  elle  et  Ta  trans- 
figurée, et,  si  vous  venez  à  succomber,  c'est 
un  cri  de  vengeance  qui  sortirait  de  toutes 
les  poitrines;  mais  vous  ne  succomberez 
pas!...  )) 

Il  expose  la  situation  politique  après  la 
situation  militaire,  les  intrigues  impuissan- 
tes des  vieux  partis,  le  mouvement  qui  rat- 
tache à  la  Républi({ue  la  masse  du  peuple, 
les  campagnes  après  les  villes;  il  a  jugé 
nécessaire  de  dissoudre  les  conseils  géné- 
raux nommés  sous  l'Empire;  mais  il  a, 
d'autre  part,  réprimé  à  Lyon  les  anarchistes 
qui,  le  21  décembre,  avaient  tenté  de  s'em- 
parer de  la  ville  et  massacré  le  brave  com- 
mandant do  garde  nationale  Arnaud.  Il  a 
célébré,  à  la  tête  de  100,000  citoyens,  les 
solennelles  funérailles  de  ce  «  martyr  du 
devoir  républicain  »  et  livré  au  conseil  de 
guerre  ses  meurtriers.  Il  montre  Lyon, 
aussi  dévoué  à  l'unité  française  et  à  la  dé- 
fense nationale  que  Paris  même,  envoyant 
à  l'armée  de  l'Est  quatre  légions  de  mobilisés 
avec  une  puissante  artillerie. 

Lyon  est  digne  de  Paris.  Paris  sera  jus- 
qu'au bout  digne  de  lui-même.  ><  Mieux  vaut 
mourir  que  de  subir  une  troisième  capitula- 
tion après  Sedan  et  Metz...  Je  me  vois  au 
milieu  de  votre  crise.  Je  prends  la  même 
part  que  vous  à  toutes  vos  angoisses.  Je 
ressens  des  tressaillements,  absent  comme 
présent...  Les  temporisateurs,  les  hésitants, 
se  rtatteront  d'avoir  sauvé  ce  qu'ils  appellent 
l'honneur  en  vous  laissant  forcément  suc- 
comber par  la  famine...  les  audacieux,  les 
républicains  inébranlables,  après  avoir  fait 
dans  Paris  leur  devoir  jusqu'au  bout,  vou- 
draient en  sortir,  gagner  la  campagne  et 
laisser  la  route  encombrée  de  cadavres 

Je  vous  envoie  mon  vote  pour  les 

audacieux....  l'audace  extrême  peut  seule 
nous  sauver...  Nous  continuerons  la  guerre 
jusqu'à  la  victoire,  même  après  la  chute  de 
Paris,  si  cet  horrible  malheur  ne  peut  être 
évité.  Si  grande,  si  légitime  que  soit  la  place 
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qno  ti(Mit  Paris,  rmiilô  tVaiK^'aisc  doit  lui 
survivro...Nousomp«H'her()nsqirilsetr()UVt> 

on  France  un  honimo  ou  une  assemblée  pour 
adhérer  aux  victoires  de  la  force;  nous  frap- 
perons par  1^  d'impuissance  la  conquête  et 
l'occupation.  11  n'y  aura  pas  de  sanction 
européenne  pour  les  armes  de  la  Prusse,  et 
il  faudra  bien  que  le  jour  de  la  justice  et  de 
la  revanche  se  lève  enfin  sur  nos  ennemis 
épuisés.  Nous  recueillerons  le  prix  de  notre 
patriotisme  et,  quelle  que  soit  l'étendue  de 
nos  dommai^es  matériels,  nous  aurons  assu- 
ré pour  toujours  la  grrandeur  et  l'indépen- 
dance de  la  France  sous  l'égide  de  la  Répu- 
bli(iue.  X 

Cette  pièce  brûlante  réveille  encore  chez 
le  lecteur,  après  bien  des  années,  les  tra- 
giques émotions  de  cette  terrible  époque. 
On  croit  entendre  le  cri  de  la  France,  résu- 
mé dans  une  grande  âme;  grande  jusque 
dans  ses  illusions,  cette  âme  ne  se  trompe 
qu'en  croyant  tout  le  monde  à  son  niveau. 

La  parole  de  Ganibetta  ranima  les  espé- 
rances des  membres  du  Gouvernement.  Ils 
pressèrent  plus  ardemment  f|ue  jamais  Tro- 
chu  de  hâter  l'action  promise.  Jules  Favre 
envoya  à  Gambetta  une  réponse  sombre, 
mais  résolue.  «  Si  Paris  tombe,  écrivait-il, 
la  France  ne  se  rendra  pas.  »  Il  était  donc 
d'accord  avec  Gambetta  sur  cette  question 
suprême  et  il  avait  toujours  tenu  le  même 
langage  dans  sa  correspondance.  Il  avait 
toujours  affirmé  que,  si  Paris  succombait, 
on  ne  traiterait  point  au  nom  de  la  France. 
i<  Je  n'en  ai,  avait-il  écrit  le  16  décembre,  ni 
la  volonté,  ni  le  pouvoir.  »  Et,  le  23  décem- 
bre :  «  Si  nous  sommes  vaincus  et  pris,  notre 
dernière  parole  à  la  France  sera  le  conseil 
de  résister.  » 

Ces  sentiments,  dans  Paris,  étaient  una- 
nimes chez  les  gens  de  cœur.  L'exaltation 
des  républicains  était  partagée  par  bien  des 
hommes  d'une  autre  origine  qui,  j)lus  tard, 
devaient  de  nouveau  se  séparer  de  la  Répu- 
blique, mais  l'identifiaient  alors  à  la  défense 


nationale.  Les  belles  lettres  publiées  dans 
la  /{crue  des  deux  Mondes  par  M.  Vitet,  un 
ami  de  M.  Guizot,  eurent  un  grand  retentis- 
sement. «  Français  des  départements, 
s'écriait-il,  levez-vous, armez-vous;  en  l'ar- 
rosant de  votre  sang,  faites-la  vôtre  et  pre- 
nez-la, cette  République!  » 

Il  traitait  aussi  rudement  que  pouvait  le 
faire  Gambetta  les  intrigants  et  les  lâches. 

M.  Guizot,  lui-même,  avait  écrit,  sous  une 
forme  moins  vive,  une  lettre  recommandant 
l'union  pour  la  défense  de  la  patrie. 

L'ennemi,  après  avoir  bombardé  les  forts 
de  l'est  et  du  nord,  puis  la  ville  de  Saint- 
Denis,  avait  commencé,  depuis  le  5  jan- 
vier, le  bombardement  des  forts  du  sud  et 
des  quartiers  de  la  rive  gauche  :  M.  de  Ris- 
mark,  avec  toute  l'Allemagne,  attendait 
depuis  longtemps  ce  jour  avec  impatience. 
Les  canons  Krupp  ne  produisirent  pas 
l'effet  de  terreur  qu'on  en  espérait.  Paris, 
exaspéré  et  non  intimidé,  était  disposé  à  se 
soulever,  pour  forcer  ses  chefs,  non  point 
à  capituler,  mais  à  livrer  bataille.  Il  de- 
mandait à  grands  cris  qu'on  sortît  pour 
seconder  les  armées  de  province.  Il  s'imagi- 
nait sans  cesse  entendre  leur  canon  au  loin 
et  n'avait  d'autre  pensée  que  d'aller  leur  don- 
ner la  main  par-dessus  les  lignes  ennemies. 

Les  masses  d'hommessuscitées  et  armées 
par  le  génie  de  Gambetta  luttaient  partout, 
des  Vosges  et  du  Jura  jusqu'à  la  Somme 
et  à  la  Sarthe.  Il  nous  faut  parcourir  ces 
divers  champs  de  bataille  avant  de  revenir 
aux  suprêmes  eflbrts  de  Paris. 

Nous  n'avons  encore  qu'indiqué  l'exis- 
tence de  l'armée  du  Nord.  Quoique  étant  la 
moins  nombreuse  et  ne  pouvant  que  servir 
d'appoint  et  opérer  des  diversions  en  faveur 
de  Paris  et  de  nos  autres  armées,  elle  jouait 
un  rôle  notable  depuis  la  fin  de  novembre. 

Deux  hommes  énergiques,  le  commis- 
saire Testelin  et  le  colonel  Farre,  directeur 
des  fortifications  à  Lille,  avaient  commencé 
péniblement,   en   octobre,   de  rassembler 
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dans  le  Nord  quelques  éléments  d'organi- 
sation. On  n'avait  que  des  dépôts  de  ligne 


(iiMirial  Farre. 

sans  cadres  et  de  la  garde  mobile  non 
exercée.  On  forma  des  cadres,  comme  on 
put,  avec  des  officiers  et  des  sous-officiers 
évadés  de  Sedan  et  de  Metz.  11  en  était 
arrivé  jusques  à  400.  On  créa  quelques  bat- 
teries. Le  général  Bourbaki  fut  envoyé  de 
Tours  prendre  le  commandement. 

Il  fit  de  son  mieux  ;  mais,  découragé 
d'avance,  objet  de  soupçons  naturels,  quoi- 
que injustes,  pour  son  voyage  de  Metz  à 
Londres,  il  ne  prit  point  l'ascendant  néces- 
saire afin  de  dominer  ces  défiances  et  d'ins- 
pirer autour  de  lui  l'espérance  qu'il  n'avait 
pas.  Il  fut  bientôt  rappelé  du  N(H'd  à  Toui's, 
o\i ,  malheureusement,  il  reçut  col  awU'o 
grand  commandement  qu'il  ik^  sollicitait 
point,  dont  il  ('tait  ollVayé,  (>l  (|u'il  u'(''t;iit 
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pas  moralement  en  mesure  d'exercer.  Le 
commandement  du  Nord  resta  provisoire- 
ment au  colonel,  devenu  général  Farre.  Ce 
chef  actif  et  résolu  se  mit  rapidement  en 
mesure  d'agir.  Il  n'avait  à  sa  disposition 
qu'une  division  d'infanterie  au  complet,  une 
seconde  en  formation,  sept  batteries  et  une 
poignée  de  cavaliers  (quatre  escadrons).  Il 
essaya  cependant  de  défendre  Amiens  con- 
tre le  général  Manteuffel,  qui  s'avançait  de 
l'Oise  sur  la  Somme  avec  des  forces  très 
supérieures,  un  corps  d'armée,  la  moitié 
d'un  autre,  une  division  de  cavalerie  et  une 
artillerie  double  de  la  nôtre.  Le  général 
Farre  accepta  la  bataille  en  avant  d'Amiens, 
au  midi  de  la  Somme  (27  novembre). 
Notre  petite  armée  improvisée  défendit 
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bravement,  [ou[o  la  Joiinu'e,  I<^s  plateaux 
enlrecoupt'S  de  tourbières  iiui  .s'étendent 
entre  la  Somme  et  trois  petits  affluents  de 
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sa  rive  i?aucho.  Nos  jounos  troupos  oMin- 
r(MU  l'avantafjo  sur  divors  points;  mais 
l'ennomi.  par  la  force  ilii  nombre,  resta 
enfin  maître  des  deux  importantes  positions 
de  Villers-Hretonneux  et  do  Hoves.  Nos 
munitions  étaient  épuisées;  nous  dûmes 
nous  retirer  dans  la  nuit  (>t  repasser  la 
Somme,  en  évacuant  Amiens  et  en  laissant 
{garnison  dans  la  citadelle.  L'ennemi,  (jui 
avait  soutlVrt,  n'in«]uiéta  pas  notre  retraite; 
il  somma  la  citadelle;  le  commandant  re- 
poussa éner^iquement  les  sommations;  par 
malheur,  il  fut  tué  et  mal  remplacé;  son 
successeur  capitula  (30  novembre). 

Manteuflfel  ne  poussa  pas  plus  loin.  L'oc- 
cupation dWmiens  lui  suffisait  pour  le 
moment  et  l'état-raajor  prussien  était  plus 
pressé  d'étendre  ses  progrès  vers  l'ouest 
que  vers  le  nord. 

Les  Allemands  étaient  fort  préoccupés 
de  la  mer,  dont  nous  restions  maîtres  et 
d'où  nous  tirions  tant  de  secours  en  muni- 
tions et  en  armes  !  Manteuffel  se  porta  vers 
Rouen  et  la  basse  Seine, 

Notre  petite  armée  du  Nord  profita  de  ce 
répit  pour  s'organiser  et  se  renforcer.  Sur 
ces  entrefaites,  un  nouveau  général  en  chef 
lui  arriva  d'Algérie;  c'était  Faidherbe, 
connu  comme  le  créateur  et  le  défenseur 
de  notre  colonie  du  Sénégal.  Cet  esprit 
réfléchi,  mesuré,  organisateur  et  adminis- 
trateur, était  peut-être  celui  des  nôtres  qui 
se  rapprochait  le  plus  de  l'école  prussienne 
de  Moltke  dans  sa  conception  de  la  guerre; 
il  tâchait  de  ne  rien  laisser  au  hasard  et 
d'approprier  toujours  son  action  à  la  nature 
et  à  la  somme  des  forces  dont  il  disposait. 
Cet  esprit  scientifique  et  méthodique  offrait 
un  intéressant  contraste  avec  l'audacieux 
et  prime-sautier  génie  de  Chanzy. 

A  force  d'activité,  on  était  parvenu  à 
former  trois  divisions,  onze  batteries  et  un 
parc  de  réserve.  Faidherbe  résolut  de 
prendre  l'ofTensive.  Manteuffel  était  entré 
à  Rouen,  apr^s  une  assez  faible  défense  du 


corps  français  qui  occupait  la  ville  et  la 
contrée.  Les  Allemands  avaient  poussé 
jusqu'à  Dieppe  et  menaçaient  le  Havre,  où 
s'était  concentrée  la  résistance,  sous  le 
général  Lui/el,  et  où  la  population  secon- 
dait vigoureusement  nos  troupes.  Faidherbe 
opéra  une  diversion  afin  de  sauver  le  Havre. 
De  Lille,  il  marcha  vers  la  haute  Somme  et 
de  là  vers  l'Oise,  fit  enlever  Ham  par  un 
détachement  et  menaça  La  Fère,  dont  l'en- 
nemi s'était  emparé  depuis  quelque  temps. 
N'étant  pas  en  mesure  d'enlever  cette  place 
forte,  il  tourna  brusquement  sur  Amiens; 
mais  déjà  Manteuffel  revenait  en  toute  hâte 
de  la  Normandie.  Faidherbe  avait  atteint 
son  but.  La  citadelle  d'Amiens  étant  au 
pouvoir  de  l'ennemi,  Faidherbe  n'entra  pas 
dans  la  ville  et  prit  une  forte  position  à  peu 
de  distance  d'Amiens,  au  nord  de  la  Somme, 
sur  les  hauteurs  de  la  rive  gauche  de  la 
petite  rivière  d'PIallue. 

Une  quatrième  division,  composée  de 
mobilisés,  l'avait  rejoint;  il  se  trouvait  en 
force  suffisante  pour  défendre  la  ligne  de 
rilallue  avec  la  moitié  de  ses  troupes  et 
faire  garder  par  le  reste  les  passages  de  la 
Somme  à  Corbie  et  à  Bray,  ainsi  que  le  che- 
min de  fer.  Manteutt'el  vint  l'assaillir  le 
2.3  décembre.  On  se  disputa  opiniâtrement 
les  villages  situés  le  long  de  l'Hallue. 
L'ennemi,  chassé  de  l'un  de  ces  villages, 
parvint  à  se  maintenir  dans  d'autres  qui 
avaient  été  pris  et  repris;  mais  il  ne  réussit 
pas  à  en  déboucher  et  nos  troupes  res- 
tèrent maîtresses  des  hauteurs;  elles  cou- 
chèrent sur  leurs  positions,  à  découvert, 
par  une  dure  gelée,  qu'elles  supportèrent 
avec  une  fermeté  digne  des  plus  solides 
vétérans. 

Cette  journée,  connue  sous  le  nom  de 
bataille  de  Pont-Noyelles,  avait  été  extrê- 
mement honorable  pour  des  soldats  de  la 
veille,  aux  prises  avec  des  ennemis  très 
aguerris  et  très  bien  commandés.  Man- 
teufT^'l  ne  renouvela  point  l'attaque.   Fai- 


POPULAIRE. 


O  I  O 


dherbe  ne  pouvait  songer  à  reprendre 
Amiens,  couvert  par  l'armée  qu'il  venait 
de  combattre.  La  rigueur  de  la  température 
et  la  fatigue  du  soldat  déterminèrent  ce 
général  à  ramener  nos  troupes  dans  des 
cantonnements  sur  la  Scarpe,  entre  Arras 
et  Douai. 

L'ennemi,  qui  ne  cherchait  pas,  en  ce 
moment,  à  s'étendre  dans  le  Nord,  ne  suivit 
pas  à  fond  notre  armée,  mais  entreprit  le 
siège  de  Péronne,  petite  place  forte  qui 
l'inquiétait  par  la  position  avantageuse 
qu'elle  nous  laissait  sur  la  moyenne  Somme. 
Faidherbe  se  remit  en  mouvement  le  l^'"jan- 
vier.  L'ennemi,  pour  couvrir  le  siège  de 
Péronne,  avait  porté  une  partie  de  ses 
forces  jusqu'au  delà  de  Bapaume.  Fai- 
dherbe vint  l'attaquer  dans  les  villages  où 
il  s'était  cantonné.  C'était  hardi,  avec  une 
armée  qui  avait  très  bravement  défendu 
ses  positions,  mais  qui  était  bien  faiblement 
organisée  et  bien  peu  manœuvrière.  Les 
premiers  engagements,  le  2  janvier,  furent 
assez  confus  et  ne  nous  donnèrent  pas 
grand  succès. 

Faidherbe  persista  et  risqua,  le  lende- 
main, une  attaque  générale.  L'événement 
justifia  sa  persévérance.  La  plupart  des 
villages  qui  entourent  Bapaume  et  les  fau- 
bourgs de  cette  ville  furent  emportés  après 
une  lutte  acharnée.  La  journée  s'acheva 
tout  à  notre  avantage. 

Faidherbe,  néanmoins,  ne  se  décida  pas 
à  poursuivre  sur-le-champ  l'offensive.  Il 
avait  reçu  avis  que  l'attaque  de  Péronne 
était  suspendue  et  que  l'artillerie  assié- 
geante avait  été  retirée  de  devant  la  place. 
Il  ne  croyait  donc  pas  Péronne  en  danger 
immédiat;  d'autre  part,  il  no  jugeait  pas 
son  armée  capable  d'un  effort  continu  et  il 
craignait  que  les  Allemands  n'eussent  reçu 
des  renforts.  Faute  de  cavalerie,  il  ne  pou- 
vait s'éclairer  sur  les  mouvements  de 
l'ennonii. 

Il  donna  donc  quelques  jours  de  repos  à 


ses  troupes,  en  les  ramenant  dans  leurs 
cantonnements  au  sud  d'Arras. 

Il  eût  agi  tout  autrement  s'il  eût  su  que 
le  général  ennemi,  von  Gœben,  ne  songeait 
qu'à  battre  en  retraite  et  à  repasser  la 
Somme.  Après  une  très  vigoureuse  résis- 
tance, un  ébranlement  inusité  s'était  mani- 
festé dans  les  troupes  allemandes  ;  suivant 
le  rapport  de  von  Gœben ,  des  officiers 
avaient  fui. 

Cette  erreur  sur  la  situation  eut  des  suites 
malheureuses. 

Le  10  janvier,  notre  armée,  reposée  et 
ravitaillée,  se  remit  en  marche  ;  mais,  le 
lendemain,  en  entrant  dans  Bapaume,  elle 
apprit  que  Péronne  s'était  rendue. 

Cette  petite  place  avait  été  bombardée  le 
28  décembre  et  les  jours  suivants,  l'ennemi 
tirant  de  préférence  sur  l'hôpital  quil 
écrasa  d'obus.  «  Le  bombardement  de 
Péronne,  a  écrit  le  général  Faidherbe,  est 
peut-être,  dans  cette  campagne  si  riche 
pourtant  en  faits  de  ce  genre,  un  des  exem- 
ples les  plus  complets  et  les  plus  odieux  de 
cette  férocité  calme  et  méthodique  que  les 
généraux  du  roi  Guillaume  prétendent  in- 
troduire dans  les  usages  de  la  guerre.  »  Un 
moment  interrompu,  comme  on  l'avait  dit  à 
Faidherbe,  le  bombardement  avait  été  repris 
dès  le  2  janvier.  Les  malheureux  habitants, 
chassés  de  leurs  maisons  en  flammes  par 
les  projectiles  et  entassés  dans  les  case- 
mates, avaient  demandé  à  l'ennemi  l'au- 
torisation de  faire  sortir  de  la  place  les 
malades,  les  femmes  et  les  enfants.  Inutile 
de  dire  qu'ils  ne  l'obtinrent  pas,  le  but  du 
bombardement  étant  précisément  d'attein- 
dre la  population  non  militante.  Le  1>  jan- 
vier, le  commandant  de  Péronne,  sans  nou- 
velles de  notre  armée,  s'était  n'signé  à 
capituler,  mal  ré  le  commandant  du  génie 
et  le  sous-préfet.  La  ville  était  presque  en- 
tièrement ruinée,  la  population,  décimée. 

Cet  échec  nous  enlevait  un  débouché 
important   sur  Taris,  au  moment  où  leo 
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dépêches  du  Gouvornomont  do  Hordoaux 
pressaient  Faidh(Mbo  do  seconder  le  mou- 
vement •général  do  nos  armées  ol  lagiande 
sortie  qui  se  préparait  dans  Paris. 

Faidlierbe  résolut  de  se  porler  au  midi 
de  Saint-Ouentin.  a(in  d'incjuiéter  les  Alle- 
mands sur  la  li^ne  de  l'Oise  et  d'attirer  sur  lui 
une  partie  des  forces  ennemies,  il  marcha 
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d'abord  de  Bapaume  dans  la  direction 
d'Amiens,  pour  donner  le  change  aux  Alle- 
mands ;  puis  il  tourna  brusquement  vers  le 
sud-est  et  se  porta  sur  Saint-Quentin.  La 
mana'uvre  était  habile,  mais  ne  put  tromper 
l'ennemi,  trop  bien  éclairé  par  son  excel- 
lente cavalerie.  Von  Go'ben,  (jui  avait  suc- 
cédé à  Manteuffel  dans  le  commandement 
de  l'armée  allemande  du  Nord,  exécuta  rapi- 
deni'^nt  une  marche  parallMe  à  celle  de 
Faidherbe  et  le  rejoignit  aux  environs  de 
Saint-(juentin,  à  temps  pour  lui  barrer  le 


chemin  de  l'Oise.  On  avait  ramassé  des 
deux  côtés  le  plus  de  foi-ces  qu'on  avait  pu. 
Ntuis  avions  29  bataillons  d(>  ligne,  23  de 
mobiles,  21  de  mobilisés,  avec  cent  canons. 
L'ennemi,  avec  les  renforts  qu'il  attendait 
de  l'armée  de  Paris  et  du  corps  de  Nor- 
mandie, devait  arriver  à  un  effectif  de  58 
bataillons,  tous  de  troupes  faites  et  solides, 
tandis  que  nos  mobiles  étaient  bien  novices 
et  nos  mobilisés  incapables  d'entrer  en 
ligne.  L'ennemi  comptait  réunir  ()X  esca- 
drons et  210  canons. 

Von  Gœben  espérait  non  seulement  arrê- 
ter le  mouvement  en  avant  de  Faidherbe, 
mais  le  cerner  et  lui  couper  la  retraite  sur 
les  places  du  Nord.  Il  ne  doutait  pas  du 
succès  ;  ses  troupes  étaient  dans  le  meil- 
leur état;  les  nôtres,  mal  nourries,  mal 
vêtues,  mal  chaussées,  souffraient  bien 
plus  du  froid  et  du  dégel  que  les  Allemands. 
Le  18  janvier,  l'aile  gauche  allemande,  dé- 
bouchant de  Péronne,  assaillit,  entre  Beau- 
voir et  Vermand,  nos  colonnes  en  marche 
vers  Saint-Quentin.  L'attaque  fut  éner- 
giquement  repoussée  et  notre  armée,  dont 
les  avant-postes  occupaient  déjà  Saint- 
Quentin,  prit  position  sur  les  deux  rives  de 
la  Somme. 

Faidherbe  s'était  décidé  à  accepter  la 
bataille.  Il  forma  de  ses  troupes  un  demi- 
cercle  à  l'ouest  et  au  midi  de  Saint-Quentin, 
en  occupant  les  plateaux  qui  commandent 
celte  ville  et  en  cherchant  à  assurer  sa 
retraite  par  les  routes  de  Cambrai  et  du 
Gâteau.  Il  }•  eut  pour  ainsi  dire  deux  ba- 
tailles au  lieu  d'une,  la  rivière  et  le  canal 
latéral  à  la  Somme  séparant  l'action  en 
deux. 

Faidherbe  avait  posté  ses  meilleures  trou- 
pes, le  22*  corps,  au  midi  de  Saint-Quentin, 
dans  les  villages  et  sur  les  hauteurs  de  la 
rive  gauche  de  la  Somme.  L'ennemi  vint 
nous  y  assaillir  avec  de  grandes  forces  de 
toutes  armes;  nous  n'avions  point  de  cava- 
lerie et  notre  artillerie  était  très  inférieure 
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en  nombre  ;  mais  elle  fut  habilement  em- 
ployée, et  le  commandant  du  22*  corps,  le 
général  Lecointe,  un  de  ces  colonels  de 
Metz  qui  avaient  sauvé  leurs  drapeaux  de 
Hazaine  et  des  Prussiens,  dirigea  la  défense 
avec  beaucoup  d'intelligence  et  de  vigueur. 
Durant  de  longues  heures,  les  attaques  des 
Allemands  échouèrent  et  leurs  colonnes 
furent  refoulées  avec  des  pertes  considé- 
rables. Ils  (luirent  cependant  par  i^agner  du 
terrain  et  nous  déborder  aux  deux  bouts 
du  ch;imp  de  bataille;  des  renforts  leur 
arrivaient  encore  de  Paris  durant  la  jour- 
née. Les  feux  plongeants  de  notre  inlan- 
terie,  et  surtout  une  grande  batl(>rie  où 
nous  avions  réuni  plus  de  40  canons  sur  un 


point  dominant  appelé  le  Moulin  de  Tout- 
Vent,  tinrent  longtemps  encore  en  échec 
les  masses  prussiennes.  Aux  approches  du 
soir,  le  général  Lecoint(^  j"g<'n  enlin  la 
retraite  nécessaire.  Il  l'opéra  en  bon  ordre 
et  rentra  dans  Saint-(Juentin  par  le  fau- 
bourg de  la  Somme  (faubourg  d'Iles 

La  belle  défense  du  22'corps  n'eût  pu  sau- 
ver notre  armée,  si  l'ennemi,  dans  la  jour- 
née, eût  réussi  à  balayer  les  forces  (|U(' 
nous  avions  sur  Tautrc  rive  de  la  Somme 
et  à  couper  la  roul(>  de  Cambrai,  notre  ligne 
de  retraite.  Notre  23"' corps,  commandé  par 
le  général  Paulze  d'Ivoy,  était  nombreux, 
mais  composé  pour  moitié  de  mobilisés  et 
et  pour  un  quart  seulement  de  troupes  de 
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lijrno.  La  plupart  (l«*s  mobilisés  no  tinrent 
pas.  Il  y  on  eut  cependant  (|iii  soutinrent 
avec  éner«^ie  la  lif^ne  et  les  mobiles.  Le 
village  de  Fayet,  qui  était  la  clef  de  la  posi- 
tion et  qui  couvrait  la  route  de  Cambrai, 
avait  été  emporté  par  l'ennemi;  il  fut  repris 
par  le  vigt)ureu\  élan  d'un  régiment  de 
marins,  que  secondèrent  très  bravement 
des  mobilisés  du  Pas-de-Calais.  L'ennemi 
t^it  contenu  de  ce  côté-là  jusqu'à  la  nuit 
et  Faidherbe  put  ainsi  dégager  l'armée 
de  Saint-CJuentin,  ville  tout  ouverte,  où 
l'ennemi  pénétrait  déjà  par  les  faubourgs 
des  deux  rives  de  la  Somme. 

Les  Allemands  ramassèrent  beaucoup  de 
nos  hommes  éclopés  ou  débandés;  mais 
Faidherbe  regagna  Cambrai  par  une  mar- 
che de  nuit,  avec  le  gros  de  l'armée,  emme- 
nant son  convoi  et  à  peu  près  toute  son 
artillerie,  quinze  batteries  intactes  (90  ca- 
nons). 

Quand  l'ennemi,  le  lendemain,  voulut 
suivre  notre  armée,  elle  était  hors  de  son 
atteinte.  Ilest  inconcevable  que  ces  troupes, 
harassées  par  de  longues  marches  et  par 
deux  jours  de  combat,  aient  eu  la  force  de 
franchir  en  une  nuit  les  dix  lieues  qui  sépa- 
rent Saint-Quentin  de  Cambrai. 

Faidherbe  cantonna  son  armée  autour 
des  places  du  Nord  et  la  réorganisa  rapi- 
dement. Il  comptait  se  trouver  en  mesure 
de  rentrer  en  campagne  avant  trois  semai- 
nes. Il  avait  déployé  des  qualités  de  pre- 
mier ordre  et  donné  un  exemple  stoïque  de 
la  domination  de  l'àme  sur  la  matière.  Avec 
une  santé  altérée  par  un  long  séjour  au 
Sénégal,  avec  Ihabitude  de  vivre  dans  la 
chaleur  torride,  il  avait  fait  cette  terrible 
campagne  d'hiver  toujours  à  cheval  dans 
la  neige  et  la  glace.  Il  y  ruina  son  corps,  en 
gardant  sa  noble  intelligence  au  service  du 
pays. 

Faidherbe,  avec  une  armée  qui  ne  porta 
guère  en  ligne  plus  de  40,000  hommes 
d'une  qualité  militaire  bien  inégale,  avait 


emp»îché  les  Allemands  de  mettre  la  main 
sur  la  région  maritime  où  ils  visaient;  il 
avait  sauvé  le  Havre  par  sa  diversion  sur 
Amiens,  préservé  la  Picardie  maritime  en 
mettant  Abbeville  en  défense  et  tenté  une 
énergique  diversion  en  faveur  de  Paris. 

Il  nous  faut  voir  maintenant  ce  qu'avaient 
fait  nos  grandes  armées.  Nous  avons  résu- 
mé les  belles  opérations  défensives  de 
Chanzy  entre  la  Loire  et  la  Sarthe.  Nous 
avons  laissé  ce  général  établi  dans  ses 
lignes  du  Mans  après  une  série  de  glorieux 
combats.  Nous  allons  retrouver  l'armée  de 
Chanzy  sur  le  champ  de  bataille  et  suivre 
dans  sa  marche  et  dans  ses  luttes  l'autre 
moitié  de  la  primitive  armée  de  la  Loire, 
qui  était  devenue  l'armée  de  Bourbaki. 

Quel  parti  avait-on  tiré  de  cette  seconde 
armée,  restée,  durant  la  moitié  de  décem- 
bre, au  midi  de  la  Loire,  à  s'agiter  sur  place 
sans  prendre  une  part  active  à  la  guerre? 

Gambetta  était  d'abord  revenu  à  sa  pre- 
mière idée  du  lendemain  de  la  défaite  de 
d'Aurelle  :  marcher  sur  Paris  par  Montar- 
gis  et  Fontainebleau. 

Freycinet  soutint  un  autre  plan;  c'était 
de  pousser  Bourbaki  au  loin  dans  l'Est, 
pour  faire  lever  le  siège  de  Belfort,  notre 
dernière  place  alsacienne,  admirablement 
défendue  par  le  colonel  Denfert,  puis  couper 
les  communications  de  l'ennemi  avec  les 
Vosges  et  avec  l'Allemagne.  Ce  second 
plan  eût  été  excellent  si  nous  avions  eu  du 
temps  devant  nous;  mais  il  exigeait,  à 
moins  d'être  exécuté  avec  une  extrême 
activité  et  une  série  de  succès  ininter- 
rompus, un  laps  de  temps  qui  dépassait  la 
durée  possible  de  la  résistance  de  Paris. 

dambetta,  cependant,  y  accéda.  C'est  que 
la  marche  par  Montargis  était  redevenue 
très  dangereuse,  Frédéric-Charles  s'étant 
rabattu  vivement  sur  Orléans,  qu'il  crai- 
gnait de  voir  repris  par  les  Français.  On 
aurait,  de  plus,  été  pris  en  flanc  par  un 
i  corps  prussien  établi  entre   l'Yonne  et  la 


POPULAIRE. 


319 


Loire.  D'autre  part,  le  Gouvernement  de 
Bordeaux  se  faisait  maintenant  illusion  sur 
Paris  ;  à  force  d'avoir  vu  reculer  succes- 
sivement le  terme  d'abord  assigné  à  l'épui- 
sement des  subsistances,  on  espérait  que 
ce  terme  pourrait  être  éloigné  encore  ;  on 
doutait,  sur  ce  point  décisif,  des  assertions 
de  Trochu  et  de  Jules  Favre,  actuellement 
trop  bien  fondées. 

Il  y  eut,  à  ce  sujet,  une  discussion  de  haut 
intérêt  entre  Gambetta  et  Chanzy,  discus- 
sion à  distance,  malheureusement,  où  ils  ne 
pouvaient  échanger  de  vive  voix  leurs  obser- 
vations et  décider  ensemble.  Chanzy  avait 
communiqué  à  Gambetta  des  renseigne- 
ments importants  reçus  de  Trochu  par 
ballon  le  22  décembre  :  sa  conclusion  étail 
qu'il  n'y  avait  chance  de  débloquer  Paris 
que  par  un  concours  immédiat  d@s  armées 
de  secours.  Gambetta  ne  put  lui  répondre 
que  le  27,  de  Lyon,  où  il  s'était  transporté 
pour  veiller  aux  affaires  de  r?]st.  Il  lui 
annonçait  la  marche  de  Bourbaki  sur  Dijon, 
afin  de  reprendre  cette  ville  avec  le  con- 
cours de  Garibaldi,  qui  était  à  la  tête  d'un 
corps  en  Bourgogne  ;  puis,  de  Dijon,  l'ar- 
mée de  l'Est  se  porterait  sur  Belfort  et 
romprait  la  base  de  ravitaillement  des  ar- 
mées allemandes.  Le  mouvement  de  Bour- 
baki vers  l'Est  avait  commencé  dès  le  21 
décembre. 

Chanzy  répondit,  le  2  janvier,  par  un 
contre-projet,  qui  se  rapprochait  de  la 
pensée  première  de  Gambetta.  Il  proposait 
de  ramener  Bourbaki  de  la  Bourgogne  dans 
le  pays  d'entre  Seine-et-Marne,  pour  l'éta- 
blir de  Nogent-sur-Seine  à  Château-Thierry, 
pendant  que  son  armée,  à  lui,  s'avancerait 
de  la  Sarthe  sur  l'Eure,  entre  Évreux  et 
Chartres,  et  que  Faidherbe  se  porterait 
entre  Compiègne  et  Beauvais.  Los  trois 
armées  agiraient  de  concert  avec  les  sorties 
de  l'armée  de  Paris. 

Gambetta,  de  retour  à  Bordeaux,  persista 
quant  à  l'opération  sur  Belfort.  Il  était  trop 


tard  pour  revenir  là-dessus.  Bourbaki,  en 
ce  moment  (5  janvier),  devait  être  près  de 
Vesoul.  Si  l'armée  de  l'Est  avait  eu  à  sa 
tête  un  second  Chanzy,  il  y  aurait  lieu  de 
regretter  amèrement  que  le  contre-projet 
n'ait  pu  être  adopté. 

Un  autre  plan,  intermédiaire  et  peut-être 
le  meilleur  de  tous,  avait  été  indiqué  par 
l'intendant  général  Priant;  c'était  de  faire 
marcher  Bourbaki  sur  Chaumont  et  Lan- 
gres. 

Chanzy  insista  (6  janvier)  sur  l'urgence 
de  faire  un  très  prompt  et  suprême  effort 
sur  Paris.  Ce  fut  Freycinet  qui  lui  répondit: 
le  Gouvernement  ne  croyait  pas  Chanzy 
en  état  d'avancer  sur  Paris  avant  les  nou- 
veaux renforts  qu'on  lui  préparait  et  ne 
pensait  pas  «  qu'il  y  eût  lieu  de  prendre  à  la 
lettre  l'échéance  du  général  Trochu  »  quant 
à  l'épuisement  des  subsistances. 

Nous  avons  parlé  maintes  fois  des  an- 
goisses du  Gouvernement  de  Paris;  le  Gou- 
vernement de  Bordeaux  avait  bien  aussi 
les  siennes!  Cette  question  de  temps  obsé- 
dait cruellement  Gambetta.  S'il  avait  eu  un 
mois  d'assuré,  il  n'eût  pas  douté  de  la  déli- 
vrance de  Paris.  Il  faisait  des  eft'orts  inouïs 
pour  préparer  de  nouvelles  masses  mili- 
taires derrière  les  masses  engagées;  mais 
que  n'arriverait-il  pas  avant  qu'elles  en- 
trassent en  action  ? 

Chanzy  avait  repris  roff*ensive,  dans  les 
derniers  jours  de  décembre,  en  poussant 
des  colonnes  mobiles,  d'un  côté,  jusqu'à 
Vendôme,  d'un  autre,  jusqu'à  Nogent-le- 
Botrou.  Après  quelques  avantages  partiels, 
ces  colonnes  se  heurtèrent  à  des  forces 
croissantes  et  durent  se  replier.  Leur  re- 
traite, par  des  chemins  en  dehors  des  gran- 
des routes,  découvrit  les  principales  artères 
qui  aboutissent  au  Mans.  Les  troupes  souf- 
frirent encore  plus  du  dégel  et  des  pluies 
qui  détrempaient  les  routes  qu'elles  n'a- 
vaient souffert  de  la  gelée. 

Chanzy  chargea  l'amiral  Jauréguiberry 
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do  riunonov  les  colonnes  qui  rovonaioiit  du 
Vemloinois  vers  les  lignes  préparéos  en 
avant  du  Mans.  11  rapiu>la  ('.y-a hument  les 
détachements  (jui  s'étaient  portés  vers 
No«j|:ent  et  s'apprêta  à  une  bataille  ilélini- 
tive;  mais  il  essaya  auparavant,  ilés  que 
son  armée  l'ut  à  ptMi  prés  concentrée  dans 
un  rayon  de  quelques  lieues,  d'attaquer 
encore  une  fois.  »  Nul  ne  doit,  disait-il 
dans  un  ordre  du  jour,  song'er  à  la  retraite 
sur  le  Mans,  sans  avoir  tenu  jusqu'à  la 
dernière  extrémité.  » 

Ce  mouvement  en  avant  ne  réussit  pas. 
La  retraite  mal  entendue  et  prématurée 
d'un  de  nos  généraux  de  division  nous  fît 
perdre  la  position  importante  de  Parigné 
et  il  fallut  regagner  les  lignes  défensives 
du  Mans,  où  l'armée  presque  entière  se 
retrouva  le  10  au  soir.  Ces  lignes  embras- 
saient l'ensemble  des  plateaux  qui  dominent 
le  Mans  au  nord  et  à  l'est,  entre  les  deux 
rivières,  la  Sarthe  et  l'Huisne,  qui  se  réunis- 
sent au  midi  de  cette  ville;  elles  comman- 
daient, au  sud  et  à  l'est,  les  trois  routes  de 
la  Flèche,  de  Tours  et  de  Vendôme.  Chanzy, 
souffrant,  malade,  luttant  contre  la  douleur 
physi(fue  avec  sa  force  d'àme  inflexible, 
assigna  à  chacun  son  poste  et  attendit.  Il 
avait  reçu  un  renfort  d'une  dizaine  de  mille 
hommes,  une  division  de  mobilisés  bretons, 
venus  de  Conlie,  un  de  ces  onze  camps 
établis  pour  former  les  masses  qu'on  mo- 
bilisait. Ceux-ci  n'étaient  formés  encore  à 
aucun  degré. 

L'effort  que  Chanzy  avait  à  repousser 
était  le  plus  puissant  que  les  Allemands 
eussent  tenté  pour  l'abattre.  Ils  avaient 
réuni  contre  lui  une  grande  armée,  afin 
de  porter  un  coup  décisif.  Là  étaient  Fré- 
déric-Charles, Mecklembourg  ,  von  der 
Thann,  avec  son  corps  bavarois  recons- 
titué, en  tout,  trois  corps  d'armée  et  la 
moitié  d'un  autre;  des  troupes  de  l'armée 
de  Paris  avaient  été  détachées  pour  ren- 
forcer Frédéric-Charles.  Si  ces  corps  eus- 


sent él<'  au  complet,  il  y  aurait  eu  là  près 
de  120, (KX)  hommes;  les  historiens  mili- 
taires allemands  n'avouent  qu'un  effectifde 
moins  de  SO, 000  hommes,  ce  qui  attesterait 
des  pertes  énormes;  en  tout  cas,  c'étaient 
des  troupesal)Solumentd'élite;  c'était, dans 
ces  corps, tout  ce  qui  avaitsupportéjusqu'au 
bout  cette  rude  guerre. 

Nous  avions  trois  corps  d'armée,  les  IG*, 
17*  et  21'";  plus, deux  divisions  de  mobilisés 
bretons;  nos  corps  étaient  plus  nombreux 
que  ceux  de  l'ennemi  ;  mais  la  supériorité 
du  nombre  était  tout  à  fait  illusoire,  vu  l'in- 
fériorité des  éléments  dont  se  composait 
une  armée  si  novice.  Ceux  de  nos  jeunes 
soldats  qui  avaient  combattu  sans  relâche 
depuis  le  mois  de  novembre,  dans  de  si 
rudes  conditions,  étaient  bien  fatigués;  les 
recrues  qui  les  avaient  rejoints  étaient  bien 
ignorantes!  Les  belles  et  sévères  instruc- 
tions de  Chanzy  attestent  des  fautes  succes- 
sives, suite  d'un  fâcheux  relâchement,  chez 
plusieurs  généraux  et  colonels.  Certains 
d'entre  eux  n'avaient  point  exécuté,  le  ma- 
tin, l'ordre  de  reprendre  résolument  l'of- 
fensive. 

Ce  n'était  pas,  toutefois,  uniquement  de 
notre  côté  qu'il  se  manifestait  de  l'ébranle- 
ment. Ces  troupes  ennemies,  si  solides,  en 
étaient  elles-mêmes  grandement  atteintes  ; 
elles  aussi  avaient  beaucoup  souffert,  et  de 
notre  feu,  et  de  la  rigueur  du  temps.  Rien 
n'était  plus  incertain  que  le  résultat  du 
grand  choc  qui  s'apprêtait. 

La  lutte  s'engagea,  dans  la  matinée  du 
11  janvier,  sur  la  rive  gauche  de  la  Sarthe 
et  des  deux  côtés  de  la  vallée  de  l'Huisne. 
Nos  trois  chefs  de  corps,  les  amiraux  .lau- 
réguiberry  cl.laurès  etlegénéraldeColomb, 
rivalisèrent  d'énergie  dans  la  défense. 

A  notre  aile  gauche,  l'amiral. laurès  se  mit 
en  personne  à  la  tète  de  l'infanterie  pour 
refouler  les  Allemands.  Une  division  de 
son  21*"  corps  perdit  un  peu  de  terrain  vers 
le  soir;  .Jaurès  n'en  resta  pas  moins  maître 
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des  points  essentiels    qu'il    occupait    sur 
THuisne. 

Au  centre,  le  17«  corps  repoussa  victo- 
rieusement les  attaques  de  l'ennemi  contre 
les  hauteurs  d'Vvré-l'Evèque  et  l'empêcha 
de  franchir  l'Huisno.  Les  Allemands,  pen- 
dantce  temps,  escaladaient  en  grandes  for- 
ces le  plateau  d'Auvours,  qui  domine,  d'un 
côté,  la  vallée  do  l'IIuisne,  de  l'autre,  le 
chemin  de  fer  et  les  routes  de  Paris  et  d'Or- 
léans. Les  troupes  du  17*  corps  qui  occu- 
paient le  plateau  plièrent  sous  le  canon  qui 
les  balayait  en  front  et  en  flanc.  La  position 
l'ut  perdue.  Le  commandant  de  la  division 
bretonne  jointe  au  17"  corps  comprit  la 
nécessité  de  reprendre  le  plateau  à  tout 
prix.  Ce  commandant  était  le  général  Oou- 
T.  vil. 


geard,  déjà  signalé  pour  sa  vigueur  durant 
la  retraite  de  Vendôme  sur  le  Mans. 

Gougeard  enleva  quatre  bataillons,  volon- 
taires de  l'Ouest,  mobilisés  de  Rennes  et  de 
Nantes,  soldats  de  la  ligne.  Il  eut  son  cheval 
percé  de  six  balles.  Les  volontaires  de 
l'Ouest  et  leurs  camarades  tombèrent  en 
grand  nombre  ;  mais  le  plateau  d'Auvours 
nous  resta.  11  n'y  eut  pas  d'action  plus 
héroïque  dans  toute  cette  guerre. 

Sur  notre  droite,  en  avant  de  Ponllieue, 
l'amiral  .lauréguiberry.  à  la  tète  de  son 
16'  corps,  se  montra,  dans  la  journée  du 
Mans,  ce  qu'il  avait  été  à  Coulmiers.  Ses 
divisions  continrent  ou  repoussèrent  partout 
l'ennemi;  à  six  heures  du  soir,  nous  nous 
étions  maintenus  dan.s  l'ensemble  de  nos 
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liji^nes  ;  toutes  les  alliuiuos  avaient  échoué. 
Des  liauteurs  que  nous  avions  délenilues, 
on  voyait  l'artillerie  ennemie,  aëoritChanzy, 
se  reporter  en  arriére  et  en  colonne  sur  les 
principales  routes  par  lesquelles  elle  avait 
débouché.  Les  Alleniands  semblaient  se 
préparer  à  la  retraite. 

Un  incident  fatal  changea  tout. 
Il  y  avait  à  notre  e.xtréme  droite,  en  avant 
de  Pontlioue,  sur  la  route  de  Mulsane,  un 
plateau  appelé  la  Tuilerie.  Le  général  en 
chef  avait  compté,  pour  occuper  ce  poste 
important,  sur  une  division  qui  était  restée 
en  arrière  durant  le  mouvement  déconcen- 
tration de  l'armée.  Cette  division  n'arriva 
pas  à  temps.  Il  ne  se  trouva,  pour  la  rempla- 
cer, que  la  nouvelle  division  de  mobilisés 
bretons  venue  de  Conlie  ;  troupe  non  dégros- 
sie, mal  équipée,  mal  commandée,  qui  ne 
tenait  même  pas  ses  fusils  en  état.  La  nuit 
tombait  ;  un  détachementprussien  tenta  une 
surprise  sur  la  Tuilerie.  La  panique  se  mit 
parmi  les  mobilisés.  Ils  abandonnèrent  le 
plateau  aux  premiers  coups  de  canon. 

Jauréguiberry  lança  aussitôt  ce  qu'il  avait 
de  troupes  sous  la  main  pour  reprendre  la 
position;  mais  ces  hommes,  qui  s'étaient  si 
bien  conduits  pendant  la  journée,  se  rompi- 
rent et  se  débandèrent  :  «  harassés  de  fati- 
gue, effarés  par  cette  agression  au  milieu 
des  ténèbres,  ils  faisaient  quelques  pas, 
s'arrêtaient  et  se  couchaient  sur  la  neige.  » 
(Chanzy.) 

L'ébranlement  gagna  d'autres  troupes 
voisines,  qui  évacuèrent  leurs  positions  et 
se  rejetèrent  vers  le  faubourg  de  Pontlieue. 
Chanzy,  de  son  quartier  général,  télégra- 
phia à  l'amiral  de  faire  un  grand  effort  au 
point  du  jour.  Jauréguiberry  répondit,  vers 
huit  heures  du  matin,  que,  dans  l'état  où 
était  le  16*  corps,  il  était  désolé  de  dire 
qu'une  prompte  retraite  lui  semblait  impé- 
rieusement commandée. 

L'ennemi,  encouragé  par  son  succès  ines- 
péré de  la  Tuilerie,  pressait  do  toutes  parts 


nos  li\)iipes,  non  seulement  à  notre  droite, 
mais  à  notre  centre.  Le  17'"  corps  fut 
obligé  d'abandonnci'  Auvours,  si  glorieu- 
sement reconquis  la  veille. 

«  Le  cd'ur  me  saigne,  répondit  Chanzy  à 
l'amiral;  mais,  quand  vous,  sur  qui  je 
compte  le  plus,  déclarez  la  lutte  impossible, 
je  cède.  » 

La  retraite  une  fois  décidée,  il  prit  rapi- 
dement ses  mesures  pour  assurer  le  salut 
de  l'armée.  Il  fut  parfaitement  secondé  par 
Jauréguiberry,  dont  la  position  était  la  plus 
périlleuse,  car  il  lui  fallait  repasser  l'Huisne 
sous  le  feu  de  l'ennemi,  puis  traverser  la 
ville  du  Mans  et  franchir  la  Sarlhe.  Notre 
centre,  le  17''  corps,  devait  aussi  défiler  par 
la  ville.  Il  pouvait  se  produire  là  un  encom- 
brement effrayant,  puis  une  entière  déroute. 
Il  n'en  fut  rien.  Nos  troupes,  désorganisées 
la  nuit,  commencèrent  à  reprendre  leur  fer- 
meté au  jour.  Jauréguiberry  contint  l'en- 
nemi, lit  sauter  derrière  lui  le  pont  de 
l'Huisne  et  parvint  à  faire  déboucher  sur  la 
rive  droite  de  la  Sarthe  la  masse  d'hommes, 
de  voitures,  de  caissons  et  de  canons  enga- 
gés dans  la  ville.  Le  17'"  corps,  après  le  Ki", 
franchit  aussi  le  dangereux  passage;  pres- 
que toute  l'artillerie,  la  majeure  partie  du 
matériel  de  l'armée  et  une  grande  partie  du 
matériel  du  chemin  de  fer  furent  sauvées. 

Notre  gauche,  le  21'' corps,  celui  de  Jaurès, 
et  les  Bretons  de  Gougeard,  qui  étaient  plus 
éloignés  du  Mans,  repoussèrent  vigoureu- 
sement les  tentatives  de  l'ennemi  pour 
troubler  leur  retraite.  Ils  passèrent  la 
Sarlhe  au  nord  du  Mans.  Toute  l'armée  fut 
réunie,  le  13  janvier,  sur  la  rive  droite  de 
cette  rivière.  L'ennemi,  fort  épuisé  par  un 
succès  si  disputé,  ne  s'était  pas  trouvé  en 
mesure  de  suivre  à  fond  notre  retraite. 

Telle  fut  la  trop  célèbre  bataille  du  Mans! 
A  quoi  avait-il  tenu  qu'elle  ne  fni  une  vic- 
toire? Que  la  division  de  troupes  un  peu 
aguerries,  si  malheureusement  en  retard, 
fût  arrivée  à  temps,  ou  que  les  mobilisés  du 
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camp  de  Conlie  eussent  été  incorporés  à 
l'armée  quelques  semaines  plutôt  et  confiés 
à  un  chef  tel  que  Gougeard,  le  sort  de  la 
journée  eùtété  changé.  Ces  Bretons  eussent 
probablement  agi  comme  leurs  compatrio- 
tes, comme  ces  autres  Bretons  qui  venaient 
d'être  les  héros  du  plateau  d'Auvours.  Tout 
a  été  contre  nous  dans  cette  guerre  ! 

Ce  sont  les  revers  qui  montrent  ce  que 
vaut  un  homme.  Chanzy,  souffrant  cruelle- 
mont  dans  son  corps  et  dans  son  âme, "mais 
indompta])le,  inaccessible  au  décourage- 
ment, à  l'heure  même  où  il  se  résignait  à  la 
retraite  en  pleurant  de  rage,  suivant  ses 
propres  expressions,  projetait  de  marcher 
en  avant,  sur  Alençon;  il  prétendait,  en  se 
renforçant  d'un  nouveau  corps  qui  lui  était 
annoncé,  le  10^  reprendre  son  premier  des- 
sein, se  porter  sur  l'Eure  et  sur  la  Seine, 
aller,  vaincu  comme  vainqueur,  au  secours 
de  Paris,  «  tous,  cette  fois,  prévenus  qu'il 
fallait  arriver  ou  mourir!  » 

Ce  fut  Gambetta  qui,  ce  jour-là,  trouva  le 
général  trop  hardi!  il  prescrivit  la  retraite 
vers  la  Mayenne  et  Laval,  de  façon  à  s'ap- 
puyer sur  la  Bretagne. 

Chanzy  répondit  au  télégramme  de  Gam- 
betta par  une  grande  et  belle  lettre  qui  res- 
tera dans  l'histoire...  «  .le  n'avais  qu'une 
idée  :  donner  à  mon  armée  l'occasion  de 
laver  la  tache  d'hier  et  arriver  encore  à 
temps  pour  sauver  Paris...  si  le  suprême 
bonheur  de  sauver  Paris  nous  échappe , 
aprrs  lui,  il  y  a  encore  la  France  dont  il  faut 
sauver  l'existence  et  l'honnfMir.  » 

Chanzy  eût  voulu  arrêter  son  armée  entre 
le  Mans  et  Laval,  à  la  hauteur  de  Sillé-le- 
Guillaume  ;  mais  il  y  eut  des  désordres  dans 
l'évacuation  du  camp  de  Conlie  par  les  mo- 
bilisés, et  les  10'"  ot  17'  corps,  (jiii  s'étaient 
si  bien  comportés  au  Mans,  faiblirent  dans 
In  retraite. 

Ils  résistc'^rent  mal  ;\  l'ennemi,  qui  avait 
rei>ris  la  poursuite;  se  traînant  dans  la  neige 
fondue  avec  des  vêtements  usés  et  des  vivres 


insuffisants,  ces  malheureux  soldats,  à  bout 
de  patience,  se  débandaient.  Ce  fut  le  corps 
le  plus  récemment  formé,  le  21%  le  corps 
de  Jaurès,  qui  tint  le  mieux  :  il  opéra  même 
un  retour  offensif  le  15  janvier,  à  Sillé-le- 
Guillaume.  L'élite  du  iCf  corps,  pendant  ce 
temps,  se  relevait  brillamment  à  Saint-Jean- 
sur-Erve,  et,  dans  un  long  combat  d'artil- 
lerie où  l'on  se  canonnait  de  près,  arrêtait 
l'ennemi  par  le  feu  meurtrier  de  ses  pièces 
de  4  et  de  ses  mitrailleuses.  La  retraite 
précipitée  du  17"  corps  obligea  cependant 
l'armée  à  gagner  Laval  et  la  Mayenne. 
L'ennemi  ne  nous  pressa  pas  davantage. 
Il  était  lui-même  rebuté  par  l'extrême 
rigueur  du  temps  et  par  ses  pertes. 

Chanzy  établit  ses  campements  entre  les 
villes  de  Laval  et  de  Mayenne,  se  reliant  au 
19"  corps,  qui  était  en  basse  Normandie, 
visant  à  établir  une  grande  ligne  de  défense 
d'Angers  à  Domfront  et  Argentan,  et  tra- 
vaillant, avec  une  activité  infatigable,  à 
réorganiser  son  armée.  Gambetta  arriva,  le 
19  janvier,  à  Laval.  Le  général  et  l'homme 
d'État  parlèrent  cœur  à  cœur.  Chanzy  res- 
tait inflexiblement  attaché  à  son  but  :  aider 
par  un  effort  suprême  à  la  délivrance  de 
Paris  ;  en  cas  de  nouvel  échec,  assurer  la 
défense  de  la  Bretagne  par  les  forces  locales, 
puis  se  retirer  dans  les  lignes  imprenables 
de  Carentan,  avec  l'espoir  d'en  ressortir 
pour  se  reporter  vers  la  Seine. 

Tout  le  plan  de  Chanzy  reposait  sur  ceci  : 
aller  en  avant,  en  livrant  la  Bretagne  à  elle- 
même;  il  était  convaincu  qu'elle  était  ca- 
pable de  se  défendre  et  ([ue  ses  mobilis(«s. 
ceux-là  mêmes  qui  venaient  de  faillir  au 
Mans,  se  relèveraient  bien  vite  dans  le  genre 
de  guerre  auquel  le  sol  et  le  caractère  breton 
sont  si  propres.  Il  fallait  prf'venir  toute  dis- 
sension politique  et  nhmir  la  Bretagne  dans 
une  seule  pensée.  Chanzy  demanda  au  minis- 
tre républicain  de  déclarer,  devant  les  chefs 
de  rarm('e,(|ue  l'on  combattait,  non  pour  un 
parti,  maispourlo  salut  delà  patrie.  Chanzy 
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a  raconté  lui-môme  c'«Mtoscèno  émoiivanto  : 
—  <*  M.  (lambetta.  a-t-il  écrit,  animé  dos 
sentiments  les  plus  patriotiques,  lit  avec 
beaucoup  de  force  et  d'éUxiuence  ce  qu(»  je 
lui  avais  demandé,  annon(,'ant  qu'il  confiait 
aux  grands  noms  de  la  Bretagne,  quelles 
que  fussent  leurs  opinions,  le  commande- 


tienéral  Gougeard. 

ment  des  forces  destinées  à  en  interdire 
l'accès  à  l'ennemi.  » 

Il  nomma  généraux  Charette  et  Catheli- 
neau  et  partagea  la  masse  des  mobilisés, 
organisés  ou  à  organiser,  entre  eux,  le  géné- 
ral qui  commandait  à  Nantes  et  le  chef  de 
partisans  Lipowski,  le  héros  de  ChAteaudun, 
qui  venait  de  livrer  un  brillant  combat  aux 
Prussiens  ilevant  Alen^on. 

Kntièreraent  d'accord  avec  Chanzy.  il 
quitta  Laval,  le  "Jl  janvier,  pour  aller 
rejoindre  Faidherbe  à  Lille.  C'était  le  sur- 
lendemain de  la  bataille  de  Saint-Quentin. 
Gambetta  trouva  Faidherbe  ferme  et  calme 


;\  son  ordinaire,  mais  la  population  ébranlée. 
Il  la  ranima  par  une  magnili(jue  harangue: 
«  Si  nous  ne  désespérons  pas,  nous  sauve- 
rons la  France...  (Juand  vos  ellorls  unis  aux 
nôtres  auront  atfranchi  la  France  entière, 
on  verra  si  nous  ne  tendons  pas  de  tous 
nos  efforts  vers  une  paix  loyale  et  féconde... 
On  verra  si  nous  sommes  des  hommes  de 
guerre...  des  dictateurs...  On  verra  (jue,  si 
je  suis  possédé  de  la  passion  démocratique 
qui  ne  souffre  pas  l'invasion  étrangère,  je 
suis  profondément  animé  de  la  foi  républi- 
caine ((ui  a  horreur  de  la  dictature.  » 

Il  imprima,  suivant  le  témoignage  de  Fai- 
dherbe, une  telle  activitéauxdiversservices, 
que,  pour  le  10  février,  l'armée  du  Nord  eût 
pu  se  représenter  en  ligne  avec  un  effectif 
presque  égal  à  celui  qu'elle  avait  à  Saint- 
Quentin.  Pendantce  temps,  on  faisait  à  Laval 
des  prodiges  de  réorganisation.  L'état  des 
troupes  cantonnées  sur  la  Mayenne  et  dans 
le  voisinage  s'améliorait  matériellement  et 
moralement.  Le  '27  janvier,  Chanzy  se  re- 
trouvait à  la  tète  d'au  moins  140,000  hommes 
et  de  plus  de  320  canons,  outre  l'armée  de 
Bretagne  en  formation.  Le  mouvement  en 
avant  devait  recommencer  le  29  janvier. 
Chanzy  comptait  reprendre  la  direction  de 
Paris,  dès  que  Faidherbe  pourrait  rentrer 
en  campagne. 


CIIAriTHK   \IV 

TROISIÈME  RÉPUBLIQUE  (sUITE).  —  SIEGE  DK 
BELFORT.  ARMÉE  DE  l'eST.  BATAILLE  D'hÉ- 
RICOLRT. 

(Novembre  1><T().  —  2"  janvior  ItSTl.) 

Nos  armées  de  l'Ouest  et  du  Nord  avaient 

offert  un  grand  spectacle.  Voir,   après  le 

génie  politique,  le  génie  militaire  revenu 

1  parmi  nous,  le  génie  qui  manie  les  armes 
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après  celui  qui  les  forge,  le  possible  accom- 
pli, l'impossible  tenté,  et  le  succès  si  bien 
mérité  sans  être  atteint,  c'était  douloureux 
dans  le  présent,  mais  réconfortant  pour 
l'avenir.  On  a  beaucoup  répété  un  mot 
attribué  à  M.  de  Bismark  :  —  «  S'ils  avaient 
six  mois  devant  eux  !...  mais  je  ne  les  leur 
donnerai  pas  ?  »  En  effet,  si  la  France  du 
4  Septembre  avait  eu  six  mois  devant  elle, 
elle  eût  réussi  comme  la  France  de  92. 

Les  dernières  pages  de  ce  triste  récit 
n'offriront  plus  de  pareils  tableaux  ;  mais 
nous  y  retrouverons  encore  des  épisodes 
glorieux  au  milieu  de  nos  calamités,  et,  sur 
un  théâtre  restreint,  dans  une  forteresse 
assiégée,  un  homme  calme  et  austère,  ma- 
nifestant une  supériorité  qui  rendra  son 
nom  digne  d'être  cité  après  ceux  de  Chanzy 
et  de  Faidherbe. 

Nous  sommes  maintenant  obligés  de  nous 
reporter  à  quelque  temps  en  arrière  pour 
résumer  les  événements  de  l'Est,  après 
avoir  exposé  ceux  de  Paris,  de  l'Ouest  et 
du  Nord. 

Celte  défense  des  Vosges,  pour  laquelle 
l'Empire  n'avait  rien  fait,  rien  prévu,  le 
nouveau  gouvernement  républicain,  de- 
vancé par  l'initiative  des  corps  francs, 
avait  essayé  de  l'organiser. 

Il  avait  tenté  de  disputer  à  l'ennemi  la 
partie  méridionale  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine. Il  était  trop  tard.  L'auteur  du  bom- 
bardement de  Strasbourg,  le  général  Wer- 
der,  avait,  en  octobre,  refoulé  le  général 
(laiiibriel  sur  le  Jura  et  sur  Uesan^^'on. 
Deux  petites  places  avaient  continué  de 
résister  bravement  dans  le  nord  des  Vosges. 
Phalsbourg  tint  du  10  août  au  10  décembre 
et  ne  céda  qu'à  la  famine.  La  population 
avait  rivalisé  de  courage  avec  la  garnison 
et  supporté  avec  constance  un  bombarde- 
ment dostruct(Mir.Le  commandant  Taillant, 
([uand  il  n'y  eut  plus  de  pain  ,  détruisit 
artillerie,  munitions,  tout  cv  (|iii  pouvait 
servir  :\  l'ennemi,  puis  ouvrit  les  portes. 


Bitche,  plus  forte  et  mieux  munie  de 
vivres  ,  prolongea  indéfiniment  sa  résis- 
tance. Dès  le  mois  de  septembre,  un  déluge 
d'obus  avait  réduit  en  ruines  cette  petite 
ville.  On  vécut  dans  les  casemates  et,  jus- 
qu'à la  fin,  on  ne  se  rendit  pas. 

Laguerren'avaitpas  non  plus  entièrement 


Ciiniiiiaiidant  Taillant. 

cessé  dans  les  montagnes  bn-raines  :  les 
francs-tireurs  inquiétaient  encore  l'ennemi, 
s'ils  ne  pouvaient  le  chasser.  Le  corps  franc 
que  commandaient  les  capitaines  Coumès  et 
Bernard  se  signala  juo;que  dans  la  seconde 
(juinzaine  de  janvier,  où  il  fit  sauter  le  pont 
de  Fontenay,  jirès  Toul.  coupant  ainsi  lo 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg.  Il  est 
à  regretter  (jifon  n'ait  pas  multiplié  de  bonne 
heure  les  expéditions  de  ce  genre. 

Werder  n'avait  jkis  suivi  Cambriel  vers 
Besançon;  il  s'était  porté  sur  Dijon;  ce  corps 
allemand  tendait  vers  la  route  de  Lvon  et 
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donnait  la  main,  vors  le  Morvan,  à  nn  autre 
corps  qui  menaçait  le  flanc  de  notre  armée 
de  laL<Mre.  Dijon,  a  jm-^s  une  cou  rajje  use  ten- 
tative de  résistance,  avait  été occupt' par  l'en- 
nemi dès  le  :U  octobre.  Le  corps  d'armée  de 
Cambriel,  réorjranisé  :\  Besançon  sous  nn 
autre  général,  avait  tUé  appelé  en  Hourgo- 
gne  ;  mais ,  de  là  .  le  gouvernement  de 
Tours  le  mandait  sur  la  Loire  pour  ren- 
forcer notre  grande  armée.  La  Bourgogne 
eût  été  abandonnée  et  la  route  de  Lyon 
découverte,  si  l'on  n'eût  préparé  à  l'ennemi 
d'autres  adversaires,  (laribaldi  était  en 
Bourgogne  avec  ce  qui  nous  était  arrivé 
de  volontaires  étrangers  :  ce  vieux  chef, 
souffrant,  invalide  depuis  sa  blessure  d'As- 
promonte,  n'ayant  plus  rien  d'entier  que  le 
creur,  comme  on  l'a  dit  d'un  de  nos  capi- 
taines d'autrefois,  Garibaldi,  à  la  tête  de 
2.000  à  3,0ai  Italiens;  près  des  Italiens, 
quelques  centaines  d'Espagnols,  quelques 
centaines  de  Grecs,  un  émigré  polonais, 
le  général  lîosak,  qui  allait  se  faire  tuer 
à  côté  de  Garibaldi,  un  colonel  américain, 
qui  s'était  fait  tuer  à  l'armée  de  Chanzy, 
voilà  tout  ce  que  le  monde  avait  donné  à  la 
France  en  échange  de  tous  les  flots  de  sang 
et  de  tous  les  flots  d'or  versés  par  la  France 
pour  toutes  les  justes  causes  ! 

On  avait  formé  pour  Garibaldi  un  petit 
corps  d'une  dizaine  de  mille  hommes,  qui 
s'accrut  jusqu'à  15  ou  16.000,  en  groupant 
avec  les  volontaires  étrangers  des  francs- 
tireurs  et  des  mobiles.  Il  n'y  avait  peut-être 
pas  là  plus  de  3,000  hommes  sérieusement 
exercés. 

Garibaldi,  cependant,  d'Antun  où  il  s'était 
établi  i)our  couvrir  le  Morvan,  avait  résolu 
de  prendre  l'ofl'ensive,  dès  qu'il  crut  pou- 
voir compter  sur  l'appui  d'un  antre  groupe 
militaire,  arrivé  à  Cbagny  et  à  Beaune,  sons 
un  jeune  capitaine  échappé  de  Metz.  Cre- 
mer,  qu'on  avait  fait  général;  le  petit  corps 
de  Cremer  se  composait  principalement  de 
mobilisés  du  Rhône,  qui  firent  honneur  à 


Lyon  par  leur  conduite  durant  cette  cam- 
pagne. 

Garibaldi,  pour  donner  le  change  h  l'en- 
nemi, lança  au  loin  sur  la  route  de 
Paris  une  avant-garde  commandée  par  un 
de  ses  flls,  Ricciotti,  qui  surprit,  détruisit 
ou  enleva,  dans  Chàtillon-sur-Seine ,  un 
détacliement  prussien.  Pendant  ce  temps, 
Garibaldi  marchait  sur  Dijon,  chassait 
les  Prussiens  de  plusieurs  villages  et 
attaquait  de  nuit  la  ville  (2(5  novembre).  Il 
pénétra  jusqu'au  conir  de  la  place;  mais, 
i  là,  le  feu  (les  mitrailleuses  de  l'ennemi 
arrêta  les  assaillants.  Tout  tombait  autour 
de  Garibaldi.  Il  allait  en  tête,  dans  une  petite 
voiture  découverte,  ne  pouvant  plus  se  tenir 
à  cheval.  Son  cheval  est  tué.  Ses  officiers 
s'attellent  à  la  voiture  et  entraînent  malgré 
lui  le  vieux  chef.  Garibaldi  reprend  lente- 
ment la  route  d'Autun,  se  retournant  de 
temps  à  autre  et  s'efTorçant  d'arrêter  l'en- 
nemi. 

Le  1'^'  décembre,  les  Prussiens  vinrent,  à 
leur  tour,  se  jeter  sur  Autun  ;  ils  furent 
vigoureusement  repoussés  et,  dans  leur 
retraite,  essuvèrent  un  autre  échec  de  la 
part  de  Cremer,  qui  maltraita  rudement 
leur  arrière-garde.  Il  avait  auparavant 
chassé  de  Nuits  un  de  leurs  détachements. 
Les  Prussiens  reprirent  l'offensive,  cette 
fois,  non  plus  contre  Garibaldi,  mais  contre 
Cremer.  Werder  envoya  une  forte  division 
l'attaquer  à  Nuits  (18  décembre).  Cremer  se 
défendit  tout  aussi  énergiquementque  Gari- 
baldi et  infligea  des  pertes  cruelles  à  l'en- 
nemi. Il  évacua  cependant  la  ville,  faute  de 
munitions;  mais  les  Prussiens,  très  éprou- 
vés, se  retirèrent  de  leur  côté  sur  Dijon. 

Nous  n'avions  pas  réussi  à  chasser  l'en- 
nemi du  nord  de  la  Bourgogne;  mais  nous 
nous  maintenions  avec  avantage  dans  le 
midi  de  cette  province.  Nous  défendions 
également  le  Nivernais,  le  massif  du  Mor- 
van, où  la  nature  des  lieux  favorisait  nos 
corps  francs. 
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Pendant  ces  luttes  en  Bourgogne,  une 
partie  des  forces  que  commandait  le  général 
Werder  avaient  entrepris  le  siège  de  Bel- 
fort,  cette  place  importante  qui,  en  temps 
ordinaire,  ferme  à  l'invasion  la  trouée  ou- 
verte entre  les  Vosges  et  le  Jura,  et  qui, 
dans  cette  malheureuse  guerre ,  pouvait 
servir  de  point  d'appui  à  un  retour  offensif 
des  Français  sur  les  derrières  des  enva- 
hisseurs. 

Gambetta  avait  confié  Belfort,  avec  une 
garnison  de  16,000  hommes,  la  plupart  très 
novices,  à  un  simple  commandant  du  génie, 
qu'il  avait  nommé  colonel.  On  ne  pouvait 
faire  un  meilleur  choix.  Le  colonel  Denfert 
était  un  homme  de  pensée  aussi  bien  que 
d'action.  Il  connaissait  à  fond  le  mal  que  le 
second  Empire  avait  causé  à  nos  institu- 
tions militaires,  surtout  par  ce  déplorable 
système  qui  faisait  de  l'inférieur  une 
machine  dans  la  main  du  supérieur  et  ainsi 
de  grade  en  grade,  en  supprimant  toute 
initiative,  toute  réflexion,  toute  discus- 
sion. Il  prit  le  parti  contraire,  provoqua 
autour  de  lui  les  observations,  les  avis, 
réveilla  les  esprits,  suscita  l'émulation, 
sans  que  l'autorité  vacillât  un  instant 
dans  sa  main  résolue.  Il  s'en  trouva  bien 
et  tira  de  ses  subordonnés  tout  le  parti 
possible. 

Il  appliqua  avec  le  même  succès,  suivant 
son  expression,  «  ses  principes  techniques 
et  ses  principes  moraux.  » 

«  Le  principe  technique  »  dont  il  s'agit 
était  que,  lorscju'on  a  suffisamment  do 
monde,  il  faut  défondre  les  places  à  grande 
distance,  disputer  pied  à  pi(Hl  toutes  les  po- 
sitions extérieures,  aussi  loin  que  peut  por- 
ter le  canon  de  la  place  et  de  ses  ouvrages; 
ce  qui  a.  comme  le  disait  Denfert,  «d'immense 
avantage  de  tenirlo  cordon  d'investissement 
très  éloigné  <>t  d'obliger  l'onneiui  à  une 
série  d'attaques  de  vive  force....  attaques 
très  cofiteuses  pour  lui  et  qui  retardent  de 
beaucoup  le  moment  ou  il  pourra  approcher 


assez  pour  installer  ses  batteries  et  bom- 
barder la  place.  » 

La  défense  de  Belfort  fut  la  fidèle  appli- 
cation de  ces  maximes. 

Le  général  Treskow,  après  avoir  pris 
Schelestadt,  le  24  octobre,  avait  investi  Bel- 
fort,  le  3  novembre,  avec  une  vingtaine  de 
mille  hommes.  Il  envoya  au  commandant 
français  une  lettre  assez  singulière  :  «  .Je 
vous  laisse  à  juger,  disait-il,  s'il  ne  con- 
viendrait pas  d'éviter  à  la  ville  toutes  les  hor- 
reursd"unsiège,etsivotre  conscience,  votre 
devoir  ne  vous  permettraient  pas  de  me  livrer 
la  forteresse  dont  vous  avez  le  comman- 
dement. » 

Denfert  répondit  spirituellement  qu'en 
pesant  dans  sa  conscience  les  raisons  déve- 
loppées par  le  général  ennemi,  il  trouvait 
que  «laretraite  de  l'armée  prussienne  était  le 
seul  moyen  de  concilier  l'honneur  et  l'hu- 
manité, pour  éviter  à  la  population  de  Bel- 
fort  les  horreurs  d'un  siège.  » 

L'ennemi  s'était  renforcé;  ses  progrès 
néanmoins  furent  lents  et  difficiles.  Il  lui 
fallut  tout  un  mois,  si  longue  que  fut  la 
portée  de  son  artillerie,  pour  pouvoir  com- 
mencer à  jeter  ses  obus  dans  la  ville.  Le 
bombardement  ne  devait  plus  s'interrompre 
de  deux  mois  et  demi.  La  population  le 
supporta  fort  courageusement.  Nos  jeunes 
troupes  s'aguerrissaient  en  luttant  inces- 
samment autour  de  la  place. 

La  belle  défense  de  Belfort  produisait 
une  grande  impression  au  loin.  Nous  avons 
parlé  de  la  discussion  qui  eut  lieu  entre 
Chanzy  et  le  gouvernement  de  Bordeaux 
sur  la  direction  à  d»uinerà  l'armée  de  l'Kst, 
et  de  la  décision  prise  d'envoyer  cette  ar- 
mée sur  Belfort.  L'exécution  de  ce  plan 
commença  à  partir  (lu  iî)  décembre.  Kùt-elle 
été  menée  avec  toute  la  célérité  possible  et 
dans  l(^s  meilleures  conditions,  il  était  bien 
tard  pour  qu'une  diversion  à  si  grande  dis- 
tance amenât  la  délivrance  de  Paris. 

L'expédition  ne  débuta  point   heureuse- 
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ment.  L'état-major  et  les  compaj^nies  de 
chemins  de  1er  s'entendirent  mal  jkmit  ré- 
{j^ler  le  départ  des  18*  et  20''  corps  conciMi- 
trés  à  Hour{::es ,  fi  Nevers  et  aux  envi- 
rons. Peut-être  n'nvnit-on  pas  donné  aux 
compagnies  le  temps  nécessaire  pour 
prépai'er    le   service,  et  alors    on    perdait 


Général  Grenier. 

du  temps  pour  avoir  voulu  en  gagner.  Les 
trains  chargés  d'approvisionnements,  qu'on 
tenait  en  disponibilité  dans  les  principales 
gares,  avaient  été  fort  utiles;  ils  deve- 
naient, cette  fois,  une  difficulté  en  encom- 
brant les  voies.  Il  y  avait  confusion  et 
lenteur.  L'état-major,  selon  l'habile  inten- 
dant général  Friant,  eût  mieux  fait  d'em- 
ployer la  voie  de  terre  pour  les  troupes 
entre  la  Loire  et  la  Saône. 

Les  deux  corps  d'armée  aux  ordres  des 
généraux  Hillot  et  Clinchant,  qui  avaient 
commencé  leur  mouvement  du  20  au  21  dé- 
cembre, ne  se  trouvèrent  réunis  en  Bour- 


gogne que  du  28  au  25).  Il  y  furent  renforcés 
par  une  réserve  de  (juelques  milliers 
d'hommes.  In  24'"  corps,  organisé  à  Lyon, 
arrivait  pendant  ce  temps  à  Besançon,  pour 
l'ornier  l'aile  droite  de  l'armée  de  l'Kst.  Le 
petit  corps  de  Cremer  devait  opérer  à 
l'extrême  gauche  de  l'armée  et  daribaldi 
occuper  le  nord  de  la  Bourgogne. 

L'ennemi,  devant  ce  grand  mouvement  de 
forces  françaises,  venait  d'évacuer  Dijon  et 
de  se  replier  vers  la  Haute-Saone. 

Malheureusement,  notre  état-major,  maî- 
tre de  Dijon,  crut  devoir  en  profiter  pour 
acheminer  nos  troupes  par  chemin  de  fer, 
de  Chalon  et  de  Chagny  par  Dijon  sur 
Auxonne  et  sur  Dole.  C'était  renouveler  une 
faute.  Le  temps  gagné  pour  le  transport 
des  troupes  fut  beaucoup  plus  que  com- 
pensé par  les  retards  occasionnés  aux 
transports  des  subsistances. 

Ce  fut  bien  pis,  quelques  jours  après,  lors- 
que le  gouvernement  de  Bordeaux  eut  en- 
voyé àBourbaki  un  nouveau  renfort  qu'il  avait 
instamment  réclamé,  le  15'  corps,  d'abord 
retenu  à  Bourges.  L'état-major,  qui  n'en 
avait  pas  même  prévenu  l'intendance,  eut 
la  fâcheuse  idée  défaire  débarquer  ce  corps, 
non  à  Besançon,  mais  à  Clerval,  la  station  la 
plus  rapprochée  de  Belfort,  petite  gare  abso- 
lument horsd'étatde  recevoirun  corps  d'ar- 
mée; il  s'ensuivit  que  les  trains,  ne  pouvant 
se  décharger,  demeurèrent  échelonnés  pen- 
dant plus  de  dix  jours  sur  toute  la  route. 
Des  détachements  de  troupes  restèrent  en 
place  dans  les  wagons  durant  trois  ou  quatre 
jours,  par  un  froid  de  12  à  l'i  degrés.  Les 
convois  étant  arrêtés,  par  suite  de  cet  en- 
combrement, sur  des  poinis  «'Joignes  du 
théâtre  des  hostilités,  l'armée  se  trouva  plus 
d'une  fois, en  des  moments  décisifs,  menacée 
de  manquer  de  vivres  et  entravée  dans  ses 
mouvements. 

Ces  fâcheux  incidents,  ainsi  quel'extrême 
rigueur  de  la  tempi'rature,  neige,  gelée, 
verglas  ,  n'étaient  pas  les  seules  causes  qui 
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expliquent  Textrôme  lenteur  des  mouve- 
ments de  l'armée.  Bourbaki  ne  voulait 
entrer  en  ligne  qu'avec  toutes  ses  forces 
réunies.  Il  s'exagérait  beaucoup  le  nombre 
des  ennemis  qu'il  allait  avoir  à  combattre, 
erreur  qui  se  retrouve  incessamment  chez 
nos  g(!néraux,  et  souvent  chez  nos  gouver- 
nants, durant  la  seconde  période  de  la 
guerre.  Fendantla  première  phase,  les  Alle- 
mandsnousavaientaccabléssouslepoids  d(^ 
leursmasses;mais,  dans laseconde  période, 
ces  masses  allaient  se  réduisant  et  ne  com- 
blaientpas  leurs  vides;  c'est  nous  qui  avions 
le  plus  souvent  l'avantage  du  nombre,  au- 
quel l'ennemi  opposait  la  suj)ériorilé,  soit 
de  la  stratégie,  soit  de  la  discipline  et  de  la 
consistance  militaire. Bourbaki,  une  lois  au 
complet,allaitdisposor  d'une  masse  évaluée, 
probablonionl  avec  exagi'ralion.  à  I  lO.lXX^ 
T.  vu. 


hommes,  mais  qui  avait  un  effectif  combat- 
tant de  plus  de  100,000,  avec  400  canons 
de  divers  calibres,  sans  compter  le  petit 
corps  de  (laribaldi,  qui  restait  à  Dijon. 

Werder,  à  qui  Bourbnki,  et  même  Frey- 
cinet,  supposaient  80  à  90, (XK)  hommes, 
n'en  avait  pas  en  ce  moment  ')0,00(\  y  com- 
pris ce  qu'il  laissait  devant  Belfort  sous 
Treskow.  Aussi,  le  grand  quartier  général 
allemand,  à  Versailles,  informé  de  notre 
puissante  concentrationdans l'Est,  se  hâtait- 
il  de  diriger  de  ce  coté  un  des  corps  d'armée 
employés  au  siège  do  Taris.  \o  2',  un 
autre  corps,  le  7",  resté  longtemps  en  expec- 
tative enti-(^  rVonne  et  la  Loire,  et  rendu 
libre  par  \o  u\:\\o]]rou\vou\  apptd  de  notre 
irv  corps  dans  l'Kst,  o\.  enfin, une  division 
qui  venait  d«^preu(lr(^M«'zières.  Le  comman- 
deFn(Mit  d(^  cette  nouvelle  armée  était  confié 


330 


HISTOIRE   DE   FRANCE 


à  MaiiUniirel,  rappoki  du   Ni)ril  \^()-7  jaiivicM' 

Nous  avions  donc  un  intt''r(''t  capital,  tout 
à  la  lois  à  presser  nos  opérations  contre 
Werder  et  à  entraver  la  marche  des  forces 
envoyées  à  son  secours.  Au  moment  morne 
où  le  quartier  général  allemand  donnait  les 
ordres  que  nous  venons  d'énoncer,  notre 
administration  de  la  «ruerre  pressait  Hour- 
baki  de  détacher  le  général  Cremer  sur 
Langres,  pour  chasser  les  Prussiens  de 
Chaumont  et,  en  se  concertant  avec  (lari- 
baldi,  harceler,  retarder  les  troupes  enne- 
mies en  marche  vers  l'Est  ((>  janvier). 

Hourbaki  n'y  consentit  pas  ;  il  prescrivit 
à  Cremer  de  se  porter  par  Gray  sur  Vesoul, 
qu'occupait  Werder,  afin  de  prendre  par 
derrière  l'ennemi  que  lui-même,  partant  de 
lîesançon,  assaillirait  de  front  avec  nos  18% 
20' et  24'-"  corps. 

Un  autre  plan  avait  été  proposé  :  c'était 
d'aller  droit  sur  Belfort  et  de  faire  tourner 
les  positions  des  assiégeants  par  deux  de 
nos  corps  d'armée,  qui  iraient  passer  le 
Doubs  en  arrière  de  Montbéliard  et  d'IIéri- 
court,  pendant  que  le  reste  de  notre  armée 
attaquerait  de  front  par  l'autre  rive  du 
Doubs.  Ce  plan  avait  l'avantage  de  faire 
donner  toutes  nos  forces  ensemble,  d'appe- 
ler à  nous  la  garnison  de  Belfort  et  de  pro- 
flterpleinement  de  lasupérioritédu  nombre, 
liourbaki  n'avait  pas  voulu.  Il  n'exécuta 
pas  non  plus  l'attaque  projetée  sur  Vesoul 
et  porta  nos  troupes  plus  à  l'Est,  entre 
Vesoul  et  Montbéliard.  Plusieurs  jours  se 
perdirent  du  .">  au  8  janvier. 

Werder,  qui  s'était  senti  dans  un  extrême 
péril ,  étonné  de  n'être  point  altafjué, 
prit  la  résolution  hardie  de  se  jeter  dans 
notre  Manc  pour  arrêter  notre  mouvement 
sur  Belfort.  Le  1>  au  matin,  il  enleva  nos 
avant -postes  dans  ViUers-Exel.  L'a  Maire 
grandit  et  devint  une  bataille,  où  nos  20''  et 
18*  corps  furent  successivement  engagés, 
Bourbaki  était  accouru  en  personne  ;  sur  le 


cliaini)  '^l^  bataille,  le  vaillant  soldat  d'Afri- 
(jue  retrouva  son  ardcnir  première.  Nos 
jeunes  troupes  faiblissaient;  il  les  enleva  d'un 
superbe  élan.  On  lutta  toute  l'après-midi  et 
une  partie  de  la  nuit.  Nous  avions  repris  le 
bourg  de  Villers-Exel  ;  nous  nous  battions 
dans  le  château  incendié.  Avant  le  jour, 
l'ennemi  avait  évacué  la  position  et  se  reti- 
rait assez  en  désordre.  Werder  avait  échoué 
dans  l'espoir  de  nous  désorganiser;  mais  il 
n'était  pas  coupé  d'avec  Treskow  et  le  re- 
joignait devant  Belfort. 

Ce  pouvait  être  sa  perte.  Il  se  trouvait  là 
serré  entre  une  armée  double  de  la  sienne 
et  la  place  de  Belfort.  Si  on  l'eût  suivi  l'épée 
dans  les  reins  après  Villers-Exel,  c'eût  été 
fait  de  lui.  On  lui  laissa  trois  jours  de  répit; 
il  put  recevoir  quelques  renforts,  forti- 
fier ses  positions  et  tirer  de  devant  Belfort 
une  partie  de  son  artillerie  de  siège  pour 
les  garnir.  Il  n'était  pourtant  nullement  ras- 
suré. Les  renforts  qui  l'avaient  rejoint  dans 
les  derniers  jours  portaient  au  plus  ses 
forces  à  une  soixantaine  de  mille  hommes, 
et  il  ne  compensait  pas  le  nombre  par  la 
qualité,  comme  le  faisaient  d'autres  géné- 
raux allemands.  Ces  renforts,  venus,  soit 
des  garnisons  de  l'Est,  soit  d'outre-Rhin, 
consistaient  en  landwehrs  peu  solides  et  qui 
n'étaient  pas  même  toutes  embrigadées. 

La  grande  gelée  qui  avait  tant  fait  souffrir 
nos  troupes  tournait  maintenant  contre  les 
Allemands,  en  supprimant  l'obstacle  des 
deux  petites  rivières,  l'Allaineet  la  Lisaine, 
([ui  couvraient  les  positions  des  assiégeants. 
Werder  sentait  si  bien  le  danger,  qu'il  té- 
légraphia au  grand  quartier  général,  pour 
demander  s'il  devait,  dans  de  pareilles  condi- 
tions, accepter  le  combat  sous  Belfort  ou 
battre  en  retraite. 

Bourbaki  appréciait  si  peu  la  situation  de 
l'ennemi,  qu'il  s'était  mis  en  défense,  le  10, 
le  lendemain  de  Villers-Exel,  comme  si 
Werder  eût  songé  à  l'attaquer  de  nouveau. 
Le  13  seulement,  nous  avions  assailli  et  en- 
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levé  une  position  avancée  des  assiégeants, 
à  Arcey,  en  avant  de  Villers-Exel,  au  point 
de  jonction  des  routes  d'Héricourt  et  de 
Montbéliard. 

Au  moment  où  AVerder  expédiait  son 
télégramme,  Bourbaki  arrivait  enfin  devant 
Héricourt,  au  point  central  des  positions 
ennemies. 

Il  attaqua  le  lendemain  (15  janvier). 

N'ayant  point  adopté  le  plan  de  tourner 
l'ennemi  par  Montbéliard,  c'est-à-dire  par 
notre  droite ,  Bourbaki  n'avait  plus  de 
chance  qu'en  le  tournant  par  notre  gauche 
et  en  marchant  par  la  route  de  Lure  sur  la 
trouée  de  Belfort.  Point  d'obstacle  sérieux 
de  ce  côté.  L'ennemi  était  pris,  comme  dans 
un  étau,  entre  notre  armée  et  la  garnison 
de  Belfort. 

Mais  il  fallait,  pour  frapper  ce  grand 
coup,  abandonner  un  moment  nos  commu- 
nications avec  Besançon,  notre  ligne  de 
ravitaillement.  Bourbaki  n'osa  pas.  Il  prit 
le  pire  des  partis,  celui  d'attaquer  le  centre 
des  positions  ennemies,  où  l'on  se  buttait 
contre  le  mont  Vaudois,  hauteur  de  difficile 
accès,  qu'on  avait  laissé  le  temps  à  Werder 
de  hérisser  d'artillerie.  La  division Cremer, 
qui  formait  notre  extrême  gauche  et  comp- 
tait déboucher  par  la  grande  route  de  Lure 
dans  la  plaine  de  Belfort,  eut  ordre  de  se 
rabattre,  par  des  chemins  presque  imprati- 
cables, sur  le  18'  corps  (général  Billot]  et 
s'enchevêtra  avec  lui. 

L'ennemi,  selon  toute  apparence,  con- 
naissait notre  ordre  de  mouvement  par  une 
dépêche  que  le  cabinet  de  Bourbaki  avait 
imprudemment  expédiée  à  Cremer  à  Lure, 
quelques  heures  avant  que  ce  général  eut 
chassé  de  Lure  les  i*russiens.  L'ennemi 
avait  donc  pu  préparer  sa  défense  et  nous 
déborder.  Notre  mouvement  tournant  deve- 
nait ainsi  «  un  mouvement  tourné,»  suivant 
l'expression  de  Billot  et  de  Cremer.  La 
journt'c  était  manqu(>e. 

Nous  avions  pris,  sur  notre  droite,  la  ville 


de  Montbéliard,  mais  non  le  château;  demi- 
succès  sans  portée. 

La  nuit  fut  terrible.  Le  thermomètre 
marquait  18  degrés  au-dessous  de  zéro  :  un 
vent  aigu  chassait  des  tourbillons  de  neige 
au  visage  de  nos  malheureux  soldats,  et  les 
vivres  étaient  en  retard.  Nos  troupes  se  ra- 
nimèrent avec  le  j  our.  Elles  reprirent  l'off'en- 
sive  sur  toute  la  ligne.  L'ennemi  défendit 
avec  vigueur  le  cours  de  la  Lisaine  entre 
Héricourt  et  Montbéliard.  Nous  ne  pûmes 
franchir  cette  petite  rivière  ;  mais  ce  n'était 
pas  là  que  le  sort  devait  se  décider.  L'at- 
taque principale  fut  sur  Chenebier,  position 
qui  se  rapproche  de  la  route  de  Lure. 

Après  une  lutte  sanglante,  Chenebier 
fut  emporté  par  la  division  Cremer,  que 
soutenait  le  18^  corps.  Nos  régiments  de 
mobiles  avaient  montré  la  plus  grande 
ardeur.  La  victoire  de  Chenebier  n'était 
pas  complète,  l'ennemi  occupant  encore,  à 
notre  gauche,  Frahier,  sur  la  route  de  Lure 
à  Belfort;  néanmoins  c'était  un  succès  im- 
portant; Chenebier  nous  ouvrait  la  plaine 
de  Belfort. 

L'ennemi  le  sentait  bien.  Avant  le  jour,  il 
opéra  un  énergique  retour  offensif  et  reprit 
ce  village.  Le  18'  corps  revint  à  la  charge; 
on  se  disputa  Chenebier  durant  cinq  gran- 
des heures.  Le  village  resta  enfin  dans  nos 
mains  et  les  Allemands  furent  de  nouveau 
rej(Ués  sur  Frahier. 

Nous  maintenions  donc  notre  avantage 
sur  la  gauche,  lîillot  et  Cremer  se  dispo- 
saient à  reprendre  l'attaque.  Ce  qui  nous 
avait  fait  échouerau  centre,  c'était  la  grosse 
artillerie  établie  par  les  .Mlemands  sur  le 
mont  Vaudois.  Le  commandant  du  18' corps, 
Billot,  proposa  de  tourner  les  hauteurs,  de 
masquer  notre  mouvement  et  de  faire  filer 
l'armée  par  la  gauche  vers  la  trouée  de 
Belfort.  Imi  enlevant  Frahier,  on  débouchait 
dans  la  plaine  et  la  garnison  de  Belfort 
sortait  pour  donner  la  main  à  l'armée. 

C'était  ce  que  l'on  aurait  dû  faire  dès  le 
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premier  jour.  Hoiirl)akise  récria  :  «los  Prus- 
siens, disait-il,  se  jotloraieiit  de  Moiitbéliard 
sur  mes  couunuuii'atious;  nous  S(M'i()ns  ex- 
postes  à  mouiir  do  faim  !   » 

Puis  il  aunou(,-a  à  Hillot  ([ue  Tarmée  qui 
venait  au  secours  do  Werdor  était  déjà 
vers  Gray  et  marchait  sur  l)(Me;  —  «  si 
j'échouais,  dit-il,  nous  serions  pris.  » 


WfldtT. 

El  il  décida  la  retraite. 

Il  avait  repoussé  le  projet  de  grand  mou- 
vement tournant  proposé  par  Billot.  Le  soir, 
une  autre  proposition  lui  fut  {\\ï[o.  L'armée 
avait  une  l)onne  réserve ,  S  ou  i),000 
hommes  d'élite,  en  majeure  partie,  inlan- 
terie  de  marine  et  infanterie  de  ligne, 
commandée  par  un  ofdcier  de  marine 
devenu  général  dans  l'armée  de  terre, 
comme  tant,  d'autres  de  ses  collègues.  Le 
général  Pallu  de  la  liarrirre,  convaincu 
(]ue  la  retraite  amènerait  la  décomposition 


o.i  la  ruine  d(»  l'armée,  offrit  au  général  en 
chef  d'ouvi-ir  la  nuit,  à  travers  bois, un  che- 
min sur  un  plateau  <|iii  dominait  les  batte- 
ries du  mont  \'audois.  De  ce  point,  il  avait 
la  confiance  (ju'on  r(Hluirait  les  batteries 
ennemies;  puis  on  lancerait  l'infanterie  de 
la  réserve,  qui  emporterait  tout. 

Pallu  ne  fut  pas  plus  écouté  que  Billot. 
La  fatale  retraite  commença. 

L'armée  de  ManteufTel  n'était  pas  tout  à 
fait  aussi  près  que  le  croyait  Bourbaki.  Il  est 
extrêmement  probable  que  le  mouvement 
proposé  parBillot  eût  réussi  et  que  Werder, 
loin  de  se  jeter  sur  nos  communications, 
eût  précipité  sa  retraite  par  la  route  de  Mul- 
house. Tous  les  préparatifs  étaient  faits  et 
les  angoisses  étaient  extrêmes  au  quartier 
général  des  assiégeants.  Lorsqu'ils  virent 
s'éloigner  nos  colonnes,  les  Allemands  n'en 
pouvaient  croire  leurs  yeux. 

Bourbaki  se  retira  lentement  sur  Besan- 
çon. Il  laissait  en  arrière  le  24"  corps, 
chargé  de  garder  les  passes  du  Lomont, 
c'est-à-dire  la  branche  septentrionale  du 
Jura,  et  le  haut  de  la  vallée  du  Doubs,  par 
où  Werder  pouvait  nous  tourner.  Nos 
autres  corps  furent  distribués  autour  de 
Besançon,  sur  la  rive  droite  du  Doubs,  leur 
front  couvert  par  la  petite  rivière  d'Ognon. 
La  position  défensive  était  bonne,  à  condi- 
tion de  garder  notre  danc  gauche  vers 
Dole  contre  ManteufTel,  comme  on  gar- 
dait le  flanc  droit  par  le  Lomont  contre 
Werder. 

Mais  Bourbaki,  dès  le  commencement  de 
son  mouvement  sur  Belfort,  avait  décou- 
vert sa  gauche  en  attirant  à  lui  des  forces 
qui  eussent  dû  être  employées  à  la  protéger 
au  loin,  accumulant  ainsi  une  grande  masse 
dont  il  ne  réussit  pas  à  tiror  parti.  Il  avait 
ajouté,  aux  trois  corps  dont  ildisposait  pre- 
mièrement, le  irv  corps  et  la  division  Crc- 
mer;  si  ]o  1.V  corps  iVil  rosté  dans  le  voisi- 
nage de  la  Loire,  le  7"  corps  prussien,  posté 
dans  le  nord  du  Morvan,   n'eût  pu  quitter 
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Dijon. 


cette  position  pour  joindre  MantcuHol,  et,  si 
(  Iremer  se  fût  porté  entre  Langres  et  Dijon ,  ce 
général  eût  opposé  un  autre  obstacle  à  ce  que 
Mantenffel  aurait  eu  de  troupes  disponibles. 
Maintenant,  il  n'y  avait  plus,  pour  arrêter 
Manteuirel,que  Oaribaldi  et  son  petit  corps, 
(jue  l'on  renforçait  de  gardes  nationaux 
mobilisés,  assez  nombreux,  mais  mal  équi- 
pés et  faiblement  organisés. 

(laribaldi,  en  d'autres  temps,  eut  bien 
su  faire  quelque  cbose  de  ces  éléments,  si 
imparfaits  qu'ils  fussent;  mais  le  vieux  chef 


était  fréquemmentclouépar  la  maladie  sur  un 
lit  de  douleur  et  personne  ne  le  remplaçait. 
Manteulfel  traversa  sans  obstacle  sérieux  les 
pays  accidentés  et  boisés  qui  séparent  I.an- 
gres  de  Dijon,  lança  sur  Dij(»n  !•  à  10. (XX) 
h(^mmes  d'élite  contre  Garibaldi  et  marcha 
avec  le  reste  vers  la  SaAne  ;  ses  troupes  fran- 
chirent cette  rivi<>re  à  (iray  et  à  Pontallier, 
d'où  elles  poussèrent  sur  Dole.  C'était  d'une 
extrême  témérité.  Manteulfel  n'avait  guère 
encore  en  ce  moment  outre-Saùne  plus 
d'une  vingtaine  de  mille  hommes  divisés 
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en  petits  corps,  et  il  s'aventurait  entre  la 
masse  d'une  centaine  de  mille  hommes 
qu'avait  encore  Hourbnki  et  plus  do  :'.(), (HH) 
(jui  étaient  dans  Dijon. 

Le  général  prussien  nvnit  mnlhoureuse- 
nient  trop  Iti.Mi  jugé  \o  désarroi  où  la 
retraite  d'IIéricourt  avoil  jeté  nolrc^  ar- 
mée. Ces  jeunes  soldats,  (jui  n'avaient 
point  été  battus,  qui  avniful  au  con- 
traire remporté  une  série  de  succès  de 
\'illers-Exel  à  Chenebier,  se  voyant  tout  à 
coup  ramenés  tristement  en  arrière  comme 
après  une  grande  défaite,  n'y  comprenaient 
rien,  se  décourageaient  et,  s'ils  n'avaient 
des  chefs  très  fermes,  devenaient  suscep- 
tibles de  toutes  les  paniques. 

L'attaque  des  Prussiens  contre  Dijon  ne 
réussit  pas.  (Taribaldi  s'était  retrouvé  tout 
entier  devant  l'ennemi.  Après  trois  jours  de 
combats,  où  l'on  se  disputa  avec  acharn(>- 
ment  les  villages  retranchés  qui  couvraient 
Dijon  du  coté  nord,  le  général  Kettler  fut 
repoussé  avec  d'assez  grandes  pertes.  Le 
drapeau  du  régiment  Roi-Guillaume  resta 
au  pouvoir  des  Garibaldiens.  C'était  le  se- 
cond qui  eût  été  enlevé  aux  Prussiens  dans 
cette  guerre;  l'autre  avait  été  pris  à  Gra- 
velotte. 

Cet  échec  partiel ,  très  honorable  pour 
ceux  qui  l'avaient  intligé  à  l'ennemi,  n'ar- 
rêta pas  les  opérations  menées  contre 
Bourbaki  par  Manteuffel  avec  atitant  de  dé- 
cision que  de  célérité,  et  secondées  non 
moins  vivement  par  Werder.  Le  comman- 
dement, au  contraire,  de  notre  côté,  ne  té- 
moignait qu'hésitation  et  incertitude.  Bour- 
baki avait  ou  la  pensée  de  tenir  entre  la 
Saône  et  le  Doubs.  en  s'appuyant  sur  Be- 
sançon. Il  comptait  trouver  dans  cette  forte 
place  de  grands  magasins  qu'on  lui  avait 
promis  de  préparer  pour  son  armée.  Il  fut 
consterné  en  apprenant  qu'il  n'y  avait,  en 
dehors  des  approvisionnements  de  la  gar- 
nison, que  huit  jours  environ  de  vivres 
pour  l'armée.  Ce   n'est  pas  que  le  Gouver- 


nement de  Bordeaux  lui  eût  manqué  de  pa- 
role :  les  vivres  existaient;  mais  l'encom- 
brement des  chemins  de  fer  les  avait  em- 
pêchés d'arriver  à  Besançon;  des  centaines 
de  wagons  chargés  de  ))rovisions  se  trou- 
vaient arrêtés  à  Dole  et  à  Mouchard.  On  en 
avait  laissé  perdre  d'autres  à  Vesoul  et  à 
Lure. 

Bourbaki,  obsédé  par  le  souvenir  de 
.Metz,  n'eut  d'autre  idée  que  de  ne  pas  se 
laisser  acculer  sur  Besançon;  sa  meilleure 
ligne  de  retraite  était  par  Dole  et  Chalon  sur 
Lyon;  mais  il  n'avait  pas  fait  garder  sérieu- 
sement Dole,  comptant  sur  Craribaldi;  c'était 
pourtantplutôt  à  luiqu'àGaribaldidegarder 
les  bords  du  Doubs.  Dès  le  .:?1  janvier,  un  dé- 
tachement prussien  s'empara  de  Dôle.  Bour- 
baki, le  lendemain,  songea  un  moment  à 
marcher  sur  Dole  pour  en  chasser  l'ennemi  ; 
malheureusement,  il  n'en  fit  rien.  Deux  ou 
trois  jours  se  perdirent  en  fluctuations,  en 
ordres  et  en  contre-ordres. 

Le  24,  arrivèrent  à  IJesançon  des  nou- 
velles désastreuses.  Bourbaki,  s'il  n'avait 
pas  mis  Dôle  en  défense,  avait  du  moins 
fait  garder  Mouchard,  position  très  impor- 
tante qui  nous  assurait  la  ligne  de  retraite 
de  Lons-le-Saulnier,  à  défaut  de  celle  de 
Dôle.  Une  division  qu'il  avait  chargée  de 
défendre  ce  poste  l'évacua  devant  les  pre- 
mières menaces  de  l'ennemi  :  les  Prus- 
siens coupèrent  le  chemin  de  fer  de 
Lons-le-Saulnier.  Pendant  ce  temps,  le  24' 
corps,  qui  devait  défendre  la  chaîne  du  Lo- 
mont  et  le  cours  supérieur  du  Doubs  contre 
Werder.  abandonnait  aussi  ses  positions. 
Le  général  BressoUes,  qui  commandait  ce 
corps,  avait  obéi  à  un  ordre  parti  du  cabinet 
du  général  en  chef,  à  l'insu  du  chef  d'état- 
major,  général  Borel,  et  de  Bourbaki  lui- 
même.  BressoUes  fut  puni  de  la  faute 
d'autrui,  qu'il  avait  tâché  en  vain  de  réparer  : 
on  le  révoqua.  Le  seul  coupable  était  le 
premier  aide  de  camp  de  Bourbaki,  le  colo- 
nel Leperche.  qui  avait  accaparé  la  confiance 
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du  général  en  chef,  annulait  en  fait  le  chef 
d'état-major,  officier  général  de  mérite,  et 
paralysait  le  très  actif  et  très  capable 
intendani  général  Priant.  On  lui  dut  une 
série  de  fautes  ruineuses.  Si  le  choix  de 
Bourbaki  a  été  le  malheur  de  Gambetta, 
le  choix  de  Leperche  a  été  le  malheur 
de  Bourbaki. 

On  était  maintenant  serré  entre  Man- 
teuffel  et  Werder,  qui  se  donnaient  la 
main  sur  notre  flanc.  Bourbaki  s'imaginait 
être  enveloppé  par  150,000  hommes.  Les 
deux  généraux  ennemis,  réunis,  avaient 
tout  au  plus  la  moitié  de  ce  chiffre. 

Bourbaki  réunit  un  conseil  de  guerre.  Le 
général  Billot  proposa,  au  lieu  de  chercher 
vers  le  sud  une  retraite  devenue  difficile,  de 
marcher  hardiment  en  avant  sur  Auxonne 
et,  de  là,  sur  Chagny  et  la  Loire.  Il  fallait, 
pour  cela,  percer  entre  Manteuffel  etWer- 
der.  L'étude  comparée  des  documents  fran- 
çais et  étrangers  permet  de  croire  que 
c'était  très  possible.  Cet  avis  fut  repoussé; 
on  décida  de  se  retirer  par  Pontarlier  et  Ifes 
montagnes. 

Le  Gouvernement  de  Bordeaux,  averti 
par  le  télégraphe,  envoya  dépêche  sur  dé- 
pêche pour  protester  contre  ce  mouvement. 
—  a  Votre  marche  sur  Pontarlier,  écrivait 
le  délégué  à  la  guerre,  vous  prépare  un  dé- 
sastre inévitable;  avec  quoi  vivrez-vous? 
vous  mourrez  de  faim  ! . . .  Vous  serez  obligés 
de  capituler,  ou  vous  serez  rejetés  en  Suisse. 
A  tout  prix,  il  faut  faire  une  trouée;  hors  de 
là,  vous  vous  perdez  !    » 

Bourbaki  persista  II  fit  commencer,  le  2(5 
janvier,  le  mouvement  sur  Pontarlier  par 
Ornans.  Le  froid  était  excessif;  hommes, 
chevaux  et  charrois  défilaient  péniblement 
à  travers  la  neige.  Bourbaki  veilla  toute  la 
journée,  avec  sollicitude,  à  mettre  le  plus 
d'ordre  qu'il  put  dans  cette  triste  marche.  Le 
soir,  il  rentra  dans  Besançon,  et,  (juolques 
moments  après,  on  apprit  son  suicide.  Il 
s'était  tiré  un  coup  do  pistolet.  Il  s'était  puni 


de  son  malheur.  Si  désastreuse  qu'ait  été 
l'expédition  de  l'Est,  la  France  doit  plaindre 
plutôt  qu'accuser  cet  homme  de  cœur  qui 
n'avait  point  ambitionné  le  lourd  fardeau 
sous  lequel  il  succombait. 

Il  ne  mourut  pas  de  sa  blessure. 

Une  dépêche  de  Bordeaux  donna  le  com- 
mandement au  général  Clinchant.  L'armée 
était  déjà  tout  entière  sur  la  rive  gauche 
duDoubs,  et  l'avant-garde,  à  Ornans.  Clin- 
chant  dut  poursuivre  cette  affreuse  marche 
dans  la  neige  et  la  glace  à  travers  les  âpres 
défilés  du  Jura.  Nous  y  retrouverons  la  mal- 
heureuse armée  de  l'Est  et  nous  dirons  quel 
fut  son  sort,  après  les  événements  de  Paris 
qui  décidèrent  du  sort  final  de  la  guerre. 


CHAPITRE    \Y 

TROISIÈME  RÉPUBLIQUE  (sUITE).  —  GOUVERNE- 
MENT DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE.  —  FIN  DE 
LA  GUERRE.  FIN  DU  SIEGE  DE  PARIS.  BA- 
TAILLE DE  BUZENVAL.  ARMISTICE.  l'aRMÉK 
DE  l'est  en  SUISSE.  —  DEMISSION  DE  GAM- 
BETTA. 

(Décembre  187  0   —   Fi^rior   187  1.) 

Au  plus  tort  des  événements  militaires, 
les  tentatives  de  négociation  avaient  été 
renouvelées  en  décembre  et  au  commence- 
ment de  janvier.  Un  incident  grave  avait 
fait  croire  à  la  possibilité  do  tenter  quelque 
chose  avec  les  puissances  neutres.  La 
Russie  avait  opéré  une  diversion  diploma- 
tique au  milieu  do  la  grand<>  crise  tranco- 
allemande.  Elle  avait  trouvé  dans  nos 
malheurs  et  dans  la  perturbation  générale 
l'occasion  longtemps  attendue  de  réparer 
ses  revers  de  Crimée.  Elle  avait  signifié 
aux  puissances    signataires  du    traité  de 
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i8ô(>  ([u'elle  ne  se  consiihirait  plus  comme 
liée  par  l'article  ilo  ce  traité  qui  lui  inter- 
disait d'avoir  une  tlotte  dans  la  mer  Noire. 
KUe  était  assurée  de  la  connivence  de  la 
Prusse.  LWnjj^leterre,  en  d'autres  temps, 
eut  tiré  le  canon  pour  bien  moins  ;  mais  la 
Russie  la  savait  en  ce  moment  peu  belli- 
queuse. La  question  d'Orient  allait  donc  se 


De  Chaudordy. 

rouvrir  par  la  diplomatie  et  non  par  la 
guerre.  La  Russie  se  déclarant  prête  à 
s'entendre  avec  les  puissances,  ses  co- 
sij^nataires,  alin  de  modifier  le  traité  de 
1850,1e  gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale essaya  d'en  profiter.  L'intervention  de 
la  France,  qui  avait  pris  une  part  si  pré- 
pondérante dans  le  pacte  de  Paris,  était 
nécessaire  pour  en  clianger  les  disposi- 
tions. Le  délégué  aux  allaires  étrangères 
près  notre  gouvernement  de  Tours,  puis  de 
Rordeaiix,  M.  de  Chaudordy,  lâcha  de  rat- 
tacher notre  participation  aux  pourpar- 
lers à  la  question  d'un  couit  armistice 
accompagné  du  ravitaillement  de  Paris.  La 
Russie  et  l'Angleterre  nous  invitaient  toutes 


deux  à  une  conférence  projetée  entre  les 
signataires  du  pacte  de  isni;,  mais  sans 
s'engager  à  rien  en  notre  faveur.  C'était  la 
Prusse  ((ui  avait  proposé  la  conférence  à 
Londres  ;  elle  ne  craignait  donc  guère  que 
nous  en  pussions  tirer  avantage.  Chau- 
dordy, néanmoins,  conseillait  de  prendre 
part  à  la  conférence.  .Iules  Favre,  d'abord 
contraire,  revenait  à  cette  pensée,  et  Gam- 
betta  lui-même  y  adhérait  nettement  et  pres- 
sait Jules  Favre  d'aller  à  Londres  (10  décem- 
bre) ,  quoique  Bismark  eût  éconduit  un 
envoyé  de  lord  Granville,  qui  lui  parlait  d'ar- 
mistice avec  ravitaillement. 

Les  puissances  neutres,  à  l'exception  de 
l'Italie,  n'avaient  pas  voulu  faire  de  décla- 
ration officielle  en  faveur  de  l'intégrité  du 
territoire  français  ;  elles  n'avaient  exprimé 
qu'officieusement  leur  sentiment  à  cet 
égard.  Ganibetta, cependant,  acceptait  notre 
participation,  sans  conditions  préalables,  à 
la  conférence  de  Londres.  Il  y  voyait  le 
moyen  d'amener  les  puissances  à  recon- 
naître le  gouvernement  de  la  République 
en  droit  comme  en  fait  et  apercevait  d'autres 
avantages  possibles. 

Jules  Favre,  soutenu  par  Ernest  Picard, 
amena  le  reste  de  ses  collègues  à  consen- 
tir ;  mais  ils  y  mirent  la  condition  que  notre 
gouvernement  ne  réclamerait  pas  directe- 
ment les  sauf-conduits  de  la  Prusse  ;  on 
demanderait  aux  puissances  neutres  de  les 
obtenir  (17  décembre).  Malheureusement, 
les  communications  entre  Paris  et  Bor- 
deaux furent,  comme  nous  l'avons  dit, 
interrompues  par  le  froid  ;  d'importantes 
dépèches  de  Chaudordy,  des  21  et  20  dé- 
cembre, n'arrivèrent  pas  avant  le  S)  janvier. 
Jules  Favre  ignora  qu'il  était  agréé  comme 
plénipotentiaire  par  les  neutres  et  que 
l'Angleterre  s'était  chargée  de  demander 
un  sauf-conduit  qui  lui  permît  de  se  rendre 
à  Londres  pour  l'ouverture  de  la  confé- 
rence :  on  ajournait  du  :{  au  10  janvier 
afin  de  l'attendre,  l.ismark  avait  reçu  la 
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lialaillc  (le  Buzoïival. 


demande  ;  mais,  comme  il  ne  visait  qu'à 
nous  écarter  de  la  conférence,  il  avait 
inventé  un  incident  afin  de  traîner  les  choses 
en  longueur.  Il  avait  répondu  qu'il  fallait  que 
Jules  Favre  réclamât  un  sauf-conduit  par 
parlementaire;  puis  il  avait  prétendu  (pie 
les  Français  avaient  tiré  sur  un  parlemen- 
taire allemand  et  il  avait  suspendu  les  com- 
munications sous  ce  prétexte.  Il  gagna  ainsi 
et  nous  fit  perdre  le  temps,  du  21  décembre 
au  10  janvier;  il  envoya  enfin,  alors,  à 
Jules  Favre  la  hMtro  par  laquelle  lord 
Granville  le  convoquait  pour  le  jour  mèm(\ 
La  veille,  étaient  arrivées  des  dépèches 
de  Ghaudordy  et  cette  autre  de  Gambella  à 
Jules  Favre,  dont  nous  avons  d(^jà  parl(\  et 
où  Gambelta  insistait  de  nouveau  [)ar  Ao 
hautes  raisons  politiques....  «  C'est  i\  vous, 
disait-il,  qu'il  appartient  d'échapper  au 
T.   vil. 


programme  mesquin  de  la  conférence;  nul 
n'osera  vous  arrêter  quand  vous  parlerez 
de  Paris,  de  la  guerre,  de  la  France.... 
Sortez  donc  pour  interroger  l'Furope  et  la 
convaincre  de  la  justice  de  notre  cause....  » 
On  était  au  10  janvier.  Le  5,  avait  com- 
mencé sans  sommation  le  bombardement 
de  Paris,  qui  allait  redoublant  de  rage. 
Hismark  savait  bien  qiK»  c'était  le  meilleur 
moyen  d'empêcher  Juh^s  Favre  de  partir. 
Plus  le  bombardement  avait,  comm»^  utnis 
le  montrerons  tout  à  l'heure,  un  caractère 
contraire  à  riiumanité  et  UK-me  aux  lois  de 
la  guerre,  plus  il  en  cb^ait  coûter  i\  un 
homme  tel  (jiie  .Iules  Favre  de  se  séparer 
de  ses  compagnons  de  malheur;  il  sentait 
la  catastrophe  de  Paris  approcher,  ne 
pouvait  se  d«'cider  à  abandonner  la  cité 
mourante  et  pressentait  que  ce  serait  à  lui 
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de  se  dévoiuM-  pour  que  la  catastroplio  ne 
fût  pas  rauéantissoinfMit.  Los  maires  de 
Paris  le  conjuraient  do  no  point  partir; 
ainsi  taisaiont  la  i)luj)art  (l(*s  journaux. 
Copondanf.  il  rooovail  aussi  dos  instances 
en  sens  contraire  de  bien  des  hommes  no- 
tables et  il  sentait  combien  il  importait 
d'aller  à  Londres.  Son  cœur  céda  à  sa 
raison,  aux  raisons  de  Gambetta.  Dans  le 
conseil  de  gouvernement  qui  se  tint  le 
1 1  janvier.  .Iules  Favre.  quoi  qu'il  lui  en 
coûtât,  conclut  au  départ  et  en  donna  des 
motifs  irréfutables. 

La  délibération,  commencée  le  matin, 
reprise  le  soir,  se  prolongea  bien  avant 
dans  la  nuit.  Ernest  Picard  et  Jules  Ferry 
appuyèrent  .Iules  Favre.  La  majorité  se 
montra  fort  opposée  à  son  départ.  L'étrange 
violence  des  circonstances  et  la  séquestra- 
tion où  vivait  Paris  jetaient  la  plupart 
des  esprits  hors  d'eux-mêmes.  Le  conseil 
tinit  par  admettre  nominalement  la  parti- 
cipation à  la  conférence,  mais  à  condition 
que  M.  de  Bismark  nous  fit  parvenir  les 
sauf-conduits.  C'était  un  roliis  déguisé  ; 
on  ne  pouvait  ignorer  que  M.  de  Bismark 
n'en  ferait  rien.  En  etlet,  il  répondit  qu'il 
ne  lui  était  pas  possible  d'entrer  dans  une 
négociation  oflicielle,  présumant  la  recon- 
naissance, en  droit,  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale.  La  permission  de  traver- 
serles  lignes  allemandes  pouvait  seulement, 
disait-il.ètre  accordée  parle  quartier  général 
ou  parrauloritémilitairc,  parce  qu'elle  était, 
dans  ce  cas,  sans  conséquence  politi([ue, 
et,  encore,  en  faisant  cette  concession 
qu'il  ne  pouvait  refuser,  ajoutait-il  des 
observations  de  nature  à  empêcher  .Iules 
Favre  d'en  profiter  et  à  le  retenir  dans 
Paris  par  point  d'honneur  et  par  devoir. 
.Iules  Favre  ne  partit  pas  et  la  France 
n'intervint  point  dans  la  conférence. 

Oue  fût-il  ré.sulté  de  la  présence  de  .Iules 
Favre  à  Londres?  Gambetta  pensait  avec 
raison  que  nous  ne  risquions  rien  et  que 


nous  pouvions  gagner  quelque  chose.  Il  y 
avait   une  grande   émotion   et    un    grand 
mouvement  dans  les  populations  de  l'autre 
coté  du  détroit.  Les  masses  anglaises  re- 
trouvaient   en  notre    faveur  ce  sentiment 
du  droit  et  du  juste  qu'elles  avaient  témoi- 
gné  en   faveur   des    abolitionistes   contre 
les  esclavagistes  durant  la  grande  guerre 
civile  américaine.  Notre  envoyé  aurait  reçu 
un    accueil    enthousiaste    du     peuple    de 
Londres,  qu'étonnaient  et  que  touchaient  le 
courage  et  la  constance  des  Parisiens.  l'ne 
vaste    manifestation    se  préparait.   L'elfet 
moral  eût  été  très  considérable  ;   quelles 
eussent  été  les  conséquences  positives  ?  On 
ne  saurait  le  dire;  mais  l'exemple  de  Lon- 
dres eût  exercé  en  tout  cas  une  certaine 
influence  sur  l'Europe  et  porté  chez  nous 
un  contre-coup    très   utile    pour  soutenir 
l'esprit  public  dans  les  départements. 

Il  était  écrit  qu'aucune  diversion  ne  vien- 
drait, jusqu'au  dernier  jour,  en  aide  à  la 
France. 

La  tentative  de  destruction,  appelée, 
depuis  des  mois,  contre  la  grande  cité  par 
les  cris  de  l'Allemagne  se  poursuivait  avec 
acharnement.  L'hospitalier  et  bienveillant 
Paris  ne  soupçonnait  pas,  avant  cette 
guerre,  quels  trésors  de  rancune  envieuse 
s'étaient  accumulés  outre-Rhin.  Tout  cela 
avait  débordé  en  appels  féroces  à  l'exter- 
mination de  la  moderne  Babylone.  11  en 
subsiste  d'étranges  monuments.  Le  pié- 
tisme  y  rivalise  avec  le  farouche  orgueil 
teutonique.  On  a  des  lettres  de  femmes  du 
plus  haut  rang  (il  n'est  que  juste  de  dire 
que  ce  n'était  pas  la  nouvelle  impéra- 
trice d'Allemagne),  animées  d'une  haine 
fanatique  et  sanguinaire,  et  telles  qu'aurait 
pu  en  écrire  la  femme  de  Simon  de  Mont- 
foil  au  temps  de  la  guerre  des  Albigeois. 

La  passion  implacable  des  uns,  le  calcul 
impassible  des  autres,  des  directeurs  de  la 
guerre,  aboutissaient  également  à  faire 
disparaître  tous  les  adoucissements  que  la 
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civilisation  avait  apportés  aux  maux  de  la 
guerre  et  à  transgresser  toutes  les  condi- 
tions du  droit  des  gens  moderne.  Comme 
à  Strasbourg,  on  tirait  de  préférence  sur 
les  monuments  publics  de  Paris,  et,  de 
plus,  sur  les  hôpitaux  et  les  ambulances. 
Le  grand  hospice  de  la  Salpétrière,  l'hos- 
pice des  jeunes  aveugles,  l'hôpital  militaire 
du  Val-de-Gràce,  les  hôpitaux  de  la  Cha- 
rité et  de  la  Pitié,  l'hospice  Necker,  furent 
criblés  d'obus.  Les  habitants  enlevèrent 
presque  partout  les  drapeaux  de  la  Société 
de  Genève,  ce  signe  protecteur  des  ambu- 
lances, parce  qu'il  attirait  les  obus  au  lieu 
de  les  écarter.  Les  projectiles  attei- 
gnirent le  Panthéon,  la  Sorbonne,  les 
Écoles  normale,  de  droit  et  de  médecine. 
Toute  la  rive  gauche,  et,  sur  la  rive  droite, 
Auteuil  et  Passy,  étaient  sous  le  feu. 

Le  bombardement  dirigé,  non  contre  les 
fortifications,  mais  contre  l'intérieur  des 
villes,  contre  la  population  et  non  contre 
l'armée,  n'était,  dn  reste,  qu'une  des  for- 
mes de  ce  terrorisme  à  froid  qu'avaient 
érigé  en  système  ceux  qui  conduisaient 
cette  guerre  et  que  M.  de  Bismark,  dans  son 
impatience  d'en  finir,  trouvait  encore  trop 
modéré.  Piller  et  dévaster  méthodique- 
ment toutes  les  habitations  délaissées  par 
les  propriétaires  à  l'approche  des  étran- 
gers ;  fusiller  sans  merci,  qu'ils  portassent 
ou  non  des  insignes  militaires,  les  francs- 
tireurs,  les  hommes  de  ces  corps  francs 
que  redoutait  singulièrement  le  soldat 
allemand;  incendier,  non  seulement  les 
villages  qui  se  défendaient,  mais  ceux  où 
des  détachements  français  avaient  opéré 
(juelque  coup  de  main  contre  les  Alle- 
mands, ceci,  afin  de  contraindre  les  paysans 
à  dénoncer  les  mouvements  de  nos  soldats  ; 
forcer  sous  des  menaces  de  mort  la  popu- 
lation ti  travailler  aux  ouvrag<^s  des  as- 
siégeants contre  nos  places  assiégées; 
enlever  comme  otages  les  notables  de 
nos  villes  ,  les  faire   monter   parfois   sur 


les  locomotives,  comme  garantie  de  la 
sûreté  des  trains  qui  portaient  les  troupes 
allemandes;  fusiller  quiconque,  dans  les 
campagnes,  était  soupçonné  d'exciter  à  la 
résistance,  telles  étaient  les  pratiques  qui 
faisaient  reculer  si  loin  ce  siècle  renommé 
entre  tous  pour  son  humanité.  Personne 
n'a  oublié  ces  lugubres  anecdotes  de  maires, 
de  curés,  de  maîtres  d'école  mis  à  mort  pour 
avoir  voulu  défendre  leurs  villages  ou  pour 
avoir  apporté  un  obstacle  quelconque  à 
l'action  des  envahisseurs.  Le  département 
de  l'Aisne  a  consacré  la  mémoire  de  ses 
trois  instituteurs  fusillés,  Debordeaux,  Pou- 
lette et  Leroy  :  le  premier,  à  la  tête  des 
gardes  nationaux  du  village  de  Pasly,  avait 
cherché  à  repousser  l'ennemi  de  la  rive 
droite  de  l'Aisne;  les  deux  autres  n'étaient 
«  coupables  »  que  de  sentiments  .patrioti- 
ques. La  religion  de  la  patrie,  elle  aussi, 
honore  ses  martyrs.  L'héroïque  jardinier  de 
Bougival,  Debargue,  est  resté  légendaire.  Il 
avait  coupé  les  fils  télégraphiques  de  l'en- 
nemi ;  condamné  à  mort,  on  lui  demande  ce 
qu'il  ferait  si  on  le  graciait  :  «  Je  recom- 
mencerais, »  dit-il,  et  il  marcha  au  sup- 
plice. 

Deux  documents  de  haut  intérêt  subsis- 
tent sur  la  conduite  de  l'ennemi.  L'un  est 
la  circulaire  de  M.  de  Chau(lordy,du20  no- 
vembre, à  nos  agents  diplomatiques,  pièce 
qui  caractérise  la  continuation  de  la  guerre 
depuis  la  chute  de  l'Kinpire  comme  le  fera 
l'histoire.  M.  de  Bismark  y  répondit  par 
d'étranges  récriminations  ({u'il  ne  comptait 
certainement  pas  faire  prendre  au  sérieux 
parmi  les  diplomates,  mais  qu'il  destinait 
à  frapper  l'imagination  des  masses  alle- 
mandes. 

L'autre  document  est  la  belle  lettre  du 
général  Chan/y,  du  'J<)  décembre,  au  com- 
mandant prussien  de  Vendôme.  Il  y  accu- 
sait l'ennemi  de  répondre  par  l'incendie  et 
le  pillage  à  la  générosité  avec  laquelle 
nous  traitions  les  prisonniers  et  les  blessés, 
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ot  il  protestait  au  nom  do  l'humanitô  ot  du 
droit  des  gens. 

L'académie  des  sciences  avait  protesté, 
aprt^s  qu'un  ch^s  pavillons  du  Muséum 
d'histoire  naturelle,  eut  ét('  détruit  parles 
obus.  «  Le  MuscMim,  disait  la  protestation 
rédigée  par  le  savant  doyen  M.  Chevreul, 
a  été  bombardé,    sous   le  re'^gne   de  Guil- 


Général  Carré  de  Bellemare. 

laume  I",  roi  de  Prusse,  comte  de  Bismark 
chancelier,  par  l'armée  prussienne,  dans  la 
nuit  du  8  au  9  janvier  1871.  Il  avait  été 
respecté  de  tous  les  partis  et  de  tous  les 
pouvoirs  nationaux  et  étrangers.  » 

Les  représentants  des  puissances  neutres 
restés  à  Paris  protestèrent  à  leur  tour,  le 
13  janvier,  contre  un  bombardement  opéré 
sans  la  dénonciation  préalable  que  réclame 
If»  droit  des  gens. 

L'eiret  de  terreur  attendu  par  l'ennemi 
était  manqué.  Paris  défiait  cette  pluie  de 
mort  qui   s'abattait    sur    ses    demeures; 


les  premiers  obus  étaient  tombés  dans 
les  rues  sans  atteindre  personne  ;  on  s'en 
raillait;  les  enfants  couraient  après  les 
éclats  chauds  encore.  Ou  ne  rit  pas  long- 
temps. Los  projectiles  écrasèrent  ou 
mutilèrent  les  malades  dans  leurs  lits,  les 
enl'ants  dans  leurs  écoles.  Un  seul  obus  tua 
cinq  enl'ants  et  en  blessa  plusieurs  au  sor- 
tir du  pensionnai  de  Saint-Nicolas.  Les  cinq 
petites  victimes  furent  portées  au  cimetière 
du  Montparnasse,  parmi  les  pleurs  des 
femmes  et  les  imprécations  des  hommes. 
La  fureur,  et  non  pas  la  peur,  avait  succédé 
au  dédain  railleur.  Un  autre  obus  frappa 
mortellement  deux  jeunes  filles  de  treize  et 
de  huit  ans,  à  côté  de  leur  père  et  de  leur 
mère.  L'aspect  des  quartiers  bombardés 
devint  de  plus  en  plus  sinistre.  On  voyait 
de  longues  files  de  petites  charrettes  char- 
gées de  pauvres  mobiliers,  traînées  et 
escortées  par  les  familles  que  chassait  de 
leur  domicile  cette  grêle  meurtrière.  On 
abritait,  comme  on  pouvait,  dans  le  Paris 
encore  intact  ces  malheureux,  dont  pas  un 
ne  parlait  de  se  rendre. 

On  subissait  tous  les  fléaux  à  la  fois.  La 
très  insuffisante  et  très  mauvaise  nourriture 
accroissait  incessamment  la  rnortalité.  Les 
petits  enfants,  les  vieillards,  les  constitu- 
tions faibles  succombaient.  On  avait  gardé, 
tant  qu'on  avait  pu,  des  vaches  laitières 
pour  les  malades  et  les  enfants.  Cette  der- 
nière ressource  venant  à  manquer,  les 
nouveau-nés  périssaient  dans  les  bras  de 
leurs  mères  épuisées.  On  constatait  près 
de  cinq  mille  décès  par  semaine. 

Le  bombardement,  toutefois,  n'avait  point 
atteint  son  but.  Son  odieuse  et  inutile  Jjar- 
barie  n'avançait  pas  d'un  jour  la  chute  de 
Paris.  Le  fer  et  le  feu  n'y  pouvaient  rien; 
la  famine  était  le  seul  adversaire  capable 
de  vaincre  la  grande  cité.  Avant  d'y  suc- 
comber, il  fallait  tenter  l'effort  suprême, 
livrer  la  bataille  du  dcsespoii-,  qui  pouvait 
encore  tout  sauver.  Les  dépêches  de  Gam- 
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Letta  ne  faisaient-elles  pas  espérer  la  mar- 
che de  Chanzy  sur  Paris  et  une  victoire  de 
Bourhaki  dans  l'Est? 

Il  fallait  à  tout  prix  garder  l'honneur  de 
quatre  mois  de  constance  et  de  concorde,  et 
ne  pas  sombrer  dans  la  guerre  civile  en 
présence  de  l'ennemi.  L'orage  montait  dans 
Paris,  qui  s'en  prenait  de  ses  maux  à  l'inac- 
tion de  la  direction  militaire.  Le  5  janvier, 
un  des  chefs  du  parti  révolutionnaire, 
Delescluze,  maire  du  XX^  arrondissement, 
avait  essayé  de  faire  voter  par  les  maires 
une  adresse  violente  demandant  là  destitu- 
tion de  Trochu.  On  ne  l'avait  pas  suivi  et  il 
avait  démissionné;  mais,  le  surlendemain, 
une  grande  sortie  préparée  ayant  été  décom- 
mandée parce  que  l'ennemi  avait  appris  ou 
deviné  notre  plan  d'attaque,  l'agitation  fut 
extrême.  Les  violents  crièrent  à  la  trahison  ; 
la  masse  cria  à  l'incapacité  du  commande- 
ment. On  commença  de  réclamer  vivement 
le  changement  du  gouverneur  de  Paris.  La 
majorité  même  des  membres  du  gouverne- 
ment était  peu  à  peu  envahie  par  le  doute 
sur  les  facultés  militaires  de  Trochu.  Le 
conseil  de  gouvernement  décida,  le  15  jan- 
vier, une  dernière  tentative  contre  les 
lignes  prussiennes.  Le  conseil  de  guerre, 
accepta,  le  lendemain,  celte  décision;  les 
chefs  militair(3s  en  subissaient  la  nécessité, 
mais  sans  confiance.  Chez  Ducrot,  il  ne 
restait  plus  rien  de  l'élan  de  Champigny. 
Le  chef  d'état-major,  le  général  Schmitz, 
dit  (pie  la  ligne  et  les  mobiles  donneraient 
()i,0{)0  hommes,  en  laissant  le  reste  à  la 
garde  des  positions.  Le  commandant  de  la 
garde  nationale.  Clément  Thomas,  déclara 
que  les  régiments  de  marche  des  mobilisés 
parisiens  fourniraient  50, (XX)  hommes  soli- 
des. Là  se  retrouvait  encore  l'ardeur  que  la 
troupe  n'avait  plus.  Une  proclamation  dn 
gouvernement,  le  18  au  malin,  annonça  la 
bataille.  Le  même  jour,  fui  décrété  le 
rationnement  à  300  grammes  de  pain  i>:ir 
tète,   ot  ([U(^l   pain!  C<'ll(>    nicsnrc  (m"iI    .'«h" 


impossible  plutôt  ;  elle  ne  pouvait  être  sup- 
portée que  quelques  jours. 

Troupes  de  lignes,  gardes  mobiles  et 
gardes  nationaux  mobilisés  se  mirent  en 
mouvement  dans  la  journée  du  18,  On  avait 
décidé  d'engager  60,000  hommes,  que  sou- 
tiendrait une  réserve  de  40,000.  On  atta- 
quait dans  la  direction  de  Versailles.  L'en- 


nemi Re^Miuiill. 

nemi,  depuis  qu'une  première  sortie  de  ce 
côté  l'avait  si  fort  inquiété,  trois  mois 
auparavant,  s'y  était  puissamment  fortifié. 
Il  avait  là  trois  lignes  de  défense,  avec 
murs  crénelés,  abatis.  tranchées,  redoutes 
en  t(MTe,  suivant  les  conditions  locales  et  les 
accidents  de  terrain  dont  il  avait  partout 
tiré  parli.  Il  avait  compliHé  la  force  des 
défenses  naturell(\s  (|u'oH'renl  les  ravins, 
les  bois  et  les  hauteurs  de  ce  canton  si 
pittoresque  et  si  mouvementé. 

Notre  armée  avait  «'t«»  divisée  en   trois 
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corps,  sous  los  y:éik''raux  \iiii)\ ,  Hc'lhMiiarc 
et  DiuM-ot.  Ces  trois  corps  ilcvaicMit  marcher 
lie  nuit  pour  .Hre  eu  position,  à  (i  heures 
du  matin,  eu  avant  du  mont  A'alérien.  Le 
chef  d'état-major  avait  bien  indiqué  aux 
g-énéraux  commandant  les  trois  colonnes 
les  points  où  ils  devaient  se  trouver  lorsque 
le  canon  du  mont  Valérien  ilonnerail  le 
sigrnal;  mais  il  ne  leur  avait  point  envoyé 
d'instructions  détaillées  sur  les  chemins  à 
suivre  pour  y  arriver.  Les  voies  d'accès 
étaient  peu  nombreuses  et,  de  plus,  resser- 
rées sur  divers  points  par  des  barricades 
qui  ne  laissaient  que  d'étroits  passages.  Les 
trois  généraux  ne  s'étant  pas  concertés  à 
temps,  les  divers  corps  s'entreheurtèrent 
et  s'entravèrent  réciproquement  dans  cette 
pénible  marche  de  nuit.  Cela  retarda  fort 
la  colonne  de  droite,  celle  du  général 
Ducrot,  qui,  par  suite  d'un  plan  vivement  cri- 
tiqué dans  le  livre  du  général  A'inoy.  avait 
trop  de  chemin  à  faire  ot  un  chemin  très  dé- 
savantageux pour  attaquer;  la  colonne  Du- 
crot était  loin  encore,  lorsque  les  trois 
coups  de  canon  attendus  se  firent  entendre. 
L*ail(î  gauche,  sous  Vinoy,  le  centre, 
sous  Bellemare,  s'élancèrent  en  avant.  La 
journée  commença  bien.  La  redoute  de 
Montretoat,  les  villas  voisines  et  la  moitié 
de  Saint-Cloud  furent  emportées  par  les 
troupes  de  Vinoy.  Les  soldats  et  les  gardes 
nationaux  de  Hellemare  firent  brèche  au 
mur  du  parc  de  IJuzenval,  envahirent  le 
parc  et,  d'une  part,  poussèrent  jusqu'à 
Garches,  de  l'autre,  assaillirent  avec  vigueur 
les  positions  fortement  retranchées  de  la 
Hergeric  et  de  la  maison  Craon.  Ln  lutte  se 
prolongea  durant  des  heures  avec  acharne- 
ment au  centre.  La  gauche,  pendant  ce 
temps,  était  arrêtée  dans  son  succès  par 
unecirconstance malheureuse.il  luieùtfallu 
garnir  d'artillerie  la  redoute  de  Montre- 
tout,  afin  de  contre-battre  lartillerie  enne- 
mie qui  arrivait  en  grande  force.  L'encom- 
brement des  routes  nous  causa  des  retards 


irréparables  ;  puis  nos  pièces  de  7  et  de  12 
s'embourbèrent  dans  des  terrains  détrem- 
pés par  le  dégel  et  firent  regretter  nos 
légères  pièces  de  4  abandonnées  à  cause 
de  leur  trop  courte  portée.  Notre  aile 
gauche  tint  bravement  sans  canon,  appuyée 
à  distance,  il  est  vrai,  par  les  grosses 
pièces  du  mont  Valéri(Mi. 

La  colonne  de  Ducrot,  sur  la  droite,  était 
enfin  entrée  en  ligne.  Il  y  avait,  en  arrière 
du  parc  de  Bu/.enval,  un  second  mur  qui 
séparait  ce  parc  du  bois  de  Saint-Cucupha. 
Le  corps  de  Ducrot  attaqua  ce  mur  par 
l'endroit  le  plus  fort,  la  porte  retranchée  de 
Longboyau,  au  lieu  de  chercher  à  tourner 
la  position.  Des  eff'orts  énergiques  et  répé- 
tés s'y  brisèrent.  Ducrot  avait  retrouvé  en 
vain  sa  vigueur  devant  l'ennemi.  Nous 
n'avancions  plus  ;  mais,  nulle  part,  nous  ne 
reculions.  On  se  battait  depuis  le  matin  ; 
l'ennemi,  nous  croyant  ébranlés  par  son 
feu  et  par  la  fatigue,  tenta  ce  qu'il  nom- 
mait son  «  coup  de  quatre  heures.  »  Il  prit 
l'ofl'ensive  avec  violence  contre  notre  gau- 
che et  contre  notre  centre.  Par  trois  fois,  il 
parvint  à  reprendre  la  crête  qui  s'étend  de 
la  redoute  de  Montretout  vers  le  parc  de 
Buzenval;  par  trois  fois,  il  en  fut  refoulé. 
«  Nos  lignes  fléchissent  par  moment,  puis 
se  reportent  en  avant  avec  une  vigueur 
nouvelle  (Vinoy).  «  Nos  canons,  qu'on  est 
enfin  parvenu  à  mettre  en  batterie  sur  la 
droite  de  Montretout,  foudroient  les  assail- 
lants. Ils  reculent;  la  hauteur  nous  reste. 
Le  feu  de  r(>nnemi  se  ralentit,  puis 
s'éteint. 

La  ligne  des  avant-postes  allemands 
demeurait  en  notre  pouvoir;  pouvions- 
nous  espérer  de  forcer,  le  lendemain,  cette 
seconde  et  formidable  ligne  à  laquelle  nous 
nous  étions  heurt<';s^  Les  chefs  ne  le  pen- 
sèrent pas.  Trochu  était  accouru  du  mont 
Valérien  sur  cette  crête  de  Montretout  que 
nous  avions  victorieusement  gardée.  Il  jugea 
inutile  de  renouveler  l'effort  :  il  ordonna  la 
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retraite.    L'ennemi    n'essaya    pas    de    la 
troubler. 

Quelle  avaitété,danscettejournée, le  rôle 
de  cette  garde  nationale  mobilisée,  qui 
avait  tant  désiré  de  combattre  et  qu'on  ne 
s'était  décidé  à  engager  en  grande  masse 
qu'à  la  dernière  heure  ? 

Au  centre,  quand  les  régiments  de  marche 
passaient  devant  la  ligne  pour  attaquer  le 
parc  deBuzenval,  les  soldats  leur  criaient: 
«  Vous  l'avez  voulu,  messieurs  de  la  guerre 
à  outrance  :  allez-y  donc  !  » 

Ils  y  allèrent. 

Il  arriva  ce  qui  était  inévitable,  avec  des 
hommes  qu'on  ne  s'était  point  appliqué  à 
aguerrir  ;  il  y  eutquehjues  bataillons  qui  fai- 
blirent, qui  se  mirent  en  désordre  et  rendi- 
rent leur  feu  plus  dangereux  aux  amis  qu'aux 
ennemis  ;  mais  nombre  d'autres,  ceux-là 
surtout  qui  avaient  séjourné  dans  les 
avancées,  furent  d'une  intrépidité  et  d'une 
constance  admirables.  Les  régiments  de 
marche  des  colonels  Langlois,  Brancion, 
Crisenoy,  d'autres  encore,  méritent  d'avoir 
leur  nom  dans  nos  annales  militaires  à  côté 
de  ceux  de  nos  vieux  régiments  historiques. 
Un  bataillon  du  régiment  IJrancion,  le  72", 
sur  400  gardes  présents,  eut  2  capitaines 
tués,  2  lieutenants  tués,  plus  de  (30  hommes 
tués  ou  hors  de  combat.  C'est  dans  le  parc 
de  Buzenval,  où  ces  régiments  combattirent 
de  huit  heures  du  matin  à  quatre  ou  cinq 
heures  du  soir,  que  périrent  le  jeune 
peintre  Henri  Regnault,  l'une  des  plus 
bi-illantes  espérances  de  l'école  française, 
et  l'ingonieur-géographo  Lambert,  qui  pré- 
parait une  expédition  au  p(Me  Nord. 

La  justice  rendue  aux  mobilisés  parisiens 
ne  doit  pas  faire  oublier  celle  qui  est  due  à 
la  troupe  de  ligne  :  chefs  et  soldats  avniiMit 
combattu  sans  enthousiasme,  avec  peu  d'es- 
pérance, mais  avec  la  fermeté  intlexible 
qu'inspire  le  devoir. 

C'était,  comme  5  Ciiampigny,  une  demi- 
victoire  terminée  par  une  retraite;  mais, 


cette  fois,  on  ne  pouvait  plus  recommencer. 
Très  peu  confiant  le  matin,  Trochu  était 
entièrement  découragé  le  soir.  En  appre- 
nant la  retraite,  Jules  Favre  sentit,  comme 
Trochu,  que  tout  était  perdu.  On  avait  tout 
au  plus  de  quoi  ne  pas  mourir  de  faim  pen- 
dant 12  à  13  jours.  On  comptait  qu'il  en 
fallait  10  pour  le  ravitaillement.  Le  gou- 
vernement reçut,  dans  cette  même  nuit, 
une  double  dépêche,  l'une  qui  annonçait 
l'issue  malheureuse  de  la  bataille  du  Mans  ; 
dans  l'autre,  écrite  avant  qu'on  sût  à 
Bordeaux  le  revers  de  Chanzy,  Gambetta 
sommait  ses  collègues  de  Paris  de  livrer 
bataille,  en  les  menaçant  de  dire  à  la  France 
son  sentiment  sur  leur  inaction,  s'ils  tar- 
daient encore.  La  douloureuse  irritation  de 
cette  lettre  attestait  que  celui  qui  l'avait 
écrite  sentait  venir  les  heures  suprêmes. 
La  journée  qu'il  exigeait  venait  de  s'ache- 
ver !  Le  général  circonspect  de  Paris  avait 
combattu,  comme  le  général  audacieux  du 
Mans:  tous  deux  avaient  échoué. 

La  minorité  des  membres  du  gouverne- 
ment de  Paris  se  raidissaient  encore  contre 
l'affreuse  nécessité.  Ils  demandaient  un 
autre  général,  si  Trochu  se  refusait  à  un 
nouvel  effort.  Trochu  et  Jules  Favre  convo- 
quèrent les  maires  des  vingt  arrondisse- 
ments. Jules  Favre  leur  révéla  la  vérité  sur 
l'état  des  subsistances  et  l(Mir  annonça  la 
perte  de  la  bataille  du  Mans.  Trochu  hnii- 
fit  entendre  qu'au  moment  prochain  où  la 
faim  rendrait  la  défense  impossible.  Ui 
municipalité  de  Paris  aurait  à  traiter  avec 
le  quartier  général  prussien. 

Les  maires  refusèrent  d'accepter  la  res- 
ponsabilité de  la  négociation,  c'est-à-dire 
de  la  capitulatiiui.  (luaiul  le  pain  manque- 
rait. Ils  renvoyèrent  au  gouvernement  cette 
resi)onsabilité.  Dans  hnir  av(>rsion  pour 
l'œuvre  qu'on  voulait  leur  impos(M',  ils 
n'apercevaient  pas  les  conséquences  fatales 
d'une  capitulation  négoci('e  par  le  gouv(M'- 
nement.    Du   reste,    ils    ne  voulaient  pas 
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qu'on  nég-ociàt  ;  au  nom  de  la  garde  natio- 
nale, ils  réclamaient  une  nouvelle  tentative. 
On  leur  promit  de  soumettre  la  question  à 
un  conseil  de  guerre,  le  lendemain,  21 
janvier. 

Le  conseil  de  guerre,  à  runanimité,  dé- 
clara la  chose  impossible.  La  ligne  et  la 
garde  mobile  demandaient  la  paix  ;  la  garde 
nationale  seule  voulait  combattre  encore. 

Jules  Favre  expédia  à  Gambetta  une 
triste  dépêche,  qui  devait  ôtre  la  dernière 
du  siège.  "  Paris  se  rendant,  la  France  n'est 


pas  perdue  ;  grâce  à  vous,  elle  est  animée 
d'un  esprit  patriotique  qui  la  sauvera  dans 
tous  les  cas,  nous  ne  signerons  aucun  pré- 
liminaire de  paix.  » 

Les  maires  n'avaient  pas  accepté  la  dé- 
cision du  conseil  de  guerre;  ils  mon- 
traient Paris  près  de  se  soulever  ;  ils  insis- 
taient pour  obtenir  la  démission  de  Trochu. 
Ils  conférèrent  avec  lui  au  Louvre  dans  la 
soirée  du  21.  Trochu  se  déclara  prêt  à 
remettre  le  commandement  au  général  qui 
jugerait  possible  une  nouvelle  action  offon- 
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sive  ;  si  l'on  n'en  trouvait  aucun,  il  devait, 
(lisait-il,  rester  à  son  poste,  à  moins  que  ses 
collèg-iies  ne  le  destituassent  et  du  com- 
mandement et  de  la  présidence  du  Conseil, 
ii'entrevue  se  termina  sans  solution  ;  mais, 
à  la  suite,  les  membres  du  gouvernement 
obtinrent  ondn  (luo  Trocbii  se  démit  du 
commandement  militaire,  en  l'obligeant  i\ 
rester  président  du  Conseil.  C'était  la  plus 
grande  marque  d'abnégation  el  do  dévoue- 
ment <(u'il  pût  donn(M-.  Il  se  résignait  pai*  là 
à  se  démentir  en  signant  la  capitulation. 
T.  vil. 


Le  commandement  fut  transféré  au  géné- 
ral Vinoy,  qui  le  subit,  malgré  lui.  par 
devoir  et  par  discipline,  sur  Tordre  du 
ministre  de  la  guerre.  C'était  un  triste  bon- 
ncur  dans  de  telles  circonstances.  Ce  nou- 
veau commandement  fut  inauguré  par  une 
tentative  d'insurrection.  Il  y  avait  eu.  dans 
la  soirée  du  "Jl,  un<^  viiilente  fermentation 
au  S(Mn  dos  clubs.  On  s'y  était  donné  ren- 
dez-vous pour  It^  lendemain,  sur  la  place  de 
ril<'itt>l-de-Vilb\  l,a  prison  de  Ma/as  avait 
été  forcée  et  Flourcns  et  d'autres  détenus 
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polili(|iies  mis  «mi  liberté.  Dans  la  matinée 
(lu  "JJ,  la  l'oiile,  arméo  ou  non  armée, 
s'amassa  devant  l'IIôti^l  de  \"\\\(\  oxaltée, 
irritée,  mais  envoyant  îles  ih'putations  à  la 
mairie  de  Paris  et  n'envahissant  pasl'IIi'itel. 
Tout  à  coup,  cent  cinquante  ou  deux  cents 
hommes,  marchant  en  armes  avec  des 
^jTuidons  rou{j;-es.  débouchent  de  la  rue  du 
Temple,  fendent  la  foule,  se  rangent  devant 
l'Hôtel  de  \'ille  et  font  feu  sur  les  fenêtres 
et  sur  quelques  officiers  de  mobiles  qui 
parlementaient  avec  le  peuple.  Des  mobiles 
bretons,  postés  dans  l'Hôtel  de  Ville,  ripos- 
tent par  les  fenêtres.  Les  insurgés  se 
rejettent  dans  des  maisons  et  aux  angles 
des  rues,  où  ils  essayent  de  commencer  des 
barricades;  mais  bientôt,  pris  entre  les 
défenseurs  de  l'Hôtel  et  la  garde  républi- 
caine qui  accourt,  ils  se  dispersent,  laissant 
quelques  morts  sur  la  place,  t'n  certain 
nombre  de  personnes  avaient  été  tuées  ou 
blessées  dans  la  foule  qui  s'était  trouvée 
entre  deux  feux.  C'était  le  premier  acte  de 
guerre  civile  après  quatre  grands  mois  de 
siège;  le  sang  n'avait  pas  coulé  au  31  oc- 
tobre; Trochu  pouvait  opposer  ces  quatre 
mois  A  ceux  tini  l'accusaient. 

Tandis  que  des  factieux  insensés  mêlaient 
le  bruit  de  leur  fusillade  au  fracas  des  ca- 
nons prussiens  qui  bombardaient  Paris,  et 
qui,  ce  jour-là,  écrasaient  Saint-Denis,  un 
nouveau  conseil  de  guerre,  en  dehors  des 
règles,  mais  avec  l'aveu  du  gouvernement, 
se  tenait,  chez  le  ministre  de  l'instruction 
publique.  .Iules  Simon,  entre  un  certain 
nombre  de  maires  et  un  certain  nombre 
d'officiers,  pour  discuter  à  nouveau  la  pos- 
.sibilité  d'une  grande  sortie. 

On  avait  choisi  les  officiers  supérieurs 
qui  passaient  pour  les  plus  hardis.  l'n  seul 
parut  admettre  une  faible  chance  de  succès. 
Tous  se  déclarèrent  prêts  à  marcher  à  la 
tête  de  leurs  soldats,  comme  les  maires  à 
la  tête  de  leurs  gardes  nationaux,  mais  pour 
aller  mourir  sur  les  retranchements  enne- 


mis, sans  espoir  de  vaincre.  La  conclusion 
lut  donnée  par  un  général  de  brigade,  le 
seul  de  son  grade  (lui  lïit  pi'ésenf.  <(  Il  faut 
capituler  !  » 

Kt  il  fondit  en  larmes. 
C'était  l'infortuné  général  Lecomte,  qui 
devait  être  massacré,  le  IS  mars,  par  les 
continuateurs  de   l'insurrection  du  "2'^  jan- 
vier. 

La  réunion  se  résigna  en  frémissant. 
On  allait  donc  cesser  la  lutte  ;  mais  cette 
lamentable  issue  de  tant  d'efforts  et  de  si 
opiniâtres  espérances  sauverait-elle  même 
Paris  d'une  catastrophe  sans  nom,  de  la 
mort  par  la  faim  ^  Il  y  eut  un  moment  d'ef- 
froyable anxiété  au  sein  du  Conseil,  lors- 
qu'on vint  dire  que  la  commission  des 
subsistances  avait  fait  erreur  ;  qu'on  n'avait 
même  pas  devant  soi  les  quelques  jours  sur 
lesquels  on  avait  compté.  Tout  était  perdu, 
SI  le  ministre  de  la  guerre  n'eût  consenti  à 
partager  avec  la  ]iopulation  civile  les 
réserves  de  l'armée.  On  parvint  ainsi  à 
s'assurer  du  pain  pour  huit  jours,  à  partir 
du  23  janvier.  Sur  ces  huit  jours  devaient 
être  pris  la  négociation  et  le  ravitaillement. 
On  était  donc  à  compter,  non  seulement  les 
jours,  mais  les  heures. 

Le  gouvernement  fit  tout  ce  qui  était 
humainement  possible  pour  préserver  Paris 
jusqu'au  bout  et  de  la  famine  et  de  l'anar- 
chie. Il  ferma  les  clubs  et  supprima  ceux 
des  journaux  qui  poussaient  le  plus  violem- 
ment à  la  guerre  civile.  La  ville  était  rentrée 
dans  un  silence  lugubre;  l'ordre  était 
rétabli  dans  la  rue  ;  mais  il  y  avait  une  ter- 
rible émotion  dans  les  âmes.  La  population, 
voyant  qu'on  avait  dépassé  de  si  loin  la 
durée  assignée  d'abord  aux  subsistances, 
les  croyait,  pour  ainsi  dire,  inépuisables. 
On  ne  pouvait  encore  lui  dire  toute  la 
vérité  ;  c'eût  été  la  dire  à  l'ennemi,  avec 
lequel  on  allait  négocier  ;  mais,  la  lui  eût-on 
dite,  qu'elle  n'y  eût  pas  cru.  Klle  vivait  dans 
une    sorte    de  rêve    passionné,  de    fièvre 


POPULAIRE. 


347 


héroïque,  résultat  de  la  séquestration,  des 
souffrances,  de  Texistence  étrange  qu'elle 
avait  si  longtemps  menée.  Douter  que  la 
résistance  n'aboutit  à  la  victoire,  à  ses 
yeux,  c'était  trahison. 

Quelques  faits  particuliers,  entre  mille, 
en  diront  plus  que  toutes  les  considérations 
générales  sur  cet  état  des  âmes.  T 'n  paisible 
bourgeois  de  cinquante  ans,  père  de  famille, 
voulant  servir  plus  efficacement  que  dans 
la  garde  nationale  sédentaire,  s'enrôle 
dans  les  francs-tireurs.  A  la  Jonchère, 
il  avance  entre  les  premiers  des  tirail- 
leurs et  reçoit  deux  balles  à  travers  le 
corps  :  «  Allez  dire  à  ma  femme  que  je  suis 
resté  ici!  »  dit-il,  et  il  se  couche  à  terre 
pour  mourir.  Un  camarade  le  releva  et 
l'emporta  sur  ses  épaules  ;  il  guérit  et  ne  se 
doute  pas  qu'il  a  été  un  héros. 

Les  femmes  rivalisaient  avec  leurs  maris 
et  leurs  frères.  Un  officier  de  mobilisés  est 
tué  à  Buzenval:  sa  jeune  femme,  simple  et 
modeste,  marche  en  tète  du  bataillon  qui 
porte  le  corps  du  bravo  à  sa  dernière 
demeure. 

Une  pauvre  femme,  vers  la  fin  du  siège, 
vient  trouver  le  maire  de  son  arrondisse- 
ment: —  «  Cela  ne  peut  plus  durer;  mes 
enfants  ont  si  faim  qu'ils  ne  peuvent  plus 
dormir!  »  Le  magistral  croyait  qu'elle 
allait  conclure  en  criant  qu'il  fallait  se 
rendre;  elle  poursuit:  —  «  <>n  parle  de 
capituler!...  Capituler!  est-ce  que  cela  veut 
dire  se  rendre  aux  Prussiens  ^..  Jamais! 
nous  aimons  mieux  mourir  de  faim,  nous 
et  nos  enfants  !  » 

Des  milliers  pensaient  et  parlaient  ainsi. 

Cette  prodigieuse  surexcitation  d'un 
peuple  enlevé  au-dessus  de  lui-nu'rne 
faisait  pressentir  un  redoutable  Icndeinain. 
Ouand  il  faudra  renoncer  définitivement  aux 
généreuses  illusions  d'une  victoire^  (ju'on  a 
tout  fait  pour  mériter,  quand  il  faudi'a 
s'avouer  vaincu  sans  avoir  subi  de  défaite, 
sera-ce    ralVaissemeut.    raïuNinlissoment  ? 


Ne  sera-ce  pas  plutôt  la  fureur  et  le  délire 
qui  s'empareront  des  âmes  ;*  Jules  Favre 
dit,  un  jour,  une  parole  qui  faisait  honneur, 
tout  à  la  fois,  à  ce  peuple  et  à  lui  :  —  «  <  >n 
voit  souvent,  dans  les  villes  assiégées,  les 
habitants  se  soulever  pour  obliger  le  gou- 
verneur à  capituler;  ce  peuple,  lui,  va  nous 
rejeter  et  nous  maudire  comme  des  traîtres 
parce  que  nous  ne  lui  avons  pas  demandé 
assez  de  sacrifices,  assez  de  misères,  assez 
de  sang,  parce  que  nous  le  sauvons  malgré 
lui  de  la  mort  par  la  faim!  c'est  injuste; 
mais  c'est  bien  beau!  » 

J  ules  Favre  avait  pris  son  parti.  Il  était  dé- 
cidé à  aller  trouver  Bismark  et  à  renouveler 
son  martyre  de  F'errières  bien  aggravé.  Il 
se  dévouait  sans  réserve,  mais,  sans  que  ni 
lui  ni  ses  collègues  se  rendissent  bien 
compte  de  ce  qu'il  allait  faire.  En  traitant 
pour  Paris  au  nom  du  gouvernement,  il  ne 
croyait  pas  à  ce  gouvernement  le  droit  de 
traiter  au  nom  de  la  France,  c'est-à-dire  de 
conclure  la  paix,  ni  même  d'arrêter  les 
préliminaires  de  paix.  C'était  très  juste: 
mais  la  conséquence  était  qu'on  n'avait 
droit  de  stipuler  que  pour  Paris  et  non  pour 
une  convention  quelconque  engageant  la 
France.  Ceux  qui  étaient  forcés  de  capitu- 
ler poui-  Paris  n'étaient  plus  en  position  de 
discuter  librement  les  conditions  d'un 
armistice  en  vue  de  l'élection  de  l'Assemblée 
nationale  qui  traiterait  de  la  paix.  Ils  étaient 
incompétents  pour  décider  sur  ce  qui  regar- 
dait les  armées  de  province  et  pour  régler 
une  situation  qu'ils  ignoraient.  Le  gouver- 
nement de  Paris  eût  dû  démissionner  et  la 
capitulation  être  négociée  par  le  corps 
municipal,  ou  jinr  le  gouverneur  militaire: 
mais,  alors,  l'ennemi  n'eût  pas  traité.  Il 
était  évident  qu'il  refuserait  toutes  condi- 
tions, à  nH»ins  (ju'on  n'enuageàl  de  fa^on 
ou  d'autre  la  France. 

L;i  se  manifestaient  les  funestes  résultats 
de  la  faute  commise  à  l'origine,  malgré 
l'opposition  de  Oambetta.   la  faul»^  d'avoir 
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maintenu  le  ^gouvernement  à  l'aris.  En 
réalité,  ce  dont  on  se  défendait,  on  allait  le 
faire  :  cette  capitulation,  ce  serait  des  pré- 
liminaires de  paix  sans  en  avoir  le  titre. 

Le  23  janvier  au  matin,  Jules  Favre  lit 
demander  une  entrevue  à  Hisinark;  celui- 
ci  lui  donna  rondez-vous  pour  le  soir  à  Ver- 
sailles. 11  faut  lire,  dans  le  livre  de  Jules 
Kavre  s«ir  la  Dôfcme  miliounle,  le  récit  de  ce 
sinistre  voyage.  Hisniark  prélendit  d'abord 
qu'il  était  trop  tard,  que  l'Allema^^no  av;iit 
traité  avec  Napoléon  III.  Ce  n'était  là  (|u'une 


manœuvre  d'intimidation  ;  il  y  insista  peu 
et  discuta  les  conditions  d'une  cai)itulation 
de  Paris.  Il  consentait  (|ue  la  garnison  de 
Paris  y  restât  prisonnière  et  ne  fût  pas 
transférée  en  Allemagne,  où  elle  n'eût  été 
qu'un  ombari'as  en  allant  grossir  la  masse 
énorme  des  captifs  de  Sedan  et  de  Metz.  Il 
réclama  le  désarmement  de  la  garde  natio- 
nale et  l'entrée  de  l'armée  allemande  dans 
Paris,  au  moins  jusqu'aux  Champs-Elysées, 
Sou  esprit  positif  allacliait  peu  de  prix  à 
cette  satisfaction  d'aniour-propre  ;  mais  le 
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nouvel  empereur  et  rarmée  y  tenaient 
fort.  .Iules  Favre  déclara  qu'il  ne  voyait  de 
choix  qu'entre  deux  partis,  que  Paris  fut 
occupé,  sans  conditions,  aux  risques  et  pé- 
rils du  gouvernement  prussien,  ou  que  les 
Torts  seuls  lussent  occupés  par  les  Alle- 
mands ;  que  la  garde  nationale  conservât 
ses  armes;  que  Paris  payât  une  contribu- 
tion de  guerre;  qu'un  armistice  iVit  conclu 
et  une  Assemblée  élue  et  réunie  b.  Bor- 
deaux, hujuelle  déciderait  de  la  paix  ou  de 
la  guerre  et  du  gouvernement  de  la  France. 


C'était  bien  là,  quoi  qu'en  pensât  .Uiles 
Favre,  stipuler  pour  la  France  ;  l'armistice 
équivalait  en  tait  à  des  préliminaires  de 
paix,  et  c'était  l'ennemi  qui  allait  en  dicter 
les  conditions.  (Juant  à  Paris,  ce  que  .Uiles 
Favre  demandait  pour  lui  était  le  maximum 
de  ce  qu'on  pouvait  obtenir.  Ceux  qui.  plus 
lard,  après  la  Commune,  ont  fait  un  crime 
i\  .Iules  Favre  d'avoir  réclamé  la  conserva- 
tion des  armes  pour  la  garde  nationale,  ont 
entièrement  méconnu  la  situation  réelle.  En 
agissant  autrement,  on  aurait  eu  la  journée 
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ilii  is  Mars  deux  mois  plus  tôt,  avoc  uu  ca- 
lactèro  bi(Mi  plus  terrible.  La  ^arde  natio- 
nale eût  refusé  de  livrer  ses  armes  et  ren- 
versé le  f^ouvernement  parune  insurrection 
à  peu  près  générale  ;  elle  se  iVit  lancée  en 
désespérée  sur  l'ennemi  et  tout  se  fût  en- 
irlouti  dans  une  immense  catastrophe. 

l'ne  seconde  conférence  eut  lieu  le  len- 
demain. Hismark  exprima  le  doute  queCiam- 
betta  obéit,  si  le  gouvernement  de  Paris 
concluait  une  convention  dans  les  termes 
indiqués.  .Iules  Favrc  aflirma  son  droit  de 
stipuler    une   disposition   qui   permit  à  la 
Irance  de  manifester  sa  volonté.  Il  avait  la 
certitude  morale  que  Gambetla  ne  se  jette- 
rait jamais  dans  la  guerre  civile.  L'évé- 
nement lui  a  donné  raison  à  cet   égard, 
liismark  consentit  à  l'armistice  et  à  la  con- 
vocation  d'une  Assemblée.  Il  savait  bien 
que  c'était  l'intérêt  de  la  Prusse.  On  con- 
vint de  trois  semaines  d'armistice  avec  fa- 
culté de  renouvellement.  Trois  jours  s'écou- 
lèrent en  discussions  sur  les  autres  points, 
en  allées  et  venues  de  chez  Bismark  chez 
l'empereur  (luillaume,  de  chez  l'empereur 
chez  Bismark.  Celui-ci  affectait  de  paraître 
modéré  en  comparaison  des  exigences  de 
l'état-major.  Sa  modération  consistait  dans 
son  indifférence  pour  les  choses  de  détail 
secondaire  ou  de  vanité  militaire  ;  il  taillait 
en  grand.  Il    consentit    que   nos    soldats 
déposassent  leurs  armes,  non  devant  l'en- 
nemi, mais  dans  les  magasins  où  elles  se- 
raient livrées,  et  restassent  dans  Paris  jus- 
qu'à la  solution  définitive,  libres  en  cas  de 
paix,  prisonniers   si  la  guerre  continuait. 
.Iules  Favre  obtint  que,  pourmaintenir  l'or- 
dre, de  concert  avec  la  garde  nationale,  la 
gendarmerie  et  la  police,  une  division  de  la 
ligne  restât  armée. 

Il  y  eut  de  vifs  débats  sur  la  (|ueKtion  de 
l'entrée  de  l'armée  allemande  â  Paris.  Jules 
Kavre  déclara  que  le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  livrerait  une  nouvelle  ba- 
taille plutôt  que  de  s'y  résoudre  ;  que,  si 


notre  gouvernement  cédait  sur  ce  \unul, 
l'armée  allemande  aurait  la  bataille  dans 
Paris  même.  Cola  (il  impression  sur  Bis- 
iiiailv.  11  intervint  près  de  l'empereur  «luil- 
laume, qui  consentit,  non  sans  peine,  à  ne 
pas  entrer  pendant  l'armistice,  en  réservant 
la  solution  définitive  de  la  (luestion  en  cas 
de  paix. 

Bismark  céda  aussi,  après  une  longue  ré- 
sistance, sur  la  conservation  des  armes  à  la 
garde  nationale.  Il  fut  assez  accommodant 
sur  la  contribution  de  guerre.  Il  parlait  d'un 
milliard:  il  descendit  à  200  millions;  il 
comptait  bien  se  dédommager  sur  la  ran- 
çon de  la  France.  Il  obtint  de  l'empereur 
qu'on  ne  touch;it  point  aux  drapeaux. 

Jules  Kavre  essaya  en  vain  de  pressentir 
le  ministre  prussien  sur  ses  intentions 
quant  aux  conditions  de  paix.  Bismark,  si 
brutalement  expansif  à  Ferrières,  fut  impé- 
nétrable à  Versailles.  «  Il  avait,  dit-il,  ordre 
de  son  souverain  de  ne  s'expliquer  (jue  de- 
vant les  commissions  de  la  future  Assem- 
blée. Il  entendait  laisser  un  vague  espoir 
des  conditions  modérées,  afin  d'amener 
une  détente  dans  les  esprits  et  des  élections 
pacifiques.  Il  permit,  dans  ce  but.  à  l'Al- 
sace et  à  la  Lorraine  de  participer  aux  élec- 
tions. 

Il  se  réservait  de  parler  ((uand  le  renou- 
vellement de  la  guerre  serait  devenu  à  peu 
près  impossible. 

Depuis  le  25,  Jules  Favre  était  accom- 
pagné iruii  officier  général,  à  cause  des 
questions  militaires  qui  étaient  à  traiter; 
mais  ce  général  n'en  pouvait  pas  savoir 
plus  (|ue  le  négociateur  politique  sur  les 
armées  de  province  et  leur  situation.  <  >n  né- 
gociait à  l'aveugle,  en  ce  qui  regardait  les 
limites  à  fixer  aux  armées,  avec  un  ennemi 
qui  ne  voyait  que  trop  clairet  qui  réglait  les 
lignes  de  démarcation  comme  il  lui  plaisait. 
De  15,  les  positions  importantes  ((uil  ne 
tenait  pas  et  qu'il  se  fit  céder  en  Picardie, 
en  Normandie ,  et  surtout  au  midi  de  la 
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Loire.  De  là,  l'incident  bien  autrement  fatal 
qui  concerna  l'armée  de  l'Est.  Bismark  ré- 
clamait Belfort,  qui,  prétendait-il,  ne  pou- 
vait plus  résister.  Jules  Favrene  voulait  pas 
livrer  cette  place  si  bien  défendue.  Bismark 
alors  refusa  de  comprendre  Belfort  dans 
l'armistice.  Jules  Favre,qui  ne  savait  rien 
de  la  situation  de  Bourbaki,  craignit  de  faire 
tomber  Belfort,  si  l'armée  de  l'Est  était 
comprise  dans  l'armistice  et  que  Belfort  en 
fût  exclu.  On  convint  donc,  pour  fixer  ce 
qui  regardait  l'Est,  d'attendre  des  nouvelles 
qui  ne  pouvaient  arriver  que  par  l'intermé- 
diaire des  Prussiens. 

Le  26  au  soir,  les  points  principaux  étaient 
à  peu  près  réglés  ;  Bismark  proposa  de  faire 
cesser  le  feu.  Jules  Favre  s'empressa  natu- 
rellement d'accepter.  Le  feu  fut  suspendu  à 
minuit.  L'effet  produit  sur  Paris  fut  étrange; 
on  était  tellement  habitué  à  la  canonnade 
que  ce  silence  de  mort  sembla  plus  lugubre 
que  le  bruit  du  canon  ;  c'était  comme  la  vie 
qui  cessait  avec  la  guerre. 

Le  Journal  officiel  du  27  révéla  enfin  la 
négociation  :  «  Nous  avons  perdu,  disait-il, 
tout  espoir  que  nos  armées  puissent  se  rap- 
procherdenous,  etl'étatde  nos  subsistances 
ne  nous  permet  plus  d'attendre  :  »  puis  on 
annonçait  l'armistice,  l'élection  de  l'As- 
semblée, l'occupation  des  forts,  sans  que 
l'ennemi  entrât  dans  Paris,  enfin  les  dispo- 
sitions relatives  à  la  garde  nationale  et  à 
l'armée, 

La  violence  même  du  coup  que  Paris  re- 
çut au  Cd'ur  empêcha  l'explosion  générale 
qui  était  à  redouter.  l'ne  colère  sombre 
rempHssait  toutes  les  âmes;  modérés  comme 
exaltés  imputaient  le  malheur  commun  à 
l'infortuné  gouvernement  de  la  héfense  na- 
tionale. La  tempête  semblait  sur  le  point 
d'éclater.  Déjà,  quand  Paris  soupçonnait 
les  pourparlers  tenus  secrets,  des  chefs  de 
la  garde  nationale  étaient  allés  déclarer  à 
létat-ninjor  qu'ils  ne  se  soumettraient  pas  à 
une  capitulation  ;  les  marins  eux-mêmes. 


les  plus  disciplinés  comme  les  plus  héroï- 
ques des  défenseurs  de  Paris,  rugissaient 
de  fureur  et  criaient  qu'ils  feraient  sauter 
les  forts  ;  des  officiers  de  marine  protes- 
taient qu'ils  n'en  ouvriraient  pas  les  portes 
à  l'ennemi.  Trente-cinq  chefs  de  bataillons 
du  parti  révolutionnaire  se  réunirent  de 
nuit  pour  élire  un  nouveau  commandant  de 
la  garde  nationale,  chargé  de  renverser  le 
gouvernement.  On  fut  prévenu  :  on  arrêta 
ce  chef  appelé  Brunel. 

Flourens  et  ses  amis  conspiraient  de  leur 
côté.  Dorian,  seul  des  ministres  resté  popu- 
laire, alla  droit  à  eux  :  —  «  Vous  allez  faire 
mourir  de  faim  tout  Paris  !  »  leur  dit-il. 
Flourens  s'émut,  et  d'autres  encore.  — 
«  Nous  attendrons,  «  répondirent-ils.  Ils  ne 
bougèrent  point.  Paris  retomba  dans  une 
morne  attente. 

Dans  la  journée  du  2S,  une  nouvelle  pro- 
clamation du  gouvernement  annonça  que  la 
convention  qui  mettait  fin  à  la  résistance  de 
Paris  allait  être  signée.  «  Paris  a  beaucoup 
souffert;  mais  la  République  profitera  de 
ses  longues  souffrances  si  noblement  sup- 
portées; nous  sortons  de  la  lutte  qui  finit, 
retrempés  pour  la  lutte  à  venir.  Nous  en 
sortons  avec  tout  notre  honneur,  avec  tou- 
tes nos  espérances.  Malgré  les  douleurs  de 
l'heure  présente,  plus  que  Jamais  nous 
avons  foi  dans  les  destinées  de  la  patiùe.  » 

La  convention  d'armistice  fut  signée  le 
2.S  janvier  au  soir.  Elle  devait  être  appli- 
quée à  Paris  immédiatement  et,  dans  les  dé- 
partements, seulement  sous  trois  jours,  le 
:M  janvier. 

Jules  Favre  la  rapporta  dans  la  nuit  à  ses 
collègues.  Trochu  venait  de  recevoir  une 
dépêche  de  Ccambetta  qui  proposait  «  une 
sortie  sans  espoir  de  retour,  après  laquelle 
l^aris  serait  ou  débloqué  ou  abandonné.  » 
Il  était  trop  tard;  Jules  Favre  avait  expédié 
de  Versailles  un  télégramme  où  il  invitait 
ses  collègues  de  la  Délégation  de  Bordeaux 
;\  faire  exécuter  l'armistice  et  à  convoquer 
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It^s  élocteurs  au  8  février.  L'AssomMôe  se 
réunirait  à  Hordoaux  le  12. 

La  brièveté  de  ce  délai  somblaii  bioii  ha- 
sardeuse ;  mais  le  gouvernement  de  Paris 
avait  de  plus  poignantes  préoccupations. 
Le  cruel  sacrifice  qu'il  venait  d'accomplir 
ne  mettait  pas  lin  à  ses  tourments.  Il  trem- 
blait que  ce  sacrillco  n'eût  <'té'  ccmsommé  on 
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vain  ?  Il  fallait  des  vivres  sous  4  ou  5  jours, 
et  Hismark  avait  écrit  que  le  ravitaillement 
en  exigerait  15  ou  20.  Les  directeurs  des 
chemins  de  fer  avaient  déclaré  que,  mal- 
gré tous  leurs  efforts,  Paris  seiail plusieurs 
jours  sans  pain  !  Non  seulement  les  che- 
mins de  fer  étaient  obstrués  ;  mais  les  Prus- 
siens avaient  barré  la  rivière  par  des  bâti- 
ments coulés  et  par  des  torpilles. 

Bismark  consentit  que  les  denrées  pus- 
sent  entrer   dans   Paris  avant   la  remise 


lies  forts  et  le  désarmement  de  l'enceinte  et 
de  la  garnison;  il  mit  à  la  disposition  du 
gouvernement  de  Paris  les  magasins  de  vi- 
vres des  assiégeants,  qui  fournirent  un  jour 
et  demi  de  subsistances.  Les  compagnies  de 
chemins  de  fer  déployèrent  une  activité 
liévreuse  et  firent  plus  qu'elles  n'espéraient 
pouvoir  faire.  Un  premier  convoi  de  vivi-es 
entra  le  4  février,  (l'était  le  présejit  de  Lon- 
dres à  Paris;  le  peuple  anglais  eût  voulu 
faire  davantage,  si  notre  représentant  fût 
allé  à*la  conférence  de  Londres  ;  il  avait  fait 
du  moins  ce  qu'il  pouvait  avec  un  chaleu- 
reux élan. 

Le  même  jour  où  Paris  reçut  ce  don,  qui 
consistait  en  denrées  de  toute  nature,  arriva 
un  convoi  de  farine  venant  de  Lille.  Le  ra- 
tionnement put  bientôt  cesser  et  la  vie  ma- 
térielle, pour  ainsi  dire,  renaître.  L'état  mo- 
ral dans  lequel  restait  Paris  le  réservait  à 
des  calamités  bien  pires  que  la  noble  infor- 
tune qui  l'honorait  aux  yeux  du  monde  ! 

Paris,  ne  succombant  que  devant  la  fa- 
mine «t  non  devant  les  armes,  forcé  de  se 
rendre  sans  avoir  été  vaincu  ,  s'exaspérait 
contre    un     malheur     qu'il     appelait    lâ- 
cheté ou  trahison.  La  douloureuse  conven- 
tion était  néanmoins,  en  ce  qui  le  concer- 
nait, tout  ce  qu'elle  pouvait  être.  Personne 
n'eût  obtenu  plus  que  .Iules  Favre,  qui  avait 
supérieurement  défendu  et  l'honneur  et  les 
intérêts  de  Paris.  Là,  il  avait  discuté  pied  à 
pied,  en  pleine  connaissance  de  cause  ;  dans 
les  départements, au  contraire, lui  et  son  auxi- 
liaire militaire  avaient,  comme  nous  l'avons 
dit,  agi  à  l'aveugle,  et  il  n'en   pouvait  être 
autrement.  Les  conséquences  funestes  s'en 
firent  bien  vite  sentir.  Contrairement  à  tous 
les  principes  en  fait  d'armistice,  l'état-major 
prussien  s'était  fait  attribuer  des  places  et 
des  territoires  que  ses  armes  n'avaient  pas 
soumis  ;  dans  la  Somme,  Abbeville  ;  dans  la 
Seine-Inférieure,  tout  ce  qui  était  à  l'est  de 
la  péninsule  du  Havre,  en  tirant  une  ligne 
d'Ktretatà  Saint-Romain:  dans  le  Calvados, 
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deux  arrondissements;  dans  la  région  de 
la  Loire,  les  départements  entiers  d'Indre- 
et-Loire,  de  Loir-et-Cher,  du  Loiret,  ce 
qui  nous  enlevait  vingt  lieues  de  terrain  au 
midi  du  fleuve  ;  plus  à  l'est,  l'Yonne  tout 
entière  et  la  moitié  do  la  Nièvre.  Il  fallait 
donc  abandonner  dos  positions  non  seule- 
ment conservées,  mais  rejjrises  !  Nos  géné- 
raux réclamèrent  de  toutes  parts  :  (<lian/.y, 
qui,  en  ce  moment,  recommençait  à  pouss«îr 
son  aile  gaucho  en  Normandie  sur  hi  route 
de  Lisieux  ;  Faidherbo,  dont  l'avant-gardo 
T.  vu. 


se  reportait  en  avant  de  Cambrai  ;  Loysel, 
{[ui  tenait  ferme  entre  le  Havre  et  Rouen. 
Un  25" corps,  formé  outre-Loire  sous  le  gé- 
néral Pourcet,  venait  de  prendre  l'otrensivc 
avec  vigueur.  In  de  ses  détachements  avait 
chassé  les  Prussiens  de  (îien  et  se  portail 
sur  le  Morvan.  tandis  que  le  général  l'our- 
cct  rejetait  l'ennemi  hors  du  faubourg  de 
Hlois  et  le  rc^foulait  au  nord  de  la  Loire 
['21  janvier). 

Chanzy  re^ut  avis  d<>  raruiislice  par  le 
gouvernement  de  Bordeaux,  le  *.2l>  janvier. 
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—  T-o  lomlemain,Frédt^ric-Cliarlos  lui  en- 
voya le  texte  de  la  convention  do  Ver- 
sailles. C-hanzy  expédia  ce  document  5  Hor- 
deaux  par  le  télé<.r«'aplîf  c^  adressa,  le  'M, 
à  son  armée  un  ordre  du  joui'  de  la  plus 
mâle  énergie  :  —  «  l'n  nouveau  coup  nous 
tVappt\  mais  ne  doit  ni  ne  peut  nous  abattre. 
Une  Assemblée  est  convoquée  ;  elle  saura 
atVirmer  que  la  France  entend  que  son 
honneur  reste  intact  comme  son  territoire. 
Notre  devoir  est  de  mettre  ce  repos  forcé  à 
profit  pour  reprendre  la  lutte,  si  des  pré- 
tentions orgueilleuses  rendent  impossible 
une  paix  honorable.  » 

Chanzy  s'appliqua  plus  activement  que 
jamais  à  fortifier  l'organisation  de  son  ar- 
mée; mais,  pendantce  temps,  la  catastrophe 
de  l'armée  de  l'Est  se  précipitait. 

Le  gouvernement  de  Bordeaux  avait  été 
avisé  de  l'armistice  par  la  dépêche  de  Jules 
Favre.  dans  la  nuit  du  28  au  29 janvier; 
mais  cette  dépêche,  dictée  dans  le  trouble 
et  la  précipitation  de  ces  cruels  moments, 
cette  fatale  dépêche,  par  un  oubli  qui  con- 
trastait avec  la  prévoyance  et  la  lucidité 
témoignées  dans  la  négociation  relative  à 
Paris,  en  annonçant  une  suspension  d'armes 
de  vingt  et  un  jours,  ne  mentionnait  ni 
les  trois  jours  de  délai  pour  l'application 
de  l'armistice  aux  départements,  ni  l'excep- 
tion relative  à  Belfort  et  à  l'armée  de 
l'Kst.  Gambetta  n'en  sut  rien  que  quarante- 
huit  heures  après,  par  un  télégramme  de 
Hismark  lui-même  ,  qui  lui  communiquait 
un  résumé  de  la  convention.  «  Les  hosti- 
lités, disait  cette  dépêche,  continuent  devant 
Belfort  et  dans  le  Doubs,  le  Jura  et  la 
Côte-d'Or,  jusqu'à  entente.  »  On  reçut,  dans 
la  matinée  suivante,  le  texte  complet  expé- 
dié par  Chanzy. 

Ce  fut  un  coup  de  foudre.  Dans  l'état  où 
étaient  nos  affaires  de  l'Est,  on  sentit  à  P.or- 
deaux  que  ces  doux  jours  perdus  avaient  pu 
tout  perdre.  On  se  hâta  de  prévenir  Clin- 
chant  et  Garibaldi. 


Il  était  trop  tard  ! 

Tandis  que,  depuis  le  27,  Clinchant  diri- 
geait, i\  travers  les  neigesdu  Jura,  cette  dou- 
loureuse retraite  oùnouslaissions,àchaque 
pas,  des  fourgons  abandonnés  et  des  che- 
vaux morts,  Manteufl'el  menait  la  poursuite 
de  façon  à  nous  refouler  sur  la  Suisse,  ainsi 
que  Freycinet  l'avait  prédit  à  Bourbaki, 

Le  gouvernement  de  Bordeaux  avait  tenté 
de  faire  échouerce  plan,enchargeantGari- 
baldi  d'opérer  une  diversion  sur  Dole  et  sur 
la  forêt  de  Chaux,  c'est-à-dire  au  delà  du 
Doubs,  ce  qui  eût  placé  l'aile  droite  deMan- 
teuffel  entre  deux  feux  et  dégagé  la  ligne 
de  retraite  de  l'armée  de  l'Est  sur  Lyon. 
Garibaldi  s'était  mis  en  mouvement  dans  la 
nuit  du  28  au  29.  Deux  petits  corps,  venant 
de  Lyon  et  de  Beaune,  et  comptant  ensem- 
ble une  vingtaine  de  mille  hommes,  de- 
vaient le  seconder  en  manœuvrant  sur  le 
flanc  des  Prussiens.  L'avant-garde  de 
Garibaldi  occupa,  le  29  au  soir,  le  mont 
Roland,  hauteur  qui  commande  Dôle.  Les 
Prussiens  évacuèrent  DcMe  dans  la  nuit.  Le 
30,  Garibaldi  fut  arrêté  court  par  un  télé- 
gramme de  Bordeaux,  qui  lui  annonçait  l'ar- 
mistice et  prescrivait  la  cessation  des  hos- 
tilités. Il  n'occupa  point  Dôle.  Les  Prussiens 
renforcés  y  rentrèrent  ;  eux,  n'arrêtèrent 
pas  leurs  opérations.  Tandis  que  Gambetta 
donnait  en  frémissant  l'ordre  d'appliquer 
rarmistice,qui  lui  étaitannoncé  sans  réserve 
aucune,  le  maréchal  de  Moltke  enjoignait 
aux  généraux  allemands  de  poursuivre 
leurs  opérations  jusqu'au  résultat.  Les  Prus- 
siens avaient  reconnu  le  funeste  oubli  de 
Jules  Favre  et  en  profitaient  sans  scrupule. 
Le  mouvement  destiné  à  sauver  Clinchant 
lut  ainsi  paralysé. 

Clinchant,  toutefois,  pouvait  encore,  le 
:îO,  se  sauver  par  lui-même.  Il  était  réduit  à 
expédier  son  matériel  en  Suisse  ;  mais  un 
chemin  praticable  à  l'infanterie  lui  permet- 
tait encore  de  gagner,  par  Saint-Claude,  la 
roule  de  Lyon  ;  pendant  que  son  arrière- 
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garde  contenait  vigoureusement  l'ennemi, 
il  reçut  une  dépêche  pareille  à  celle  de  Ga- 
ribaldi  et  lui  aussi  s'arrêta.  Les  Allemands 
continuèrent  d'avancer  autour  de  lui  et 
achevèrent  de  lui  couper  la  retraite.  Des  dé- 
tachements de  notre  armée,  qui  ne  s'atten- 
daient pas  à  combattre,  furent  attaqués  et 
enlevés  presque  sans  résistance. 

Clinchant  demanda  une  suspension  d'ar- 
mes à  Manteuffel  jusqu'à  ce  qu'on  eût  ex- 
pliqué ce  qu'il  prenait  pour  un  malentendu. 
Manteuffel  refusa.  Clinchant  fut  enfin 
éclairci,  le  31,  par  un  second  télégramme 
de  Bordeaux  ;  mais  il  n'était  pas  en  état  de 
se  frayer  un  passage  de  vive  force  et  les  vi- 
vres allaient  lui  manquer.  Il  dut  se  résigner 
à  jeter  son  armée  en  Suisse,  pour  qu'elle 
n'eût  pas  le  sort  des  armées  de  Sedan  et  de 
Metz.  Il  annonça  cette  cruelle  nécessité  à 
ses  soldats  par  un  ordre  du  jour  triste  et 
digne.  Il  demandait  à  son  armée  un  effort 
suprême,  afin  de  n'abandonner  à  l'ennemi 
ni  un  homme  ni  un  canon. 

Cet  effort,  il  l'obtint.  Il  avait  confié  la 
charge  d'assurer  la  retraite  au  18*-"  corps, 
que  commandait  le  général  Billot,  renforcé 
de  la  division  Cromer  et  de  la  réserve  du 
général  Pallu  de  La  Barrière. 

Cette  arrière-garde  honora  le  malheur  de 
notre  armée  par  un  dernier  combat  où  elle 
défendit  avec  succès  les  gorges  voisines  du 
fort  de  Joux.  Ce  fut  là  que  périt  l'intrépide 
colonel  Achilli,  qui  allait  au  feu  depuis  deux 
mois  avec  des  blessures  ouvertes.  Il  tomba 
en  chassant  les  Prussiens  d'un  défilé  où  ils 
avaient  pénétré.  Les  attaques  de  l'ennemi 
furent  repoussées  avec  perte,  et  le  gros  de 
l'armée  put  franchir  la  frontière  en  aussi 
bon  ordre  que  le  permetlaient  la  difficulté 
des  lieux  et  les  soufiVances  de  nos  troupes 
(1"  février).  Nos  soldats  déposèrent  leurs 
armes  en  entrant  en  Suisse,  conformément 
à  la  convention  arrêtée  entre  Clinchant  et 
le  commandant  dos  torccs  militaires  helvé- 
tiques. 


Notre  malheureuse  armée  trouva,  sur 
cette  terre  hospitalière,  un  accueil  fraternel 
que  la  France  n'oubliera  jamais.  Un  lien 
d'estime  et  de  sympathie,  dun  côté,  de  re- 
connaissance, de  l'autre,  se  noua  entre  nos 
réfugiés  et  leurs  hôtes,  émus  de  la  dignité 
et  de  la  douceur  que  conservaient  nos 
soldats  dans  leur  infortune.  Les  dames 
suisses,  aux  ambulances,  furent  admirables 
d'ingénieuse  bonté. 

Après  le  passage  de  l'armée  en  Suisse, 
les  forts  de  Joux  et  du  Larmont,  gardés  par 
quelques  centaines  d'hommes,  repoussèrent 
l'ennemi  à  coups  de  canons  et  ne  se  ren- 
dirent pas.  80,000  hommes  environ  avaient 
passé  la  frontière.  Quelques  détachements, 
avec  le  général  Cremer ,  avaient  réussi 
à  regagner  la  route  de  Lyon  en  s'échap- 
pant,  au  travers  des  ennemis,  par  des 
passes  du  Jura  que  toute  l'armée  eût  pu 
suivre  en  sûreté  après  un  retour  offen- 
sif, si  l'attaque  de  Garibaldi  sur  Dole  et 
sur  la  rive  gauche  du  Doubs  eût  abouti. 
Le  général  Pallu  de  la  Barrière  partit 
ainsi  avec  60  hommes;  ils  arrivèrent  qua- 
rante, après  des  fatigues  et  des  misères 
inouïes. 

Telles  furent  les  suites  fatales  de  la  faute 
qui  avait  été  commise  Ji  l'origine  et  qui 
avait  confondu  le  gouvernement  militaire 
de  Paris  et  le  gouvernement  de  la  France. 
La  capitulation  de  l'un  allait  devenir  la  ca- 
pitulation de  l'autre,  contre  les  intentions  et 
les  prévisions  du  gouvernement  de  Paris, 
de  Trochu  aussi  bien  que  de  Jules  Favre. 
«  (Juoi  qu'il  en  soit  (de  Paris^,  écrivait  Jules 
Favre  à  (lambetta,  le  i)  janvier,  la  France  ne 
se  rendra  pas  et,  quel  cpie  soit  notre  sort, 
nous  nous  associerons  à  sa  résistance.  » 
—  «  Je  peiiseavec  vous,  mandait,  le  U  jan- 
vier, Trochu  à  ('«anibeita,  tiuo.  Pans  suc- 
combant sous  l't'treinte  de  la  l'aim .  la 
France  et  la  l\('p"^'l''l"P  "  <^"  doivent 
continuer  que  plus  énergiquement  la  lutte 
à  mort.  » 
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La  situation  lausse  avait  été  plus  forte 
que  la  droite  volonté  des  hommes. 

Après  le  Mans,  après  lîuzenval  et  Saint- 
Ouentin,  apr«»s  la  perte  de  l'armée  de  l'Est, 
ni  Gambetta  ni  ('hnn/y  ne  se  laissaient 
abattre.  La  lntt<>  à  nioi-t  dont  avait  parlé 
Trochu ,  ces  deux  ;nnes  inébranlables 
é'taient   résolues    de    la    poursuivre   et  la 


.MantcufTel. 

juf^eaient  possible,  si  la  France  le  voulait. 
Gambetta  et  Chanzy  entendaient  soutenir 
jusqu'au  bout  la  parole  de  Jules  Favre  : 
c(  Pas  un  pouce  de  notre  territoire  !  » 

Le  3  février,  Chanz)  envoya  à  Gambetta 
un  plan  de  campagne  pour  le  cas,  qu'il 
jugeait  probable,  de  la  reprise  des  hostilités. 
Il  reconnaissait  que  les  troupes  qui  nous 
restaient  n'étaient  pas  encore  assez  consis- 
tantes pour  manœuvrer  et  lutter  dans  les 
mêmes  conditions  que  l'ennemi.  On  devait 
donc  renoncer  aux  grandes  batailles,  pro- 


duire la  résistance  sur  tous  les  points  à  la 
fois,  forcer  l'ennemi,  par  consé(juent,  à  se 
disperser,  lui  imposer  des  sacrifices  qui 
finissent  par  le  lasser.  Il  fallait  organiser 
la  défense  locale,  la  guerre  de  détail,  faire 
le  vide  autour  de  l'ennemi.  Pendant  que 
Faidherbe,  Loysel  et  les  forces  qu'on  orga- 
nisait en  Bretagne  et  en  basse  Normandie 
défendraient  le  Nord  et  l'Ouest,  l'armée  de 
Chanzy  se  porterait  au  midi  de  la  Loire  et, 
avec  l'aide  des  populations,  disputerait 
pied  à  pied  cette  seconde  moitié  de  la 
France  à  l'ennemi. 

Ce  vaste  plan  de  résistance  à  outrance 
répondait  entièrement  à  la  pensée  de  Gam- 
betta; mais  le  gouvernement  de  Paris 
n'était  plus  en  mesure  ni  en  disposition  de 
s'y  associer.  La  scission  avait  éclaté  entre 
Paris  et  Bordeaux. 

Dans  la  malheureuse  dépêche  du  28  au 
soir,  Jules  Favre  avait  annoncé  à  la  délé- 
gation de  Bordeaux  l'envoi  d'un  membre  du 
gouvernement.  Le  membre  désigné  fut 
Jules  Simon;  le  Conseil  lui  délégua  des 
pleins  pouvoirs  «  pour  faire  exécuter  les 
décrets  et  les  ordres  du  gouvernement  de 
la  Défense  nationale,  dans  le  cas  où  la 
Délégation  y  résisterait...  »  Le  langage  très 
vif  de  la  dernière  dépêche  de  Gambetta 
faisait  tout  craindre  au  gouvernement  de 
Paris.  Le  malheur  produisait  son  effet  accou- 
tumé, la  division  :  le  malheur  et  surtout  la 
faute  première  qui  avait  mis  deux  gouver- 
nements en  face  l'un  de  l'autre. 

Jules  Simon  n'arriva  à  Bordeaux  que  le 
1"  février.  De  graves  incidents  avaient  eu 
lieu  dans  l'intervalle.  Gambetta  n'avait  point 
d'abord  justifié  l'appréhension  qu'il  inspi- 
rait; il  n'avait  que  trop  bien  obéi,  comme 
nous  l'avons  montré,  en  faisant  exécuter 
sur  le  champ  l'armistice;  mais,  lorsqu'il 
conntit,  deux  jours  après,  les  lignes  de 
démarcation  cédées  et  la  funeste  exception 
pour  l'Est,  il  fut  saisi  d'une  douleur  et 
d'une  colère  qui  montèrent  jusqu'à  Texas- 
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Les  forts  (le  Joux  et  du  Lannont,  près  Ponlarlior. 


pération.  Il  publia  une  proclamation  où 
il  se  plaignait  qu'on  eût  signé  à  son  insu 
un  armistice  dont  il  n'avait  connu  que  tar- 
divement «  la  coupable  légèreté,  un  armis- 
tice qui  livre  aux  troupes  prussiennes  des 
départements  occupés  par  nos  soldats  et 
qui  nous  impose  l'obligation  de  rester  trois 
semaines  en  repos  pour  réunir,  dans  les 
tristes  circonstances  où  se  trouve  le  pays, 
une  Assemblée  nationale...  Il  faut,  coûte 
que  coûte,  déjouer  les  perfides  combinai- 
sons des  ennemis  de  la  France.  »  Et  il 
invitait  énergiquemcnt  les  populations  à  se 
maintenir  sous  les  armes  (.'U  janvier). 

La  Délégation  de  Hordeaux  lançait,  on 
même  temps,  un  décret  (jui  interdisait 
l'élection  à  l'Assemblée  nationale  des 
anciens  ministres,  sénateurs,  conseillers 
d'Ktat,  préfets,  candidats  officiels  de  l'Mm- 


pire  dans  les  élections.  En  excluant  les 
hommes  du  gouvernement  déchu,  Gam- 
betta  espérait  obtenir  une  Assemblée  «  vou- 
lant la  guerre  et  décidée  à  tout  pour  la 
soutenir.  » 

La  question  n'était  pas  neuve  :  la  majo- 
rité du  Conseil  avait  toujours  été  sur  ce 
point  d'une  opinion  opposée  à  celle  de 
Gambetta. 

Tandis  que  Jules  Simon  s'efforçait  sans 
succès  d'obtenir  à  l'amiable  la  révocation 
de  ce  décret,  arriva,  le  2  février,  une  dépê- 
che de  Bismark  qui  adressait  directement 
à  Gambetta  une  protestation  «  au  nom  de 
la  liberté  des  élections  stipulées  par  la  con- 
vention du  'JS  janviiM".  »  Il  y  était  déclaré 
que  «  les  élections  faites  sous  un  régime 
d'oppression  arbitraire  ne  pourraient  con- 
férer les  droits  reconnus  par  la  convention 
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aux  députés  librement  élus.  »  Hismark  se 
faisant  contre  (lambetta  le  champion  do  la 
liberté  des  citoyens  français,  c'était  là  une 
de  ces  ironies  tray:iques  où  se  plaisait  le 
chancelier  prussien;  il  nioftnit  on  môme 
temps  le  j»'ouv(>nitMnont  Ao  Paris  on 
demeure  de  faire  exécutor  i'aiinistice. 

La  situation  redevenait  cruelle  pour  le 
gouvernement  de  Paris,  placé  entre  une 
rupture  de  la  convention  qui  eût  rejeté 
Paris  dans  l'abîme  et  l'humiliation  de  pa- 
raître obéir  aux  injonctions  de  l'étranger. 
Le  gouvernement  de  Paris  se  décida  à 
répondre,  le  4  lévrier,  aux  accusations  de 
IVambetta  par  une  apologie  dont  la  forme 
était  assez  modérée,  mais  qui  concluait  à 
l'annulation  du  décret  «  illégalement 
rendu  par  la  Délégation  de  Bordeaux,  a  Le 
gouvernement  de  la  Défense  nationale 
repoussait,  disait-il,  toute  catégorie  d'iné- 
ligibles, toute  restriction  au  suffrage  univer- 
sel. Le  5  février  au  soir,  il  fit  partir  pour 
Bordeaux  trois  de  ses  membres,  Garnier- 
Pagès,  Emmanuel  Arago  et  Eugène  Pelle- 
tan,  chargés  de  soutenir  Jules  Simon,  qui 
avait  réclamé  cette  mesure  comme  pouvant 
seule  amener  une  solution  pacifique. 

Pendant  plusieurs  jours,  Gambetta  et 
Jules  Simon  avaient  lutté,  d'abord  face  à 
face,  au  sein  de  la  Délégation  de  Bordeaux 
oii  Crémieux  et  Glais-Bizoin  appuyaient 
Gambetta,  puis  à  coup  de  dépêches  et  d'af- 
fiches. La  question  semblait  être  de  savoir 
lequel  des  deux  ferait  arrôter  l'autre.  Du 
1"  au  0  février,  l'anxiété  fut  extrême  à 
Bordeaux.  Le  parti  républicain  avancé, 
dans  tout  le  Midi,  soutenait  Gambetta  avec 
exaltation,  criait  :  a  point  d'armistice! 
point  d'élections  !  »  et  sommait  Gambetta 
de  se  mettre  à  la  tête  d'un  comité  de  salut 
public. 

Il  s'y  refusa.  A  l'arrivée  des  trois  mem- 
bres du  gouvernement,  il  cessa  la  lutte.  Il 
déclara,  dans  une  dernière  circulaire,  que 
sa  conscience  lui  faisait  un  devoir  de  se 


séparer  d'un  gouvernement  avec  lequel  il 
n'était  plus  en  communion  d'idées  et  d'es- 
pérances, et  il  donna  sa  démission,  en 
engageant  palrioticjuement  les  préfets, 
presque  tous  dévoués  à  sa  politique,  à  faire 
procéder  aux  élections  avant  de  prendre 
d'autres  déterminations,  c'est-à-dire  avant 
de  le  suivre  dans  sa  retraite. 

Le  débat  sur  les  catégories  d'inéligibles 
n'avait  été  qu'un  épisode.  Le  fond  des  cho- 
ses, c'était  l'armistice  menant  fatalement  à 
une  paix  dont  l'organisateur  de  la  Défense 
nationale  prévoyait  et  ne  voulait  à  aucun 
prix  subir  les  conditions.  Gambetta  se  reti- 
rait, le  cœur  brisé,  convaincu  encore,  à 
cette  heure,  qu'on  lui  arrachait  des  mains 
le  salut  de  la  France,  L'auteur  allemand  du 
livre  très  remarquable  et  très  sincère  sur 
Gambetta  et  ses  armées  lui  reproche  de  ne 
s'être  pas  saisi  de  la  dictature  pour  conti- 
nuer son  œuvre  malgré  le  gouvernement 
de  Paris.  L'homme  d'une  monarchie  mili- 
taire n'était  pas  dans  des  conditions  à 
comprendre  le  chef  républicain;  il  ne  s'est 
pas  rendu  compte  que  Crambetta  ne  pouvait 
supprimer  la  République  pour  défendre  la 
République,  ni  faire  la  guerre  civile  afin 
de  poursuivre  la  guerre  étrangère.  Jamais 
Gambetta.  très  arrêté  dans  sa  conception 
d'une  démocratie  organisée,  n'a  conçu  un 
moment  ce  rêve  de  dictature  qu'on  lui  a 
tant  de  fois  imputé. 

Ce  qu'il  voulait,  avec  Chanzy,  la  résis- 
tance à  outrance,  était-il  possible?  L'opinion 
presque  générale  Ta  nié;  pourtant,  quand 
on  étudie  certains  des  écrits  de  nos  enne- 
mis, quand  on  reconnaît,  d'après  leurs 
aveux,  à  t|uol  point  leurs  corps  d'armée 
fondaient  à  mesure  qu'il  s'enfonçaient  dans 
l'intérieur  de  la  France,  toi  corps  étant 
réduit  à  moitié  de  son  efi'cctif,  tel  autre  au 
tiers,  quand  on  se  rappelle  les  symptômes 
do  lassitude  signalés  dans  leurs  rangs,  on 
est  ressaisi  d'un  doute  poignant;  on  en 
vient  à  ne  plus  rejeter  comme  chimérique 
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la  pensée  que  la  France  aurait  pu,  si  elle 
AVAIT  VOULU.  Les  moyens  matériels  ne  man- 
quaient pas  tant  qu'on  l'a  dit;  Chanzy  les 
énumère  dans  son  livre.  Il  montre  que  nous 
avions  encore,  pour  ressource  immédiate, 
plus  de  280,000  hommes  de  toutes  armes, 
avec  plus  de  1,200  canons,  et,  pour  res- 
sources à  organiser,  plus  de  350,000  hom- 
mes dans  les  dépots,  outre  les  recrues  de 
l'année  (plus  de  130,000)  et  un  matériel  qui 
s'accroissait  tous  les  jours,  en  canons,  en 
fusils,  en  cartouches,  en  projectiles.  On 
hésite  entre  les  conclusions  présentées  dans 
l'exposé  de  Chanzy  et  le  rapport  rédigé 
dans  le  sens  opposé  par  Jauréguiberry,  le 
tidèle  et  intrépide  compagnon  d'armes  de 
Chanzy. 

S'il  y  avait  impossibilité,  elle  était  moins 
matérielle  que  morale. 

La  masse  de  la  France  était  loin  d'être  à 
cet  égard  dans  les  conditions  de  Paris  ;  Gam- 
botta  l'avait  galvanisée  ;  elle  retombait, 
après  avoir  fait,  nous  nous  croyons  en  droit 
de  le  dire,  ce  que  n'eût  tenté  aucun  peuple 
de  l'Europe  dans  une  situation  pareille.  Les 
vingt  années  d'Empire  avaient  trop  altéré 
sa  constitution  morale  pour  qu'elle  soutînt 
jus([u'au  bout  un  si  prodigieux  effort,  avec 
les  effroyables  sacrillces  qu'il  exigeait. 
Ce  qui  restait  de  la  jeune  armée  était 
fatigué,  moins  énergique  qu'au  début  ;  der- 
rière l'armée,  la  majeure  partie  du  pays 
s'affaissait  ;  les  élections  allaient  en  donner 
la  preuve.  La  postérité  ne  condamnera  pas 
ceux  qui  ont  compris  l'état  du  pays  et  s'y 
sont  résignés,  l'àme  déchirée;  mais  lliis- 
toire  n'en  glorifiera  pas  moins  ceux  qui  ont 
voulu  jusqu'à  la  dernière  heure  la  guerre  à 
outrance  pour  l'intégrité  de  la  patrie.  (Jui 
garih^  l'honneur,  garde  l'avenir. 


CHAPITRE    XVI 

TllOlSIKME  RÉPUBLIQUE    (sUITe).    —  ASSEMBLEE 
NATIONALE.    —    ÉLECTIONS    DU    8    FÉVRIER 

1871.  l'assemblée  a  bordeaux.   THIERS, 

CHEF    DU     GOUVERNEMENT.      PRÉLIMINAIRES 
DE    PAIX. 

(G  Février   —    11    Mars    187  1). 

En  fixant  les  élections  au  8  février,  Jules 
Favre  semblait  avoir  fait  décréter  l'impos- 
sible. Comment,  en  moins  de  dix  jours, 
dans  un  pays  envahi,  désorganisé,  où  toute 
la  population  virile  était  hors  de  ses  foyers, 
préparer  cette  immense  opération,  établir 
les  listes,  reconstitueras  moyens  de  trans- 
port, réunir  les  électeurs,  les  mettre  en  me- 
sure de  se  rendre  compte  de  leur  choix  ? 

Il  y  eut  là,  comme  pour  le  ravitaillement 
de  Paris,  des  prodiges  d'activité.  On  fit,  au 
milieu  d'un  bouleversement  universel,  ce 
qu'on  n'eût  pu  faire,  avec  toutes  les  res- 
sources habituelles,  en  temps  normal.  Les 
élections  eurent  lieu  au  jour  dit.  Les  ci- 
toyens qui  étaient  sous  les  armes  votèrent 
là  où  leur  service  les  avait  appelés. 

Le  décret  électoral  publié  le  29  janvier 
avait  convoqué  les  électeurs  pour  nommer, 
d'après  la  loi  électorale  de  la  seconde  Ré- 
publique (1849),  au  scrutin  de  liste  par  dé- 
partement, une  Assemblée  de  7(58  membres, 
Algérie  et  colonies  compris,  laquelle  déci- 
derait si  la  guerre  devait  être  continuée  ou 
à  quelles  conditions  la  paix  devait  être  faite. 
Le  premier  décret  du  8  septembre  1870,  non 
exécuté,  convoquait  une  Constituante;  le 
décret  du  J!)  janvier  ne  disait  rien  des  pou- 
voirs ni  (le  la  ilur(M>  de  rAssemblé<\  11  ne 
touchait  qu'à  un  seul  point  :  la  paix  on  la 
guernv 

C'était,  en  (Miel.  la  pn^ocoupation  unique 
(!<•  la  masse.  11  y  eut  peu  oupointde  discus- 
sions politiques.  On  ne  songea  guère  à  char- 
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ffov  les  candidats  de  taire  une  Constitution. 
Aucun  d'eux,  dans  sa  prolession  de  foi,  ne 
protesta  contre  la  proclamation  du  {^'•ouver- 
nenitMit  répultlicain  au  4  Septembre,  l'arnii 
ceux  ([ui  raccept(^renl  formellement,  un 
assez  jjrand  nombre  devaient  plus  tard 
chanjxei-  l'altitude  prise  devant  leurs  élec- 
teurs, en  se  joij^nant  aux  partis  qui  es- 
sayèrent de  renverser  la  République. 

La  question  électorale,  du  reste,  comme 
nous  l'indiquions,  n'était  pas  entre  la  Répu- 
blique et  la  monarchie,  mais  bien  entre  la 
paix  et  la  guerre.  Le  courant  s'était  pro- 
noncé dans  la  majeure  partie  du  pays  ;  il 
allait  aux  candidats  qui  se  déclaraient  pour 
la  paix.  Bismark,  pendant  la  négociation  de 
l'armistice,  ayant  eu  l'habileté  de  se  taire 
sur  les  conditions  d'un  traité,  on  tâchait  de 
se  persuader  que  ces  conditions  ne  seraient 
pas  trop  dures.  Les  républicains  avancés 
soutenantGambetta  et  la  guerre  à  outrance, 
la  disposition  pacidque  des  esprits  profita 
aux  adversaires  de  la  République,  à  part  les 
bonapartistes,  que  les  groupes  qui  s'occu- 
pèrent des  candidatures  exclurent  systéma- 
tiqu(^ment  de  leurs  listes.  Un  certain  nombre 
de  légitimistes  et  de  cléricaux  s'étaient 
signalés  par  leur  bravoure  et  leur  dévoue- 
ment pendant  la  guerre  ;  mais,  dans  les  élec- 
tions, légitimistes,  cléricaux,  orléanistes, 
se  prononcèrent  en  masse  pour  la  paix  et 
ne  montrèrent  pas  d'autre  drapeau.  Ils 
furent  élus  comme  partisans  de  la  paix,  en 
dehors  de  tout  le  reste.  Cela  lit  remonter  à 
la  surface  des  élément  sociaux  et  politiques 
qui  n'y  avaient  point  reparu  depuis  1830, 
des  hommes  qui  semblaient  appartenir  à 
une  autre  génération  et,  l'on  peut  dire,  à 
un  autre  siècle.  Le  clergé  y  avait  contribué; 
seul  corps  resté  organisé  dans  la  confusion 
générale,  il  avait  ressaisi  une  action  mo- 
mentanée sur  les  campagnes;  il  commen- 
çait dès  lors,  comme  le  remarque  M.  Jules 
Simon  dans  son  livre  sur  le  (ionvememcnt 
de  M.  T/iiers,  «  à  se  mêler  ouvertement  et 


ardemment  à  la  lutte  des  partis.  »  Gela  ne 
devait  profiter  ni  à  lui  ni  à  personne. 

Il  résulta  de  ces  circonstances  et  de  ces 
influences  diverses,  que  les  républicains 
n'obtinrent  qu'un  tiers  àpeu  près  des  nomi- 
nations, deux-cent  cinquante  environ. 

Les  adversaires  de  la  guerre  à  outrance 
et  de  ce  qu'on  nommait  la  Dictature  de 
Tours  et  de  Bordeaux,  cherchant  un  nom  à 
opposer  à  Gambetta,  s'étaient  rattachés  à 
M.  Thiers,  qui  s'était  toujours  montré  par- 
tisan des  tentatives  de  négociation.  Les  mo- 
narchistes constitutionnels  espéraient,  de 
plus,  qu'il  les  aiderait  à  relever  le  gouver- 
nement dont  il  avait  été  le  ministre.  Une 
foule  de  bons  citoyens  portèrent  leurs  voix 
sur  lui,  indépendamment  de  tout  esprit  de 
parti,  par  confiance  dans  sa  haute  expé- 
rience et  dans  son  patriotisme.  M.  Thiers 
fut  élu  dans  20  départements  et  par  plus  de 
deux  millions  de  voix. 

Gambetta  fut  nommé  dans  9  départe- 
ments; Jules  Favre,  dans  8;  Garibaldi, 
dans  4;  Jules Grévy  et  Ledru-Rollin,  chacun 
dans  3;  le  prince  de  Joinville,  dans  2;  le 
duc  d'Aumale,  dans  1. 

Gambetta  était  élu  dans  les  grandes  villes 
et  dans  cette  Alsace  et  cette  Lorraine  qui 
voyaient  en  lui  leur  défenseur  infiexible  et 
à  tout  prix.  Garibaldi  était  nommé  à  Paris 
et  dans  cette  Bourgogne  où  il  avait  vail- 
lamment défendu  Autun  et  Dijon. 

Jules  Favre  représentait  la  part  faite  au 
gouvernement  de  la  Défense  nationale,  du 
moins  au  gouvernement  de  Paris  ;  il  en  avait 
été  le  membre  le  plus  en  vue. 

Ledru-Rollin,  c'était  lo  souvenir  de  1848; 
les  princes  d'Orléans,  le  souvenir  de  1830 
et  les  sympathies  qui  subsistaient  dans  la 
haute  bourgeoisie.  Parmi  les  légitimistes, 
qui  étaient  nombreux,  il  n'y  avait  pas  de 
nom  retentissant  à  citer;  P)erryer  n'était 
plus. 

Les  élections  de  Paris  avaient  i)résenté 
un  aspect  et  abouti  à  un  mélange  qui  attes- 


POPULAIRE. 


361 


Grand  tliéàlre  de  BDidcaux. 


talent  le  trouble  extrême  de  l'opinion  dans 
la  cité  du  siège.  Les  réunions  des  clubs 
avaient  été  d'une  violence  délirante;  les 
comités  électoraux,  multipliés  sans  mesure; 
les  candidatures,  innombrables.  Il  s'en- 
suivit un  tel  éparpillement  de  voix  que  les 
premiers  candidats  nommés  n'obtinrent  pas 
plus  des  deux  cinquièmes  des  suffrages 
exprimés  et  que  les  derniers  en  eurent  à 
peine  le  dixième. 

Les  hommes  du  31  octobre,  les  meneurs 
ultra-révolutionnaires  coudoyaient  et  quel- 
ques-uns même  devançaient,  sur  la  liste 
des  élus,  M.  Thiers,  deux  des  amiraux  qui 
avaient  défendu  Paris  et  y  étaient  restés 
populaires,  et  les  maires  amis  du  gouver- 
nement de  la  Défense  nationale.  C'étaient 
Louis  Blanc,  Victor  Hugo,  (lambetta,  Gari- 
baldi,  Kdgar  (Juinet  qui  tenaient  la  tète.  La  | 

T.    VII. 


réaction  prévue  par  Jules  Favre  contre  le 
gouvernement  de  Paris  s'était  produite, 
moins  complète,  néanmoins,  qu'il  ne  l'avait 
prédite;  car  il  avait  été  élu,  après  Dorian, 
et  des  derniers,  il  est  vrai,  sur  la  liste. 
La  grande  majorité,  sur  les  quarante-trois 
représentants  de  Paris,  appartenait  aux 
républicains  très  avancés,  sinon  aux  révo- 
lutionnaires. 

L'Assemblée  s'ouvrit,  le  1*2  février,  au 
grand  théâtre  de  Bordeaux.  Le  lendemain, 
Jules  Favre  lut  une  déclaration  par  laquelle 
les  mombres  du  gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale  déposaient  leurs  pouvoirs 
entre  les  mains  du  président  de  l'Assemblée. 
Le  gouvernement,  en  se  retirant,  faisait 
appel  à  l'union  de  tous,  «  pour  bander  les 
plaies  de  la  patrie  et  reconstituer  son  ave- 
nir, »  Ses  membres  étaient  prêts  «  à  répon- 
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dre  clo  tous  leurs  actos  devant  les  inaiula- 
taires  du  peuple.  j> 

Ce  gouvernement  tant  accusé,  comme  le 
sont  toujours  les  hommes  dont  le  succès 
ne  récompense  pas  les  eflorts,  avait  été 
honnête,  patriote  et  dévoué  comme  celui 
de  1848,  et  dans  des  circonstances  bien 
pires.  Nous  avons  souvent  tait  allusion  à 
sa  taute  initiale,  celle  d'être  resté  à  Paris. 
Il  est  juste  aussi  de  rappeler  quelle  en  avait 
été  l'excuse^  C'est  l'honneur  de  Trochu 
d'avoir  maintenu  l'ordre  pendant  cinq  mois 
dans  Paris  assiégé,  sans  dictature  et  sans 
guerre  civile;  mais  l'eùt-il  pu,  s'il  n'avait 
eu  à  son  côté  le  groupe  des  anciens  dépu- 
tés républicains  de  Paris  ^  Ses  collègues  ne 
le  crurent  pas  possible.  Nous  pensons, 
malgré  tout,  que  ce  fut  une  faute,  mais  en 
comprenant  qu'on  s'y  soit  laissé  entraîner. 
Ceci  à  part,  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  a  rempli  du  mieux  qu'il  a  pu  sa 
rude  tâche.  Ceux  qui  l'ont  tant  poursuivi 
de  leurs  reproches,  eussent-ils  été  plus 
habiles  et  plus  heureux^  Il  est  bien  permis 
d'en  douter. 

Dès  le  13  février,  un  incident  fit  ressortir 
la  difficulté  de  cette  union  qu'invoquait 
•Iules  Favre.  L'Assemblée  reçut  la  démis- 
sion de  Garibaldi,  qui  n'avait  vu  dans  sa 
quadruple  élection  qu'un  témoignage  hono- 
rifique de  sympathie  et  de  reconnaissance. 
Il  était  présent  au  moment  où  la  séance 
venait  d'être  levée;  il  demanda  la  parole. 
Le  président  d'âge,  M.  lienoist  d'Azy,  légi- 
timiste, la  lui  refusa.  La  droite  cria  qu'il 
était  trop  tard;  qu'un  député  démission- 
naire n'avait  plus  lo  droit  de  prendre  la 
parole. 

La  gauche  de  l'Assemblée ,  les  tribu- 
nes, la  population  de  Bordeaux  s'irri- 
tèrent do  cet  atfront  fait  au  seul  chef 
étranger  qui  fût  venu  secourir  la  France. 
Le  contre-coup  de  cette  émotion  se  fit 
ressentir  à  Paris.  C'était  l'ennemi  du  pape 
que  les  cléricaux  et  les  royalistes   avaient 


voulu  atlcindr<>  à  travers  l'auxiliaire  de  la 
République  française. 

Le  1()  février,  M.  Jules  Grévy  fut  élu 
président  do  l'assemblée  à  la  presque  una- 
nimité. M.  Thiors  avait,  le  premier,  pro- 
noncé ce  nom.  Légitinnstes,  orléanistes  et 
cléricaux  n'auraient  pu  s'entendre  à  ce  mo- 
ment sur  un  nom  monarchique;  ils  n'en 
étaient  point  encore  d'ailleurs  à  risquer  un 
pareil  éclat.  M.  Grévy  était  pour  eux  le  plus 
acceptable  des  républicains,  précisément 
parce  qu'il  n'avait  point  participé  à  l'établis- 
sement de  la  Républi(iuele  1  septembre  et 
parce  que,  depuis,  il  n'avait  point  partagé 
la  responsabilité  des  événements  et  s'était 
montré  peu  favorable  à  la  Délégation  de 
Tours  et  de  Bordeaux.  Son  opposition  inva- 
riable à  l'Empire  ne  lui  portail  point  alors 
préjudice  dans  l'esprit  des  royalistes. 

Le  terrible  inconnu  des  conditions  de 
paix  oppressait  toutes  les  âmes.  Le  17  fé- 
vrier, le  député  alsacien  Keller  demanda  à 
l'Assemblée  de  prendre  en  considération 
une  déclaration  des  députés  d'Alsace  et  de 
Lorraine,  qui  signifiait  à  l'Allemagne  la 
volonté  de  ces  deux  provinces  de  rester 
françaises.  Les  déclarants  affirmaient  que  la 
paix  faite  au  prix  de  l'abandon  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine  ne  serait  qu'une  paix  rui- 
neuse et  non  définitive;  qu'Alsaciens  et 
Lorrains  seraient  toujours  prêts  à  recom- 
mencer la  guerre.  Ils  prenaient  le  monde 
entier  à  témoin  qu'ils  tenaient  d'avance 
pour  nul  et  non  avenu  tout  acte  qui  aban- 
donnerait à  l'étranger  tout  ou  partie  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  «  Nous  jurons, 
disaient-ils,  tant  pour  nous  que  pour  nos 
commettants,  nos  enfants  et  nos  descen- 
dants, de  revendiquer  éternellement  otpar 
toutes  les  voies,  envers  et  contre  tous  les 
usurpateurs,  le  droit  de  rester  membres  de 
la  nation  française.  » 

M.  Thiers  conjura  l'Assemblée  de  ne 
point  imposera  ses  négociateurs  de  mandat 
impératif  et  do  no  pas  ajourner  l'examen 
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de  la  proposition.  Ce  qu'il  dut  lui  coûter  de 
tenir  ce  langage  est  plus  aisé  à  concevoir 
qu'à  exprimer.  Il  croyait  une  cession  de 
territoire  inévitable  et  il  sentait  avec  an- 
goisse que  ce  serait  lui  qui  aurait  la  charge 
de  la  subir. 

L'Assemblée,  après  un  long  débat  dans 
les  bureaux,  énonça  qu'accueillant  avec  la 
plus  vive  sympathie  la  déclaration  de 
M.  Keller  et  de  ses  collègues,  elle  s'en 
remettait  à  la  sagesse  et  au  patriotisme  de 
ses  négociateurs. 

A  une  déclaration  solennelle  dont  l'écho 
n'a  cessé  et  ne  cessera  de  retentir,  l'As- 
semblée répondait  par  de  tristes  et  vagues 
paroles  qui  contenaient  déjà  implicitement 
l'affreux  sacrifice. 

Sept  députés  avaient  proposé,  la  veille, 
de  nommer  M.  Thiers  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif de  la  République  française,  sous  Tau- 
torité  de  l'Assemblée  nationale. 

La  proposition  fut  votée  à  la  presque 
unanimité  après  le  vote  sur  la  proposition 
Keller.  La  commission  chargée  du  rapport 
avait  ajouté  ce  préambule  : 

«  Considérant  qu'il  importe,  avant  qu'il 
soit  statué  sur  les  institutions  de  la  France, 
de  pourvoir  immédiatement  aux  nécessités 
du  gouvernement  et  à  la  conduite  des  négo- 
ciations, décrète,  etc..  » 

Louis  Rlanc  protesta  contre  ce  considé- 
rant, qui  implHjuait  que  la  République 
n'était  pas  considérée  comme  la  forme 
définitive  du  gouvernement  de  la  France. 

Le  choix  de  M.  Tliiers  comme  chef  du 
gouvernementétait  prévu,  et,  l'on  peut  dire, 
imposé  par  la  voix  de  la  France.  La  nation 
lui  avait  donné  une  masse  énorme  do  suf- 
frages, sous  l'empii-e  de  sentiments  très  di- 
vers où  dominaient,  par-dessus  les  arrière- 
pensées  des  partis,  le  souvenir  des  efforts 
qu'il  avait  faits  pour  (Maprchor  h\  fatale 
guerre  et  la  pensée  qu'il  était  le  seul  iiomino 
qui  put  y  mettre  fin  par  un  traité. 

M.  Thiers  s'attendait  et  s'était  préparé 


aux  pénibles  devoirs  que  lui  imposaient 
l'Assemblée  et  le  pays.  Si  un  parti,  le  parti 
monarchique  constitutionnel,  avait  espéré 
se  faire  de  lui  un  instrument,  c'était  mal  le 
connaître.  M.  Thiers  acceptait  ce  pouvoir  si 
peu  enviable,  avec  la  ferme  résolution  de 
ne  servir  d'autre  parti  que  la  patrie,  et  il 
en  avait  pressenti  les  conditions  avant  la 
chute  de  l'Empire.  S'il  s'était  trouvé  en  op- 
position avec  Gambetta  sur  les  moyens  de 
sauver  la  France,  il  avait  ceci  de  commun 
avec  lui,  que  tous  deux  mettaient  la  patrie 
bien  au-dessus  des  partis  et  identifiaient  to- 
talement leur  énergique  et  impérieuse  per- 
sonnalité avec  l'intérêt  national.  Le  jeune 
homme,  inconnu  de  la  veille,  devenu  si  ra- 
pidement illustre,  avait  achevé  la  phase 
guerrière  de  sa  vie  et  disparaissait  un  mo- 
ment pour  recommencer  bientôt  la  nouvelle, 
l'éclatante  phase  politique  de  sa  trop  courte 
existence.  Le  vieux  ministre  de  la  monar- 
chie de  1830,  le  politique  septuagénaire, 
allait,  lui,  couronner  sa  longue  carrière  en 
présidant  et  en  tâchant  d'organiser  cette  Ré- 
publique qu'il  avait  prévue  comme  le  refuge 
et  la  dernière  chance  de  salut  de  la  France; 
l'infatigable  vieillard  allait  travailler  à  re- 
constituer, par  la  sagesse  et  la  patience, 
après  la  cruelle  paix  qu'il  jugeait  néces- 
saire, cette  patrie  que  la  criminelle  folie 
impériale  avait  ruinée. 

Le  ii),  M.  Thiers  annonça  à  l'Assemblée 
la  composition  de  son  ministère.  II  y  avait 
fait  entrer  trois  des  membres  du  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale;  Jules  Favre, 
aux  affaires  étrangères;  Krnest  Picard,  à 
l'intérieur;  .Iules  Simon,  à  l'instruction  pu- 
blique. La  position  devait  être  là  bien  dou- 
loureuse pour  Jules  Favro.  (|ui  n'acceptait 
que  parce  que  Thiers  lui  en  faisait  un  devoir. 
Deux  des  hommes  du  siège  de  Paris,  le 
général  Letlô  et  l'amiral  Pothuau,  avaient 
la  guerre  et  la  marine  ;  deux  hommes  nou- 
veaux, M.  de  Larcy.  légitimiste,  et  M.Lam- 
brocht.   libéral,  étaient,   l'un  aux  travaux 
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publics,  rautie  à  ragricultuic  cl  au  com- 
merce, l'n  ancien  ministre  ilc  Louis-Phi- 
lippe et  lie  la  seconde  République,  M.  I)u- 
f;\ure,  avait  le  ministère  de  la  justice. 
M.  Dufaure  s'était  plac»',  dans  les  élections 
parisiennes,  à  la  tcte  d'un  {groupe  de  con- 
servateurs libéraux,  auquel  il  avait  fait 
prendre  des  engajjements  envers  la  forme 


Aiiiirul  Putliuau. 

républicaine.  Il  n'avait  point  varié  à  cet 
égard  depuis  1848. 

M.  Thiers  ne  pourvut  qu'un  peu  plus  tard 
au  ministère  des  finances,  où  il  fit  entrer  un 
ancien  député  du  temps  de  l'Empire,  esprit 
originalet  homme  deressourceetd'aclivité, 
M.  Pouyer-Quertier, 

En  même  temps  que  son  ministère  , 
M.  Thiers  présenta  son  programme  à  l'As- 
semblée. Après  avoir  peint  la  situation  à 
grands  traits,  il  concluait  à  l'ajournement 
des  questions  politiques.  —  «  Faire  cesser 
le  plus  tôt,  le  plus  complètement  possible, 
l'occupation  étrangère  au  moyen  d'une  paix 
courageusement  débattue rappeler  des 


prisons  étrangères  nos  soldats,  nos  ofli- 
ciers,  nos  généraux  prisonniers  :  recon- 
stituer avec  eux  une  armée  discijjlinée  et 
vaillante;  rétablir  l'ordre  troublé re- 
constituer notre  administration  désorga- 
nisée   pacifier,  réorganiser,  relever  le 

crédit,  ranimer  le  travail,  voilà  la  seule  po- 
litique possible  et  même  concevable  en  ce 

moment Quand  nous  aurons  relevé  du 

sol  où  il  git  le  noble  blessé  qu'on  appelle 
la  France,  quand  nous  aurons  fermé  ses 
plaies,  ranimé  ses  forces,  nous  le  rendrons 
à  lui-même  et  il  verra  comment  il  veut  vi- 
vre   Le  temps  de  discuter  des  théories 

de  gouvernement  sera  venu ayant  opéré 

notre  reconstitution  sous  le  gouvernement 
de  la  République,  nous  pourrons  pronon- 
cer en  connaissance  de  cause  sur  nos  des- 
tinées, et  ce  jugement  sera  prononcé,  non 
par  une  minorité,  mais  par  la  majorité  des 
citoyens,  c'est-à-dire  par  la  volonté  natio- 
nale elle-même.  » 

L'Assemblée  applaudit,  quoique  anti- 
républicaine. Elle  ne  voulut  pas  voir  que  ce 
programme,  à  la  fois  si  complet  et  si  ré- 
servé, tendait,  au  fond,  à  conserver  la  Ré- 
publique. 

L'Assemblée  forma  ensuite  huit  commis- 
sions de  quarante-cinq  membres  chacune, 
chargées  d'étudier  l'état  de  l'armée,  des 
finances,  des  voies  de  communication,  des 
départements  envahis,  etc.,  puis  une  com- 
mission de  quinze  membres  pour  assister 
les  négociateurs  de  la  paix. 

Sur  la  proposition  de  M.  Thiers,  l'Assem- 
blée suspendit  ses  séances  jusqu'à  la  con- 
clusion de  la  paix  qu'elle  aurait  à  accepter 
ou  à  rejeter.  M.  Thiers  avait  craint  que  les 
débats  de  la  tribune  ne  compromissent  les 
négociations. 

L'armistice  de  21  jours  devait  expirer  ce 
jour-là  même,  li)  février;  mais,  le  15,  il 
avait  été  prorogé  jusqu'au  24.  M.  'lliiers 
arriva  le  21  à  Versailles  avec  .Iules  Favre. 

On  a  reproché  à  M.  Thiers  de  n'avoir  pas 
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essaye  encore  une  fois,  dans  ce  moment 
suprême,  de  faire  intervenir  l'Europe  entre 
nous  et  notre  ennemi  ;  de  n'avoir  pas  fait, 
en  février,  ce  que  le  gouvernement  de  Pa- 
ris avait  failli  à  faire  en  janvier.  Les  puis- 
sances neutres  avaient  reconnu  sur-le- 
champ  le  gouvernement  qui  venait  de  se 
constituera  Hord&aux.  Le  ministère  anglais, 
sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  té- 
moignait des  dispositions  meilleures,  et  les 
autres,  nous  dit-on,  eussent  suivi.  M.Thiers 
n'y  crut  pas  et  avec  raison.  L'empereur  de 


Russie  n'eût  rien  fait  qui  pût  froisser  son 
oncle,  l'empereur  Guillaume  ;  lAutriche  et 
l'Italie,  de  beaucoup  les  plus  favorables,  no 
croyaient  rien  pouvoir  sans  l'Angleterre  et 
l'on  savait  trop  quelle  limite  l'Angleterre  ne 
dépasserait  pas.    Il  était  certain  que  l'Ku- 


rope, 


tout  en  blâmant  les  exigences  terri- 


toriales de  la  Prusse,  ne  se  mettrait  pas  en 
travers  pour  les  interdire;  les  quelques 
adoucissements  (jui  eussent  pu  nous  être 
obtenus  par  l'intervention  timide  des  puis- 
1  sauces  eussent  été  trop  payés  par  une  sanc- 
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tion  européenne  quolconqno  donnée  au 
traité  qui  nous  menaçait.  Il  importait  (\ne 
l'ctHivre  de  violence  (jue  nous  allions  subir 
n'entrât  pas  dans  le  droit  européen. 

M.  Thiers  savait  mieux  que  personne  ce 
qu'il  y  avait   lieu  d'attendre  de  l'Europe. 
Dans    l'opposition   d'opinions    (jui   avaient 
divisé  Gambolta  et  lui,  et  sur  les  chances 
d'intervention  européenne  et  sur  celles  de 
transaction    avec   l'Allemagne,    c'était    le 
jeune   audacieux  qui  avait  vu  clair  et  le 
vieux  et  sage   politique  qui  s'était  trompé. 
M.  Thiers  s'était  fait  illusion,  d'abord  sur 
l'appui  que  la  France  pouvait  trouver  chez 
les  puissances  neutres,  puis  sur  l'espoir  de 
rencontrer  une  modération  relative  chez  nos 
ennemis.  Il  avait  espéré  que  le  gouverne- 
ment prussien  ne  voudrait  pas  creuser  entre 
l'Allemagne  et  la  France  un  abîme  impos- 
sible à  combler.  Assurément,  le  génie  de 
M.  de  Bismark  était  bien  capable  de  com- 
prendre que,  si  l'on  ne  pouvait  anéantir  la 
France,  il  était  impolitique  de  s'en  faire  une 
irréconciliable  ennemie,  en  lui  mettant   au 
cœur  un  aiguillon  qui  lui  rendrait  l'apaise- 
ment et  l'oubli  impossibles.   Peut-être,  si 
M.  de  Bismark  eût  été  le  maître  absolu, 
n'eùt-il  imposé  à  la  France  qu'une   forte 
indemnité  avec  la  démolition  des  fortifica- 
tions de  Metz  et  de  Strasbourg.  Il  nous  eût 
laissés  ainsi  abattus,  humiliés,  irrités  contre 
nous-mêmes  et  n'ayant  pas  même  le  droit 
de  haïr  le  vainqueur;  nous  en  eussions  eu 
pour  cent  ans  à  nous  relever. 

Si  l'homme  d'État  prussien  eut  cette  pen- 
sée, comme  on  l'a  supposé,  il  est  certain 
qu'il  ne  s'y  arrêta  point;  les  calculs  des 
stratégistes,  les  passions  des  junkers  et 
des  teutomanes,  les  systèmes  des  univer- 
sitaires, ne  le  lui  permettaient  pas;  il  était 
le  maître,  à  condition  d'être  le  serviteur  de 
ces  passions  et  de  ces  systèmes.  Le  plan  et 
les  limites  de  la  conquête  furent  arrêtés 
dès  les  premiers  succès  des  armées  alle- 
mandes. 


Les  espérances  qu'avait  eues  M.  Thiers 
avai(Mit  fait  place  aux  plus  sombres  prévi- 
sions sur  lesprétentions  de  l'ennemi;  cepen- 
dant, lorsque  M.  de  Bismark,  le  :^1  février, 
formula  ses  conditions  :  —  Strasbourg  et 
toute  l'Alsace;  Metz  avec  Thionville,  avec 
tout  ce  que  ISIT)  nous  avait  laissé  de  la 
vallée  de  la  Sarre ,  avec  presque  tout  le 
département  do  la  Moselle  et  une  partie 
de  celui  do  la  Meurthe  (Chàteau-Salins); 
six  milliards  de  contributions  de  guerre; 
entrée  de  l'armée  allemande  dans  Paris,  où 
elle  resterait  jusqu'à  l'échange  des  ratifica- 
tions; —  le  coup  fut  pour  M.  Thiers  aussi 
terrible  que  s'il  eût  été  imprévu. 

M.  Thiers  protesta,  de  toute  son  énergie, 
au  nom  de  la  politique  comme  au  nom  du 
droit.  Il  montra  l'iniquité  de  l'annexion  for- 
cée des  populations,  qui  ne  se  donneraient 
pas  et  que  la  France  ne  pouvait  livrer  ;  il 
déclara  que  ce  n'était  pas  finir  la  guerre, 
mais  la  suspendre  seulement;  car  la  France 
ne  se  sentirait  pas  indépendante,  tant  qu'elle 
n'aurait  pas  recouvré  ses  deux  provinces 
exilées. 

La  politique  du  présent  interdisait  à  M.  de 
Bismark  de  compter  avec  la  politi((ue  de 
l'avenir.  Quant  au  droit,  c'était  lui  parler 
une  langue  inconnue.  «  L'Allemagne,  sui- 
vant lui ,  avait  le  droit  de  prendre  et  le 
droit  de  garder  les  territoires  qu'elle  j  ugeait 
utiles  à  son  développement  national  et  à  sa 
défense  ;  les  populations  devaient  suivre  le 
sort  de  la  terre  qu'elles  habitaient,  et  ces 
arrangements  politiques  ne  les  regardaient 
pas  !  »  —  En  d'autres  termes,  il  n'y  a  pas 
d'autre  droit  que  la  force,  et  les  populations 
sont  des  troupeaux  que  les  conquérants  se 
partagent,  avec  le  sol  qu'elles  habitent,  sui- 
vant les  chances  de  la  guerre. 

M.  Thiers  demanda  une  audience  à  l'em- 
pereur Guillaume.  L'empereur  l'accueillit 
avec  courtoisie,  mais  le  renvoya  à  Bismark 
pour  discuter  les  affaires. 

La  conférence  avec  Bismark  n'avait  abouti 
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qu'à  prolonger  l'armistice  deux  jours  de 
plus,  jusqu'au  26.  La  commission  parle- 
mentaire des  Quinze,  qui  attendait  à  Paris, 
approuva  M.  Thiers  de  poursuivre  cette 
sinistre  négociation. 

La  conférence  fut  reprise  le  lendemain. 
M.  Thiers  renouvela  en  vain  la  lutte  pour 
tâcher  do  sauver  au  moins  Metz.  Il  ne  fit  pas 
de  moindres  efforts  sur  la  question  finan- 
cière. Il  présentait  la  rançon  de  six  milliards 
comme  la  ruine  de  la  France  et  le  boulever- 
sement économique  de  l'Europe.  Il  n'obtint 
rien.  Bismark  prétendit  que  la  France  était 
capable  de  payer  non  pas  six,  mais  quinze 
milliards ,  et  que  l'Allemagne  le  blâ- 
merait de  ne  pas  les  avoir  exigés.  Il  an- 
nonça que  deux  des  principaux  financiers 
prussiens  avaient  préparé  une  combinaison 
qui  rendrait  les  six  milliards  aisés  à 
payer. 

Les  deux  hommes  d'affaires,  un  banquier 
de  Berlin  et  un  grand  capitaliste  silésien, 
vinrent  à  Paris,  le  23,  exposer  leur  plan 
à  M.  Thiers  et  à  la  commission  des  Quinze. 
Ils  offraient  de  traiter  à  forfait  avec  la 
France  et  de  se  charger  du  payement  de  la 
contribution  de  guerre,  en  nous  donnant  du 
temps  ou  plutôt  en  nous  le  vendant.  Leur 
système  livrait  nos  finances  à  la  Prusse  et 
aboutissait  à  doubler  notre  rançon.  M. Thiers 
en  savait  trop  en  matière  financière  pour 
tomber  dans  ce  piège ,  et  la  commission 
des  Quinze  eut  le  mérite  de  se  confier  à  lui 
et  d'approuver  son  refus. 

Cette  fermeté  eut  quelque  effet.  Ce  niènie 
jour,  dans  une  troisième  entrevue,  Bismark 
annonça  que  l'empereur  consentait  à  une 
réduction  d'un  milliard.  On  ne  put  obtenir 
davantage. 

La  question  bien  plus  doulourcMise  encore 
du  territoire  fut  reprise  avec  une  vigueur, 
une  opiniâtreté,  une  éloquence  passionnées 
par  Thiers,  assisté  de  Jules  Favre.  Quand 
Thiers  jugea  tout  perdu  sur  Metz  comme 
sur  Strasbourg,  il  concentra  sa  résistance 


désespérée  sur  un  dernier  point,  sur  Bel- 
fort. 

C'était  dans  l'espoir  de  sauver  Belfort 
qu'on  avait  perdu  l'armée  de  l'Est,  et  ce 
sacrifice  avait  été  inutile  ;  car  l'ennemi, 
après  l'armistice,  avait  continué  d'exiger  la 
remise  de  cette  place  lors  du  règlement  de 
la  démarcation  militaire  dans  l'Est.  Belfort, 
qui  eût  pu  prolonger  quelque  temps  encore 
sa  défense,  avait  dû  ouvrir  ses  portes,  le 
15  février,  par  ordre  de  notre  gouverne- 
ment. Denfert  était  sorti,  avec  les  honneurs 
de  la  guerre,  à  la  tête  de  sa  garnison  invain- 
cue et  libre. 

M.  Thiers  réclama  Belfort  avec  une  obsti- 
nation héroïque.  La  frontière  du  Rhin  per- 
due, nos  limites  refoulées  sur  les  Vosges  et 
sur  le  Jura,  il  restait  une  frontière  suscep- 
tible de  défense,  si  la  trouée  entre  le  Jura 
et  les  Vosges  était  fermée  par  la  place  de 
Belfort.  A  bout  de  sacrifices,  M.  Thiers  se 
montra  décidé  à  ne  plus  reculer.  Jules  Favre 
a  raconté  cette  scène  tragique.  Il  fait  voirie 
défenseur  de  la  France,  «  la  voix  brisée... 
les  paroles  entrecoupées...  éclatant  en 
plaintes,  en  menaces,  en  prières... 

«  —  Eh  bien,  Vous  nous  refusez  :  c'est 
avouer  que  vous  avez  résolu  contre  nous 
une  guerre  d'extermination;  faites-la!  Ra- 
vagez nos  provinces  :  brûlez  nos  maisons; 
égorgez  les  habitants  ;  achevez  votre  œuvre  ! 
Nous  vous  combattrons  jusqu'au  dernier 
souffle.  Nouspourronssuccomber;aumoins, 
nous  ne  serons  pas  déshonorés!  » 

Bismark  hésita.  Ils  ne  voulait  pas  rompre. 
Il  en  référa  à  Moltko  et  à  l'empereur;  puis 
il  revint  annoncer  que  l'empereur  renonce- 
rait à  l'entrée  de  l'armée  dans  Paris,  si  la 
France  renonçait  à  Belfort. 

Los  négociateurs  français  no  balanceront 
pas.  «  Rien,  dit  M.  Thiers,  n'égalera  les 
douleurs  de  Paris  ouvrant  ses  portos  ot 
ses  murailles  intactes  â  l'ennemi  qui  n'a 
pas  su  les  forcer.  Il  boira  cependant  le 
calice   jusqu'à    la  lie.  pour   conserver    à 
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la  patrio  un  coin  de  son  sol  et  une  cité 
héroïque.  » 

Paris  avait  souffert  (|uatre  mois  de  misè- 
res et  de  lutte  à  outraïu-o  pour  Strasbourg 
ot  pour  Met/.  Il  allait ,  comme  le  disait 
M.  Thiers.  souffrir  pour  liellbrt  une  humi- 
liation imméritée.  Heltort  nous  resta. 

L'ensemble    des  lugubres  préliminaires 


Ktllor. 

fut  arrêté  le  25  au  soir.  Les  négociateurs 
français  avaient  tâché  de  maintenir  aux 
habitants  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  le 
droit  de  garder  personnellement  la  nationa- 
lité que  perdait  leur  sol.  Bismark  ne  leur 
reconnut  que  le  droit  d'émigrer,  s'ils  enten- 
daient rester  Français.  Il  voulait  bien  ne  pas 
conlisqtier  leurs  propriétés,  mais  leur  refu- 
sait le  droit  d'y  résider! 

Il  y  avait  eu  à  régler  le  sort  des  prison- 
niers français  détenus  en  Allemagne.  C'était 
tout  un  peuple  militaire  livré  à  l'ennemi  par 
l'ineptie  de  Sedan,  par  la  trahison  de  Metz 
et,  ailleurs,  par  les  mauvaises  chances  que 


les  folies  et  les  crimes  des  hommes  de  l'Em- 
pire avaient  léguées  à  la  R(;publique.  Il  y 
en  avait  t2(),00()  ;  avec  les  autre>  masses 
armées  qu'avaient  paralysées  la  capitulation 
de  Paris  et  la  retraite  de  l'armée  de  l'Est  en 
Suisse,  c'était  bien  près  d'un  million  d'hom- 
mes immobilisés,  si  la  guerre  avait  recom- 
mencé !  .Jamais  gouvernement,  dans  l'his- 
toire moderne,  n'avait  attiré  sur  un  pays 
une  si  prodigieuse  calamité. 

Il  fut  convenu  que,  jusqu'à  la  paix  défi- 
nitive, l'armée  française,  troupes  en  activité 
et  prisonniers  rendus,  serait  cantonné  au 
midi  de  la  Loire,  sauf  une  garnison  de 
40,000  hommes  à  Paris  et  les  garnisons  des 
places  fortes  du  Nord  qui  n'étaient  pas  au 
pouvoirdes  Allemands.  Les  Allemands  con- 
serveraient jusqu'à  la  paix  l'administration 
des  départements  occupés,  sauf  en  ce  qui 
concernait  les  finances. 

Le  premier  milliard  de  la  rançon  devait 
être  acquitté  dans  l'année  courante  ;  les 
quatre  autres,  sous  trois  ans. 

(Juant  à  l'entrée  à  Paris,  ;^0, 000  Allemands 
occuperaient  la  partie  de  la  ville  entre  la 
Seine,  la  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  et 
l'avenue  des  Ternes  depuis  le  1"  mars  jus- 
qu'à l'échange  des  ratifications  des  prélimi- 
naires. 

Ces  limites  fixées  à  l'occupation  non  pas 
réellement  de  Paris,  mais  d'une  fraction  de 
Paris  et  la  moins  populeuse,  étaient  un  sin- 
gulier compromis  entre  l'orgueil  et  la 
prudence. 

Après  réchange  des  ratifications,  les 
Allemands  évacueraient  Paris  et  les  forts 
de  la  rive  gauche,  puis  tout  le  territoire  à 
la  gauche  de  la  Seine.  L'évacuation  conti- 
nuerait à  mesure  des  payements.  A  partir 
du  payement  des  deux  premiers  milliards, 
l'armée  d'occupation  serait  réduite  à  50,000 
hommes,  et,  la  garantie  résultant  de  l'occu- 
pation territoriale,  pourrait  être  rempla- 
cée par  une  garantie  financière  que  l'em- 
pereur d'.Mlemagne  jugerait  suffisante. 
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Les  émigrants  alsaciens  passant  les  Vosges. 


L'armistice  était  prolongé  jusqu'au 
12  mars,  mais  pouvait  être  dénoncé  à  par- 
tir du  3.  C'était  un  moyen  de  pression 
pour  hâter  la  ratification  par  l'Assemblée 
de  Bordeaux. 

Les  préliminaires  furent  sij^nés  le 
2()  février.  M.  de  Bismark,  rayonnant  de 
joie,  signa  avec  une  plume  d'or  que  lui 
avaient  envoyée  les  dames  d'une  ville 
d'Allemagne. 

M.  Thiers  rentra  à  Bordeaux  le  28.  Il  lut 
à  l'Assemblée  un  projet  de  loi  ratifiant  les 
préliminaires  de  paix.  L'Assemblée  l'écouta 
dans  un  morne  silence.  M.  Thiers  demanda 
l'urgence  et  fit  entendre  qu'en  h;i  tant  le  vote, 
on  épargnerait  peut-rtrc  une  grande  dou- 
leur à  Taris.  L'entrée  des  troupes  enne- 
mies à  Paris  devait  avoir  lieu  le  lendemain 
1"  mars.  Si  les  préliminaires  étaient  ra- 

T.    VII. 


tifîés  le  28  février,  les  Prussiens  n'entre- 
raient pas. 

Cela  ne  fut  pas  possible.  Le  débat  ne 
put  s'ouvrir  que  le  lendemain.  Edgar 
Quinet,  Victor  Hu^o,  Louis  Blanc  pro- 
testèrent avec  une  passion  patrioti(]U(^ 
contre  les  iniques  usurpations  du  vain- 
queur et  réclamèrent  la  reprise  de  la 
guerre.  M.  Thiers  monta  doux  fois  à  la 
tribune  pour  défendre  ce  projet  qui  lui  bri- 
sait le  conir  autant  qu'fi  ceux  qui  le  com- 
battaient. —  <(  S'il  y  avait,  s'écria-t-il.  s'ily 
avait  à  mes  yeux  une  seule  chance  de  sou- 
tenir heureusement  la  lutte,  jamais  je  ne 
me  serais  imposé  la  douleur  de  signer  de 
tels  préliminaires...  on  nous  soumettant  à 
cette  douleur,  c'est  l'avenir  du  pays  que 
nous  sauvons.  » 

VA  il  e.xposa  à  grands  traits  l'i'tat  do  notre 
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armée.  —  ><  Notre  orrranisation  a  été  brisée 
et  nous  ne  pouvons  pas  la  refaire  en  ({uel- 
(jues  jours  !  » 

Un  incillent  lî'un  effet  extraordinaire  fit 
diversion  à  ce  lamentable  débat,  en  donnant 
un  dérivatif  à  l'ani4:oisse  et  à  la  colère  qui 
aj^ilaient  les  âmes. 

M.  Bamberger,  député  de  la  Moselle,  pro- 
testait à  la  tribune  :  —  «  Ce  traité,  disait-il, 
est  une  des  plus  grandes  iniquités  que 
l'histoire  des  peuples  aura  à  enregistrer. 
Un  seul  homme  aurait  dû  le  signer;  c'est 
Napoléon  III,  dont  le  nom  sera  cloué 
au  pilori  de  l'histoire  !  »  —  <(  Napoléon  III 
n'aurait  jamais  signé  un  traité  honteux  !  » 
s'écria  un  député,  M.  Galloni  d'Istria. 

L'Assemblée  et  le  public  des  tribunes  se 
levèrent  avec  des  cris  d'indignation. 

Un  autre  député,  un  des  familiers  de  l'ex- 
empereur,  M.  Conti,  ne  craignit  pas  d'esca- 
lader la  tribune  pour  défendre  ce  qu'il  nom- 
mait «  un  passé  glorieux,  un  souverain 
vénéré  !  » 

Un  tumulte  effroyable  s'ensuivit.  Des 
voix  sans  nombre  lançaient  à  la  face  de  l'o- 
rateur les  attentats  qui  avaient  usurpé  le 
pouvoir,  les  actes  de  démence  qui  l'avaient 
perdu  en  perdant  la  France.  Le  président 
dut  suspendre  la  séance.  A  la  rentrée,  vingt- 
deux  députés  proposèrent  un  ordre  du  jour 
en  ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale...  confirme  la  dé- 
chéance de  Napoléon  III  et  de  sa  dynastie, 
déjà  proclamée  par  le  suffrage  universel  ; 
elle  le  déclare  responsable  de  la  ruine,  de 
l'invasion  et  du  démembrement  de  la 
France.  >» 

L'Assemblée  acclama.  M.  Thiers  reparut 
à  la  tribune  :  —  «  Je  vous  ai  proposé,  dit- 
il,  une  politique  de  conciliation  et  de  paix, 
et  j'espérais  que  tout  le  monde  compren- 
drait la  réserve  et  le  silence  dans  lesquels 
nous  nous  renfermions  à  l'égard  du  passé  ; 
mais,  lorsque  ce  passé  se  dresse  devant  le 
pays,  quand  il  semble  se  jouer  de  nos  mal- 


heurs, dont  il  est  la  cause,  non  seulement 
par  ses  fautes,  mais  par  ses  crimes,  nous 
devons,  à  l'instant  même,  faire  éclater  la 
vérité.  » 

Et,  se  tournant  vers  les  quelques  bona- 
partistes qui  réclamaient  :  «  Savez-vous, 
reprit-il,  ce  que  disent  en  Europe  les  prin- 
ces que  vous  représentez?  Ils  disent  que  ce 
ne  sont  pas  eux  qui  sont  coupables  de  la 
guerre  ;  ils  disent  que  c'est  la  F'rance  ;  ils 
disent  que  c'estnous  !  F]h  bien  ,  je  leur  donne 
un  démenti  à  la  face  de  l'F^urope.  Non,  la 
France  n'a  pas  voulu  la  guerre;  c'est  vous, 
vous  qui  protestez,  c'est  vous  qui  l'avez 
voulue!...  C'est  comme  une  punition  du  ciel 
de  vous  voir  ici  obligés  de  subir  le  juge- 
ment de  la  nation,  qui  sera  le  jugement  de 
la  postérité.  » 

L'ordre  du  jour  fut  voté  à  l'unanimité, 
moins  six  voix.  L'événement  n'avaitpas  jus- 
tifié la  crainte  de  Gambetta  de  voir  repa- 
raître parles  élections  les  hommes  de  l'Em- 
pire. 

Les  royalistes  et  les  cléricaux  ne  devaient 
malheureusement  pas  persister  dans  les 
sentiments  qui  les  avaient,  en  ce  jour  de 
justice,  confondus  avec  les  républicains. 
La  haine  de  la  République  allait  bientôt 
prévaloir  chez  eux  sur  la  haine  de  l'Em- 
pire. 

La  déclaration  de  déchéance  fut  suivie  du 
vote  des  préliminaires  de  paix.  Il  y  eut  107 
voix  contre;  54S  pour;  vote  affreux  pour  ceux 
qui  avaientrésistéjusqu'àla  fin, plus  affreux 
pour  ceux  quis'étaientrésignés  à  ce  qui  leur 
faisait  horreur.  La  grande  majorité  avait  été 
convaincue  par  M.  Thiers  que  le  salut  de  la 
France  était  à  ce  prix. 

Quatre  généraux  ,  Chanzy,  l!illot.  Loy- 
sel  et  Mazure,  avaient  voté  contre  la  paix. 

Un  député  alsacien,  M.  (Irosjean,  lut  une 
déclaration  par  laquelle  2S  députés  des 
Haut  et  Has-Rhin  et  de  la  Moselle,  parmi 
lesquels  Gambetta,  donnaient  leur  démis- 
sion. 
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—  «  Livrés  par  un  odieux  abus  de  la  force 
à  la  domination  de  l'étranger nous  dé- 
clarons nul  et  non  avenu  un  pacte  qui  dis- 
pose de  nous  sans  notre  consentement. 
La  revendication  de  nos  droits  reste  à  ja- 
mais ouverte  à  tous  et  à  chacun.  Au  mo- 
ment de  quitter  cette  enceinte  où  notre 
dignité  ne  nous  permet  plus  de  siéger,  la 
pensée  suprême  que  nous  trouvons  au  fond 
de  nos  cœurs  est  une  pensée  d'inaltérable 
attachement  à  la  patrie  dont  nous  sommes 

violemment  arrachés Nous  attendrons, 

avec  une  confiance  entière  dans  l'avenir, 
que  la  France  régénérée  reprenne  le  cours 
de  sa  grande  destinée.  Vos  frères  d'Alsace 
et  de  Lorraine,  séparés  en  ce  moment  de  la 
famille  commune,  conserveront  à  la  France 
absente  de  leurs  foyers,  une  affection  fidèle, 
jusqu'au  jour  où  elle  viendra  y  reprendre 
sa  place.  » 

Ledru-Rollin  et  un  député  du  Puj'-de- 
Dôme,  M.Girot-Pouzol,  avaient  démissionné 
avant  le  vote.  Trois  députés  de  la  Meurthe, 
donnèrent  leur  dénussion  après  les  autres 
Lorrains.  Cinq  députés  de  Paris,  apparte- 
nant à  l'extrême  gauche,  démissionnèrent 
le  lendemain,  par  une  lettre  violente  qui 
déclarait  ne  plus  reconnaître  les  pouvoirs 
de  l'Assemblée. 

Un  des  députés  alsaciens  mourut  le  soir 
même  du  vote  ;  c'était  l'ancien  maire  de 
Strasbourg  pendant  le  siège,  M.  Kiiss;  la 
nouvelle  de  la  sinistre  paix  avait  accéléré 
sa  fin,  et  ses  funérailles  furent  celles  de  la 
liberté  de  son  pays. 

Il  y  eut  encore,  quelques  jours  après, 
deux  démissions,  celles  du  député  Georges 
(des  Vosges)  et  du  défenseur  do  Belfort,  le 
colonel  Dcnfert.  Le  président  Grévy  les  in- 
vita, eux  et  leurs  collègues  des  départe- 
ments perdus,  à  retirer  leur  démission  ;  il 
leur  rappela  qu'ils  étaient  les  représentants 
du  peuple  français,  quoique  élus  seulement 
par  une  fraction  de  ce  peuple.  Ils  y  consen- 
tirent et  quelques  autres,  avec  eux;    mais 


vingt  députés  persistèrent  ;  le  parti  répu- 
blicain eut  à  regretter  leur  absence  plus 
tard  dans  une  bien  grave  occasion,  au 
24  Mai. 

Victor  Hugo  se  retira  aussi  de  l'Assem- 
blée. 

L'unanimité  qu'avait  montréel'Assemblée 
dans  la  question  de  l'Empire  s'était  éva- 
nouie dès  le  lendemain.  Une  autre  impor- 
tante question  manifestait  déjà  la  profon- 
deur des  dissentiments  qui  la  divisaient.  Il 
fallait  quitter  Bordeaux, qui  n'avait  été  qu'un 
refuge  pendant  la  guerre.  Il  était  tout  natu- 
rel de  rentrer  à  Paris  ;  mais  la  majorité  mo- 
narchiste et  cléricale  était  résolue  à  transfé- 
rerailleurs  lesiègedu  gouvernement. C'était 
là  une  étrange  récompense  du  dévouement 
que  Paris  avait  témoigné  à  l'intégrité  de  la 
patrie.  C'était  le  moment  où  la  grande  cité 
venait  de  déployer  des  vertus  inespérées  et 
de  se  montrer  plus  que  jamais  digne  de  son 
rang,  que  l'on  choisissait  pour  lui  enlever 
sa  couronne  de  capitale.  Paris  s'agitait,  di- 
sait-on ;  l'attitude  de  ses  députés  était  alar- 
mante; il  y  avaitdanslapopulation  parisienne 
des  symptômes  menaçants. —  Le  vrai  moyen 
de  combattre  le  péril,  c'était  d'y  faire  face  ; 
c'était  dans  Paris  qu'il  fallait  disputer  Paris  à 
l'anarchie  ;  la  Constituante  de  48  l'avait 
bien  fait  voir!  Mais  l'Assemblée  de  4S  était 
républicaine  et  celle  de  71  ne  l'était  pas.  Ce 
n'était  point  tel  ou  tel  incident  qui  motivait 
les  répugnances  de  r.\ssemblée  de  Bor- 
deaux, c'était  le  fonds  même  des  choses. 
Paris,  comme  on  le  dit  nettement  à  la  tri- 
bune, était  la  «  capitab^  de  l'idée  révolu- 
tionnaire. »  En  d'autres  termes,  on  ne  vou- 
lait point  de  Paris,  parce  qu'on  sentait 
que  Paris,  c'était  la  U<'puMique.  On  rêvait 
d'organiser,  en  dehors  de  Paris  et  contre 
Paris,  une  France  monarchique,  en  es- 
sayant do  [\ùvo  relluer  le  cours  de  notre 
histoire. 

Les  plus  logiquement  rétrogrades  eussent 
voulu    établir  la   capitale  de  la   France  à 
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Rourgos  :  ils  n'osôrent  en  formuler  la  pro- 
position :  ils  (lurent  auî^si  renoncer  à  Or- 
léans. La  commission  cliargt^e  du  rapport 
sur  la  question  conclut  pour  Fontainebleau. 
M.Thiers  n'espérait  pas  obtenir  Paris;  ilpro- 
posa  Versailles  comme  un  moindre  mal.  La 
majorité, sentant  confusément  qu'elleluttait 
contre  l'impossible,  accepta  cette  transac- 
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Général  Clément  Thomas. 

tion  inconséquente,  qui  n'était  propre  qu'à 
entraver  les  services  pui)lics,  sans  donner 
à  la  réaction  les  garanties  qu'elle  cher- 
chait. 

On  était  au  lOmars.  L'Assemblée,  sur  la 
proposition  de  M.  Thiers  ,  suspendit  ses 
séances  à  partir  du  11  et  décida  de  se  réunir 
le  20  à  Versailles. 

Dans  cette  séance  du  10  mars,  M.  Thiers 
avait  réitéré,  avec  une  insistance  éloquente, 
rai)pel  à  la  concorde  qu'il  avait  formulé,  le 
10  février,  en  prenant  possession  du  pou- 


voir. Il  revint  sur  la  nécessité  d'ajourner 
les  questions  de  Constitution.  Il  parla  avec 
une  égale  franchise,  aux  deux  grands 
partis  qui,  suivant  lui,  divisaient  la  France: 
le  parti  monarchique  constitutionnel  et  le 
parti  répubhcain.  Il  leur  jura,  devant  le 
pays  et  devant  l'histoire,  de  ne  tromper  ni 
l'un  ni  l'autre  et  de  ne  préparer  aucune 
solution  à  leur  insu;  puis,  s'adressant  aux 
républicains  :  <(  —  Vous  m'avez,  dit-il,  ap- 
pelé chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Républi- 
que française  ;  dans  tous  les  actes  du 
Gouvernement,  le  mot  de  République  se 
trouve  sans  cesse  répété.  La  réorgani- 
sation, si  nous  y  réussissons,  se  fera  sous 
la  forme  républicaine  et  à  son  profit...  la 
République  est  dans  vos  mains  ;  elle 
sera  le  prix  de  votre  sagesse  et  pas  d'autre 
chose.  0 

Il  conclut  en  répétant  que,  lorsque  le 
moment  serait  venu  de  donner  au  pays  sa 
forme  définitive,  aucune  des  questions 
réservées  n'aurait  été  subrepticement  réso- 
lue. Il  le  garantissait  sur  sa  parole  d'hon- 
nête homme.  C'est  là  ce  qu'on  a  nommé  «  le 
Pacte  de  Bordeaux,  »  ou,  autrement,  la 
trêve  des  partis. 

La  sagesse  de  M.  Thiers  n'avait  malheu- 
reusement pu  établir  cette  même  trêve 
entre  l'Assemblée  et  Paris.  Les  imprudentes 
manifestations  contre  Paris  capitale  avaient 
produit  sur  la  population  parisienne  une 
impression  funeste  et  devaient  compter 
pour  beaucoup  dans  les  causes  des  événe- 
ments qui  allaient  mettre  le  comble  à  nos 
malheurs,  en  suscitant  la  guerre  civile  par- 
dessus la  guerre  étrangère. 
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L'artillerie  des  Fédérés  sur  les  Buttes  Montmartre. 


CHAPITRK    XVII 

TROISIÈME    KKl'UllLlQUE    (sUIÏe).  ASSEMIJLEE 

NATIONALE.  —  GOUVERNEMENT  DE  M,TUIEK.S. 
—  LE  18  MARS,  —  LE  COMITÉ  CENTRAL  KT 
LA  COMMUNE. 

(.Mars   18-;  1.) 

L'état  des  osprils  à  Paris,  dopiiis  l'armis- 
tice, était  étraiif^o,  menaçant,  plein  de  pré- 
sa<2:es  sinistres.  La  population  parisienne 
avait  été  jetée  hors  d(^  toutes  les  habitudes 
de  vie  domesti(iue  et  de  travail.  Surexcitée 
moralement  par  la  passion  patriotitjuc^  (>l 
physiquement  par  les  privations  mêmes 
(lu'elle  subissait,  ayant  du  vin  et  point  de 


pain,  buvant  faute  de  pouvoir  manger,  elle 
avait  vécu  aux  remparts  dans  une  demi- 
ivresse  à  la  fois  morale  et  matérielle.  Quand 
son  activité  fiévreuse  n'eut  plus  la  guerre 
pour  aliment,  sans  avoir  pour  diversion  la 
reprise  immédiate  du  travail ,  quand  ce 
peuple  se  retrouva  en  face  de  lui-même 
dans  le  silence  du  canon  et  dans  l'oisiveté 
de  la  rue,  son  état  mental  ne  changea  pas 
d'un  jour  à  l'autre,  et  ne  pouvait  changer 
comme  la  situation.  11  lui  resta  ce  qu'on 
nomme  «  la  folie  du  siège;  »  son  exaltation 
ne  s'apaisa  poinî,  mais  changea  d'objet;  elle 
portait  contre  l'ennemi:  elle  se  retourna 
contre  le  Gouvernement,  qui  n'avait  pas  su 
chass(»r  rennemi. 

Ceci  ne  se  manifestait  pas  seulement  dans 
la  foule.  On  l'avait  vu  à  Bordeaux,  lorsque, 
le  (i  mars,  Louis  Hlanc.  au  nom  de  dix-sept 
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députes  de  Taris,  avait  dépose»  une  propo- 
sition pour  doinaudor  coniptt^  ù  l'ex-Gou- 
vernemont  do  la  dt'tVnso  nationale  de  sa 
jT:ostion  pondant  le  siA-,»-*".  Mlco  n'étaient  pas 
là  ces  ultra- révolutionnaires  dont  (iiicl- 
ques-uns  avaient  donné  leur  démission 
en  ternies  virulents  ot  dont  quelques  au- 
tres réclamaient  la  mise  on  accusation  de 
l'ex-Gouvernement.  Il  y  avait,  parmi  ces 
dix-sept,  des  hommes  illustres,  des  pen- 
seurs éminents,  aigris  par  les  malheurs  de 
la  France. 

Il  s'était  donc  opéré  un  changement  re- 
doutahle  dans  l'esprit  public.  Les  révolu- 
tionnaires passionnés  et  aveugles,  les  sec- 
taires, les  aventuriers,  qui  ne  voyaient  dans 
les  calamités  nationales  que  les  chances  ou 
de  leurs  rêves,  ou  de  leurs  ambitions  égoïs- 
tes, n'avaient  pu,  tant  que  durait  le  siège, 
agir  que  sur  des  minorités.  —  Le  Gouver- 
nement n'ayant  pas  réussi,  les  masses  cru- 
rent que  d'autres  eussent  mieux  fait  à  sa 
place,  et  qu'elles  avaient  eu  tort  de  le  sou- 
tenir contre  les  violents.  La  bourgeoisie 
aisée  et  éclairée  était  elle-même  à  la  fois 
découragée  et  irritée.  Aussitôt  les  portes  de 
Paris  rouvertes,  une  multitude  de  citoyens 
aisés,  qui  avaient  fait  leur  devoir  pendant 
le  siège,  se  hâtèrent  de  quitter  ces  murailles 
qu'on  ne  défendait  plus,  pour  aller  rejoindre 
leurs  familles  qu'ils  avaient  envoyées  en 
province.  La  garde  nationale  se  trouvait 
réduite  à  60,000  hommes,  parmi  ceux  qui 
avaient  le  plus  le  sentiment  de  l'ordre.  Par 
contre,  des  milliers  de  soldats  désarmés  par 
l'armistice,  et  qu'on  ne  pouvait  pas  renvoyer 
chez  eux  comme  les  mobiles,  restaient  dans 
Paris,  accessibles  à  toutes  les  séductions 
et  à  tous  les  entraînements. 

Durant  tout  le  siège,  les  meneurs  révolu- 
tionnaires ou  socialistes  avaient  fait  hnir 
possible  pour  mettre  la  main  sur  la  garde 
nationale,  par  ce  qu'on  nommait  les  comités 
de  vigilance,  par  les  conseils  de  famille  et 
surtout  par  les  délégués  des  compagnies  ; 


un  comité  central  do  vigilance  avait  publié, 
en    décembre,   des  aflichos  provoquant  à 
une  révolution  et  avait  pris  le  titre  de  P^édé- 
ration  républicaine  de   la  garde  nationale. 
Les  signataires  de  ces  affiches  étaient  fort 
obscurs,  et  leurs  tentatives  n'avaient  point 
abouti  tant  qu'avait  duré   la  lutte  contre 
l'étranger;   mais,  ensuite,   l'influence   des 
agitateurs  avait  grandi  pendant  tout  ce  mois 
de  février  où   une  inaction  malsaine  avait 
succédé  au  mouvement  militaire  de  la  dé- 
fense. La  retraite  des  chefs  de  secteurs, 
organisation  militaire  créée  en  vue  du  siège 
et  qui  finissait  avec  lui,  faisait  disparaître 
un  moyen  d'ordre  efficace.  La  garde  natio- 
nale échappait  aux  autorités  civiles  et  mili- 
taires.  Le  commandant  en  chef,  Clément 
Thomas,  se  sentant  réduit  à  l'impuissance, 
avait  donné  sa  démission  le  16  février.  Le 
Gouvernement  le  remplaça  par  le  général 
D'Aurelle.  Ce  choix  fut  mal  accueilli.  Tout 
autre  l'eût  été  de  môme.  La  garde  nationale 
prétendait  élire  ses  chefs  de  tous  grades. 
De  nombreuses  réunions  de  délégués  de 
bataillons  eurent  lieu  les  15  et  23  février; 
elles  favorisèrent  les  projets  du  Comité  de  la 
Fédération.  Ce  Comité,  le  23  février,  arrêta 
que  la  garde  nationale  résisterait  par  la 
force  à  toutes  tentatives  de  désarmement. 
On  proposa,  dans  la  réunion  du  23,  de  sou- 
mettre à  toutes  les  compagnies  de  la  garde 
nationale  le  projet  de  s'opposer  par  la  force 
à  l'entrée  des  Prussiens.  En  attendant,  on 
décida  une  démonstration  pour  le  lende- 
main, anniversaire  du  24  février,  autour  de 
la  colonne  de  Juillet.  Il  y  eut,  en  effet,  le 
24  février  un  grand  défilé  de  la  garde  natio- 
nale sur  la  place  de  la  Bastille,  sans  qu'il 
s'ensuivit  de  désordre  matériel,  mais  les 
rassemblements  continuèrent  sur  celte  place 
le  lendemain  et  le  surlendemain.  Le  26,  ils 
prirent  un  caractère  de  violence  croissante. 
Un  ancien  agent  de  police  fut  cruellement 
massacré  p:ir  In    foule  mêlée    de    soldats 
désarmés.  Lo  drapeau  rouge, le  drapeau  des 
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journées  de  Juin  1848,  fut  arboré  sur  la 
colonne  de  Juillet. 

C'était  ce  jour-là  même  que  M.  Thiers 
venait  de  signer  les  préliminaires  de  la  paix. 
En  rentrant  dans  Paris  le  soir,  il  entendit 
le  rappel  et  le  tocsin.  Le  bruit  courait  que 
les  Prussiens  allaient  entrer  cette  nuit,  et 
des  colonnes  de  gardes  nationaux  se  por- 
taient aux  Champs-Elysées  pour  les  com- 
battre. 

Pendant  ce  temps,  d'autres  bataillons, 
mus  par  un  sentiment  semblable  sous  une 
forme  différente,  mettaient  la  main  sur  les 
canons  de  la  garde  nationale  parqués  à  la 
Muette  et  au  parc  Wagram  et  les  traînaient 
à  bras  j  usqu'au  parc  Monceaux.  Ne  croyant 
pas  pouvoir  empêcher  les  Prussiens  de  pé- 
nétrer dans  l'extrémité  ouest  de  Paris,  ils 
ne  voulaient  point  laisser  leur  artillerie  dans 
les  mains  de  l'ennemi. 

L'idée  de  mettre  les  canons  à  l'abri  se 
répandit  rapidement  partout  et  il  n'est  pas 
douteux  que  le  Comité  de  la  Fédération  ne 
l'ait  activement  propagée  dans  un  but  tout 
autre  que  la  résistance  aux  Prussiens.  L'en- 
lèvement des  canons  continua  pendant  les 
journées  des  27  et  28  février  sous  la  direc- 
tion du  Comité  de  la  Fédération,  qui  con- 
centra toute  cette  artillerie  sur  quelques 
points  excentriques  et  faciles  à  défendre,  à 
Montmartre,  aux  Buttes-Chaumont,  à  la 
place  des  Vosges  (Place  Royale).  Des 
hommes  ayant  quelques  connaissances  mi- 
litaires firent  commencer  des  travaux  pour 
protéger  les  pièces.  Des  détachements  de 
gardes  nationaux  enlevaient  les  munitions 
dans  tous  les  dépôts.  L'officier  général  qui 
commandait  l'ancien  2"'*  secteur  fut  arrêté 
un  moment  par  eux  pour  avoir  voulu  s'y 
opposer.  Les  autorités  étaient  absolument 
impuissantes.  Non  seulement  les  soldats 
désarmés,  mais  ceux  do  la  division  restée 
organisée  sympathisaient  avec  la  garde 
nationale.  Le  général  Vinoy,  commandant 
militaire  de   Paris,  ayant   tenté    de    faire  i 


reprendre  ceux  des  canons  qu'on  avait 
menés  à  la  place  Royale,  on  parlementa  : 
mais  les  gardes  nationaux  emmenèrent  les 
canons  au  faubourg  Saint-Antoine  et  la 
troupe  n'agit  pas. 

Le  mouvement,  quelles  que  fussent  les 
intentions  de  ceux  qui  l'excitaient,  avait 
encore  dans  la  masse  un  caractère  sincè- 
rement patriotique.  Le  danger  immédiat 
était  que  ce  patriotisme  ne  s'égarât  en  pro- 
voquant, le  l^'mars,  une  bataille  insensée. 
Le  Comité  de  la  Fédération  vint  sur  ce  point 
en  aide  au  Gouvernement.  Revenu  des  dis- 
positions belliqueuses  qui  s'étaient  mani- 
festées dans  les  réunions,  il  fit  poser,  le  28 
au  soir,  des  affiches  où  il  disait  «  se  rallier 
au  sentiment  général  de  la  population,  qui 
paraissait  être  de  ne  pas  s'opposer  à  l'en- 
trée des  Prussiens.  »  La  vérité  était,  qu'à 
l'égard  de  l'ennemi,  le  Comité  était  fort  en 
deçà  du  sentiment  populaire.  Quelques 
membres  de  l'Internationale  qui  étaient 
entrés  dans  le  Comité,  avaient  pesé  dans 
le  sens  pacifique. 

La  proclamation  du  Comité  prescrivait 
d'établir  des  barricades  propres  à  isoler  du 
reste  de  la  ville  les  quartiers  qu'occuperait 
l'ennemi.  Les  habitants  devaient  évacuer 
cette  région.  La  garde  nationale,  de  con- 
cert avec  l'armée  formée  en  cordons  tout 
autour  des  quartiers  envahis,  veillerait  à  ce 
que  l'ennemi  isolé  de  la  sorte  sur  un  sol 
qui  ne  serait  plus  notre  villo.  ne  pût  com- 
muniquer avec  les  parties  de  Paris  cou- 
vertes par  des  retranchements.  Le  Comité 
contrai,  engageait  la  garde  nationale  à  évi- 
ter «  toute  agression,  qui  serait  le  renver- 
sement immédiat  do  la  Kopubiiquo.  « 

Les  mesures  indiquées  étaient  bonnes; 
mais  les  barricades  et  le  double  cordon  de 
ligne  et  de  garde  nationale  avaient  été  or- 
donnés par  le  Gouvernemont;  et  le  Comité 
ne  faisait  (|ue  les  accepter. 

t'n  corps  d'armée  de  no,(\X)  .\llemands 
entra,  le  1""  mars  au  matin,  par  le  pont  et 
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l'avonu»^  de  Nouilly.  Il  ne  put  passer  sous 
l'Arc  de  Triomplie  qu'on  avait  rendu  inac- 
cessible par  un  entassement  de  pierres  et 
de  décombres.  Il  poussa  jusqu'à  la  place  de 
la  Concorde,  où  il  vit  la  statue  de  Strasbourg 
voilée  de  noir,  couverte  de  couronnes  et  de 
drapeaux  tricolores.  La  foule,  sombre  et 
menaçante,  était  entassée  derrif'^re  les  cor- 


Gént-ral  Lfcomto. 

dons  de  soldats  et  de  gardes  nationaux.  A 
l'intérieur  de  la  ville  les  cafés  et  les  magasins 
étaient  «  fermés  pour  cause  de  deuil  natio- 
nal ;  »  les  rues  étaient  silencieuses  et 
comme  désertes.  Les  journaux  n'avaient 
pas  paru,  et  aucun  ne  publia  le  compte  rendu 
de  la  journée. 

L'ennemi  s'était  réservé  le  droit  de  faire 
visiter  à  ses  offlciers  et  à  ses  soldats  le 
Louvre  et  les  Invalides.  Les  Prussiens  ne 
Tirent  presqtie  rien  dans  le  Louvre  :  le 
musée    des    anticjues    avait    été   muré    et 


blindé;  les  chefs-d'uMivre  de  la  peinture, 
roulés  et  abrités  dans  des  galeries  basses. 
Le  chef  du  corps  prussien  renonça  aux  In- 
valides, le  général  Ainoy  l'ayant  prévenu 
qu'il  ne  répondait  pas  de  pouvoir  contenir 
la  population  qui  remplissait  l'esplanade  et 
entourait  l'hôtel.  L'ennemi  se  garda  pendant 
deux  jours  dans  les  quartiers  qu'il  occupait, 
comme  s'il  eiît  été  l'assiégé.  Ces  quartiers 
semblaient  une  ville  morte. 

Une  telle  entrée  ne  ressemblait  guère 
aux  entrées  des  Français  dans  les  capitales 
sous  le  premier  Empire;  mais  on  annonçait 
pour  le  .')  une  grande  revue  que  passerait 
l'empereur  Guillaume  aux  Champs-Elysées. 
L'armée  prussienne  défilerait  successive- 
ment, par  corps  de  30,000  hommes,  dans  la 
partie  occupée  de  Paris. 

Les  Parisiens  se  fussent-ils  contenus 
jusqu'au  bout?  Cette  odieuse  et  dangereuse 
épreuve  leur  fut  épargnée.  M.  Thiers  n'avait 
pu  leur  éviter  l'entrée  du  1"  mars.  Il  leur 
évita  le  reste.  La  ratification  authentique 
des  préliminaires  étant  arrivée  le  2  à  Ver- 
sailles, les  Prussiens  d'après  le  texte  de  la 
Convention,  durent  sortir  de  Paris  dans  la 
matinée  du  3. 

Ce  n'était  point  par  amour  de  l'ordre  et 
de  l'union  que  le  Comité  de  la  Fédération 
avait  secondé  le  Gouvernement,  le  l"mars. 
Dès  le  3,  il  recommença  ses  entreprises 
pour  s'emparer  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
munitions  et  d'engins  de  guerre  dans  Paris. 
Les  détachements  de  force  régulière  qui 
occupaient  les  postes  ne  les  défendaient 
pas. 

Ce  même  jour,  3  mars,  un  groupe  d'offi- 
ciers de  la  garde  nationale  qui  avaient 
formé  un  comité  à  part,  fusionna  avec  le  Co- 
mité de  la  Fédération  sous  le  titre  de  Comité 
central  de  la  Fédération  de  la  garde  natio- 
nale. Le  Comité  central  rédigea  ses  statuts. 
—  La  République,  y  était-il  dit,  ne  peut 
être  subordonnée  au  suffrage  universel, 
qui  est  son  œuvre.  —  La  garde  nationale  a 
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Salle  des  séant  es  de  l'Assemblée  (Théâtre  de  Versailles). 


le  droit  absolu  de  nommer  et  de  révoquer 
tous  ses  chefs. 

—  Des  comités  sont  chargés  de  prévenir 
toute  tentative  qui  aurait  pour  but  le  ren- 
versement de  la  Uépubli(iue. 

Le  Comité  central  mit  à  l'étude  le  pro- 
jet suivant  :  —  Dans  le  cas  où  le  siège  du 
Gouvernement  viendrait  à  être  trans- 
porté ailleurs  qu'à  Paris,  la  ville  de  Paris 
devrait  se  constituer  en  République  indé- 
pendante. 

C'était-là  le  contre-coup  des  manifesta- 
tions antiparisiennes  de  l'Assemblée. 

Deux  cent  quinze  bataillons  adhérèrent 
à  la  fédération  et  envoyèrent  leurs  délé- 
gués à  une  nouvelle  réunion,  le  iM  mars. 
On  y  élut  Garibaldi  général  en  ohot,  nomi- 
nation honorilique  par  laquelle  on  enten- 
dait se  venger  do  l'Assemblée. 
T.  vu. 


Quel  nombre  de  gardes  nationaux  avaient 
pris  part  à  l'élection  des  délégués  qui 
composaient  cette  réunion  ^  On  ne  saurait 
le  dire;  mais  il  est  certain  que  beaucoup  de 
patriotes  sincères,  sinon  éclairés,  entraient 
dans  ce  mouvement,  en  vue  de  résister  aux 
tendances  monarchiques  de  l'Assemblée,  et 
dans  l'espoir  de  reprendre  la  lutte  contre 
les  Prussiens.  Il  subsistait  des  défiances 
contre  M.  Tliiers,  dont  les  vrais  sentiments 
n'étaient  pas  compris  de  tous. 

Le  1 1  mars,  on  apprit  à  Paris  la  condam- 
nation à  mort  par  C(MUumace  de  Dlanqui  et 
de  Flourens,  pour  leur  participation  à 
l'émeute  du  :U  octobre,  acte  judiciaire 
assez  inopportun;  la  suppression  de  six 
journaux  les  plus  violents,  ce  qui  irrita  les 
révolutionnaires  et  mécontenta  la  foule; 
et   enlin   la  résolution   de  l'Assemblée  de 
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si^prer  h   \'orsailles,  ce  qui   irrita    tout  le 
monde. 

L'Assemblée,  qui,  le  10  mars,  avait 
blessé  Paris  dans  sa  di«înité  de  capitale, 
avait,  le  même  joiir,  blessé  gravement  les 
Parisiens  Mans  leurs  intértHs  personnels  et 
de  famille.  Elle  avait  voté  une  loi  qui  déci- 
dait que  les  ellets  de  commerce  «'chus  du 
13  août  au  \-2  novembre  ISTO  seraient  exi- 
gibles sept  mois  après  l'échéance,  et  que 
les  effets  échus  ou  à  échoir  du  12  novem- 
bre au  12  avril  seraient  exigibles  du  13  juin 
au  12  juillet.  Ce  délai  était  absolument 
insuffisant.  Personne  n'était  en  mesure, 
toutes  les  affaires  ayant  été  suspendues 
depuis  août  1870. 

Du  13  au  17  mars,  il  y  eut  dans  Paris 
près  de  150,000  protêts;  il  y  aurait  eu 
40.000  faillites,  si  les  créanciers  n'avaient 
eu  plus  de  sens  pratique  que  l'Assemblée. 
Ces  «  ruraux,  »  comme  les  appelaient  les 
gens  des  villes,  ces  propriétaires  de  cam- 
pagne, qui  avaient  formé  la  majorité  à 
Bordeaux,  n'avaient  pas  voulu  comprendre 
les  nécessités  du  commerce.  Toute  la 
classe  commerciale,  le  vrai  noyau  central  de 
Paris,  était  exaspérée  contre  l'Assemblée. 
La  masse  encore  bien  plus  nombreuse  des 
locataires,  c'est-à-dire  presque  tout  le 
monde,  était  également  atteinte  d'une  autre 
façon, d'une  manière  négative,  l'Assemblée 
n'ayant  rien  décidé  sur  la  réduction  ou 
l'ajournement  des  loyers  pendant  la  pé- 
riode du  siège. 

Le  12  mars,  une  affiche  rouge  sans  si- 
gnature, mais  émanée  du  Comité  central, 
accusait  le  (Gouvernement  de  préparer  la 
guerre  civile  en  faisant  entrer  des  troupes 
dans  Paris,  et  de  vouloir  ramener  un  roi. 
Les  soldats  étaient  provoqués  à  la  révolte 
au  nom  de  la  fraternité. 

Dans  la  disposition  où  était  la  masse,  ces 
déclamations  portaient  coup. 

La  situation  devenait  chaque  jour  plus 
grave;  elle  l'était  du  côté  de  Paris,  oU  les 


factieux  exploitaient  les  colères  patrio- 
tiques de  la  population  ;  elle  l'était  du  côté 
de  l'.Vssemblée  qui  avait  fait  tout  ce  qu'il 
fallait  pour  donner  des  armes  aux  factieux, 
et  qui  allait  arriver  le  20  à  Versailles,  dis- 
posée à  pousser  Paris  à  outrance. 

L'affaire  des  canons,  qui  commandaient 
Paris  du  haut  de  Montmartre  et  des  Buttes 
Chaumont,  inquiétait  fort  légitimement 
l'opinion  en  province,  et,  partout,  était 
exploitée  par  les  adversaires  de  la  Répu- 
blique ;  elle  empêchait  le  travail  de  re- 
prendre. On  accusait  le  Gouvernement  de 
faiblesse  pour  ne  s'être  pas  ressaisi  de  cette 
artillerie  dès  le  premier  jour.  L'anxiété  de 
M.  Thiers  était  profonde;  il  prévoyait  son 
renversement  par  un  coup  de  majorité  s'il 
n'agissait  pas,  et  il  se  demandait  ce  que  de- 
viendrait la  France  aux  mains  d'une  ma- 
jorité pareille,  s'il  n'était  plus  là  pour  la 
contenir. 

Il  prit  sa  résolution,  d'accord  avec  l'una- 
nimité des  ministres.  Il  se  faisait  quelque 
illusion  sur  le  concours  à  espérer  de  la  par- 
tie modérée  de  la  garde  nationale;  toutefois 
en  se  croyant  forcé  d'agir,  il  ne  se  sentait 
nullement  assuré  du  succès.  Il  avait  déjà 
son  plan  au  cas  d'un  échec.  Il  fit  adopter 
par  le  Conseil  la  résolution  de  s'emparer  de 
Montmartre  et  des  Buttes-Chaumont  dans 
la  nuit  du  17  au  18  mars.  Le  moins  confiant 
dans  le  Conseil,  était  le  chef  militaire,  le 
général  Vinoy,  quoiqu'il  eût  commencé  de 
recevoir  quelques  milliers  de  nos  soldats 
qui  revenaient  d'Allemagne.  II  savait  ces 
nouveaux  venus  déjà  travaillés,  comme  les 
autres,  par  l'esprit  de  Paris. 

Deux  colonnes  de  troupes  furent  dirigées 
sur  la  Butte-Montmartre  et  les  liuttes-Chau- 
mont,  avec  des  réserves  à  l'Hôtel  de  Ville, 
aux  Tuileries  et  à  l'École  militaire.  On  parut 
d'abord  réussir,  parce  cjiie  le  coup  était 
inattendu.  Au  point  du  jour,  on  avait  sans 
combat,  mis  la  main  sur  les  canons;  mais, 
avant  (pion  eût  pu  dégager  les  pièces,  les 
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atteler,  et  les  ramener  des  hauteurs  dans 
l'intérieur  de  Paris,  opération  très  longue 
et  très  difficile  (il  s'agissait  à  Montmartre 
seulement,  de  171  canons,  et  l'on  n'avait 
pas  des  attelages  suffisants)  la  population 
se  leva  de  toutes  parts  ;  la  générale  battit  ; 
les  bataillons  de  ces  quartiers  populeux  se 
réunirent;  hommes,  femmes,  enfants,  enve- 
loppèrent les  troupes  aux  cris  de  :  «  vive  la 
ligne  !  »  Les  soldats  laissèrent  reprendre  les 
canons  presque  partout  sans  résistance.  La 
troupe  fit  pire  que  de  livrer  les  canons;  sur 
divers  points,  elle  mit  la  crosse  en  l'air  ou 
livra  ses  armes;  à  Montmartre,  elle  laissa 
prendre  et  emmener  prisonnier  un  de  ses 
chefs  de  brigade,  le  général  Lecomte  avec 
plusieurs  de  ses  officiers.  Les  autres  chefs 
durent  battre  en  retraite. 

Dans  l'après-midi,  les  insurgés  arrêtè- 
rent, sur  la  chaussée  de  Clignancourt,  Clé- 
ment Thomas,  qui  n'était  plus  rien  depuis 
le  mois  passé,  mais  qui  était  resté  en  butte 
à  la  haine  des  factieux  et  de  la  lie  do  la 
garde  nationale,  à  cause  de  la  sévérité  qu'il 
avait  montrée   dans  son   commandement. 
Clément  Thomas  fut  réuni  à  Lecomte  dans 
une  maison  de  la  rue  des  Rosiers,  où  se 
tenait  le  Comité  local  de  la  Fédération.  Une 
horde  furieuse  hurlait  des  cris  de  mort  con- 
tre tous  deux.  <(  Lecomte,  criait-on,  adonné 
l'ordre  de  tirer  sur  le  peuple;  Clément  Tho- 
mas a  trahi  à  lUizenval!...   »   Le  Comité 
tâchait  de  gagner  du  temps.  Les  officiers 
fédérés  s'efforçaient  de  préserver  les  pri- 
sonniers, dont  l'agonie  dura  ainsi  des  heu- 
res. Ce  fut  la  reproduction  presque  iden- 
tique de  l'assassinat  du  général  de  Bréa  en 
1848.  La  maison  enfin,  fut  forcée;  les  pri- 
sonniers en  furent  arrachés  par  une  bande 
de  forcenés;  on  les  traîna  dans  les  jardins; 
on  les  fusilla.  Clément  Thomas  mourut  en 
bravant,  en  défiant  fièrement  ses  asf=assins; 
Lecomte  mourut  avec  un  courage  résigné. 
Une  partie  dos  bourreaux  étaient  des  soldats 
et  un  sergent! 


Aux  Buttes-Chaumont,  le  général  chargé 
de  reprendre  les  canons  avait  dû  se  reti- 
rer sur  d'autres  points  de  Paris;  sur  la  rive 
gauche  comme  sur  la  rive  droite,  les  soldats 
fraternisaient  avec  l'émeute.  Le  Comité  cen- 
tral et  les  Comités  locaux  étonnés  d'un  suc- 
cès qui  dépassait  leurs  espérances,  faisaient 
faire  de  tous  côtés  des  barricades,  comme 
s'attendant  à  repousser  une  nouvelle 
attaque. 

M.  Thiers  n'y  pensait  pas.  La  mauvaise 
chance  dont  il  avait  prévu  la  possibilité  s'é- 
tait réalisée.  Son  parti  était  pris.  La  portion 
de  la  garde  nationale  en  laquelle  il  avait 
espéré  ne  se  montrait  pas;  ce  qu'on  nom- 
mait les  bataillons  de  l'ordre  ne  répondaient 
pas  au  rappel,  si  ce  n'est  en  nombre  abso- 
lument insuffisant.  On  courait  le  risque  de 
voir  ce  qui  restait  de  troupes  de  ligne  faire 
défection.  M.  Thiers  était  convaincu  que  ce 
débris  d'armée,  une  fois  hors  de  Paris  et 
grossi  de  ce  qui  revenait  d'Allemagne,  se 
raffermirait  sous  un  commandement  fort  et 
actif,  et  que  c'était  du  dehors  que  l'on  pour- 
rait recouvrer  Paris.  Il  ordonna  d'évacuer 
l'Hôtel  de  Ville,  où  le  maire  de  Paris,  Jules 
Ferry,  s'obstinait  à  tenir  jusqu'au  soir  avec 
son  opiniâtre  courage,  et  il  partit  pour  Ver- 
sailles dans  l'après-midi.  Les  ministres  le 
suivirent,  les  uns  dans  la  nuit  avec  les  trou- 
pes qui  avaient  été  concentrées  à  l'École 
militaire,  les  autres,  le  lendemain  matin. 
Un  régiment  qu'on  avait  oublié  au  Luxem- 
bourg y  resta  plusieurs  jours  sans  vouloir 
capituler  avec  l'insurrection,  partit, le  '2',^  au 
matin,   tambour  battant,  sans  qu'on   osât 
l'arrêter,  et  vint  rejoindre  le  gouvernement 
à  Versailles.  C'était  un  premier  augure  plus 
favorable. 

M.  Thiers  avait  donné  ordre,  en  même 
temps  qu'on  évacuait  Paris,  de  retirer  les 
troupes  des  forts  de  la  rive  gauche,  que  les 
Allemands  avaient  abnndonnt-s  en  vertu  des 
préliminaires,  mais  qu'il  ne  se  croyait  pas 
en  état  de  garder.  Le  plus  important  sans 
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comparaison,  entre  tous  ces  forts,  le  Mont- 
Valérien,  demeura  vinpt-quatre  heures  avec 
un  oommanilant  sans  jj^arnison.  Heureuse- 
ment les  fédérés  ne  s'y  présentèrent  que  le 
20  au  soir.  Il  était  trop  tard.  On  avait  trouvé 
;\  Versailles  un  régiment  dont  on  était  sûr 
et  M.  Thiers  1  avait  envoyé  le  '20  au  matin. 
Les  fédérés  somint'M'ont  le  fort  :  le  commaii- 


Assi. 


dant  répondit  comme  il  le  devait,  et  les 
fédérés  se  retirèrent  sans  coup  férir.  Ce  fait 
eut  une  grande  importance  pour  la  suite 
des  événements. 

Dans  la  soirée  du  18,  les  maires  élus  des 
arrondissements,  dont  plusieurs  étaient  dé- 
putés et  représentaient  Paris  à  double  titre 
avaient  essayé  de  s'interposer,  et  chargé 
une  délégation  de  prendre  possession  de 
l'Hôtel  de  Ville,  évacué  par  la  mairie  cen- 
trale et  par  les  troupes.  La  délégation  ren- 
contra à  l'Hôtel  de  Ville  le  Comité  central, 
qui  refusa  de  la  recevoir,  en  déclarant  qu'il 
se  chargeait  des  mesures  nécessitées  par 


les  circonstances.  Le  Comité  s'installa  dans 
l'Hôtel.  C'était  une  cohue  de  démagogues 
ignorants  et  grossiers,  mêlés  d'hommes 
plus  intelligents,  plus  instruits  et  plus  per- 
vers et  de  quelques  républicains  sincères 
et  fourvoyés.  H  n'y  eut  jamais  parmi  eux 
do  délibérations  sérieuses  et  régulières. 

L'Hôtel  de  Ville  incessamment  envahi  par 
ce  tourbillon  d'agitateurs  de  tous  les  quar- 
tiers qui  s'étaient  emparés  de  la  garde  na- 
tionale, devint  et  ne  cessa  plus  d'être  lo 
théâtre  d'un  tumulte  et  d'un  désordre  in- 
sensés. 

Le  lendemain  19,  cet  étrange  pouvoir  fit 
paraître  un  journal  officiel,  contenant  deux 
proclamations  au  peuple  et  aux  gardes  na- 
tionaux; elles  étaient  signées  seulement  de 
vingt  noms,  sur  soixante  qui  composaient 
le  Comité  :  en  tête,  le  nom  d'Assi,  le  me- 
neur le  plus  connu  des  grèves  de  la  fin  de 
l'Empire,  personnage  d'une  activité  malfai- 
sante et  capable  de  tout,  excepté  du  bien. 

Les  deux  proclamations  renouvelaient  les 
attaques  contre  le  Gouvernement  et  l'As- 
semblée accusés  de  vouloir  renverser  la 
République;  le  peuple  français  était  convo- 
qué au  22  mars  pour  élire  la  Commune.  Le 
Comité  déclarait  que  son  mandat  expirait 
avec  les  élections. 

Le  Comité  ne  pouvait  garder  le  silence 
sur  le  crime  de  la  veille.  Iln'osaitnil'avouer 
ni  le  condamner.  «  Doux  hommes,  disait-il, 
qui  s'étaient  rendus  impopulaires  par  des 
actes  que  nous  qualifions  aujourd'hui  d'ini- 
ques, ont  été  frappés  dans  un  moment  d'in- 
dignation populaire.  Le  (Comité  de  la  Fédé- 
ration de  la  garde  nationale,  pour  rendre 
hommage  à  la  vérité,  déclare  qu'il  estétran- 
ger  à  ces  deux  exécutions.  » 

Le  langage  était  honteux  et  odieux ,  les 
actes  incohérents  et  contradictoires.  Le  ma- 
tin, le  Comité  s'inclinait  devant  l'anarchie 
et  l'assassinat:  l'après-midi,  il  se  remettait 
à  négocier  avec  l'autorité  légale,  avec  ces 
maires  qu'il  avait  repoussés  la  veille.   Le 
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matin,  en  quittant  Paris,  le  ministre  de  l'In- 
térieur, Ernest  Picard  avait  délégué  l'admi- 
nistration provisoire  de  Paris  à  la  réunion 
des  maires,  ce  qui  fut  ratifié  par  M.  Thiers. 
Les  maires,  quelles  que  fussent  leurs  nuan- 
ces politiques,  étaient  d'accord  pour  faire 
les  derniers  efforts  afin  de  prévenir  la  guerre 
civile.  Ils  espéraient  désarmer  le  Comité 
central  en  faisant  décréter  par  l'Assemblée 
les  libertés  municipales  de  Paris.  Dans  la 
journée  du  19,  les  maires  et  les  députés  de 
Paris  avaient  délibéré  avec  une  quaran- 
taine de  chefs  de  bataillon  de  la  garde  na- 
tionale, les  plus  raisonnables;  la  réunion 
avait  résolu  de  demander  à  l'Assemblée  : 

1°  Les  élections  municipales  immédiates 
à  Paris,  sans  attendre  la  loi  générale  sur 
les  municipalités. 

2"  Le  droit  pour  la  garde  nationale  d'élire 
tous  ses  chefs. 

3°  La  revision  de  la  loi  sur  les  échéances 
qu'on  prorogerait  à  trois  mois. 

La  seconde  des  concessions  réclamées 
était  dangereuse;  mais  ceux  qui  prenaient 
le  rôle  de  conciliateurs  ne  pouvaient  faire 
autrement  que  de  la  demander. 

Le  Comité  central,  sur  ces  entrefaites,  fit 
proposer  aux  maires  une  entrevue  à  l'Hôtel 
de  Ville.  Les  délégués  qui  s'y  rendirent, 
après  de  longs  débats,  obtinrent  du  Comité 
la  promesse  de  laisser  aux  maires  les  pou- 
voirs administratifs,  en  ne  gardant  d'auto- 
rité que  sur  la  garde  nationale.  Le  Comité 
s'engageait  à  rendre  aux  maires  l'Hôtel  de 
Ville  le  20  au  matin.  Les  députés  de  Paris 
partirent  pour  Versailles,  afin  d'aller 
soutenir  devant  l'Assemblée  le  projet  des 
maires. 

Le  lendemain  matin,  le  vent  avait  tourné: 
le  Comité  refusait  de  tenir  parole;  par  l'or- 
gane de  sonjournal  officiel,  il  convoquait  les 
électeurs  pour le22,etsigniriait  qu'en  allon- 
dant  l'établissement  de  la  véritable  Répu- 
bli(iue,  il  conservait,  au  nom  du  peuple, 
l'llôt(>l  (1(>  \ille.  11  (h'clarait  être  fermement 


décidé  à  faire  respecter  les  préliminaires 
de  paix,  afin  de  sauvegarder  à  la  fois  le 
salut  de  la  France  républicaine  et  de  la  paix 
générale. 

Les  démagogues  se  démasquaient.  Leur 
seule  excuse  eût  été  l'emportement  d'un 
patriotisme  désespéré  résolu  à  tout  plutôt 
qu'à  subir  le  démembrement  de  la  France, 


l-ï'lix  l'yat. 

et  leur  premier  acte  politique  était  précisé- 
ment d'accepter  ces  préliminaires  contre 
lesquels  ils  avaient  soulevé  la  colère  du 
peuple.  Ils  avouaient  par  là  qu'ils  étaient 
uniquement  des  factieux  et  non  des  patrio- 
tes; c'étaient  bien  là  les  hommes  qui.  pendant 
la  guerre  avec  la  Prusse,  s'étaient  «  réser- 
vés »  pour  une  autre  guerre. 

Ils  allèrent  plus  loin.  Le  général  prus- 
sien qui  commanilait  le  corps  d'armée  dont 
les  détacliements  occupaient  les  forts  de  la 
rive  droite  de  la  v^eine  avait  fait  savoir,  que 
si  les  derniers  événements  n'amenaientpoint 
d'actes  hostiles  aux  trompes  allemandes,  il 


J^;.^ 


llIS'iUlUE  DE   FKANCE 


gariltMaitciiviTs  l';uis  iincaltitiuh"  paciliciiuv 
L«^C(>niil(',oii  ]>ubliaiit  cetto  cornrminication, 
la  falsHla  el  substitua  au  mol  /xici/iijuc  le 
mot  (imici/e.  »  Los  Prussi«M)s,  disait  le  Co- 
mité, nous  jujïoant  à  notre  valeur,  ont  re- 
connu notre  droit.  »  Ils  en  venaient  à  se 
vanter  de  Ydniitir  des  Prussiens!  On  ne 
pouvait  tomber  plus  bas.  Il  fallait  le  vertige 
du  moment  pour  que  le  peuple  ne  les  ba- 
layât point  de  rilùtel  de  Ville;  mais  la  foule 
n'a  pas  deux  idées  à  la  fois;  l'idée  ou  plu- 
tôt la  passion  exclusive  de  cette  heure, 
était  la  lutte  pour  la  République  contre  ce 
qu'on  nommait  «  les  royalistes  »  de  Ver- 
sailles; la  foule  n'avait  plus  conscience  du 
reste. 

L'Assemblée  nationale  se  réunissait  au 
théâtre  du  château  de  Versailles  au  moment 
même  où  le  Comité  central  rompait  ses  en- 
gagements. Le  président  Grévy  ouvrit  la 
séance  par  quelques  paroles  dignes  et  fer- 
mes sur  l'insurrection  qui  venait  aggraver 
encore  les  malheurs  de  la  patrie,  alors  qu'ils 
semblaient  à  leur  comble.  Il  concluait  en 
afiirmant  que  la  représentation  nationale 
assurerait  le  maintien  de  la  République 
«  malgré  ceux  qui  la  compromettent  par  les 
crimes  qu'ils  commettent  en  son  nom.  » 

Les  députés  de  Paris,  malgré  le  manque 
de  foi  du  Comité,  déposèrent  les  projets  an- 
noncés. L'Assemblée  vota  l'urgence  de  deux 
des  trois  propositions,  les  élections  muni- 
cipales et  les  effets  de  commerce.  M.  Thiers 
y  avait  employé  toute  son  influence.  Très 
désireux  de  tout  ce  qui  pouvait  calmer  Paris, 
il  autorisait,  il  encourageait  les  maires. 

Le  21,  les  députés  de  Paris  et  les  maires 
engagèrent  par  affiches  la  garde  nationale 
à  attendre  les  décisions  de  l'Assemblée,  et 
annoncèrent  le  vote  de  l'urgence  pour  les 
élections  municipales.  Trente-cinq  journaux 
s'associèrent  aux  maires  pour  engager  les 
électeurs  à  ne  pas  tenir  compte  do  la  con- 
vocation du  2J. 

Le  comité  recula:  il  publia  le  L^'J,  une  pro- 


clamation d'une  modération  relative,  quoi- 
qu'il y  attaquât  les  députés  et  les  maires. 
i<  La  capitale,  disait-il,  ne  demande  que  le 
droit  d'élire  son  conseil  communal....  (Jue 
l'Assemblée  de  Versailles  se  hâte  d'achever 
sa  triste  besogne  de  résoudre  la  paix  ou  la 
guerre.  »  11  remettait  les  élections  au  len- 
demain, puis  il  ajourna  encore.  Manquant 
d'argent  pour  la  solde  que  la  garde  natio- 
nale avait  continué  de  toucher  depuis  l'ar- 
mistice, il  n'avait  osé  mettre  la  main  sur  la 
Banque;  il  lui  avait  emprunté  deux  millions 
que  la  Ranque  de  son  côté  n'avait  osé  re- 
fuser. 

Les  quartiers  voisins  de  la  Ranque  n'é- 
taient pas  au  pouvoir  du  Comité.  Les  mai- 
res, tout  en  persévérant  dans  leur  désir  de 
pacification,  avaient  pris  une  attitude  de 
résistance,  non  plus  seulement  morale, 
mais  armée.  Le  Comité  ayant  commencé  à 
faire  envahir  les  mairies  et  à  installer  des 
espèces  de  commissaires  à  la  place  des 
maires  élus,  les  maires  s'étaient  constitués 
en  permanence  à  la  mairie  du  W  arrondis- 
sement, rue  de  la  Ranque,  et  ils  étaient  re- 
devenus maîtres  des  quartiers  compris  entre 
la  mairie  du  I"  arrondissement  (^Saint-Ger- 
main l'Auxerrois),  la  mairie  du  1X°  arron- 
dissement (rue  Droiiot)  et  la  gare  de  Saint- 
Lazare.  La  portion  aisée  et  éclairée  de  Paris 
qui  avait  laissé  faire  le  18  mars,  s'était  en- 
fin émue  devant  le  crime  de  Montmartre  et 
l'anarchie  installée  à  l'Hôtel  de  Ville.  Un 
certain  nombre  de  bataillons  des  V ,  11""=  et 
IX'"'  arrondissements  avaient  pris  les  armes 
et  protégeaient  la  réunion  des  maires.  Il  y 
avait  aussi  des  points  de  résistance  à  la 
mairie  de  Sainl-Sulpice  et  dans  le  quartier 
latin;  les  étudiants  s'étaient  mis  à  la  dispo- 
sition des  maires.  Le  XVI""  arrondissement 
et  une  partie  au  moins  du  VIII"""  ne  recon- 
naissaient pas  non  plus  le  Comité  central; 
mais  les  gardes  nationaux  du  Comité  te- 
naient le  Louvre,  les  Tuileries  et  l'État- 
majorde  la  place  Vendôme. 
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L'attitude  du  Comité,  le  22,  semblait  indi- 
quer une  certaine  détente,  les  bataillons  des 
deux  partis,  si  singulièrement  enchevêtrés, 
paraissaient  peu  disposés  à  en  venir  aux 
mains;  une  scène  sanglante  eut  lieu  cepen- 
dant, mais  sous  une  autre  forme.  Une  dé- 
monstration avait  eu  lieu  le  21,  sur  le  bou- 
levard des  Italiens,  on  avait  crié  :  «  Vive 
la  paix!  Vive  l'ordre!  »  Ce  mouvement  se 
renouvela,  le  lendemain,  dans  de  plus 
grandes  proportions.  Les  mécontents  s'é- 
taient donné  rendez-vous  devant  le  Grand 
Hôtel;  une  foule  sympathique  s'attroupa 
autour  d'eux;  les  plus  résolus  se  mirent  en 
marche  et  se  dirigèrent  par  la  rue  de  la  Paix 
vers  la  place  Vendôme,  où  la  garde  natio- 
nale fédérée  avait  établi  son  quartier  gé- 
néral- 
La  place  était  gardée.  Les  manifestants 
bousculèrent  les  sentinelles.  Les  fédérés 
adressèrent  des  sommations  à  la  foule  avec 
roulements  de  tambour.  Les  manifestants 
n'y  obéirent  pas  et  s'efforcèrent  de  rompre 
la  ligne  de  gardes  nationaux  qui  leur  bar- 
rait le  passage.  On  se  poussa,  on  se  colleta; 
les  fédérés  abaissèrent  leurs  fusils  et  firent 
un  feu  roulant.  La  foule  se  dispersa  en  lais- 
sant sur  le  pavé  une  trentaine  de  morts  et 
de  blessés.  Quelques  coups  de  revolvers 
étaient  partis  d'entre  les  manifestants,  et 
les  fédérés  prétendirent  que  leurs  adver- 
saires avaient  tiré  les  premiers,  ce  qui  est 
peu  vraisemblable.  Mais  il  est  certain  que 
cette  manifestation  avait  été  aussi  im- 
prudente et  aussi  maladroite  que  le  groupe- 
ment d(îs  gardes  nationaux  autour  des 
maires  était  sensé  et  pouvait  être  efficace. 
On  ne  va  pas  se  heurter,  sans  armes  ou 
avec  quelques  pistolets  de  poche,  contre 
une  ligne  de  fusils. 

Le  mauvais  succès  dé  cette  tentative  en- 
hardit le  Comité.  Il  publia,  le  lendemain  une 
proclamation  où  il  déclarait  qu'il  acceptait 
la  lutte  avec  la  réaction  soulevée  par  les 
maires  et  les  députés, et  (ju'il  briserait  la  ré- 


sistance. Il  remettait  cependant  les  élections 
communales  au  26. 

Les  maires,  de  leur  côté,  faisaient  pla- 
carder une  contre-proclamation  qui  nom- 
mait l'amiral  Saisset  commandant  provisoire 
de  la  garde  nationale.  Les  maires  ne  fai- 
saient que  confirmer  par  là  le  choix  de 
M.  Thiers  qui  avait  conféré  ce  titre  à  l'ami- 
ral dès  le  19. 

Les  maires  partirent  ensuite  pour  Ver- 
sailles, afin  de  se  mettre  en  rapport  direct 
avec  l'Assemblée,  et  d'obtenir  qu'on  ti.xàt 
les  élections  communales  de  Paris  et  celles 
de  la  garde  nationale  à  la  date  la  plus  rap- 
prochée possible.  La  proposition  d'une  loi 
spéciale  pour  les  élections  de  Paris  n'avait 
pas  été  acceptée  parla  Commission  de  l'As- 
semblée, mais  le  ministre  de  l'Intérieur 
avait  déposé,  le  22,  un  projet  de  loi  muni- 
cipale pour  toute  la  France.  Paris  ne  devait 
point  avoir  de  mairie  centrale  élective,  ce 
que  M.  Thiers  n'eût  jamais  consenti,  mais 
il  avait  un  conseil  municipal  de  60  membres. 
Le  Gouvernement  était  tout  disposé  à  fixer 
les  élections  municipales  au  3  avril. 

Les  maires  entrèrent  en  corps,  revêtus 
de  leurs  écharpes,  dans  une  des  tribunes 
de  l'Assemblée,  en  criant  :  «  Vive  la  Répu- 
blique! »  Los  députés  de  la  gauche  se  levè- 
rent en  répétant  ce  cri.  La  droite  se  leva  de 
son  côté,  en  tumulte  :  elle  avait  cru  à  une 
provocation,  à  une  menace  :  elle  s'imagi- 
nait voir  recommencer  les  invasions  des 
Assemblées  de  la  Révolution;  elle  criait: 
«  à  l'ordre!  »  et  réclamait  l'évacuation  des 
tribunes.  Le  président  Grévy  dut  suspendre 
la  séance. 

A  la  rentrée,  les  esprits  s'('faient  un  peu 
calmés;  un  des  maires-députés  de  la  Seine. 
Arnaud  de  l'Ariège,  vint,  nu  nom  de  ses 
collègues,  diMnandtM-,  {"que  l'Assemblée  se 
mit  en  communication  permanente  avec  les 
maires  et  les  autorisât  à  prendre  les  mesu- 
res réclamées  par  le  danger  public;  2*  «|ne 
rélectian  du  général  en  chef  de  la  garde 


384 


HISTOIRE  DE  FRANCE 


nationale  iVil  llxéo  au  L*s  mars,  et  l'élection 
du  Conseil  municipal,  avant  le  'A  avril,  si 
c'était  possible. 

Il  était  i\  prévoir  que  l'accord  ne  se  ferait 
pas  sur  l'élection  du  commandant  en  chef. 
L'urgence,  toutefois,  fut  votée.  Le  lende- 
main, l'amiral  Saisset  annonvapar  une  afli- 
che,  qu.\  d'accord  avec  les  députés  de  la 


Ilorgeret. 

Seine  et  les  maires  élus  de  Paris,  il  avait 
obtenu  du  Gouvernement  et  de  l'Assemblée 
nationale,  la  reconnaissance  complète  des 
tranchises  municipales  de  Paris  et  l'élection 
de  tous  les  officiers  de  la  garde  nationale, 
y  compris  le  général  en  chef. 

L'amiral  donnait  comme  résolu  ce  qui 
était  en  question.  C'était  un  signe  du  trouble 
de  son  esprit.  Commandant  de  l'un  des  sec- 
teurs, il  avait  montré  une  vigueur  militaire 
qui  lui  avait  gagné  une  légitime  popularité, 
mais,  depuis  lo  malheur  qu'il  avait  eu  de 
perdre  son  lils,  tué  penda?it  le  siège,  une 


sorte  d'ébranlement  nerveux  altérait  ses 
belles  facultés,  et  il  n'était  plus  l'homme 
d'un  tel  commandement  dans  de  telles  cir- 
constances. 

L'imprudente  proclamation  de  Saisset 
produisit  dans  le  premier  moment,  une  très 
bonne  impression  sur  le  peuple  de  Paris. 
Le  Comité,  craignant  de  voir  le  pouvoir  lui 
échapper,  rouvrit  des  négociations  avec  les 
maires.  Il  venait,  lui  aussi,  de  nommer  des 
chefs  de  la  garde  nationale  ;  il  avait  élu  trois 
généraux,  dont  pas  un  n'était  militaire.  Il 
lit  marcher  l'un  d'eux  nommé  Brunel,  avec 
des  bataillons  et  du  canon,  sur  la  mairie 
du  I"  arrondissement,  La  garde  nationale 
du  I"  était  en  bataille  devant  Saint-Germain- 
l'Auxerrois  :  au  lieu  de  se  battre  on  parle- 
menta. Le  Comité  avait  ordonné  des  élec- 
tions communales  pour  le  2G  mars;  le 
ministre  de  l'Intérieur  les  avait  promises 
pour  le  3  avril;  le  général  du  Comité  et  le 
maire  et  les  adjoints  du  I"  convinrent  d'un 
moyen  terme,  le  30  mars.  II  fut  convenu  que 
le  Comité  rendrait  les  mairies  qu'il  avait 
envahies. 

Cet  accord  fut  accueilli  avec  joie  par  les 
gardes  nationaux  des  deux  partis,  qui  n'a- 
vaient aucune  envie  de  s'entr'égorger.  Le 
maire  et  les  adjoints  du  F''  arrondissement 
se  rendirent  avec  le  général  du  Comité  à  la 
mairie  du  11'°",  et  obtinrent  l'adhésion  de  la 
réunion  des  maires  et  des  députés  à  la  date 
du  liOpour  les  élections  municipales;  età  la 
date  du  2  avril  pour  l'élection  du  comman- 
dant en  chef.  La  nouvelle  que  la  paix  était 
faite  répandit  partout  l'allégresse. 

C'était  une  cruelle  illusion.  Quelques  heu- 
res après,  tout  se  rompait  à  la  fois  à  Ver- 
sailles et  à  l'Hôtel  de  \'ille.  La  proclamation 
de  Saisset  avait  excité  une  violente  agitation 
dans  l'Assemblée.  Les  hommes  de  la  droite 
qui  s'étaient  émus  sans  raison  devant  la  ma- 
nifestation inoffensive  des  maires,  avaient 
maintenant  un  grief  qui  paraissait  beaucoup 
plus  sérieux.  Les  plus  emportés  criaient  à 
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la  trahison  contre  M.  Thiers  et  ses  ministres 
et  parlaient  de  transférer  tous  les  pouvoirs 
à  l'un  des  princes  d'Orléans.  L'erreur  s'ex- 
pliqua, mais  l'hostilité  contre  Paris  ne  s'a- 
paisa point,  et  la  Commission  chargée  du 
rapport  sur  la  proposition  des  maires  témoi- 
gna de  telles  dispositions  que  le  projet  fut 
retiré  le  lendemain  par  le  député  qui  l'avait 
présenté. 

Avant  ce  retrait,  le  Comité  central  avait 
envoyé,  dans  la  nuit,  deux  de  ses  membres 
déclarer  à  la  réunion  des  maires  que  le 
général  Brunel  s'était  engagé  sans  autori- 
sation et  que  le  Comité  maintenait  la  date 
du  26.  C'était  la  seconde  fois  que  les  enga- 
gements pris  étaient  désavoués.  Il  y.eut  des 
scènes  très  orageuses.  Les  maires  repous- 
sèrent énergiquement  les  injonctions  du 
Comité  et  deux  d'entre  eux  furent  chargés 
de  rédiger  une  proclamation  qui  dénonçait 
le  Comité  au  peuple  et  acceptait  la  lutte. 

Le  lendemain  matin  cependant,  les  délé- 
gués du  Comité  reparurent  à  la  mairie  du 
11%  maiatenant  la  date  du  26,  mais  offrant 
la  restitution  de  toutes  les  mairies  envahies 
si  les  maires  et  adjoints  consentaient  à 
procéder  aux  élections. 

Les  maires  et  les  députés,  dont  la  réu- 
nion était  loin  d'otre  au  complet,  résistaient 
encore;  mais  l'attitude  de  l'Assemblée  leur 
ôtait  leur  force  :  le  bruit  de  ce  qui  se  passait 
à  Versailles  se  répandait  dans  Paris  en 
s'aggravant.  L'Assemblée,  disait-on,  parlait 
de  rétablir  un  Roi;  les  gardes  nationaux  se 
montraient  pou  disposés  à  se  battre  pour  ce 
qui  ne  semblait  qu'une  question  de  date.  La 
réunion,  après  do  longues  hésitations,  céda 
dans  l'espoir  que  la  majorité  de  la  popula- 
tion volerait  pour  la  conciliation  et  pour 
l'ordre.  A  la  nouvelle  de  cet  arrangement, 
l'amiral  Saisset  quitta  brusquement  le  Grand- 
Hotel,  où  il  avait  établi  son  quartier  géné- 
ral, et  licencia  les  bataillons  (jui  s'étaient 
réunis  sous  son  commandenuMit. 

Cette    étrange   mesure    coupait  court  à 


toute  résistance  et  mettait  les  maires  dans 
l'impossibilité  de  faire  respecter  les  condi- 
tions de  la  transaction. 

Il  avait  été  proposé  à  l'amiral  de  reporter 
son  quartier  général  du  Grand-Hôtel  à  la 
Muette  et  de  tenir  dans  Passy,  du  Trocadéro 
à  l'arc  de  l'Étoile.  Il  ne  s'y  était  pas  décidé. 

L'amiral  paraît  avoir  été  découragé  par 


VI!. 


Cluzeret. 

le  refus  qu'avait  fait  M.  Thiers  de  lui  envoyer 
de  la  ligne  et  de  l'artillerie.  M.  Thiers  dési- 
rait fort  que  les  maires  pussent  prévenir  la 
guerre  civile,  mais  il  on  doutait;  il  n'avait 
encore  sous  la  main  qu'un  embryon  d'ar- 
mée et  ne  voulait  pas  le  ctunpromettro. 

Il  faut  bien  reconnaître  aussi  que  la  ques- 
tion n'était  pas  tout  entière  entre  le  Gouver- 
nement national  et  le  Comité  usurpateur  do 
rilôtel  do  Ville.  La  diniculté  était  plus  pro- 
fonde. Paris,  tout  l\iris  ou  à  peu  près,  récla- 
mait très  nalurellenient.  sous  l'impression 
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de  circonslancos  oxceptionnollos,  tl«'s  cho- 
ses que  le  {i^ouvenioment,  par  des  raisons 
qui  sont  de  tous  les  temps,  ne  voulait  pas 
lui  accorder  :  l'administration  de  la  capitale 
par  un  maire  élu,  le  commandement  de  la 
force  publique  par  un  général  élu. 

La  transaction  entre  les  maires  et  le  Go- 
mité  avait  été  rédigée  dans  la  forme  sui- 
vante :  w  Les  députés  de  Paris,  les  maires 
et  adjoints  élus,  réintégrés  dans  les  mairies 
de  leurs  arrondissements,  et  les  membres 
du  Comité  central  fédéral  de  la  garde  natio- 
nale, convaincus  que  le  seul  moyen  d'éviter 
la  guerre  civile  et  d'aftermirla  République, 
est  de  procéder  à  des  élections  immédiates 
convoquant  tous  les  citoyens,  etc.  » 

La  pièce  envoyée  à  l'imprimerie  nationale 
y  fut  falsifiée  par  le  Comité,  qui  la  publia 
sous  la  forme  qui  suit  :  «  Le  Comité  central 
de  la  garde  nationale,  auquel  se  sont  ralliés 
les  députés  de  Paris,  les  maires  et  adjoints 
convaincus,  etc.,  convoquent,  etc.  » 
Les  mairies  ne  furent  pas  restituées. 
Il  y  avait,  dans  le  Comité,  incohérence, 
inconsistance,  déraison  chez  la  plupart, 
calcul  perfide  chez  quelques-uns,  qui  me- 
naient les  autres. 

Plusieurs  maires  et  adjoints  refusèrent 
ou  retirèrent  leur  adhésion  à  une  transac- 
tion si  outrageusement  faussée. 

L'espoir  des  maires  ne  se  réalisa  pas.  Le 
dimanche  20  mars,  non  seulement  beaucoup 
d'électeurs  favorables  à  l'ordre  se  trou- 
vaient absents,  mais  un  très  grand  nombre 
ne  voulurent  point  participeraux  élections; 
plus  de  la  moitié  des  inscrits  ne  votèrent 
pas  :  2(»4,0<X)  sur  4X5,000.  Les  révolution- 
naires eurent  la  majorité,  environ  140,000 
voix  contre  00,000.  Si  l'on  eût  voté  dans  les 
mêmes  proportions  qu'au  .S  f('»vrier,  le  parti 
du  is  mars  eût  été  battu.  Il  ne  passa  que 
10  membres  du  parti  des  maires,  sur  SO  con- 
seillers, chiffre  décrété  par  le  Comité.  Les 
16  opposants,  voyant  la  partie  perdue  don- 
nèrent leur  démission  et  furent  suivis  quel- 


ques jours  après,  par  plusieurs  élus  qui 
appartenaient  à  des  opinions  très  ardentes, 
luais  qui  n'attendaient  rien  de  bon  de  la 
nouvelle  Commune. 

Le  Comité,  néanmoins  n'avait  pas  atteint 
son  vrai  but,  celui  de  se  transformer  en 
Commune;  la  plupart  de  ses  candidats 
avaient  été  remplacés  par  d'autres  et  il  n'a- 
vait pu  faire  élire  que  13  de  ses  membres. 
L'Internationale  avait  obtenu  17  nomina- 
tions; le  reste  se  composait  de  journalistes 
révolutionnaires,  hommes  de  Delescluze, 
de  Blanqui,  de  Félix  Pyat  et  d'orateurs  de 
clubs.  Les  tendances  différaient  peu  de 
celles  du  Comité;  mais  le  personnel  était 
autre.  L'antagonisme  était  à  prévoir,  aussi 
le  Comité  manqua-t-il  à  sa  parole  vis-à-vis 
de  la  Commune,  comme  il  y  avait  manqué 
vis-à-vis  des  maires.  Après  avoir  annoncé 
et  répété  que  son  mandat  était  expiré,  au 
lieu  de  se  dissoudre,  il  modifia  seulement 
son  organisation  en  se  concentrant  dans  un 
sous-comité  et  prétendit  maintenir  son  au- 
torité par  la  garde  nationale. 

Il  n'en  installa  pas  moins  la  Commune  à 
rilôtel  de  Ville  le  29  mars,  en  grande  pompe 
et  à  grand  renfort  de  tambours,  de  clairons 
et  de  salves  d'artillerie.  Ce  fut  Assi  qui  pré- 
sida à  cette  fête  du  drapeau  rouge.  Ce  dra- 
peau que  Lamartine  avait  repoussé  de  ce 
môme  perron  en  1(S4S,  eut  donc  son  jour: 
sinistre  présage  pour  l'Hôtel  de  Ville,  ce 
palais  de  la  révolution  que  les  hommes  du 
drapeau  rouge  allaient  bientôt  faire  crouler 
dans  les  flammes. 

La  résistance  avait  cessé  dans  Paris,  d'a- 
bord dans  les  quartiers  du  centre, puis  dans 
le  XVr  arrondissement  qui  dut  à  sa  posi- 
tion excentrique  de  pouvoir  tenir  le  dernier. 
Les  maires  et  adjoints  s'étaient  retirés  à 
Versailles  avec  beaucoup  d'officiers  de  la 
garde  nationale.  La  guerre  civile  était  deve- 
nue inévitable, etdans  ces  conditions  mons- 
trueuses, que  les  Français  allaient  s'entr'é- 
gorger  sous  les  yeux  de  leurs  ennemis  et 
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se  donner  en  spectacle  aux  Allemands, 
comme  des  gladiateurs  dans  un  amphi- 
théâtre. Avant  de  résumer  cette  odieuse 
guerre,  il  faut  se  rendre  compte  de  l'im- 
pression produite  par  les  événements  de 
Paris  en  France  et  à  l'étranger. 

Le  Comité  central  avait  envoyé  dans  les 
départements  des  émissaires  qui  parurent 
un  moment  réussir.  Toutes  les  grandes 
villes  étaient  hostiles  à  l'Assemblée.  La 
Commune  fut  proclamée  à  Lyon,  à  Mar- 
seille, à  Toulouse;  le  préfet  de  la  Loire- à 
Saint-Étienne  tomba  sous  les  balles  de  l'é- 
meute; un  colonel  de  cuirassiers  fut  tué  en 
chargeant  les  insurgés  à  Limoges. 

Le  mouvement,  toutefois,  ne  fut  pas  éner- 
giquement  soutenu  et  s'affaissa  pour  ainsi 
dire  sur  lui-même,  sans  grand  effort  du 
gouvernement  ni  du  parti  de  l'ordre.  Il  n'y 
eut  de  lutte  de  quelque  gravité  qu'à  Mar- 
seille, oîi  il  fallut  jeter  des  obus  sur  la  pré- 
fecture, occupée  et  défendue  par  l'insur- 
rection. Il  subsista  de  l'agitation  dans  une 
partie  de  la  population  des  grandes  villes  en 
faveur  de  la  Commune  de  Paris,  tandis 
qu'un  mouvement  d'opinion  en  sens  con- 
traire se  manifestait  dans  la  majorité  de  la 
France;  mais,  ni  de  part  ni  d'autre,  on  ne 
se  leva  résolument;  partout  on  répugnait  à 
la  guerre  civile;  on  resta  ou  l'on  rentra  dans 
l'attente. 

C'est  que  l'état  moral  du  peuple  des  villes 
n'était  nulle  part  comparable  à  cette  prodi- 
gieuse surexcitation  des  Parisiens,  à  celte 
folie  du  sièfjc  dont  nous  avons  montré  les 
tragiques  origines.  D'autre  part,  ni  dans  la 
bourgeoisie,  ni  dans  les  campagnes,  ne  se 
renouvela  l'élan  de  1848  contre  l'insurrec- 
tion de  juin.  L'Assemblée  décréta  en  vain 
la  formation  de  bataillons  de  volontaires 
pour  seconder  l'armée;  ces  bataillons  ne 
se  formt^rent  pas.  La  guerre  civile,  de  la 
sorte,  fut  circonscrite  dans  un  duel  entre 
l'armée  que  reformait  M.  Thiers  et  les  fédé- 
rés de  Paris. 


Quant  à  l'effet  produit  et  sur  nos  ennemis 
et  sur  les  neutres,  il  fut  et  ne  pouvait  être 
que  déplorable.  Nous  reperdions,  dans  l'o- 
pinion des  peuples  étrangers,  ce  que  nous 
avions  gagné  par  la  constance  héroïque  de 
Paris  et  par  les  opiniâtres  efforts  des  armées 
de  province.  La  diplomatie  anglaise  et  russe 
avait  fait  espérer  ses  bons  offices  au  gou- 
vernement français  lorsque  viendrait  le  rè- 
glement de  la  paix  définitive.  Après  les 
funestes  préliminaires,  ce  concours  ne  pou- 
vait pas  avoir  de  grande  conséquence;  il 
eût  pu  adoucir  les  conditions  secondaires  ; 
quoi  qu'il  en  fût,  la  Commune  nous  en  priva. 

Vis-à-vis  de  l'ennemi,  la  révolution  pari- 
sienne aggravait  extrêmement  notre  situa- 
tion. La  Prusse  redevenait  plus  arrogante 
et  plus  exigeante  que  jamais,  soit  dans  la 
négociation  qui  s'était  entamée  en  pays 
neutre,  à  Bruxelles,  pour  transformer  les 
préliminaires  en  paix  définitive,  soit  dans 
les  rapports  quotidiens  avec  notre  gouver- 
nement. M.  Thiers,  durant  la  première  quin- 
zaine de  mars,  avait  conclu  avec  le  gouver- 
nement allemand  une  série  de  conventions 
pour  remettre  nos  compagnies  de  chemins 
de  fer  en  possession  de  leurs  voies  et  de 
leur  matériel,  pour  rapatrier  nos  prisonniers, 
pour  rétablir  l'administration  française  dar  s 
les  départements  occupés. 

Le  18  mars  arrêta  ou  entrava  tout;  nos 
sacrificesdéjà  si  énormes  furent  augmentés; 
le  soulagement  des  populations  envabies 
fut  retardé;  notre  libération  et  notre  exis- 
tence même  furent  compromises.  Le  Gou- 
vernement de  M.  Thiers  eut  incessamment 
à  conjurer  des  menaces  d'intervention  dans 
notre  querelle  intérieure;  Bismark,  si  l'on 
n'en  finissait  au  plus  vite,  parlait  de  se  m«ntre 
en  possession  de  Paris,  comme  d'un  gage 
pour  notre  rançon  ou.  tout  au  moins.de  nous 
imposer  l'assistance  de  l'armée  allemande 
contre  l'insurrection. 

M.  Thiers,  secondé,  avec  un  absolu  dé- 
vouement  par   son   ministre  des   atfaires 
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étran^iNres,  Jules  Favre,  déploya  uno  acti- 
vité et  une  énerg^ie  extraordinaires  pour 
amènera  une  solution  finale  les  douloureux 
préliminaires,  (7ui  devenaient  notre  refuge, 
en  même  temps  que  pour  s'assurer  les 
moyens  do  nous  délivrer,  par  nos  propres 
ressources,  du  péril  intéri<Mir.  Il  eût  mieux 
aimé  s'ensevelir  sous  nos  ruines  que  de 
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.Monseigneur  Darboy. 

subir  le  honteux  secours  qu'on  préten- 
dait lui  infliger.  Il  n'avait  droit,  d'après 
les  préliminaires,  qu'à  une  garnison  de 
40,(300  hommes  à  Paris,  hélas,  et  mainte- 
nantcontre Paris!  Il  lui  fallut  arracher,  pour 
ainsi  dire,  1,000  hommes  à  1,000  hommes 
l'accroissement  de  forces  indispensables 
pour  réduire  l'insurrection.  Hismark  fut 
amené  à  consentir  à  80,000  hommes,  puis 
à  100,00()  enfin  à  120,000  qu'on  dépassa 
encore.  Il  laissa  successivement  diriger 
sur  Versailles  les  masses  de  nos  prison- 


niers. C'est  que  l'Allemagne,  en  possession 
des  deux  provinces  arrachées  à  la  France, 
tenait  désormais  avant  tout  à  nos  cinq 
milliards  et  ne  pouvait  les  tenir  (jue  d'un 
gouvernement  régulier. 

M.  Thicrs  fit  des  prodiges  pour  reconsti- 
tuer notre  force  militaire.  Le  vieux  ministre, 
le  vieil  écrivain,  renouvela  à  Versailles 
cette  improvisation  d'armée  par  laquelle  un 
jeune  avocat  avait,  à  Tours,  si  fort  étonné 
l'Europe. 

La  création  opérée  par  Thiers  fut  même 
plus  rapide  que  celle  de  Gambetta,  parce 
que  Thiers  put  agir  sur  des  éléments  pré- 
parés, sur  des  soldats  faits.  Le  premier 
noyau,  mal  disposé,  travaillé  par  l'esprit 
insurrectionnel,  fut  peu  à  peu  absoibé  dans 
la  multitude  des  prisonniers  revenus  d'Al- 
lemagne, qui  rapportaient  de  tout  autres 
sentiments,  la  haine  du  Prussien  avant  tout, 
mais,  aussi,  l'irritation  contre  cette  insur- 
rection, qui  les  obligeait  à  faire  la  guerre 
civile  après  la  guerre  étrangère.  Avant  que 
les  colonnes  de  prisonniers  rapatriés  en 
fussent  venues  à  former  la  grande  majorité 
de  la  nouvelle  armée,  les  soldats  sortis  de 
Paris,  mêlés  à  des  régiments  appelés  du 
Nord  et  de  la  Loire,  s'étaient  eux-mêmes 
beaucoup  modifiés  sous  la  main  ferme, 
vigilante  et  bienveillante  qui  pourvoyait  à 
leur  bien-être  avec  sollicitude,  en  même 
temps  qu'elle  les  ramenait  à  la  règle  et  à  la 
discipline. 

Ce  qui  avait  perdu  le  moral  de  la  troupe, 
c'était  sa  dispersion  au  milieu  d'une  popula- 
tion surexcitée  qui  lui  avait  communiqué 
son  vertige.  La  première  chose  que  fit 
M.  Thiers,  après  le  is  mars,  ce  fut  de  faire 
camper  la  troupe,  ofticiers  et  soldats,  dans 
des  baraquements  sainement  établis  sur  les 
hauteurs,  en  dehors  et  autourde  Versailles. 
Lu,  le  soldat  bien  traité,  bien  équipé,  astreint 
au  travail,  plus  rnpi)roché  de  ses  chefs 
qu'on  ne  l'avait  vu  sous  l'Empire,  céda  bien- 
tôt à   un    ascendant  réparateur.  M.  Thiers 
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songeait  à  tout,  était  partout;  il  visitait  à 
toute  heure  les  campements,  s'enquérant 
des  besoins,  s'empressant  d'y  pourvoir, 
encourageantchacun  pardebonnesparoles. 
Il  reconstituait  les  régiments,  organisait  le 
commandement,  réunissait  chez  lui  chaque 
matin,  les  chefs  de  corps;  il  n'était  pas 
seulement  administrateur,  il  était  le  vrai 
général.  On  avait  parfois  raillé  ses  préten- 
tions militaires,  il  fallut  cette  grande  et 
lugubre  occasion  pour  les  justifier  et  pour 
montrer  la  puissance  et  la  variété  de  ses 
facultés  d'homme  d'action.  Devant  l'esprit 
militaire  qui  se  relevait  et  l'armée  qui  renais- 
sait à  vue  d'œil,  M.  Thiers  constatait  avec 
une  satisfaction  profonde,  «  tout  ce  qu'il  y 
a  de  puissance  et  de  vitalité  dans  notre 
pays.  »  Il  se  consolait  ainsi  de  l'emploi  qu'il 
allait  être  contraint  de  donner  à  celte  force 
ressuscitée. 


CIIAPITRK   XVIII 

TROISIÈME  RÉPUBLIQUE.  —  ASSEMBLEE  NATIO- 
NALE. —  GOUVERNEMENT  DE  M.  THIERS.  — 
GUERRE    CIVILIC.    —  SECOND   SIEGE  DE   TARIS. 

(Avni-.M,ii  1H7I.) 

Pendant  que  M.  Thiers  préparait  la  lutte 
contre  les  dominateurs  épiiém(>res  de  Paris, 
la  Commune  commençait  son  ivgne  par  la 
confusion  ot  la  contradiction,  parlant  d'une 
façon,  agissant  de  l'autre.  Dans  son  journal 
officiel,  le  l"  avril,  elle  déclarait  qu'elle 
était  exclusivement  municipale  ;  que,  si  elle 
légiférait,  c'est  qu'elle  y  était  obligée  par 
des  circonstances  o.xceptionnolh^s.  Son 
doyen  Beslay,  (jui  présidait  la  séance  d'ou- 
verture, dit  que  la  Commune  s'occuperait 
de  ce  qui  est  communal,  les  départements. 


de  ce  qui  est  régional  ;  le  gouvernement  de 
ce  qui  est  national. 

La  Commune  appUqua  ces  maximes  en 
décrétant  l'abolition  de  la  conscription  et  la 
séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  avec  con- 
fiscation des  biens  de  mainmorte. 

Si  ces  matières  étaient  du  ressort  de  la 


Maréchal  de  .Mac-.Muhon. 

Commune  on  ne  voit  pas  trop  ce  qui  restait 
àl'Ktat. 

La  Commune  profita  du  silence  impoli- 
tique de  l'Assemblée  sur  la  question  dos 
loyers  pour  se  populariser  au.\  dépens  de 
Versailles  en  remettant  purement  et  sim- 
plement trois  termes  aux  locataires  et  en 
interdisant  provisoirement  la  vente  des 
objets  déposés  au  mont-de-piété. 

La  Commune  constitua  une  sorte  de  gou- 
vernement sous  la  forme  d'une  commission 
executive  de  sept  nn^mbres  :  le  plus  connu 
était  Félix  Pyat.  Des  commissions  diverses 
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furent  lorméos  pour  les  divers  ministères, 
avec  des  délégués  (lui  ('taient  des  espèces 
de  sous-ininistn^s.  La  Commune  agissait 
donc,  non  comme  municipalité,  mais  comme 
gouvernement,  et  son  journal  officiel,  con- 
tradictoirement  aux  paroles  de  son  prési- 
dent, déclarait  que  ce  serait  «  une  illusion 
puérile  de  penser  que  la  Révolution  du 
18  mars  avait  pour  but  unique  d'assurer  à 
Paris  une  représentation  communale  élue, 
mais  soumise  à  un  pouvoir  central  despo- 
tique. » 

La   Commune    comptait   dans    son  sein 
quelques  hommes  intelligents,  qui  auraient 
voulu  organiser  des  moyens  d'action  pour 
l'administration  et  pour  la  guerre.  On  ne 
leur  en  donna  pas   le    temps.    Ils  furent 
débordés  par  la  passion  populaire  et  parla 
présomption  ignorante  des  généraux  impro- 
visés. La  conduite  des  troupes  au  18  mars 
avait  inspiré  une  confiance  illimitée  aux 
chefs  et  aux  soldats  de  la  Commune.  Ils  s'i- 
maginaient qu'il  n'y  avait  à  faire  qu'une 
promenade  militaire  à  ^'ersailles  pour  en 
finir.  Un  premier  mouvement  offensif  eût 
lieu,  le  2  avril,  sans  ordre  et  sans  direction  : 
Une  colonne  de  fédérés  se  dirigea  par  la 
grande  avenue  de  Neuilly  sur  le  rond-point 
de  Courbevoie.  Versailles    était   sur    ses 
gardes.  Le  général  Vinoy  fit  marcher  sur- 
le-champ  tout  ce  qu'il  y  avait  de  forces  dis- 
ponibles au-devant  des  insurgés.  Le  méde- 
cin en  chef  de  l'armée,  le  docteur  Pasquier 
en  se  portant  d'un  des  corps  de  l'armée  à 
un  autre,  se  trouva  tout-à-coup  seul  à  che- 
val, entre  la  troupe  et  les  fédérés.  Un  homme 
de  leurs  avant-postes  fit  feu  sur  lui  et  le 
tiia.  Il  était  aimé  des  soldats;  ils  hésitaient 
encore  à  combattre,  sa  mort  les  irrita  et  les 
entraîna.  Ils  attaquèrent  avec  vigueur.  Les 
insurgés  se  battirent  bravement  ;  mais  ils 
n'étaient  pas  en  force;  la  fusillade   et  le 
canon  les  rompirent  et  les  rejetèrent  au  delà 
du  pont  de  Neuilly. 

L'auteur    d"un  journal    anecdotique  du 


second  siège  de  Paris,  Ludovic  llans,  dit 
avoir  entendu,  à  propos  de  cette  première 
rencontre,  un  mot  bien  émouvant  d'une 
vieille  femme  de  Courbevoie  :  «  (Juel 
bonheur  que  mon  fils  ait  été  tué  par  les 
Prussiens  ;  il  ne  sera  pas  de  cette  horrible 
guerre  !  » 

Ce  premier  échec  des  fédérés  souleva, 
dans  Paris,  une  exaltation  de  colère  et  de  ven- 
geance; et,  à  Versailles,  rendit  confiance  : 
on  acquit  la  certitude  du  succès  final. 

(  )n  cessait  de  douter  du  soldat. 

Les  affiches  de  la  Commune  avaient 
redoublé,  vers  le  soir,  la  surexcitation  de 
la  masse  armée.  La  proclamation  annonçait 
que  «  les  conspirateurs  royalistes,  ne  pou- 
vant plus  compter  sur  l'armée  française, 
avaient  attaqué  avec  les  zouaves  pontifi- 
caux, les  hommes  de  la  police  impériale,  les 
chouans  et  les  gendarmes,  et,  qu'à  l'imita- 
tion des  Prussiens,  ils  avaient  bombardé 
((  le  village  inoffensif  de  Neuilly.  »  On 
réclamait  partout  la  grande  sortie,  celle 
qu'on  n'avait  pas  pu  faire  contre  l'étranger! 
Les  trois  généraux  de  la  Commune  vinrent 
présenter  à  la  commission  executive , 
dont  ils  étaient  membres,  un  plan  d'attaque 
générale  de  Versailles  pour  le  lendemain. 

Brunel  avait  été  écarté  ;  les  généraux 
étaient  maintenant  Bergeret,  Eudes  et 
Duval  :  le  premier  un  vaniteux  incapable  ; 
le  second,  un  disciple  de  Hlanqui,  d'une 
énergie  fanatique  et  disposé  à  toutes  les 
violences,  le  troisième  un  jeune  homme  fort 
brave  qui  s'était  bien  conduit  à  Huzenval  ; 
aucun  des  trois  n'avait  de  connaissances 
militaires.  Leurs  collègues  hésitèrent  fort 
devant  cette  partie  décisive  à  jouer  sans 
préparation  aucune.  Delesclu/.e,  membre  de 
la  Commune,  qui  n'était  pas  de  la  commis- 
sion, mais  à  qui  sa  vieille  renommée  dans  le 
parti  révolutionnaire  donnait  de  l'autorité, 
vint  s'opposer  avec  force  à  cette  téméraire 
entreprise.  La  commission  n'autorisa  pas 
les   généraux  à  se  mettre    en    campagne 
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avant  d'avoir  présenté  un  état  détaillé  de 
leurs  forces. 

Les  trois  chefs  n'en  firent  qu'à  leur 
volonté,  ou  plutôt,  à  celles  de  leurs  soldats 
qui,  spontanément,  se  mettaient  en  mouve- 
ment de  toutes  parts.  La  générale  bat  toute 
la  nuit,  personne  ne  commande  ;  mais  tout 
marche,  jusqu'à  des  groupes  de  femmes 
armées.  Grand  mouvement  qui  se  résume 
en  deux  mots  ;  désordre  et  courage  aveugle. 

Tout  ce  monde  sortit  confusément  de 
Paris,  le  3  avril,  de  grand  matin.  Il  se  for- 
ma, tant  bien  que  mal,  en  quatre  colonnes. 
Les  deux  premières,  sous  le  général  Ber- 
geret  et  le  colonel  Flourens,  devaient 
se  joindre  à  Courbevoie  pour  se  porter  par 
Rueil  sur  Versailles.  La  troisième  sous  le 
général  Eudes  prenait  par  le  Bas-Meudon 
pour  monter  vers  Chaville  et  Viroflay  ;  la 
quatrième,  sousle  général  Duval,  devait, par 
Clamart,  gagner  Villacoublay  et  Viroflay; 
tout  cela  sans  état-major,  sans  ambulances, 
presque  sans  canons;  les  fédérés  n'avaient 
pas  eu  la  patience  de  mettre  en  état  leurs 
pièces  et  de  les  faire  descendre  de  Mont- 
martre et  des  Buttes-Ghaumont.  Impossible 
de  savoir  quel  était  l'effectif. 

Bergeret  avec  Flourens,  défila  au  pied  du 
Mont-Valérien,  comme  si  la  Commune  y  eût 
tenu  garnison.  Les  chefs  insurgés,  s'obsti- 
nant  dans  les  illusions  qu'auraient  dû  dissi- 
per l'affaire  de  la  veille,  s'imaginaient  que 
le  fort  ne  tirerait  pas  sur  eux.  Leur  con- 
fiance se  fondait  sur  un  fait  grave.  Le  fort 
de  Vincennes,  qui  n'avait  pas  été  évacué  et 
qui,  au  contraire,  était  occupé  par  de  nom- 
breux artilleurs  avec  un  matériel  considé- 
rable, s'était  rendu,  le  23  mars,  à  la  pre- 
mière sommation,  et  sa  garnison  avait  passé 
à  la  Commune.  Le  Mont-Valérion  n'était 
pas  disposé  à  en  faire  autant.  Il  détrompa 
les  insurgés  en  les  accablant  d'obus.  La 
canonnade  coupa  en  deux  cette  masse  d'une 
trentaine  de  mille  hommes;  la  queue  rotlua 
en  déroute  vers  1(>  pouf  do.  Nouilly.  La  t»>t(\ 


après  une  folle  tentative  de  répondre  au  feu 
du  fort  avec  des  tirailleurs  et  trois  canons 
de  campagne,  tourna  et  dépassa  les  terrains 
que  balayait  le  feu  du  Mont-Valérien,  pour- 
suivit hardiment  sa  marche,  dépassa  Rueil 
et  poussa  jusqu'à  Bougival  ;  mais  là,  les 
fédérés  furent  pris  en  face  et  en  flanc  par 
deux  corps  de  troupes,  dont  l'un  déboucha 
parlaCelle-Saint-Cloud,  et  l'autre  parla. Ion- 
chère.  Quand  ce  mouvement  eut  achevé  de 
se  prononcer,  les  fédérés  qui,  jusque-là, 
tenaient  bon,  opérèrent  une  retraite  préci- 
pitée sur  Rueil  et  Asnières,  poursuivis  et 
chargés  par  la  cavalerie  dans  la  plaine 
entre  Rueil  et  Nanterre. 

Bergeret  regagna  Paris  avec  ses  batail- 
lons débandés.  Flourens,  qui  avait  tenu  des 
derniers  fut  atteint  par  des  gendarmes  dans 
une  maison  au  bord  de  la  Seine.  Il  se  défen- 
dit. Un  capitaine  lui  fendit  le  crâne  d'un 
coup  de  sabre.  Nature  étrange,  mêlée  d'a- 
veugle ambition,  d'héroïsme  et  de  foUe, 
Flourens  eut  dû  mourir  dans  une  occasion 
meilleure. 

La  colonne  d'Eudes  était  parvenue  jus- 
qu'à Meudon;  celle  de  Duval  à  Villacoublay. 
Elles  rencontrèrent  sur  ces  deux  points, 
les  troupes  de  Versailles  qui,  après  de  vifs 
engagements,  les  rejetèrent  avec  perte  sur 
le  Bas-Meudon  et  sur  la  redoute  de  Chà- 
tillon. 

Dans  la  nuit,  d'accord  avec  M.  Thiers,  le 
général  Vinoy  fit  marcher  deux  colonnes 
qui,  le  lendemain,  au  point  du  jour,  cernè- 
rent la  redoute.  Les  fédérés  qui  l'occu- 
paient, surpris  et  enveloppés,  n'opposèrent 
qu'une  courte  résistance  et  mirent  bas  les 
armes.  i,5(X)  hommes  furent  faits  prison- 
niers. Ce  fut  là  que  périt  leur  général  Duval. 
Vn  témoin  oculaire,  le  colonel  Lambert,  a 
raconté  sa  mort  dans  l'entiuète  sur  lo 
18  mars. 

«  Le  général  Viiioy  demanda  :  •  "i  a-l-il 
un  chef?  «  Il  sortit  des  rangs  un  homme 
i\\\i  ilit  :   u  C'est  moi  :  .lo  suis  Duval  !  »   Le 
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général  dit  :  «  Faitos-le  fusiller!  »  Duval 
s'écria  :  «*  Fusillez-moi  !  »  11  est  mort  en 
brave  !  » 

Ses  deux  aitles  de  camp  sortirent  aussi 
des  rangs  et  moururent  comme  lui. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  une  rigueur 
excessive  envers  des  hommes  qui  n'étaient 
pour  rien  dans  les  assassinats  du  iS  mars. 


Rossel. 

et  n'avaient  pas  commis  de  crimes  de  droit 
commun.  Ce  fut  une  faute  très  grave.  C'était 
donner  un  caractère  implacable  à  la  guerre 
civile  et  un  prétexte  aux  fureurs  des  fac- 
tieux. 

Après  la  reprise  de  la  redoute,  les  troupes 
s'emparèrent  de  Clamart  ;  mais,  quand 
elles  portèrent  leur  première  ligne  en  avant, 
elles  furent  arrêtées  par  le  feu  violent  et 
bien  dirigé  des  forts  d'Issy  et  de  A'anves. 
On  fut  obligé  de  replier  les  avant-postes,  en 
gardant  la  redoute.  On  dut  reconnaître  que 


l'insurrection  disposait  d'une  artillerie  de 
position  habilement  servie  ;  que  les  forts  no 
se  rendraient  pas  comme  la  redoute,  et  qu'il 
s'agissait  d'un  grand  siège  et  non  de  coups 
de  main. 

M.  Thiers  avait  arrêté  avec  le  général 
\'inoy  qu'aussitôt  après  la  reprise  de  la 
redoute  de  Ghàtillon,  l'on  attaquerait  par 
Neuilly  et  la  presqu'île  de  Gennevillers,  afin 
de  rejeter  les  insurgés  dans  Paris  à  l'ouest 
comme  au  sud,  c'est-à-dire  sur  toute  la  rive 
gauche;  la  banlieue  de  la  rive  droite,  à  partir 
de  Saint-Denis,  était  occupée  par  les  Prus- 
siens. 

Dès  le  5  avril,  on  assaillit  le  pont  de 
Neuilly,  qui  avait  été  fortement  mis  en 
défense.  On  échoua  le  premier  jour,  on 
réussit  le  lendemain,  mais  au  prix  de 
grands  sacrifices  ;  l'armée  perdit  deux  géné- 
raux de  brigade.  On  emporta  la  partie  de 
Neuilly  qui  avoisine  le  pont;  les  fédérés, 
protégés  par  le  canon  des  remparts,  se 
maintinrent  dans  le  reste  du  bourg.  La  lutte 
dansNeuilly  se  continua  durant  des  jours  et 
des  semaines  ;  le  plan  de  Versailles  n'était 
pas  de  pousser  à  fond  de  ce  côté  contre  l'en- 
ceinte de  Paris.  La  position  des  habitants 
de  Neuilly  était  affreuse,  obligés  qu'ils 
étaient  de  se  réfugier  dans  leurs  caves,  et 
menacés  de  périr  de  faim  s'ils  échappaient 
aux  obus  et  aux  balles.  Un  groupe  de  citoyens 
qui  renouvelaient  la  tentative  des  maires 
pour  amener  une  transaction,  la  Lù/tie  des 
Droits  de  Paris,  obtint  de  M.  Thiers  une  trêve 
locale  de  quelques  heures,  qui  donna  à  ces 
malheureux  (25  avril),  la  possibilité  de 
quitter  leurs  demeures  criblées  de  projec- 
tiles. 

Un  autre  corps  de  troupes  s'était  avancé 
dans  la  presqu'île  de  Gennevillers.  La  lutte 
s'y  prolongea  durant  une  dizaine  de  jours. 
Les  fédérés  défendirent  successivement 
avec  vigueur  le  château  deBécon , Colombes, 
Bois-Colombes,  et  enfin  Asnières  qui  ne  fut 
emportée  que  le  19  avril.  L'insurrection  fut 


POPULAIRE 


393 


Surprise  du  Point-du-Jour. 


ainsi  étroitement  resserrée  et  mise  hors 
d'état  de  tenter  désormais  des  retours  offen- 
sifs contre  Versailles.  Mais  il  avait  fallu 
bien  des  efforts  et  bien  du  sang.  L'énergie 
parisienne,  qu'on  avait  trop  peu  employée 
contre  l'ennemi,  se  dépensait  maintenant 
dans  la  guerre  civile. 

C'était  là  une  douloureuse  pensée  que 
n'exprimèrent  pas  les  seuls  républicains; 
elle  ne  se  manifesta  nulle  part  avec  plus 
d'anKM'tume  que  dans  la  déposition  du  géné- 
ral Lollô,  l'ancien  ministre  de  la  guerre  de 
la  Défense  nationale,  lors  de  l'enquête  sur 
le  18  mars. 

Avec  des  soldats  couragetix  et  de  bons 

artilleurs,  si  la  Commune  eût  trouvé  dos 

généraux,  la  reprise  de  Paris  eût  coAté  bien 

cher,  et  Dieu  sait  quels  incidents  eussent  pu 

T.  vu. 


survenir  de  la  part  de  l'étranger,  qui 
nous  regardait  nous  entre-déchirer.  Après 
l'échec  du  'A  avril,  la  Commune,  à  l'instiga- 
tion de  Delescluze,  tâcha  de  remédier  à  lin- 
capacité  de  ses  généraux,  en  confiant  la 
direction  de  l'administration  de  la  guerre 
à  un  vrai  militaire  cette  fois,  à  Cluseret, 
ancien  capitaine  de  notre  armée,  puis  colo- 
nel garibaldien,  puis  officier  général  au  ser- 
vice des  Américains  du  nord  dans  la  guerre 
de  Sécession.  Homme  d'aventure,  espèce 
d'oiseau  de  tempête,  courant  partout  où  il  y 
avait  guerre  et  surtout  révolution,  sans 
scrupule,  mais  non  sans  capacité,  il  eût  pu 
donner  beaucoup  de  peine  à  l'armée  de 
Versailles,  si  on  l'eût  laissé  'aire.  Ses 
premières  mesures  militaires  furent  in- 
telligentes, mais  accompagnées  de  pres- 
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criptiDiis  tvi'anniiiu(>s,  comme  rinscriplion 
d'office  de  tous  les  citoyens  au-dessous  de 
40  ans  dans  les  compaj^nies  de  marche. 
Prétendre  forcer  les  fjens  à  se  battre  contre 
la  loi  et  contre  leur  conscience,  était  aussi 
odieux  que  l'enrôlement  forcé  des  Alsaciens 
et  des  Lorrains  dans  l'armée  allemande. 

Le  même  jour,  5  avril,  la  Commune  or- 
donna la  formation  tlun  jury  d'accusation 
qui  statuerait  sur  les  prévenus  de  complicité 
avec  le  gouvernement  de  Versailles  ;  ceux 
que  le  jury  d'accusation  retiendrait  seraient 
les  otages  du  peuple  de  Paris.  Toute  exécu- 
tion d'un  prisonnier  ou  d'un  partisan  de  la 
Commune  serait  suivie  de  l'exécution  de 
trois  otages. 

Cette  décision,  grosse  de  crimes,  était 
la  réponse  à  la  funeste  exécution  de  Duval. 

On  a  prétendu,  non  sans  vraisemblance, 
que  Delescluze  avait  fait  rendre  le  décret  de 
la  Commune  pour  éviter  pire,  c'est-à-dire, 
des  représailles  immédiates  et  des  exécu- 
tions sommaires  d'amis  du  Gouvernement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  lendemain  on  arrêta 
comme  otages  sans  attendre  le  jury  d'accu- 
sation, l'archevêque  de  Paris,  l'abbé  De- 
guerry,  curé  de  la  Madeleine,  et  un  grand 
nombre  d'ecclésiastiques.  On  avait  aupara- 
vant emprisonné  beaucoup  de  gendarmes, 
d'officiers  de  paix,  d'anciens  sergents  de 
ville,  de  soldats  qui  ne  voulaient  pas  servir 
la  Commune.  Les  prisons  s'encombraient 
déjà.  Le  0  avril,  la  Commune  décréta  d'ac- 
cusation M.  Thiers  et  ses  ministres,  et  mit 
leurs  biens  sous  séquestre.  M.  Thiers  ache- 
vait l'organisation  de  l'armée  destinée  à 
abattre  la  Commune  le  jour  môme  où  l'on 
votait  son  accusation  à  l'Hôtel  de  Ville  :  il 
réglait  par  un  décret  le  partage  de  l'armée 
de  Versailles  en  deux  armées.  La  première 
sous  le  maréchal  de  Mac-Mahon  ;  la  seconde 
dite  armée deréserve, sous  legénéral  Vinoy, 
Les  régiments  revenus  d'Allemagne  arri- 
vaient successivement  dans  les  camps  et  se 
reconstituaient  rapidement.  C'était  un  de 


nos  ineilleui's  généraux  de  Metz,  Ladmirault 
qui  commandait  dans  la  presqu'île  de  Gen- 
nevilliers. 

Cluseret  de  son  côté,  poussait  dcî  son 
mieux,  ses  travaux  et  de  fortification  et 
d'organisation.  Il  employait  les  moyens  les 
plus  acerbes  pourassurerl'exécutiondeson 
arrêté  qui  rendait  le  service  militaire  obliga- 
toire pour  tous  les  hommes  de  19  à  10  ans. 
La  Commune  ayant  décrété  l'abolition 
des  armées  permanentes,  tous  les  soldats 
restés  dans  Paris  depuis  la  débandade  du 
18  mars  devaient  être  enrôlés  dans  la  garde 
nationale.  Beaucoup  d'entre  eux  grossis- 
saient le  nombre  déjà  énorme  des  «  réfrac- 
taires  »  civils.  Cluseret  fit  attribuer  aux 
gardes  nationaux  le  droit  de- faire  des  per- 
quisitions à  domicile  pour  traquer  les  ré- 
fractaires  et  provoqua  contre  ceux-ci  les 
peines  les  plus  rigoureuses,  jusqu'au  renvoi 
devant  les  conseils  de  guerre.  Une  foule  de 
gens  se  sauvaient  déguisés  ;  Cluseret  fit 
décider  que  les  hommes  de  19  à  40  ans  ne 
sortiraient  plus  de  Paris.  On  arrêtait  les 
fugitifs  dans  les  gares  de  chemins  de  fer.  Des 
jeunes  gens  s'évadèrent  de  Paris  comme 
d'une  prison,  en  se  laissant  glisser  le  long 
des  murailles.  C'était  un  nouveau  genre  de 
terreur  qu'il  était  donné  à  1871  d'inventer. 

Les  soldats  qu'on  recrutait  de  la  sorte 
devaient  rendre  de  pauvres  services,  mais 
il  y  avait  encore  dans  le  peuple  de  Paris, 
beaucoup  d'hommes  que  la  passion,  l'inté- 
rêt' de  la  lutte,  l'orgueil  blessé  du  Pari- 
sien poussaient  au  combat,  beaucoup  qui 
croyaient  sincèrement  se  battre  pour  la 
République.  Cluseret  parvint,  en  peu  de 
jours,  à  mettre  en  ligne  plus  de  60,000  com- 
battants, en  majorité  résolus,  outre  une 
réserve  tant  bonne  que  mauvaise.  Il  avait 
repris  l'idée  réalisée  tardivement  sous  Tro- 
chu,  la  séparation  des  bataillons  de  marche 
d'avec  les  sédentaires. 

Heureusement,  pour  ceux  qu'il  combat- 
tait, le  délégué  à  la  guerre  était  entravé 
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par  ceux  qu'il  ne  servait  que  trop  bien. 
Commune,  comité  central,  commissaires  et 
délégués  de  toute  espèce,  plus  ignorants 
les  uns  que  les  autres,  se  mettaient  en  tra- 
vers de  toutes  ses  opérations.  Il  réagissait 
comme  il  pouvait.  Il  faisait  de  grands  efforts 
pour  revenir  sur  l'élection  des  officiers  et 
pour  s'attribuer  la  nomination  des  chefs  de 
légion  et  de  l'état-major.  11  avait  fait  suppri- 
mer le  grade  de  général,  qui  donnait  l'auto- 
rité à  des  incapables.  Il  avait  fait  révoquer, 
puis  arrêter  le  bruyant  et  gênant  Bergeret. 
Les  gens  de  la  Commune  commençaient  à 
s'arrêter  les  uns  les  autres.  Le  fameux  Assi, 
le  président  de  la  solennité  du  29  mars, 
avait  été  emprisonné  pour  des  malversa- 
tions trop  criantes. 

Cluseret,  à  travers  tant  d'obstacles,  avait 
trouvé  quelques  hommes  d'une  certaine 
aptitude  militaire,  trois  ou  quatre  Polonais, 
surtout  Jaroslas  Dombrowski,  et  un  Fran- 
çais d'origine  italienne,  La  Cécilia.  D'autre 
part,  il  avait  été  élu  membre  de  la  Commune 
aux  élections  complémentaires  du  10  avril, 
élections  qui  n'avaient  pas  réuni  la  moitié 
des  votants  du  2G  mars  et  pas  le  quart  des 
électeurs  inscrits.  Au  moment  où  il  semblait 
se  consolider,  il  tomba. 

L'armée  de  Versailles,  maîtresse  des 
positions  extérieures,  d'Asnières  à  la  re- 
doute de  Châtillon,  avait  commencé  l'attaque 
des  forts  et  de  leurs  dépendances.  Elle  re- 
nouvelait le  bombardement  des  forts  d'Issy 
et  de  Vanves,  plus  ou  moins  réparés  depuis 
qu'ils  avaient  été  bombardés  par  les  Prus- 
siens. 

La  possession  de  ces  doux  forts  était 
nécessaire  au  plan  définitif  d'attaque  arr«Hé 
par  M.  Thiers.  Dans  la  nuit  du  29  au30  avril, 
les  troupes  enlevèrent,  par  un  vigoureux 
coup  de  main,  le  cimetière,  le  parc  et  les 
tranchées  qui  avaient  protégé  Issy  pen- 
dant le  premier  siège.  La  panique  prit  les 
défenseurs  du  fort  :  ils  enclouèrent  leurs 
canons  et  rentrèrent  dans  Paris.   Le  fort 


resta  vide  toute  la  journée.  Les  assiégeants 
n'avaient  pas  connaissance  de  son  évacua- 
tion. A  six  heures  du  soir,  Cluseret  le  fit 
réoccuper.  Quelques  heures  après,  il  était 
arrêté  par  ordre  de  la  commission  execu- 
tive, avec  la  sanction  de  la  Commune.  On 
lui  reprochait  d'avoir  «  failli  compromettre, 
par  son  incurie  et  sa  négligence,  laposses- 
sion  du  fort  d'Issy  !  » 

Il  était  justement  récompensé  d'avoirmis 
ses  talents  au  service  d'une  telle  cause  et 
de  tels  hommes. 

On  le  remplaça  par  un  officier  qui  a  déjà 
figuré  dans  nos  récits,  le  capitaine  Rossel. 
Celui-ci  n'était  ni  un  aventurier  cosmopo- 
lite, ni  un  ambitieux  égoïste;  c'était  un 
patriote  désespéré,  un  caractère  orgueil- 
leux, âpre,  ayant  une  haute  opinion  de  lui- 
même,  mais  sincère  dans  sa  passion.  Après 
avoir  tenté  d'abattre  Bazaine  à  temps  pour 
prévenir  la  catastrophe  de  Metz,  il  n'avait 
pas  trouvé  sous  Gambetta,  qui  l'avait 
nommé  colonel  à  titre  auxiliaire,  un  com- 
mandement actif  qu'il  jugeât  digne  de  son 
mérite;  il  s'était  jeté  dans  la  Commune, 
rêvant  la  revanche  par  la  Révolution.  Deles- 
cluze  l'avait  poussé,  comme  auparavant 
Cluseret.  Ainsi  que  Cluseret,  il  se  montra 
capable  et  rencontra  partout  des  obstacles. 
Il  divisa  la  masse  de  la  garde  nationale  en 
trois  corps  d'armée,  sous  Dombrowski,  un 
autre  Polonais,  Wrobleski.  et  La  Cécilia.  Il 
détacha  des  légions  les  hataillonsde  marche, 
on  forma  des  régiments,  et  en  nomma  les 
colonels,  comme  l'avait  fait  Trochu. 

La  Commune  venait  de  changer  le  titre 
de  son  pouvoir  exécutif:  la  commission 
executive  était  devenue  le  comité  de  Salut 
jHiblic  :  vaine  parodie  d'un  des  plus  grands 
et  des  plus  terribles  souvenirs  de  l'histoire  ; 
les  nains  s'affublaient  de  la  dépouille  des 
géants.  Le  comité  de  Salut  public  enleva 
au  nouveau  d/'légué  â  la  guerre  l'adminis- 
tration :  il  la  tran.'^féra  à  l'ancien  Comité  cen- 
tral de  la  Fédération  de  la  garde  nationale. 
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qui  n'avait  oossé  de  rivaliser  sourdrment 
avec  la  ('-oiimuuio.  et  qui  parvenait  en  ce 
nionieiil  :\  la  dominer.  Hoss(>l  ne  conservait 
(jne  la  dii-ection  militaire.  Oiielqnes  jours 
aprt»s,  un  membre  du  (-omité  central  fut 
nommé  commissaire  civil  de  la  (lommune 
près  du  déléirné  à  la  guerre.  D'autres  com- 
missaires turent  placés  auprès  des  chefs  de 


î,^ 
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corps.  Le  Comité  central  recommençait  à 
tout  envahir. 

La  Commune  cssa3'a  de  résister,  ce  qui 
ne  produisit  qu'un  redoublement  de  tiraille- 
ments et  do  désordres.  Rossel  luttait  péni- 
blement pour  qu'on  ne  lui  enlevât  pas  toute 
faculté  d'af::ir.  On  ne  le  secondait  que  lors- 
qu'il continuait  et  aggravait  les  mesures 
oppressives  de  Cluseret.  Parmi  tant  de 
copistes  ridicules  de  la  grande  Terreur,  il 
n'y  avait  guère  que  lui  et  le  vieux  Deles- 
cluze  qui  eussent  la  trempe  des  hommes 
de  î)3.  Si  le  pouvoir  oût  répondu  au  vou- 


loir, i!  eût  gouverné  avec  une  main  de  fer. 
Il  prétendait  que  tout  citoyen  fût  tenu  de 
présenter,  à  toute  ré([uisition,  une  carte 
d'identité  attestant  qu'il  était  enrôlé  dans 
la  garde  national(\  Il  avait  fait  condamner 
à  mort  un  chef  de  bataillon  (\\\\  avait  refusé 
de  marcher  et  envoyé  les  réfractaires  dans 
les  fossés  des  forts  bombardés. 

Ce  mélange  de  tyrannie  et  d'anarchie 
n'aboutissait  qu'à  l'impuissance.  Du  côté 
opposé,  tout  marchait  avec  ordre  et  préci- 
sion, sous  l'impulsion  d'une  main  ferme  et 
d'une  volonté  intelligente.  Les  troupes 
s'avançaient,  pas  à  pas,  mais  sûrement. 
Dans  la  nuit  du  1"  au  2  mai,  les  assiégeants 
s'étaient  emparés  du  château  d'Issy  ;  le  5, 
ils  prirent  la  gare  de  Clamart.  La  chute  du 
fort  d'Issy  était  imminente.  Rossel  voulut 
essayer  de  le  sauver  en  reprenant  hardi- 
ment l'offensive.  Les  chefs  de  légion  lui 
promirent  12,000  hommes  pour  tenter  ce 
coup.  Il  en  vint  7,000,  et  en  retard.  Rossel 
jugea  cette  force  insuffisante.  C'était  le 
8  mai.  Le  soir,  la  garnison  abandonna  le 
fort,  cette  fois  définitivement. 

Le  lendemain,  Rossel  envoya  sa  démis- 
sion à  la  Commune^  se  sentant,  écrivait-il, 
«  incapable  de  porter  plus  longtemps  la 
responsabilité  d'un  commandement  où  tout 
le  monde  délibère  et  où  personne  n'obéit.  » 
Sa  très  remarquable  lettre  est  le  jugement 
de  l'histoire  sur  le  gouvernement  de  la 
Commune.  Cette  impuissante  parodie  du 
grand  gouvernement  révolutionnaire,  i)aro- 
die  qui  ne  cessa  d'être  grotesque  que  lors- 
qu'elle finit  dans  l'horrible. 

Rossel  concluait  en  demandant  une  cellule 
à  Mazas.  Il  se  rendit  à  l'Hôtel  de  Ville  pour 
réclamer  des  juges;  mais,  quand  il  sut 
qu'on  allait  faire  présider  la  cour  martiale 
par  un  homme  qu'il  avait  vu  fuir  au  combat, 
il  s'évada  et  se  cacha,  restant,  dit-on,  le 
conseiller  secret  de  Delescluze,  qu'on  lui 
avait  donné  pour  successeur  à  la  délégation 
de  la  guerre. 
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La  veille  (8  mai),  avait  été  démasquée  la 
grande  batterie  de  Montretout,  qui  acca- 
blait sous  un  déluge  de  fer  et  de  feu  la  par- 
tie des  remparts  où  M.  Thiers  avait  décidé 
qu'on  ouvrirait  la  brèche.  Avant  de  résu- 
mer les  dernières  opérations  du  siège,  il 
nous  faut  rentrer  un  moment  à  l'Hôtel  de 
Ville  pour  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  gou- 
vernement intérieur  de  la  Commune,  sil'on 
peut  lui  donner  ce  nom. 

La  Commune  montrait  autant  d'incapacité 
au  point  de  vue  politique  et  social  qu'au 
point  de  vue  militaire.  Plus  rien,  parmi  ces 
étranges  dominateurs,  ni  des  têtes  poli- 
tiques du  vieux  parti  républicain,  ni  des 
éloquents  et  ingénieux  utopistes  de  1848. 
Il  ne  devait  sortir  de  cette  cohue  ni  un 
Proudhon,  ni  un  Pierre  Leroux.  Il  y  avait 
là  des  rancunes,  des  haines,  des  négations  ; 
il  n'y  avait  point  d'idée,  point  de  système. 
Du  moins,  ceux  qui  en  avaient,  et  d'aussi 
vulgaires  qu'impraticables,  les  hommes  de 
l'Internationale  ne  réussirent  pas  à  les  faire 
prévaloir.  L'induence  de  l'Internationale  et 
sa  part  dans  les  événements  ont  été  très  exa- 
gérés. Les  autres  membres  de  la  Commune 
et  du  Comité  central,  les  plus  nombreux  et 
les  plus  violents,  étaient  des  révolution- 
naires faisant  de  la  dictature  pour  la  dicta- 
ture. Ils  s'accordaient  bien  tous,  révolu- 
tionnaires et  socialistes,  pour  annoncer 
l'avènement  du  prolétariat,  pour  déclarer 
que  la  bourgeoisie  avait  fait  son  temps, 
mais  non  pas  pour  suivre  un  plan  (juel- 
conque  de  socialisme.  La  majorité  lan(,'ait 
au  hasard  ces  phrases  à  eifel.  L'ignorance, 
l'inintelligence,  un  mélange  de  grossièreté 
et  de  légèreté  chez  la  plupart,  et  ceci  encore 
plus  dans  le  Comité  central  que  dans  la 
Commune,  qui  comptait  un  certain  nombre 
de  littérateurs,  empêcheront  l'un  et  l'autre 
de  ces  deux  corps  de  rien  tenter  avec  suite. 
Tout  ordre  et  toute  m(Hhode  manquaient 
dans  la  forme  comme  dans  le  fond. 

La  Commune,  \)onv  être  bien  sùrc  do  ne 


pas  se  donner  un  maître,  changeait  de  Pré- 
sident tous  les  jours. 

Elle  essaya  cependant  de  parler  à  la 
France.  Il  fallait  bien  avoir  l'air  de  possé- 
der des  principes  de  Gouvernement ,  de 
poursuivre  un  but,  et  tâcher  de  dire  ce 
qu'on  était  et  ce  qu'on  voulait.  De  là  était 


Joiinic. 

sortie  une  déclaration  au  peuple  français, 
publiée  le  19  avril. 

Parmi  beaucoup  de  phrases  déclamatoi- 
res, les  rédacteurs  de  celte  pièce  annon- 
çaient qu'ils  allaient  préciser  la  nature,  la 
raison,  le  but  de  la  llévolution  qui  s'accom- 
plissait. Le  but  (Hait  la  régénération  intel- 
lectuelle, morale,  administrative  et  éco- 
nomie jue.  la  gloire  et  la  prospérité  de  la 
France.  Le  moyen  ('tait  la  reconnaissance 
et  la  consolidation  de  la  République. 

Mais  de  cjui^lb^  ll(^pul)lique  ? 

D'une  Uépublique  fondée  sur  l'autonomie 
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absolue  lie  la  l'.ommuno,  etiMuluo  à  loules 
les  localités  de  la  France.  ..  I/autonomie  de 
la  Commune  n'aura  pour  limite  que  le  droit 
d'autonomie  ég^al  pour  toutes  les  autres 
Communes...  dont  l'association  doit  assurer 
l'unité  française.  » 

Ou'est-ce  donc  que  cette  unité? 
<i  La  grande  administration  centrale  n'est 
que    la    délégatit>n   des   Communes    fédé- 
rées. » 

Chaque  Commune  a  son  budget,  sa  ma- 
gistrature, révocable  à  volonté,  son  ensei- 
gnement, sa  force  armée.  (Il  n'y  a  plus  d'au- 
tre armée  que  la  garde  nationale.) 

«  Paris  se  réserve  d'opérer  chez  lui , 
comme  il  l'entendra,  les  institutions  pro- 
pres, les  réformes  que  réclame  sa  popula- 
tion... d'universaliser  le  pouvoir  et  la  pro- 
priété, suivant  les  nécessités  du  moment, 
les  Vieux  des  intéressés  et  les  données  four- 
nies par  l'expérience.  » 

u  La  Révolution  communale,  commencée 
par  l'initiative  populaire  du  18  mars,  inau- 
gure une  ère  nouvelle  de  politique  expéri- 
mentale, positive,  scientifique.  » 

C'est  ainsi  que  la  Commune  tenait  sa 
promesse  de  préciser  son  but  devant  la 
France.  Si  l'on  écarte  la  phrase  vaguement 
retentissante  qui  semble  annoncer,  dans 
un  temps  indéterminé,  ce  qu'on  appelle  le 
gouvernement  direct  et  une  forme  quelcon- 
que de  communisme;  la  nouvelle  politique 
«  positive  et  scientifique  »  ne  formule 
qu'une  seule  idée.  Celle-là,  il  est  vrai,  est 
suffisamment  claire.  C'est  la  substitution  à 
la  République  une  et  indivisible,  de  qua- 
rante mille  républiques  communales.  La 
réaction  voulait,  comme  on  disait,  «  déca- 
pitaliser »  Paris.  La  Commune  en  faisait  au- 
tant; avec  elle,  plus  de  capitale,  puisqu'il 
n'y  avait  plus  d'Ktat.  A  la  place  de  Paris 
capitale,  il  y  avait  la  République  parisienne, 
avec  la  banlieue  pour  frontière. 

Le  manifeste  du  10  avril  atteste  à  quel 
point  les  vulgaires  ambitieux  qui  avaient 


exploité  les  douleurs,  les  ressentiments, 
les  passions  de  Paris,  étaient  étrangers  aux 
vraies  traditions  de  la  Révolution  française. 
Nous  venons  de  voir  la  théorie;  dans  la  pra- 
tique, le  Gouvernement  de  la  Commune  frap- 
pait la  bourgeoisie  pour  flatter  les  prolétai- 
res, frappait  les  propriétaires  pour  gagner 
les  locataires,  mais  par  des  procédés  pure- 
ment empiriques  et  au  jour  le  jour.  Le(iou- 
vernement  de  l'Assemblée  nationale  n'avait 
pas  su  donner  aux  débiteurs  commerciaux 
un  délai  raisonnable;  la  Commune  leur  avait 
accordé  un  sursis  de  trois  ans,  sans  intérêt. 
Elle  fit  aux  locataires  la  remise  de  trois 
termes  et  interdit  les  congés  pour  trois 
mois  et  les  résiliations  de  baux  pour  six 
mois.  I-]lle  ordonna  la  remise  gratuite  aux 
emprunteurs  de  tous  les  objets  engagés 
au  Mont-de-Piété,  pour  un  prêt  ne  dépas- 
sant pas  20  francs  ;  elle  interdit  aux  pa- 
trons d'imposer  aux  ouvriers  des  amendes 
ou  des  retenues  ;  elle  supprima  le  travail 
de  nuit  pour  les  boulangers. 

Les  socialistes  de  l'Internationale  essayè- 
rent de  faire  adopter  quelques  décrets  d'un 
caractère  plus  systématique  et  plus  géné- 
ral ;  on  en  vota  deux  ou  trois;  on  ne  les 
exécuta  point.  Du  reste,  les  socialistes,  eus- 
sent-ils obtenus  la  majorité  dans  la  Com- 
mune, dès  qu'ils  eussent  été  aux  prises 
avec  les  faits  ,  se  fussent  sentis  impuis- 
sants. 

Ce  qui  était  plus  à  redouter  que  les  uto- 
pies, c'étaient  les  violences  brutales.  Un 
jour,ro//ît7>/delaCommune  publia  une  note 
annonçant  que  les  habitants  de  Paris  ab- 
sents étaient  invités  à  rentrer  sous  qua- 
rante-huit heures  ;  que,  passé  ce  délai, leurs 
titres  de  rente  sur  le  Grand-Livre  seraient 
brûlés. 

Ceci  venait  du  Comité  central.  Cette  fois, 
la  Commune  ne  céda  pas.  Son  délégué  aux 
finances  tint  ferme  et  fut  soutenu.  <>n  ne 
toucha  pas  au  Grand-Livre. 

Ce  délégué  était   un   socialiste   nommé 
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.lourde.  Il  avait  lâché  un  propos  sinistre 
dans  les  débats  entre  les  maires  et  les  délé- 
gués du  Comité  central.  Il  avait  dit  que  lui 
et  les  siens  feraient  de  la  France  une  Po- 
logne plutôt  que  de  céder.  Il  n'était  pour- 
tant pas  si  pervers  ni  si  insensé  que  de 
telles  paroles  devaient  le  faire  croire.  Il  le 
montra  dans  la  question  de  la  Banque,  qui 
n'était  pas  moins  en  péril  que  le  Grand- 
Livre.  On  menaçait  l'un  par  haine  de  la 
propriété  ;  l'autre,  avec  les  trésors  de  ses 
caves,  offrait  un  appât  sans  égal  à  la  cupi- 
dité. Par  bonheur,  le  doyen  de  la  Commune, 
Beslay,  s'était  fait  nommer  commissaire  du 
gouvernement  près  de  la  Banque.  C'était 
un  esprit  faux,  mais  une  âme  honnête. 
Le  sous-gouverneur  de  la  Banque,  M.  de 
Plœuc,  était  resté  courageusement  à  son 
poste  avec  tous  ses  employés  organisés  en 
bataillon  ;  Beslay  se  fit  son  allié,  son  défen- 
seur. Il  fallut  subir  les  exigences  du  délé- 
gué aux  finances,  .lourde,  qui  tira  de  la 
Banque,  à  diverses  reprises,  de  fortes  som- 
mes pour  les  besoins  de  la  Commune,  une 
vingtaine  de  millions  en  tout;  mais,  à  ce 
prix,  -lourde  aida  Beslay  à  empocher  un 
grand  désastre  :  le  pillage  et  la  ruine  de  la 
Banque. 

Les  violences  augmentaient  à  mesure 
que  la  situation  empirait.  On  supprimait, 
les  uns  après  les  autres,  les  journaux  qui 
faisaient  opposition  à  la  Commune;  et,  par 
contre,  une  presse  qui  rappelait,  non  point 
Marat,  sincère  dans  son  fanatisme,  mais 
Hébert,  en  ce  .qu'il  avait  eu  de  plus  im- 
monde et  de  plus  odieux  .  hurlait  chaque 
jour  ses  provocations  à  la  dévastation  et 
au  meurtre. 

Les  prisons  s'encombraient  et  il  courait 
çà  et  là  comme  des  rumeurs  d'un  1)(mix- 
Septcmbro,  non  dans  les  grandes  foules, 
mais  dans  de  petits  groupes  animés  de  pas- 
sions sauvages.  On  pressentait,  pour  la  ré- 
volution communale,  une  agonie  furieuse. 
On  voyait  là  des  forcenés,  ((ui,  on  tombant, 


ne  voudraient  laisser  derrière  eux,  que  des 
ruines  et  des  cadavres. 

Toutle  monde,  cependant,  à  la  Commune, 
au  Comité  central,  dans  les  arrondisse- 
ments, n'était  pas  disposé  à  aller  jusqu'aux 
derniers  excès.  Il  y  avait  des  hommes  et 
des  groupes  d'une  modération  relative,  et 
il  est  à  remarquer  que  les  socialistes  étaient 
les  moins  portés  aux  violences  contre  les 
personnes.  Il  y  eut  des  oscillations  mar- 
quées en  ce  qui  concernait  les  églises  et  le 
culte.  Les  églises  avaient  été  envahies  et 
en  partie  pillées;  cependant  la  Commune 
empêcha  le  pillage  de  la  sacristie  de  Notre- 
Dame  le  vendredi-saint.  Les  églises  avaient 
été  transformées  en  clubs  ;  mais,  dans  un 
certain  nombre,  on  laissait  le  chœur  au 
culte  en  prenant  la  nef  pour  le  club.  Le  parti 
extrême  finit  par  l'emporter  et  par  faire  in- 
terdire partout  le  culte.  La  persécution  con- 
tre tout  ce  qui  portait  le  costume  ecclésias- 
tique se  généralisa.  On  arrêta  jusqu'à  des 
sœurs  de  charité.  La  chapelle  élevée  au 
lieu  oiravait  été  massacré  le  général  Bréa, 
en  1848,  fut  rasée  par  décret;  c'était  logi- 
que de  la  part  d'un  gouvernement  qui  avait 
été  inauguré  par  l'assassinat  de  deux  gé- 
néraux. 

La  catastrophe  approchait.  On  pouvait  la 
prévoir  affreuse.  Des  efforts  multipliés  s'o- 
péraient de  divers  côtés  pour  tâcher  de  la 
prévenir.  A  Paris  et  au  dehors,  des  groupes 
divers  cherchaient,  depuis  plusieurs  semai- 
nes, à  reprendre  l'œuvre  de  transaction  où 
les  maires  avaient  échoué.  LTnion  natio- 
nale des  chambres  syndicales  de  Paris  , 
représentant  cinquante -six  chambres  aux- 
quelles adhéraient  plusieurs  milliers  d'in- 
dustriels et  de  commer(;ants,  avait,  en  avril, 
d(Mnan(lé  au  gouvernement  de  ramener  à 
lui  Paris  p;ir  la  reconnaissance  déllnitive 
de  la  République  et  la  concession  de  liber- 
tés municipales.  M.  Tliiers  avait  n'pondu 
qu'avant  tout,  l'insurrection  devait  désar- 
mer; que  la  Républiiiue  n'était  pas  en  péril 
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et  qno  Paris  aurait  ses  IVanchisos  mimioi- 
pales  assurées  par  la  loi  nouvelh». 

Une  autro  association,  la  Li.uu*^  dl  tiion 
républicaine  des  droits  de  Paris,  à  la  t«He 
delaquelle  s'étaient  placés  plusieurs  des  dé- 
putés et  des  maires  qui  avaient  fait  les  pre- 
mières tentatives  de  conciliation ,  s'était 
adressée  tout  à  la  fois  au  f,»'()uvernement  de 


Courbet. 

Versailles  et  au  gouvernement  de  l'Hôtel 
de  Ville,  pour  les  amener  à  la  paix.  La  Com- 
mission executive  de  la  Commune  avait  in- 
terdit à  la  Ligue  des  droits  de  Paris  de  se 
réunir  à  la  Hourse,  en  déclarant  (jue  la  con- 
ciliation, dans  de  telles  circonstances,  était 
de  la  trahison.  La  Ligue  n'en  envoya  pas 
moins  ses  délégués  à  M.  Thiors,  qui  leur 
répondit  comme  à  l'Union  syndicale.  La  Li- 
gue des  droits  de  Paris  réitéra  en  vain  ses 
cfTorts.  Les  francs-maçons  avaient  essayé 
à  leur  tour,  le  29  avril.  Uéunis,  avec  leurs 
insignes  et  leurs  bannières,  devant  l'HAtel 


de  \'illo,  ils  s'étaient  portés  en  corps  aux 
avant-postes  et  avaient  demandé  une  sus- 
pension d'armes  pour  envoyer  leurs  délé- 
gués à  \orsailles.  M.  Thiers  leur  tint  le 
I  même  langage  qu'à  leurs  devanciers.  Les 
auteurs  de  la  démarche  et  leurs  adhé- 
rents déclarèrent  alors  se  rallier  à  la  Com- 
mune, ce  que  s'étaient  bien  gardé  de  faire 
les  deux  associations  précédentes. 

Le  3  mai,  une  proclamation  fut  affichée 
dans  Paris  au  nom  d'  «  un  groupe  de  ci- 
toyens. »  On  y  rappelait,  dans  les  termes 
les  plus  émouvants,  la  courageuse  résigna- 
tion des  femmes  de  Paris  pendant  le  siège 
et  leur  droit  d'être  écoutées,  quand  elles 
demandaient  qu'on  les  préservât  des  mal- 
heurs, cette  fois  sans  gloire  ,  qui  mena- 
çaient encore  leurs  familles. 

«  Les  femmes  de  Paris,  au  nom  de  la  pa- 
trie, au  nom  de  l'honneur,  au  nom  de  l'hu- 
manité, réclament  de  Paris  et  de  Versailles 
la  paix,  la  paix  !  » 

Une  réponse  furieuse  fut  adressée  à  ce 
manifeste  par  une  association  de  femmes 
socialistes  révolutionnaires  qui  réclamaient 
la  guerre  à  outrance  et  l'anéantissement 
de  tous  les  rapports  sociaux  actuels  : 

«  L'ar])re  de  la  liberté  croît,  arrosé  par 
le  sang  de  ses  ennemis  :  les  femmes  de 
Paris  sauront  donner,  comme  leurs  frères, 
leur  vie  pour  le  triomphe  de  la  Commune.  » 

Il  n'y  avait  point  seulement  là  des  phra- 
ses ;  un  réel  fanatisme  enfiévrait  ces  femmes 
qui  se  formèrent  en  un  gros  bataillon,  au 
nombre  de  2,500.  D'autres  combattaient 
individuellement,  avec  une  exaltation  déli- 
rante, dans  les  rangs  de  la  garde  nationale. 

Nos  principales  villes,  après  les  associa- 
tions parisiennes,  reprenaient  à  leur  tour 
les  essais  de  pacification  et  envoyaient  des 
délégués  à  M.  Thiers.  Un  fait  très  impor- 
tant eut  lieu  le  30  avril.  Le  14,  l'Assemblée 
avait  voté  la  loi  municipale.  Le  30,  les  élec- 
tions des  conseils  municipaux  s'opérèrent 
dans  toute  la  l''rance,  d'après  la  nouvelle 
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Incendie  de  Paris  —  Ruines  du  grenier  d'abondance. 


loi,  sauf  dans  la  capitale  assiégée.  Les  mo- 
narchistes avaient  cru  qu'en  présence  des 
événements  do  Paris,  la  province  voterait 
en  masse  contre  les  républicains  et  les  con- 
fondrait avec  le  parti  de  la  Commune.  L'at- 
tente de  la  Droite  fut  trompée.  Jusque-là, 
depuis  la  Révolution,  toute  violence  déma- 
gogique avait  eu  un  contre-coup  réaction- 
naire. Cette  fois,  il  n'en  futrien;  lesélections 
des  villes,  grandes  et  petites,  furent  répu- 
blicaines. Dans  la  plus  grande  partie  du 
pays  ,  on  avait  vu  avec  douleur  et  avec 
alarme  le  IS  mars  et  ses  suites  ;  mais  on  no 
s'était,  nulle  part,  levé  pour  marcher  sur 
Paris,  conmie  aux  journées  de  juin  ISIS. 
On  souhaitait,  avant  tout,  l'apaisement  de 
la  guerre  civile. 

Les  nouveaux  conseils  municipaux,  dan>? 
ces  villes  du  Midi  où  l'opinion  républicaine 

T.    VII. 


était  la  plus  vive  ,  voulurent  former  une 
Assemblée  à  Bordeaux,  pour  y  délibérer 
sur  les  moyens  de  conciliation.  Le  gouver- 
nement de  M.  Thiers  interdit  cette  convo- 
cation, qui  risquait  d'augmenter  le  mal  au 
lieu  d'y  porter  remède  et  d'établir  comme 
un  troisième  gouvernement  entre  les  deux 
qu'on  prétendait  concilier.  Le  congrès,  ne 
pouvant  se  réunir  à  Bordeaux .  se  forma  à 
Lyon,  mais  dans  des  conditions  plus  mo- 
destes et  en  évitant  de  paraître  se  poser  en 
autorité  rivale  de  l'Assembh-e  nationale.  Il 
chargea  des  délégués  d'aller  solliciter  le 
gouvernement  de  M.  Thiers  en  faveur  de  la 
paix,  et  d'insist(M'  sur  la  r(H'onnaissanee 
dédnilive  d.^  la  l^épublique.  Pour  eux, 
comme  pour  les  délégués  parisiens,  il  était 
ti-op  tard.  C(^  qui  avait  échoué,  à  l'origine, 
avec  les  maires  de  Paris,  n'était  susoepti- 
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ble  de  réussir  avoc  porsonno.  Co  n'est  pas 
assez  de  dire  qu'on  ne  pouvait  traiter  avec 
l'insurrection;  ce  qui  est  vrai,  c'est  (ju'on 
ne  traite  pas  avec  le  ciiaos.  11  n'y  avait  pas 
autre  chose  à  l'Hôtel  de  \i\\e  et  il  n'y  avait 
guère  autre  chose  dès  le  commencement. 

Ce  que  pouvait  l'aire  M.  Thiers,  c'était  de 
rassurer  les  républicains  des  départements 
sur  ses  intentions  envers  la  République,  et 
il  le  tit  en  de  tels  termes,  avec  un  tel  ac- 
cent, qu'il  les  rassura  tout  à  fait  et  qu'il 
irrita  profondément  la  Droite. 

Au  moment  où  les  négociations  des  maires 
venaient  d'échouer,  le  27  mars;  M.  Thiers 
avait  donné  le  plus  vigoureux  démenti  à 
quiconque  l'accusait  de  vouloir  renverser 
la  République,  et  il  n'avait,  depuis,  cessé 
d'insister  là-dessus,  au  grand  mécontente- 
ment de  la  majorité.  La  Droite  ne  cessait  de 
le  harceler.  Après  bien  des  froissements, 
il  y  eut  un  éclat  le  11  mai.  Un  membre  de 
la  Droite,  M.  Mortimer-Ternaux,  demanda 
formellement  des  explications  à  M.  Thiers, 
non  pas  sur  la  question  de  la  République, 
mais  sur  l'indulgence  dont  on  l'accusait 
envers  les  Parisiens,  et  le  somma  presque 
de  démentir  la  promesse  qu'on  lui  attri- 
buait, au  cas  où  les  insurgés  déposeraient 
les  armes,  de  ne  poursuivre  que  les  auteurs 
de  crimes  de  droit  commun. 

M.  Thiers  perdit  patience.  »<  .le  ne  puis 
pas,  s'écria-t-il .  gouverner  en  de  telles 
conditions...  Je  demande  un  ordre  du  jour, 
ou  ma  démission  est  prête.  » 

Une  voix,  à  droite,  cria  :  «  Remettez-la  ! 
—  Ce  n'est  pas  avons,  répliqua  M.  Tiiiers, 
que  je  la  remettrai;  c'est  au  pays...  Pas 
(ré(|uivoque:  si  je  vous  déplais,  dites-le- 
moi!...  il  y  a  parmi  vous  des  imprudents 
qui  sont  trop  pressés;  il  leur  faut  huit  j(jurs 
encore;  au  bout  de  ces  huit  jours,  il  n'y 
aura  plus  de  danger;  la  tâche  sera  pro- 
portionn«'e  à  l'^ur  courage  et  àlourcapa- 

cilë.  " 

La  droite  r»'cii]a.  L'ordre  du  jour  do  con- 


fiance fut  voté  à  une  énorme  majorité.  Un 
député  de  la  (laucho  était  venu  lire  à  la  tri- 
bune le  décret  de  la  Commune  en  vertu 
duquel  la  maison  de  M.  Thiers,  place  Saint- 
Georges,  avait  été  démolie  la  veille.  C'était 
la  meilleure  réponse  à  l'accusation  de  mé- 
nager les  factieux. 

Les  rancunes  politi(jues  et  personnelles 
provoquées  par  la  hautaine  réponse  du  chef 
du  pouvoir  exécutif  s'envenimèrent  et  at- 
tendirent. 

Cette  altitude  et  ce  langage,  dont  la 
Droite  faisait  un  crime  à  M.  Thiers,  avait  eu 
pour  résultat  de  calmer  le  parti  républicain 
dans  les  départements  et  de  prévenir  de 
dangereuses  diversions  en  faveur  de  l'in- 
surrection. La  Commune  adressa  en  vain 
des  appels  désespérés  aux  grandes  villes  ; 
les  mouvements  ne  s'y  renouvelèrent  pas. 

Au  moment  où  M.  Thiers  relevait  si  ver- 
tement les  tracasseries  de  la  Droite,  il  se 
sentait  doublement  fort.  Les  «  huit  jours  » 
auxquels  il  avait  fait  allusion,  c'était  le  dé- 
lai qu'il  jugeait  suffisant  pour  en  finir  avec 
l'ennemi  intérieur;  et  il  était,  d'autre  part, 
délivré  des  graves  préoccupations  que  n'a- 
vait cessé  de  lui  donner  l'ennemi  étranger. 
Les  préliminaires  avaient  été,  la  veille, 
10  mai ,  transformés  en  un  traité  de  paix 
signé  à  Francfort.  Il  fut  ratifié  par  l'Assem- 
blée nationale  le  18  mai.  On  avait  pu  hésiter 
à  Rordeaux,  devant  les  préliminaires  :  on 
ne  le  pouvait  plus,  à  Versailles,  quand  on 
était  serré  entre  l'Allemagne  et  la  Com- 
mune. On  dut  subir  ce  pacte  contraire  à 
tous  les  principes  de  la  civilisation  mo- 
derne, ce  pacte  grâce  auquel  l'Kiirope  n'est 
plus  qu'un  camp  immense,  où  les  nations 
vivent,  sous  le  nom  de  paix,  à  l'état  de 
trêve  armée. 

La  chute  de  la  Commune  était  proche,  et 
son  imminence  redoublait  la  frénésie  des 
étranges  dominateurs  qui  pressentaient  la 
fin  de  leur  règne.  Ils  avaient  répondu,  le 
lo  mai,  par  la  destruction  de  la  maison  de 
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M.  Thiers,  à  une  éloquente  proclamation 
dans  laquelle  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
pressait  les  Parisiens  de  s'affranchir  de 
leurs  tyrans  et  leur  annonçait  que,  s'ils  ne 
pouvaient  se  délivrer  par  eux-mêmes,  l'ar- 
mée allait  opérer  leur  délivrance  en  for- 
çant l'enceinte. 

Le  14  mai,  furent  décrétées  les  cartes 
d'identité,  triste  invention  de  Rossel,  qui 
faisaient  de  tout  citoyen  un  suspect,  puis- 
qu'on pouvait  arrêter  quiconque  ne  mon- 
trerait pas  la  carte. 

Le  16  mai,  fut  renversée  la  colonne  Ven- 
dôme. 

Dans  les  premiers  jours  qui  suivirent  la 
catastrophe  de  Sedan,  lorsque  l'indignation 
et  l'horreur  qu'inspirèrent  les  Bonapartes 
et  l'Empire  faisaient  taire  tout  autre  senti- 
ment, il  s'était  manifesté  une  soudaine 
réaction  contre  ce  monument  si  vénéré  des 
générations  précédentes.  Des  hommes  et 
des  journaux,  même  d'opinions  modérées, 
parlaient  de  le  faire  disparaître.  On  ou- 
bliait qu'il  y  avait  là  autre  chose  que  la 
glorification  d'un  despote,  autre  chose  que 
l'orgueilleuse  statue  de  Napoléon  P',  qu'il 
y  avait  la  colonne  de  la  Grande-Armée,  et 
que  renier  la  colonne,  c'était  renier  toute 
une  génération  de  héros,  nos  pères. 

Un  groupe  d'artistes,  à  la  tête  duquel 
était  un  peintre  inégal,  mais  puissant,  qui 
a  marqué  une  forte  trace  dans  notre  école, 
Gustave  Courbet,  demanda  qu'on  suppri- 
mât la  colonne,  en  envoyant  les  bas-reliefs 
dans  un  musée.  Le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  no  tint  pas  compte  de 
cette  requête,  et  il  ne  fut  plus  ([ueslion  de 
toucher  à  la  colonne,  jusqu'à  ce  que  la 
Commune,  le  12  avril,  en  eut  ordonné  la 
destruction  avec  des  déclamations  cosmo- 
polites. Les  modérés  du  gouvernement  de 
l'Hôtel  de  Ville  parvinrent  à  faire  traîner 
l'exécution  durant  quel((ues  semaines.  Celte 
œuvre  de  délire  s'exécuta  enfin,  à  la  grande 
joie  des  Alhmiands,  (|iii  purcMit.  ih^s  liau- 


teurs  du  nord  de  Paris,  voir  crouler  le  mo- 
nument d'Austerlitz. 

On  en  a  depuis  fait  porter,  peu  équitable- 
ment,  toute  la  responsabilité  morale  et  ma- 
térielle sur  le  peintre  Courbet,  qui  ne  fut 
pour  rien  dans  le  décret  ni  dans  l'exécu- 
tion. 

Le  17  mai,  la  Commune  ordonna  l'exécu- 
tion immédiate  de  son  décret  du  17  avril  sur 
les  otages,  qui  était  resté,  jusque-là,  sus- 
pendu sur  la  tête  de  nombreux  détenus.  Le 
jury  d'accusation,  prescrit  par  ce  décret, 
se  réunit  et  condamna  à  servir  d'otages  un 
certain  nombre  de  gendarmes  et  de  ser- 
gents de  ville  prisonniers.  Le  décret  or- 
donnait de  fusiller  trois  otages  pour  chaque 
garde  national  fusillé  par  les  A'ersaillais. 

Du  11  au  18  mai,  tout  ce  qui  restait  de 
journaux  indépendants  fut  supprimé. 

Pendant  ce  temps,  une  délégation,  dite 
scientifique,  réquisitionnait  toutes  les  ma- 
tières incendiaires,  soufre,  phosphore, 
sulfure  de  carbone,  et  ce  pétrole  qui  allait 
devenir  trop  fameux!...  Ces  sinistres  pré- 
paratifs indiquaient  (jue  la  Commune  s'ap- 
prêtait à  mettre  à  profit  les  leçons  des 
Prussiens  en  fait  d'incendie  ;  elle  devait 
dépasser  ses  maîtres  ! 

Ces  hommes  pouvaient  faire  un  mal  im- 
mense en  tombant;  mais  leur  perte  était 
certaine.  Le  vide  se  faisait  autour  d'eux. 
La  bourgeoisie  républicaine .  neutre  les 
premiers  jours,  était  indignée  et  absolu- 
ment hostile  ;  les  classes  populaires  se  dé- 
tachaient en  très  grande  partie  ;  le  nombre 
des  combattants  elfcctifs  se  réduisait  rapi- 
dement. Les  bataillons  qui  restaient  obsti- 
nés à  la  lutte,  étaient  loin  de  s'associer  en 
masse  à  toutes  les  mauvaises  passions  de 
leurs  chefs  ;  les  crimes  qui  allaient  souiller 
les  derniers  jours  de  la  Commune  ne  de- 
vaient avoir  (|u'iin  uiMnbre  limité  de  com- 
plices. 

M.  Thiers  proposait   le  co\\[>  décisif    11 
avait  clioisi  pour  point  datlaque  les  rem- 


^04 


HISTOIRE  DE   FRANGE 


paris  ilu  l\>inl-ilii-.lour,  ôtaMi  sur  la  hau- 
teur do  Montrotout,  théâtre  du  (hM'iiier  ef- 
fort de  Paris  contre  l'arinéo  aUemaudo, 
une  batterie  de  70  canons  do  marino  appro- 
visionnés à  mille  coups;  et,  avec  cette 
énorme  concentration  de  pièces  de  gros 
calibre,  il  faisait  battre  en  brèche  à  une 
îjrrande  lieue  de   distance.   Cela  ne  s'était 


Ferré. 

jamais  vu.  Autour  de  lui,  dans  l'armée,  on 
doutait  du  résultat.  L'événement  le  justifia. 
La  formidable  canonnade  de  Montretout 
ouverte  le  8  mai,  eut  bientôt  fait  taire  le 
canon  des  remparts.  Les  troupes  avaient 
franchi  la  Seine  dès  la  nuit  du  8  au  9,  et 
commencé  d'ouvrir  des  tranchées,  depuis 
la  rivière,  à  travers  le  bois  de  Boulog-ne, 
jusqu'à  l'avenue  de  Neuilly.  Le  18,  les  che- 
minements amenèrent  les  troupes  au  pied 
des  fçlacis.  Par  dessus  leurs  têtes,  Montre- 
tout,  en  face  des  remparts,  et  le  fort  d'Issy, 
à  revers,  continuaient  à  lancer  un  déluge 
de  fer;   d'autres  batteries  venaient  d'être 


amenées  à  (juclques  centaines  do  mètres 
de  l'enceinte  ;  les  escarpes  des  fortifica- 
tions croulaient. 

M.  Thiers  avait  tout  apprêté  pour  Tas- 
saut,  mais,  il  en  voyait  approcher  l'heure 
avec  angoisse  ;  il  redoutait,  non  la  chance 
d'un  échec,  mais  les  scènes  de  carnage  et 
de  destruction  qu'amèneraient  une  entrée 
de  vive  force  et  une  bataille  dans  Paris.  Il 
avait  espéré  prévenir  cette  extrémité  et 
réduire  de  beaucoup  les  malheurs  prévus, 
en  surprenant  ses  adversaires.  Aidé  par 
les  nombreux  réfugiés  parisiens  qui  l'en- 
touraient à  Versailles,  il  n'avait  cessé  d'en- 
tretenir des  intelligences  dans  Paris.  Plus 
d'une  fois,  on  lui  promit  de  lui  livrer  une 
des  portes.  Des  hommes  courageux  allaient 
et  venaient,  à  travers  mille  périls,  entre 
Paris  et  Versailles,  et  portaient  parole  pour 
leurs  amis  qui,  à  l'intérieur,  étaient  dispo- 
sés à  s'armer  contre  la  Commune.  La  porte 
du  Point-du  Jour  avait  failli  être  ouverte 
aux  troupes  vers  le  commencement  de  mai. 
Là,  et  en  deux  ou  trois  autres  endroits, 
des  incidents  se  jetèrent  à  la  traverse. 
M.  Thiers  était  venu  en  personne,  une 
nuit,  dans  les  tranchées,  pour  entrer  avec 
l'armée. 

Les  entreprises  concertées  avec  les  par- 
tisans du  gouvernement  ayant  échoué,  des 
agents  hardis  s'adressèrent  aux  chefs  mê- 
mes de  l'armée  de  la  Commune.  Le  plus 
capable  qui  restât  depuis  la  double  disgrâce 
de  Cluseret  et  de  Kossel,  Dombrowski, 
commandait  toute  la  partie  ouest  de  l'en- 
ceinte. C'était  un  homme  trop  intelligent 
pour  ne  pas  juger  la  catastrophe  inévitable. 
Il  entra  directement  en  pourparlers  et  fit 
demander  pour  lui  et  pour  quelques-uns 
de  ses  officiers  des  sauf-conduits  et  une 
grosse  somme.  Il  promit  de  faire  évacuer 
par  les  fédérés,  le  20  mai,  toute  la  ligne  des 
fortifications,  du  Point-du-Jour  à  la  porte 
de  Wagram;  mais,  le  matin  même  du  20, 
l'agent    qui   avait    mené    la    négociation, 
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nommé  Veysset,  fut  dénoncé  et  arrêté,  puis 
fusillé.  On  n'arrêta  pas,  cependant,  Dom- 
browski,  défendu  par  plusieurs  des  me- 
neurs de  la  Commune.  Des  doutes  ont  été 
émis  sur  ce  qui  le  concerne  :  trompait-il  la 
Commune,  ou  trompait-il  M.  Thiers?  Cette 
seconde  interprétation  paraît  peu  vraisem- 
blable. 

Le  lendemain,  21  mai,  M.  Thiers  et  le 
maréchal  de  Mac-Mahon  comptaient  qu'il 
faudrait  encore  battre  en  brèche  deux  ou 
trois  jours  avant  de  donner  l'assaut.  Des 
incidents  contraires  avaient  obligé  jusque- 
là  d'ajourner  l'action  ;  un  incident  favo- 
rable la  précipita. 

Vers  trois  heures  de  l'après-midi,  un  offi- 
cier placé  aux  avant-postes,  à  Billancourt, 
le  capitaine  de  frégate  Trêves,  aperçoit, 
sur  le  rempart  croulant  du  Point-du-Jour, 
près  la  porte  de  Saint-Cloud,  un  homme 
qui  appelle  en  agitant  un  mouchoir  blanc. 
L'officier  s'approche;  l'homme,  Ducatel,  ce 
nom  appartient  à  l'histoire,  crie  que  le  rem- 
part est  abandonné  ;  que  l'entrée  est  libre. 
Le  bataillon  fédéré  qui  était  de  garde,  ne 
pouvant  tenir  sous  un  feu  effroyable,  avait 
déserté  son  poste.  Le  capitaine  Trêves  en- 
tra avec  la  garde  de  la  tranchée,  en  passant 
homme  par  homme  sur  les  débris  du  pont- 
levis.  Les  sapeurs  du  génie  jetèrent  une 
passerelle.  Toute  une  division  suivit.  Le 
maréchal  de  Mac-Mahon,  averti,  mit  en 
mouvement  toute  l'armée. 

Dans  la  soirée  et  dans  la  nuit,  la  première 
division  qui  avait  pénétré  et  une  seconde 
division  de  l'armée  de  réserve,  sous  le  gé- 
néral Vinoy,  chassèrent  les  fédérés  du  via- 
duc et  de  la  porte  d'Auteuil,  enlevèrent, 
sans  grande  résistance,  une  forte  barricade 
qui  barrait  le  quai  de  Passy,  et  s'avancè- 
rent rapidement  jusqu'au  Trocadéro.  Les 
carrières  creusées  sous  cette  colline  con- 
tenaient un  immense  approvisionnement 
de  toute  espèce  de  munitions  de  guerre, 
formé  pondant  lo  promiiM'  siègo  ;  il  y  avait 


là  de  quoi  faire  sauter  toute  cette  partie  de 
Paris,  si  les  gens  de  la  Commune  avaient 
eu  le  temps  d'y  mettre  le  feu. 

Les  trois  corps  des  généraux  Clinchant, 
Douai  et  Ladmirault,  durant  cette  même 
nuit,  étaient  entrés  à  la  suite  de  Vinoy,  et, 
filant  le  long  des  remparts,  avaient  occupé 
les  portes  de  Passy  et  de  la  Muette.  Une 
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brigade  des  troupes  de  Vinoy  avait  passé 
la  Seine,  et  était  allée,  par  le  chemin  de 
ronde,  aider  le  corps  du  général  de  Cissoy 
à  entrer  par  les  portes  de  Sèvres  et  de 
Versailles.  De  grand  matin.  TEcole  miU- 
taire  fut  enlevée  par  celte  brigade  coopé- 
rant avec  Cissev. 

La  résistance  avait  été  assez  faible  jus- 
que-là. Rien  n'était  prêt  pour  la  défense 
au  dedans  des  remparts.  La  «  commission 
scientifique  »  do  la  Commune  avait  bien  pu 
discuter^les  plans  les  plus  sinistres  ;  mais 
toutes  ces  combinaisons  infernales  qui  dé- 
voient anéantir  l'aimée  victc^rieuse  et  Paris 
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vaincu,  le  feu  f5Tés"Pois,  les  batteries  élec- 
triques, les  mines  tiiii  leraieut  sautei-  les 
éf^outs.  et  tout  le  reste,  étaient  restés  en 
projet.  Les  barricades  mêmes  n'étaient  pas 
construites,  sauf  sur  quelques  points.  Il 
n'y  avait  de  solidement  en  défense  que  la 
ligne  de  barricades  et  d'é})aulements  qui 
barrait  le  passaj^^e,  de  la  Seine  à  la  rue 
Royale-Saint-Honoré,  en  avant  du  jardin 
des  Tuileries  et  de  la  rue  de  Rivoli;  et  celte 
position,  redoutable  de  front,  ne  pouvait  rien 
contre  un  mouvement  tournant  opéré  dans 
les  quartiers  de  la  rive  droite.  Si  les  trou- 
pes, maîtresses  des  quinzième  et  seizième 
arrondissements,  se  fussent  portées  vive- 
ment en  avant,  elles  eussent  occupé,  à 
peu  près  sans  coup  férir,  presque  tout  le 
huitième  arrondissement,  le  neuvième,  le 
deuxième,  une  grande  partie  du  premier  et 
tout  le  septième  :  la  population  les  attendait 
avec  impatience.  De  grandes  ruines  eussent 
été  évitées. 

On  ne  le  fit  pas.  On  ignorait  le  désarroi 
où  se  trouvaient,  le  22  au  matin,  la  Com- 
mune et  tout  ce  qui  se  rattachait  à  elle.  Les 
terribles  revers  causés  par  la  témérité  de 
l'Empire  et  l'échec  récent  du  18  mars, 
avaient  appris  la  prudence  aux  généraux. 
Croyant  l'effectif  des  combattants  de  la 
Commune  supérieur  à  ce  qu'il  était  devenu 
maintenant,  ils  ne  voulaient,  à  aucun  prix, 
s'exposer  à  être  repoussés  ou  coupés  sur 
un  point  quelconque.  Ils  ne  se  départirent 
pas  d'un  plan  dont  l'exécution  était  lente, 
mais  sûre.  C'était  d'envelopper  leurs  ad- 
versaires par  un  double  mouvement  tour- 
nant sur  la  plus  grande  échelle  et  dans  le 
plus  grand  ordre.  Ils  en  avaient  les  moyens  : 
l'armée  s'élevait  à  130,000  hommes. 

On  se  garda  bien  d'aller  se  heurter  contre 
la  ligne  fortifiée  de  la  place  de  la  Con- 
corde ;  on  se  contenta  d'échanger  des  coups 
de  canon  avec  les  défenseurs  de  cette  li- 
gne, et,  dans  le  faubourg  Saint-Honoré,  on 
chemina,  avec  la  sape  et  la  pioche,  à  trn- 


1  vers  les  maisons,  pour  arriver  sur  les  re- 
tranchements de  la  rue  Royale. 

Pendant  ce  temps,  deux  grandes  ailes  se 
déployaient  au  nord  et  au  sud,  l'une  pous- 
sant vers  Montmartre,  l'autre,  par  la  gare 
du  Montparnasse,  vers  la  barrière  d'Italie 
et  la  Hutte-aux-(^ailles. 

Cette  vaste  mano'uvre,  menée  avec  cir- 
conspection, assurait  la  perte  de  la  Com- 
mune, mais  lui  donnait  du  temps  pour  se 
remettre  du  premier  trouble  et  organiser 
une  résistance  désespérée.  Le  Comité  de 
Salut  public  et  le  délégué  à  la  guerre,  De- 
lescluze,  n'avaient  d'abord  cru  qu'à  une 
échauflf'ourée  ;  ils  ne  reconnurent  la  gran- 
deur du  péril  que  lorsque  Dombrowski 
vint,  à  deux  heures  du  matin,  à  l'IIotel  de 
Ville,  leur  apprendre  la  vérité.  Le  Comité 
de  Salut  public,  de  son  côté,  Delescluze, 
du  sien,  se  hâtèrent  de  lancer  un  furieux 
appel  aux  armes.  Le  tocsin,  les  clairons,  les 
tambours  éveillèrent  Paris  en  sursaut.  Les 
sentiments  les  plus  contraires,  la  colère, 
la  terreur,  l'espérance,  répandirent  dans  la 
ville  une  immense  agitation. 

La  Commune  tint,  le  matin  du  22,  sa 
dernière  séance.  Les  membres  présents,  en 
petit  nombre,  abattus,  sentant  tout  perdu, 
ne  savent  rien  résoudre  et  s'en  remettent 
au  Comité  de  Salut  public,  qui  se  laisse  im- 
poser en  silence  cette  terrible  charge.  Il 
est  convenu  que  chacun  ira  présider  à  la 
défense  dans  sa  municipalité.  Parmi  les 
membres  de  la  Commune,  du  Comité  cen- 
tral, du  Comité  même  de  Salut  public,  plus 
d'un  eût  bien  voulu  capituler;  ils  n'osè- 
rent insister;  comme  toujours,  depuis  le 
18  mars,  les  violents,  les  furieux  l'empor- 
tèrent. La  Commune  se  dispersa  et  on  ne 
la  revit  plus. 

Le  Comité  central  l'avait  précédée  ;  il  lui 
survécut.  Il  se  réinstalla  à  l'Hôtel  de  Ville, 
acceptant  ainsi  la  responsabilité  de  cette 
horrible  semaine.  Il  ne  trouva  pas  plus  de 
combinaisons  stratégiques  ni  do  plan  d'en- 
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semble  que  la  Commune;  mais  la  défenso 
locale  s'organisa  partout,  dans  les  quar- 
tiers populaires,  sous  la  direction  des  hom- 
mes les  plus  énergiques  de  l'insurrection; 
les  barricades  surgirent  de  tous  côtés,  les 
partisans  de  la  Commune  forçant  les  indif- 
férents et  même  les  adversaires  à  y  tra- 
vailler avec  eux.  Des  détachements  de  fé- 
dérés poussèrent  les  barricades  jusque 
dans  les  quartiers  où  les  habitants  leur 
étaient  hostiles,  mais  n'étaient  pas  en  me- 
sure de  s'opposer  à  eux  par  les  armes. 
Pendant  ce  temps,  les  plus  pervers  et  les 
plus  forcenés  se  hâtaient  de  réparer  le 
temps  perdu  pour  apprêter  les  moyens  de 
destruction. 

La  lutte  allait  prendre  le  caractère  le  plus 
acharné  et  le  plus  atroce. 

Il  y  avait  encore  bien  des  mobiles  divers 
dans  la  farouche  exaltation  des  insurgés, 
même  depuis  qu'une  multitude  de  Pari- 
siens, d'abord  incertains,  ou  même  favo- 
rables, avaient  changé  de  sentiments  et 
aspiraient  à  être  délivrés  de  la  Commune. 
Il  subsistait  chez  bon  nombre  de  fédérés 
une  conviction  sincère  de  combattre  pour 
la  République,  conviction  soutenue  par 
l'orgueil  parisien,  qui  s'indignait  de  céder 
«  aux  ruraux.  »  Il  y  en  avait  qui  n'étaient 
plus  animés  que  par  la  passion  du  combat 
pour  le  combat;  parmi  eux,  le  sentiment 
patriotique,  auquel  on  n'avait  pas  donné 
satisfaction  en  les  jetant  à  fond  dans  la 
lutte  contre  les  Prussiens,  avait  dégénéré 
en  un  pur  instinct  de  bataille,  qui  se  tour- 
nait contre  les  Français.  Chez  d'autres, 
l'cMivie,  les  haines  sociales,  tournaient  au 
mal  dos  natures  énergiciues  et  incultes.  Une 
foule  d'hommes,  dont  la  raison  était  altérée 
par  la  perte  des  habitudes  de  travail  et  par 
le  vin,  suivaient  passivement  les  meneurs 
et  pouvaient,  sans  être  pervers,  s'associer 
à  des  actions  criminelles.  (Juant  aux  chefs, 
ici,  c'était  l'exaspch'ation  des  sectaires  qui 
voyaient  s'évanouir  leurs  utopies  au  moment 


où  ils  avaient  cru  toucher  au  triomphe  ; 
ailleurs,  la  rage  des  ambitieux  effrénés, 
des  vaniteux  féroces,  qui  avaient,  un  mo- 
ment, réalisé  leurs  rêves,  régné  sur  la 
reine  des  cités,  et  qui  étaient  résolus  à 
s'ensevelir  sous  les  ruines  de  ce  Paris  qui 
échappait  à  leurs  mains.  Un  bon  nombre, 
toutefois,  voulaient  bien  faire  les  ruines, 
mais  en  se  ménageant  les  moyens  d'y  sur- 
vivre. Il  y  avait  aussi  ce  qu'on  peut  appeler 
les  artistes  du  mal,  de  petits  Nérons  déma- 
gogues, qui  prétendaient,  en  tombant,  se 
donner  un  grand  spectacle  et  terminer  le 
drame  de  la  Commune  par  un  éclatant  dé- 
nouement; refaire  Néron  incendiant  Rome. 
Il  y  avait  enfin  les  tigres  à  face  humaine, 
les  fauves  qui  aiment  le  sang  pour  le  sang 
et  tuent  pour  tuer. 

Les  passions  mauvaises  n'étaient  pas 
toutes  d'un  seul  côté.  Assurément,  dans  la 
masse  de  l'armée,  à  la  conscience  du  de- 
voir, à  la  conviction  d'agir  pour  le  salut  de 
la  patrie,  s'associaient  des  indignations 
bien  naturelles  contre  ceux  qui  avaient  sou- 
levé la  guerre  civile  en  présence  de  l'en- 
nemi, contre  ceux  qui  avaient  renversé, 
aux  battements  de  mains  des  Prussiens,  la 
colonne  de  la  Grande-Armée,  contre  ce  pré- 
tendu gouvernement  qui  retenait  dans  ses 
pi'isons  les  soldats  qui  refusaient  de  servir 
la  révolte.  Vn  incident  avait  dû  exciter  une 
colère  violente  ot  durable.  Le  lendemain 
même  du  18  mars,  le  général  Chanzy  avait 
été  arrêté,  à  une  barrière  de  Paris,  par  une 
bande  de  brutes  ivres  oi  traîné  à  la  prison 
de  la  Santé  avec  milh^  outtages.  Le  Comité 
cential  lui-même  avait  eu  grand' peine  à 
faire  relâcher  c(^  héros  de  la  Défense  natio- 
nale par  la  horde  qui  dominait  1«^  quartier. 
Les  sentiments  qu'excitaient  de  tels  actes 
(Haient  fort  légitimes;  mais  d'autres  ne 
l'étaient  pas  :  la  haine  du  r(«actionnaire,  et 
du  bonapartiste  contre  Paris,  la  soif  de  re- 
vanche de  la  ccMitre-révolution.  Il  v  avait. 
là  aussi,  des  passions  implacablt\s  dispo- 
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sées  à  aj?^raver  les  lorribles  cl  inévitables 
ontraînoraents  d'une  prise  d'assaut.  Dôjà, 
sur  plus  d'un  point,  on  fusillait  au  hasard 
des  prisonniers,  cruauté  dont  le  retentisse- 
ment devait  être  bientôt  étouffé  par  celui 
des  meurtres  atroces,  des  nouveaux  mas- 
sacres de  septembre  ,  qu'ordonnèrent  de 
sang:-froid,  on  dehors  du  combat,  une  par- 
tie des  chefs  de  la  révolte. 


BronarUel» 


L'armée  avançait  pas  à  pas,  les  divers 
corps  se  donnant  la  main,  du  nord  au  sud, 
d'un  bout  à  l'autre  de  Paris.  Le  22  au  soir, 
les  troupes  se  déployaient  des  BatignoUes 
à  la  gare  de  l'Ouest  par  la  gare  Saint-La- 
zare, les  Champs-Elysées  et  le  Corps  légis- 
latif. 

Le  lendemain,  les  opérations  furent 
poussées  avec  bien  plus  de  vigueur  et  avec 
de  bien  plus  grands  résultats.  L'aile  droite 
s'avança  le  long  des  remparts  jusqu'à  la 


route  d'Orléans  et  h  l'Observatoire,  tout  en 
dégageant  la  partie  sud  du  faubourg  Saint- 
Germain.  L'aile  gauche  tourna  la  butte 
Montmartre  et  coupa  les  fédérés  qui  défen- 
daient la  colline  d'avec  ceux  qui  occupaient 
encore  Clichy,  Levallois-Perret  et  les  der- 
nières maisons  de  Neuilly.  Ceux-ci,  se  sen- 
tant perdus,  mirent  bas  les  armes,  en  aban- 
donnant plus  de  100  pièces  de  canon.  Les 
corps  des  généraux  Ladmirault  et  Clinchant 
escaladèrent  alors  la  butte  Montmartre  au 
nord  et  au  sud.  Les  fédérés,  qui  ne  s'étaient 
pas  mis  en  garde  contre  le  mouvement 
tournant,  n'opposèrent  pas  une  longue  ré- 
sistance à  cette  double  attaque,  et  la  redou- 
table citadelle  de  l'insurrection,  toute  hé- 
rissée d'artillerie,  fut  emportée  plus  vite  et 
avec  moins  de  perte  qu'on  ne  s'y  attendait. 
Le  drapeau  tricolore  avait  remplacé  le  dra- 
peau rouge  sur  Montmartre  le  23  à  midi. 
La  conquête  de  cette  importante  position 
rendait  intenable,  pour  les  insurgés,  le  cen- 
tre de  Paris  et,  au  nord,  la  Villette.  Leur 
abandon  de  ces  quartiers  allait  être  signalé 
par  les  plus  effroyables  catastrophes  qu'a- 
vaient préméditées  les  plus  pervers  de  leurs 
chefs. 

Le  Comité  de  Salut  public  avait  publié, 
dans  la  journée,  un  arrêté  qui  ordonnait  de 
brûler  toute  maison  de  laquelle  partirait  un 
coup  de  fusil  ou  une  agression  quelconque 
contre  la  garde  nationale.  Il  fut  ensuite 
prescrit  de  brûler  les  maisons  assaillies 
<(  par  les  Versaillais  ou  par  la  réaction.  » 

Ceci  faisait  allusion  à  la  prise  d'armes 
d'un  groupe  de  gardes  nationaux  ennemis 
de  la  Commune,  qui  avaient  bravement 
attaquésespartisans  dans  le  faubourg  Saint- 
Germain,  en  devançant  les  troupes. 

Le  Comité  envoya  l'ordre  aux  municipa- 
lités de  requérir  immédiatement  tous  les 
produits  chimiques  inflammables  et  violents 
et  de  les  concentrer  dans  le  onzième  arron- 
dissement. Delescluze,  le  délégué  à  la 
guerre ,  avait  établi  son  quartier  général 
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Derniers  moments  de  l'arche  vôque  Darboy  et  des  otages. 


dans  la  mairie  du  onzième.  C'était  là  que  ce 
vieux  révolutionnaire ,  le  plus  énergique 
des  membres  de  la  Commune,  aussi  inca- 
pable do  crainte  que  de  scrupule,  avait 
projeté  de  s'arrêter  pour  ne  plus  reculer. 

Dos  lueurs  rouges  avaient  commencé 
d'apparaître  sur  les  deux  rives  de  la  Seine, 
une  heure  ou  deux  avant  le  coucher  du 
soleil.  Un  peu  avant  la  nuit,  des  colonnes  de 
llammes  jailliront  à  la  fois  du  ministère  des 
finances,  dos  maisons  qui  font  le  coin  de 
la  rue  Royale  et  du  faubourg  Saint-llonoré, 
du  conseil  d'État  et  du  palais  de  la  Légion- 
d'honneur;  puis  toute  la  façade  d(>s  Tui- 
leries, à  son  tour,  s'embrasa,  et,  suivant 
l'expression  du  général  \'inoy,  uuo  longue^ 
ligne  rt)uge  parut  réunii-  les  deux  immen- 
ses foyers  de  la  rive  droite  et  de  la  rive 
gauche. 

T     Vil. 


A  qui  appartient  la  responsabilité  directe 
de  ce  grand  attentat  et  de  ceux  qui  ont 
suivi?  On  n'a  point  de  preuve  écrite  d'une 
délibération  de  la  Commune  ou  du  Comité 
central;  mais  il  n'y  a  aucun  doute  que  les 
plus  sinistres  projets  n'y  aient  été  agités 
maintes  fois.  Ce  n'était  pas  pour  rien  qu'on 
réunissait  les  matières  intlamm.ables.  Uos- 
sel,  dans  ses  papiers  qui  ont  été  publiés, 
accuse  formellement  la  majorité  de  la  Com- 
mune, Félix  Pyat  et  les  blanquistes.  Il 
parait  cependant  que  l'yal.  membre  du 
Comité  de  Salut  public,  avait,  le  22,  insinué 
qu'on  devrait  traiter  avec  \ersailles.  Quoi 
((u'il  en  soit,  la  moindre  part,  dans  les  cri- 
mes d(^  la  (In,  semble  revenir  aux  membres 
do  rinternalionale  ;  ils  avaient  été  relative- 
m(M)t  l(>s  mod»M'(\s  et  n'étaient  plus  écoutés. 
L'inceutliairi»  cb^s  Tuileries  est  connu  ;  c'est 
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lierj^eret,  cet  étrange  général  qui  sut  nueiix 
brûler  qu'il  n'avait  su  cttnihaltre.  11  étail 
certainement  d'accord  avec  lo  (".oriiiti;  de 
Salut  public. 

De  nouveaux  incendies  furent  allumés 
dans  celte  all'reuse  nuit  :  1<'  Palais-Uoyal, 
puis  la  bibliothèque  du  Louvre,  qui  se  trou- 
vait dans  l'aile  la  plus  voisine  des  Tuileries. 
Cette  merveilleuse  collection  de  livres  d'art 
et  de  littérature  ,  remplie  des  éditions  les 
phis  belles  et  les  ])lus  lares,  fut  anéantie  en 
peu  d'heures.  De  plus  grands  malheurs 
étaient  à  craindre  Les  galeries  du  Louvre, 
1(*  plus  vaste  musée  du  monde,  avec  leurs 
immenses  trésors  de  peinture  et  de  sculp- 
ture, (itaient  sous  la  menace  immédiate.  Il 
y  eut  ([uelques  heures  de  cruelles  angoisses 
à  Versailles.  Le  lendemain,  de  grand  matin, 
M.  Thiers  dit,  les  larmes  aux  yeux,  à  des 
amis  qui  partaient  pour  Paris  :  «  Savez- 
vous?  le  Louvre  brùlc  !  » 

En  entrant  dans  Paris,  on  voyait  l'air 
plein  de  flammèches  noires  ^  on  croyait  que 
c'était  les  tableaux  du  Louvre  !  Heureuse- 
ment, ce  n'était  que  les  papiers  du  minis- 
tère dtîs  Finances,  et  le  Grand-Livre  avait 
été  sauvé  ! 

Le  ciel,  cette  nuit,  nous  avait  protégés 
contre  les  hommes  ;  pas  un  souffle  de  vent  ; 
lesflammes  montaient  tout  droit  en  jets  d'une 
prodigieuse  hauteur,  mais  ne  tourbillon- 
naient pas  et  ne  gagnaient  pas.  Les  troupes, 
le  24  au  matin,  eurent  le  temps  d'accourir; 
on  dut  surtout  le  salut  du  Louvre  à  un  brave 
officier  qu'on  a  eu  le  regret  de  voir  périr 
le  lendemain,  à  la  place  de  la  P,astille.  Nos 
deu-X  trésors  par  excellence,  ]o  Louvre 
et  la  Bibliothèque  nationale,  échappaient 
ainsi  au  pétrole  des  barbares  modernes. 

L'horreur  des  incendies  allait,  toutefois, 
se  multipliant.  Une  seconde  zone  de  Paris 
était  envahie  par  les  flammes.  Avant  d'être 
entièrement  chassés  du  faubourg  Saint- 
Germain,  ceux  des  insurgés  qui  se  faisaient 
les  instruments  des  incendiaires,  avaient 


l'ii  le  t<'mps  de  pétroler  et  d'allumer  les 
liùlels  (U;  la  rue  de  Lille,  i)lusieurs  mai- 
sons de  la  rue  du  iJac  et  une  partie  de  la 
Groix-Roug(\  Si  l'on  avait  su  leur  petit 
nombre,  dans  ces  quartiers,  on  eût  pu 
les  en  faire  disparaître  beaucouj)  plus 
vite. 

La  Cité  brûlait  à  son  tour.  La  Préfecture 
(le  Police  et  le  l'alais  de  .lustice  étaient  en 
feu.  Il  y  eu(  l;i  des  destructions  irrépara- 
bles, et  comme  architecture  et  surtout 
comme  archives,  au  point  de  vue  de  l'his- 
toire de  Paris  et  de  la  France,  et  spéciale- 
ment de  l'histoire  de  la  Révolution.  On  dut 
encore  s'estimer  heureux  que  le  chef-d'u^u- 
vre  du  treizième  siècle,  l'admirable  Sainte- 
Chapelle,  sortît  intacte  de  ce  gouffre. 

Après  la  Sainte-Chapelle  ,  Notre-Dame 
était  menacée  de  destruction.  (Juatre 
foyers  d'incendie  avaient  été  préparés  dans 
la  cathédrale;  le  feu  y  était.  La  courageuse 
intervention  d'un  médecin  de  l'Hôtel-Dieu, 
le  docteur  Brouardel,  à  la  tête  des  internes 
en  pharmacie,  nous  sauva  de  ce  malheur  et 
de  cette  honte  ;  les  incendiaires  se  retirè- 
rent devant  la  population  ameutée  ;  une 
bande  d'enfants  qu'ils  avaient  recrutés  et 
qui  les  avaient  aidés  à  mettre  le  feu,  aidè- 
rent les  internes  et  le  personnel  de  l'Hôtel- 
Dieu  à  l'éteindre. 

On  n'éteignit  malheureusement  pas  l'IIn- 
tel  de  Ville.  Les  frénétiques  qui  allaient  en 
être  chassés,  avaient  embrasé  ce  palais  du 
peuple  ,  ce  sanctuaire  de  la  Révolution, 
après  le  palais  des  rois  et  les  monuments 
du  grand  art  national  du  moyen  âge, 
comme  pour  montrer  à  quel  point  ils 
étaient  étrangers  à  la  France  de  tous  les 
temps  ;  l'Hôtel  de  ^'ille  s'écroula  dans  les 
flammes.  Des  établissements  d'une  impor- 
tance incalculable,  les  Archives,  l'Impri- 
merie nationale,  le  Conservatoire  des  Arts 
et  Métiers,  furent  sauvés  par  les  artistes 
qui,  fornif's  en  bataillon,  expulsèrent  les 
incendiaires  ;  mais,  pendant  ce  temps,  brû- 
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laient,  avec  la  manufacture  des  Gobelins. 
les  plus  belles  tapisseries  du  monde. , 

C'était  le  25  mai  ;  le  2o,  ce  fut  le  tour  de 
la  gare  de  Lyon  et  des  docks  de  la  Villette, 
qui  contenaient  pour  vingt  millions  de  mar- 
chandises; près  de  l'Arsenal,  le  Greniei- 
d'abondance  s'était  déjà  effondré. 

Durant  plusieurs  nuits ,  les  populations 
stupéfaites  voyaient,  de  trente  lieues  à  la 
ronde,  le  ciel  rougi  comme  par  une  sinistre 
aurore  boréale.  De  plus  près,  les  Français, 
des  hauteurs  de  Meudon  et  de  la  cour 
d'honneur  de  Versailles;  les  Prussiens,  de 
Saint-Denis  et  des  hauteurs  du  nord  de 
Paris,  contemplaient,  avec  des  sentiments 
bien  opposés,  ce  tableau,  d'une  effroyable 
grandeur,  qui  rappelait  les  plus  vastes  des 
catastrophes  de  l'antiquité.  Les  Prussiens 
avaient  tenté  en  vain  de  se  donner  ce  spec- 
tacle de  Paris  s'abimant  dans  un  déluge  de 
feu  ;  le  pétrole  allumé  par  des  mains  fran- 
çaises, faisait  ce  que  n'avaient  pu  faire  les 
bombes  prussiennes.  La  postérité  ne  pourra 
croire  aux  récits  du  second  siège  de  Paris  ; 
elle  n'y  voudra  voir  qu'un  rêve  mons- 
trueux. 

D'autres  forfaits  signalaient  la  furieuse 
agonie  de  la  Commune.  Les  assassinats  se 
mêlaient  aux  incendies.  La  Préfecture  de 
Police,  depuis  le  18  mars,  avait  été  au  pou- 
voir de  deux  hommes  qui  dépassaient  la 
plupart  de  leurs  émules  dans  la  volonté 
persistante  et  dans  l'énergie  du  mal;  d'au- 
tres ,    sans     être     ibncièrement    pervers, 
étaient  entraînés  par  une  sorte  de  délire 
jusqu'au  crime.    Ces   deux   jeunes  gens. 
Raoul  Rigault  et  Ferré,   eussent  été,  en 
temps   ordinaire  ,  des  criminels    de  droit  ' 
commun  ;  aux  jours  des  grandes  tyrannies, 
ils  se  fussent  montrés  encore  plus  aptes  au 
rùle  de   chefs  de  la  police  d'un  tyran,  de 
chefs  des  sicaires  d'un  Tibère  ou  d'un  Cali- 
gula,  qu'à  celui  de  bourreaux  démagogues. 
Raoul    Rigault,    surtoui,   avait   au    plus 
haut  degré  le   génie  de  l'inquisiteur  et  du 


sbire.  Il  ne  rêvait  qu'à  encombrer  les  pri- 
sons, avec  la  pensée  de  les  vider  par  le 
meurtre. 

La  première  victime  à  laquelle  il  s'a- 
dressa,  fut  Gustave  Chaudey,  que  nous 
avons  plusieurs  fois  cité  pour  son  rôle  dans 
les  congrès  socialistes  et  pour  sa  coura- 
geuse conduite  au  31  octobre.  Dénoncé  par 
une  immonde  petite  feuille  qui  avait  repris 
le  titre  du  trop  fameux  journal  d'Hébert,  le 
Père  Diichme,  il  avait  été  arrêté  le  13  avril. 
Cet  ancien  disciple  de  Proudhon  avait  ré- 
sisté résolument  aux  factieux,  comme 
adjoint  au  maire  de  Paris,  et  encouru  des 
haines  que  ne  semblait  pas  provoquer  sa 
nature  bienveillante  et  cordiale.  Le  23  mai 
au  soir,  Raoul  Rigault  se  transporta  à 
Sainte-Pélagie.  En  sa  qualité  de  procureur 
général  de  la  Commune,  il  fit  comparaître 
devant  lui  Chaudey  et,  sans  autre  forme  de 
procès,  il  l'envoya,  dans  la  cour  de  la  pri- 
son, à  un  peloton  d'exécution.  Les  gardes 
nationaux  tirèrent  de  façon  à  ne  pas  l'at- 
teindre. Chaudey  cria  :  -<  Vive  la  Républi- 
,  que  !  ■.  Trois  misérables  qui  accompagnaient 
!  Rigault  se  jetèrent  sur  Chaudey  et  le 
;  tuèrent  de  trois  coups  de  feu  à  bout  por- 
tant. 

Rigault  lit  fusiller  ensuite  trois  gemlarmes 
prisonniers.  Il  voulait  faire  subir  le  m«'me 
sort  à  trente-quatre  autres  gendarmes  en- 
fermés à  la  Conciergerie.  Par  une  ruse  gé- 
néreuse, le  greffierDurlin.que  secondèrent 
les  autres  employés,  trouva  moyen  de  re- 
tarder l'exécution  et  de  sauver  les  détenus. 
Raoul  Rigault  fut  pris  derrière  une  barri- 
cade et  mis  à  mort  sur  place  le  lendemain. 
Il  mourut  avec  la  féroce  énergie  d'une  bote 
de  proie.  Il  laissait  malheureusement  der- 
rière lui  un  lieutenant  qui  \o  valait.  Ferré. 
L'oeuvre  homicide  fut  poursuivie. 

M.  Ronjean,  président  de  chambre  à  la 
Cour  de  cassation,  avait  été  arrêté  dès  le 
21  mars.  C'était  un  homme  très  bienveillant 
et  très  généreux.  Sénateur  sous  l'Empire. 
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il  avait  toujours  tâché  do  dcïoudvo  on  de 
revendiquer  la  liberté;  il  était  à  la  Ibis 
très  relipitMix  oi  très  opposé  :\  Tiiltra- 
niontanisin<\  Il  avait  été  réuni,  clans  la 
prison  de  Mazas,  à  rarchevéque,  à  l'abbé 
Depfuerry  et  i\  un  g:rand  nombre  d'autres 
prisonniers,  parmi  lesquels  beaucoup  d'ec- 
olésiastiquos. 

L'archevêque  Darboy,  dont  nous  avons 
signalé  le  rôle  si  honorable  et  si  fi-ançais 
durant  le  funeste  concile  de  Rome,  était  un 
des  prélats  les  plus  éclairés,  les  plus  res- 
pectables et  les  plus  sympathiques  qui  eus- 
sent occupé  le  siég-e  archiépiscopal.  Le 
curé  de  la  Madeleine,  l'abbé  Deguerry,  éga- 
lement connu  et  apprécié  des  gens  du 
monde  et  des  pauvres,  était,  comme  l'ar- 
chevêque, de  ces  hommes  qui  n'ont  point 
d'ennemis  personnels,  et  qui  ne  devraient 
pas  avoir  d'ennemis  politiques.  Une  chance 
de  salut  s'était  présentée  pour  les  princi- 
paux des  captifs.  Blanqui  avait  été  arrêté 
en  province.  11  avait  dans  la  Commune  des 
partisans  dévoués  jusqu'au  fanatisme. 
Ceux-ci  eurent  la  pensée  d'échanger  contre 
Blanqui,  l'archevêque,  l'abbé  Deguerry  et 
peut-être  M.  Bonjean.  Ils  firent  parvenir, 
à  ce  sujet,  une  lettre  de  l'archevêque  à 
M.  Thiers.  Il  y  eut  là,  pour  M.  Thiers,  de 
grandes  perplexités.  Il  consulta  le  Conseil 
des  ministres,  puis  la  Commission  des 
Quinze,  qui  recevait  du  gouvernement  les 
communications  qu'on  ne  peut  faire  à  une 
grande  assemblée. 

Le  Conseil,  et,  après  lui,  la  Commission 
furent  unanimes  à  déclarer  (iiTune  pareille 
transaction  était  impossible.  M.  Thiers  ré- 
pondit au  nonce  du  pape  que  Blanqui,  con- 
damné à  mort  par  contumace,  allait  être 
jugé  à  nouveau,  et  que,  comme  chef  du 
pouvoir  exécutif,  il  pourrait  ensuite  le  gra- 
cier, mais  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  le 
mettre  préalablement  en  liberté. 

M.  Thiers  et  son  gouvernement  ne  vou- 
laient pas  traiter  avec  l'insurrection  :  l'As- 


semblée, d'ailleurs,  ne  Vo.ùl  pas  permis; 
M.  Thiers  ne  croyait  pas  la  vie  de  l'arche- 
vêque en  danger;  il  n'imaginait  pas  que  les 
gens  de  la  Commune  portassent  si  loin 
l'atrocité. 

Il  y  a  aussi  une  chose  triste  à  dire  ;  c'est 
que,  dans  le  monde  réactionnaire  et  cléri- 
cal, on  s'intéressait  moins  à  monsei- 
gneur Darboy  qu'on  ne  l'eût  fait  à  un  prélat 
ultramontain.  On  lui  savait  mauvais  gré  de 
ce  qui  sera  son  honneur  dans  l'histoire  : 
d'avoir  défendu  jusqu'à  la  dernière  heure, 
la  vieille  Église  de  France,  abandonnée  par 
le  gouvernement  impérial.  Ceci  ne  s'ap- 
plique point  au  nonce  Chigi,  qui  fit  ce 
qu'il  pouvait  en  faveur  des  malheureux 
captifs. 

L'échange  ne  s'accomplit  donc  pas.  Nous 
avons  cité  le  décret  de  la  Commune,  du 
17  mai,  qui  annonçait  les  représailles  sur 
les  otages  ;  le  22  au  soir,  par  ordre  du  Co- 
mité de  Salut  public,  les  détenus  de  Mazas 
furent  tranférés  à  la  Roquette,  «  dépôt  des 
condamnés.  »  Le  Comité  de  Salut  public 
porte  donc  l'entière  responsabilité  de  ce 
qui  va  suivre.  La  mort  des  otages  est 
décidée  !  On  comprend  les  représailles 
entre  des  factions  qui  luttent  à  coups  d'exé- 
cutions ;  mais,  ici,  il  s'agissait  d'hommes 
absolument  étrangers  à  la  lutte,  et  dont 
tout  le  crime  consistait  dans  leurs  titres, 
dans  leur  profession,  dans  leur  situation 
sociale.  Ce  n'était  pas  à  un  parti  poli- 
tique, c'était  à  la  société  en  général,  comme 
à  l'humanité,  qu'on  faisait  la  guerre  de 
l'assassinat. 

L'ex-licutenant  de  Raoul  Rigault,  Ferré, 
«  délégué  à  la  sûreté  générale,  »  après 
avoir  incendié  la  Préfecture  de  police  et  le 
Palais  de  .lustice,  rejoignit,  le  21,  Deles- 
cluze  à  la  mairie  du  onzième. 

De  l'Hôtel  de  Ville  en  feu  s'étaient  rejetés 
dans  ce  ([uartier  g(?néral  un  certain  nombre 
de  membres  de  la  Commune  et  du  Comité. 
On  a  dit,  mais  sans  preuve,  qu'il  s'était 
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formé  là  une  prétendue  cour  martiale  de 
trois  membres,  trois  obscurs  comparses  de 
Ferré,  qui,  sous  la  présidence  d'un  nommé 
(renton,  auraient  décidé  qu'on  mettrait  à 
mort  six  otages  :  l'archevêque,  M.  Bonjean 
et  quatre  autres  prisonniers  quelconques. 
Il  est  plus  probable  que  Ferré  et  les  autres 
membres  présents  de  la  Commune  et  du 
Comité  central  donnèrent  directement 
l'ordre  à  Genton.  Cet  homme  se  rendit  de 
la  mairie  du  onzième  à  la  Roquette,  avec 
une  bande  de  gens  choisis.  Ce  futlà  seule- 
ment que  Genton,  à  lui  tout  seul,  choisit 
les  quatre  victimes  qui  devaient  être 
jointes  aux  deux  premières.  C'étaient  l'abbé 
Deguerry,  l'abbé  .VUard,  aumônier  des  am- 
bulances, qui  avait  rendu  beaucoup  de  ser- 
vices pendant  If  siège,  et  deux  jésuites,  que 


les  massacreurs  allaient  réunir  dans  la 
mort  avec  leur  ancien  adversaire,  Darboy. 
Les  derniers  moments  de  l'archevêque  et  de 
M.  Bonjean  offrirent  des  circonstances  très 
touchantes  ;  les  six  victimes  tombèrent  sous 
les  balles  dans  un  recoin  sombre  du  chemin 
de  ronde  de  la  prison. 

Le  lendemain,  25,  un  autre  massacre  eut 
lieu  i\  l'extrémité  opposée  de  Paris.  Les 
Dominicains,  qui  tenaient  un  établissement 
d'enseignement  à  Arcueil.  avaient  été  arrê- 
tés le  19  mai.  Le  délégué  à  la  mairie  du 
treizième,  Sérizier,  les  fit  sortir,  puis,  une 
fois  dehors,  lui  et  sa  bande  les  criblèrent 
de  balles  dans  une  véritable  chasse  aux 
hommes.  Deux  femmes,  équipées  militaire- 
ment, furent  plus  acharnées  au  meurtre  que 
les  bourreaux  de  l'autre  sexe.  Ce  Sérizier. 
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qui  so  montra  là  si  Itarbaro.  avait  iiaj.Miôr(^ 
dét«Mi(lu  ivsolurnont  Clian/y  conlro  los 
Itnitos  qui  l'assaillaiont  ;  mais  il  était  pos- 
sé(l('  d'uiu^  haine  contn^  les  prêtres  ,  tiiii 
allait  jusqu'à  la  (lémeni'(\  \.o  laiialisme  ilc 
la  iU'<:ation  lait  dos  monstres  tout  aussi  bien 
qu(>  le  fanatisme  de  la  superstition. 

Le  •,'(■».  les  scènes  de  meurtre  recommen- 
cèrent dans  le  nord  de  I\aris.  Delescluze, 
la  veille,  avait  donné  l'ordre  de  transférer, 
à  la  mairie  du  vinj^tième,  la  masse  d'otages 
qui  encombrait  la  Grande  et  la  Petite-Ro- 
quette. Les  hommes  de  la  Commune  se  pré- 
paraient un  dernier  refuge  sur  les  hau- 
teurs, de  Belleville  aux  Huttes-Chaumont. 
Il  paraîtrait  que  Delescluze  songeait  à  ob- 
tenir, du  gouvernement  victorieux,  la  vie 
de  ses  compagnons  en  échange  des  150 
prisonniers  que  la  Commune  avait  encore 
entre  ses  mains.  Delescluze  ne  vit  pas  la 
journée  du  26.  Il  était  découragé,  dégoûté 
de  l'anarchie  dans  laquelle  il  se  débattait 
parmi  des  furieux  ineptes.  Lui,  cet  apôtre 
de  la  dictatoriale  unité  jacobine,  en  être 
venu  à  signer  ce  manifeste  de  l'ultra-fédé- 
ralisme  qui  prétendait  diviser  la  France  en 
40,0<X)  républiques  !  et  cela  pour  aboutir  à 
une  irrémédiable  défaite!...  Il  avait  assez 
de  la  vie  ;  il  alla  se  faire  tuer  derrière  une 
barricade. 

Le  2<),  on  commenta  d'exécuter,  après  sa 
mort,  son  ordre  de  translation  des  otages. 
On  envoya  un  peloton  chercher  à  la  Grande- 
Roquette  une  dizaine  d'ecclésiastiques  et 
trente-trois  gendarmes.  Ces  malheureux 
furent  conduits  de  la  Grande-Ro(iuette  à  la 
mairie  du  vingtième,  et,  de  là.  à  la  rue 
Haxo,  près  des  fortifications.  Pendant  la 
première  partie  de  ce  long  trajet,  les  pri- 
sonniers n'avaient  qu'une  faible  escorte;  la 
plupart  d'entre  eux  étaient  d'anciens  sol- 
dats et  avaient  été  des  hommes  énergiques. 
S'ils  se  fussent  jetés  sur  les  quelques  fédé- 
rés qui  les  conduisaient,  ils  les  eussent 
culbutés,  et  la  population  du  quartier  de  la 


l\0(iu(»tte  eût  favorisé  leur  évasion  ;  chose 
étrange  !  pas  un  ne  songea  à  lutter.  La  caj)- 
tivité  les  avait  tellement  ai)altus,  qu'ils  allè- 
rent machinalement  à  la  mort.  Les  pires 
éléments  de  la  faction  communaliste  s'é- 
taient massés  dans  le  haut  de  Relleville. 
Les  prisonniers  tombèrent  au  milieu  de 
cette  tourbe  forcenée ,  qui  les  massacra 
avec  des  circonstances  révoltantes.  Un 
membre  de  la  Commune,  Varlin,  de  l'Inter- 
nationale, fît  en  vain  de  courageux  efforts 
pour  les  sauver.  11  fut  malheureusement 
pris  et  fusillé,  peu  après,  par  la  troupe; 
c'était  un  de  ceux  qui  eussent  mérité  d'être 
épargnés. 

Il  restait  encore  à  la  Grande-Roquette 
plus  de  :}00  otages,  la  plupart  militaires  ou 
sergents  de  ville,  et,  à  la  Petite-Roquette, 
une  masse  de  plus  de  1,300  soldats,  qui, 
restés  dans  Paris  après  le  18  mars,  n'a- 
vaient pas  voulu  porter  les  armes  pour  la 
Commune. 

Ferré  vint,  le  27,  avec  un  bataillon  de 
fédérés,  chercher  le  reste  des  otages  pour 
les  emmener  à  Relleville  :  mais  il  ne  ren- 
contra plus,  cette  fois,  la  même  passivité 
que  la  veille.  Les  otages,  aidés,  excités 
même  et  dirigés  par  quelques-uns  de  leurs 
surveillants,  se  barricadèrent  et  se  mirent 
en  défense.  Au  moment  où  les  fédérés  al- 
laient les  attaquer,  le  cri  :  «  \'oilà  les  Ver- 
saillais  !  »  mit  Ferré  et  les  siens  en  dé- 
route. Tout  ce  qui  restait  de  prisonniers 
fut  sauvé.  Ferré  se  cacha,  fut  arrêté  quel- 
ques semaines  après,  condamné  à  mort  et 
exécuté.  Lui  et  Raoul  Rigault  ont  été  peut- 
être  les  deux  figures  les  plus  odieuses  de 
nos  guerres  civiles. 

Tandis  qu'une  fraction  de  fédérés  égor- 
geait dos  victimes  sans  défense,  un  plus 
grand  nom))re  avait  continué  de  défendre, 
avec  un  courage  obstiné,  leur  déplorable 
cause;  la  résistance  redoublait  d'énergie 
désespérée  à  mesure  que  les  progrès  des 
assaillants  la  resserraient  dans  un  cercle 


POPULAIRE. 


V15 


plus  étroit.  La  Butte-aux-Cailles,  cette  hau- 
teur qui  domine  le  quartier  des  Gobelins  et 
la  vallée  de  la  Bièvre,  fut  surtout  défendue 
avec  vigueur  et  intelligence  par  le  Polonais 
Wrobleski.  Il  en  fut  délogé,  le  25,  par  le 
corps  de  Cissey.  Sur  la  rive  nord  de  la 
Seine,  le  26,  après  deux  jours  de  combat 
acharné,  le  corps  de  Vinoy  se  rendit  maître 
du  pont  d'Austerlitz ,  puis  de  la  place 
de  la  Bastille ,  puis  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  et  donna  la  main,  sur  sa  gauche, 
aux  corps  de  Clinchant  et  de  Douai.  A  | 
l'extrême  gauche,  le  corps  de  Ladmirault  j 
avait  atteint  la  Villette.  Les  hauteurs  où 
l'on  avait  refoulé  l'insurrection  allaient 
être  totalement  cernées  par  l'armée  fran-  ' 
çaise.  \ 

Le  dernier  noyau  du  Comité  central,  ré-  , 
fugié  rue  Haxo,  près  du  lieu  où  avaient  été  I 
massacrés  les  otages,  avait,  dans  un  der-  ' 
nier  accès  de  rage,  retourne  contre  l'inté- 
rieur  le  canon  des  remparts  et  bombardé  [ 
Paris  à  la  prussienne,  c'est-à-dire  en  tirant,  ' 
non  sur  ses  adversaires,  mais  sur  la  ville. 
Quand  il  vit  le  cercle  de  fer  que  formait 
l'armée  près  de  se  fermer  autour  de  lui,  il 
envoya,  par  deux  fois,  demander  aux  Prus- 
siens de  les  laisser  opérer  une  retraite  à  , 
travers  leurs  lignes,  par  les  portes  encore  ] 
libres  de  Bagnolet  et   de   Romainville.  Il 
n'eut  point  de  réponse.  Plus  d'un,  entre  les  i 
meneurs  de  la  Commune,  s'évada,  en  effet,  i 
mais  individuellement,  à  travers  les  lignes 
ennemies.  j 

Le  27,  les  corps  de  Vinoy  et  de  Ladmi- 
rault attaquèrent  à  la  fois  le  cimetière  du 
Père-Lachaise  et  les  Bultes-Chaumont,  ser- 
rant ainsi  entre  eux  Belleville  et  Ménilmon- 
tant,  pendant  que  les  corps  de  Clinchant  et 
de  Douai  barraient  le  passago  aux  fédérés 
vers  l'intériebr.  L'asile  des  morl«  fut  trou- 
blé par  le  fracas  d'une  lutte  acharnée  et 
souillé  de  Ilots  de  sang.  Les  troupes  s'em- 
parèrent de  la  moitié  du  cimetière  et  tour- 
nèrent I)ellevillt>  1(^  long  des  fortilications. 


Les  Buttes-Chaumont  furent  également  em- 
portées. 

Le  28,  les  restes  de  l'insurrection,  entou- 
rés de  toutes  parts,  furent  forcés  dans  Mé- 
nilmontant  et  dans  Belleville.  Ils  défendi- 
rent, avec  une  passion  désespérée,  leurs 
dernières  barricades,  tandis  qu'une  bonne 
partie  de  ceux  qui  les  avaient  fanatisés  ne 
songeaient  plus  qu'à  s'échapper  sous  des 
travestissements  ou  avec  de  faux  passe- 
ports. Les  combattants  des  barricades  fu- 
rent tous  pris  on  tués. 

La  guerre  civile,  après  la  guerre  étran- 
gère,  était  finie.  La  guerre  civile,  mais, 
non  pas,  hélas!  les  suites  de  la  guerre 
civile.  Les  représailles  implacables ,  les 
longs  ressentiments,  les  haines  réciproques 
entre  Français  qui  n'auraient  du  connaître 
d'autre  ennemi  que  l'étranger!  Il  restait 
entre  les  mains  de  l'armée  o8,000  prison- 
niers, non  pas  seulement  des  bataillons  en- 
tiers pris  les  armes  à  la  main,  mais  des 
groupes  de  population  ramassés,  pour  ainsi 
dire,  en  bloc,  et  qu'on  traîna,  qu'on  entassa 
à  Versailles  et  à  Satory. 

Heureux  encore,  si  des  exécutions  som- 
maires n'eussent  décimé  cette  multitude 
captive  avant  qu'on  l'emmenât  en  longues 
colonnes  hors  de  Paris  !  Des  cours  mar- 
tiales improvisées  firent  fusiller,  le  28, 
148  prisonniers  au  Père-Lachaise,  227  à  la 
Roquette ,  beaucoup  d'autres  à  la  caserne 
Lobau,  à  Vinccnnes  et  sur  divers  points. 
Ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  le  gouverne- 
ment arrêta  ce  carnage.  La  jiopulation 
civile,  ennemie  d(^  la  Commune,  loin  de 
retenir  les  militaires,  les  poussait  à  la  ven- 
geance. L'indignation  causée  par  le  mas- 
sacre des  otages,  l'horreur  du  sang  versé, 
se  transformait  en  soif  de  sang  !  Kt.  comme 
il  arrive  fatalement  dans  les  luttes  intes- 
tines, les  plus  criminels  échappaient  pour 
la  plujiart.  et  U^s  représailles  frappaient  les 
moins  coupables  et  enveloppaient  avec  eux 
bien  des  innocents. 
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11  ou  12,000  hommes  avaient  péri  parmi 
les  fédérés;  des  milliers  d'autres  étaient 
destinés  à  l'exil  au  bout  du  monde  ;  plus  de 
7,000  soldats  avaient  été  tués  ou  blessés 
durant  la  lutte. 

La  perle  de  tout  ce  sang  français  était 
cruelle  pour  la  France  ;  les  pertes  morales 
étaient  bien  plus  cruelles  encore.  La  res- 
ponsabilité des  meneurs  qui  n'avaient  pas 
cédé  à  un  aveugle  entraînement,  qui  avaient 
eu  conscience  de  leurs  actes,  la  responsa- 
bilité des  ambitieux  et  des  sectaires  est 
effrayante  devant  la  patrie  et  devant  l'his- 
toire. Ils  ne  sont  pas  seulement  responsa- 
bles de  tant  de  morts,  de  tant  de  ruines, 
des  immenses  malheurs  infligés  à  une  si 
grande  partie  du  peuple  de  Paris;  ils  ont 
profondément  coaipromis,  sinon  fait  perdre 
entièrement  à  la  France  le  bénéfice  moral 
de  l'admirable  constance  de  Paris  durant 
le  premier  siège,  le  respect  et  la  sympathie 
des  nations  acquis  partout  à  notre  héroïque 
intortune  au  moment  de  l'armistice. 

C'est  à  regagner,  à  force  d'activité  bien 
réglée,  de  prudente  énergie,  de  sagesse 
politique,  ce  que  nous  avait  fait  perdre  la 
Commune,  que  M.  Thiers  allait  appliquer 
ses  grandes  facultés,  durant  les  deux  an- 
nées qu'il  devait  lui  être  donné  de  gouver- 
ner encore  la  France'. 


i.  L'.iiitfur  si;  piiiparail  k  iiiplire  la  dernir^rc  main 
aux  chaiùtres  ({iii  vunl  suivre;  il  rnniplail  airrlcr 
cette  hisloirn  au  inomi-nt  de  la  fondation  de  la  Uépu- 
blique  (Ml  France.  Surpris  par  la  njori,  il  n'a  pu 
terminer  son  a-uvre.  Nous  avons  tru  devoir  rassem- 
bler les  noies  et  les  fra;:ments  demeurés  inardiovés, 
dans  ce  récit  des  dernières  ann.'is  ipii  |n.'.ri|r.ifnl  la 
journée  du  20  janvier  187:;. 

('M.-llK\ru  MAiiTrN. 


CHAPITRE    XIX 

l'ilOISIKME  Rkpubliquk  —    L'As81<;MnLl^K  VIC- 
TORIEUSK    RkTOUR    DES    PRINCES    d'Or- 

LiÎANS  —  Premières  tentatives  de  fusion 
monarchique  —  Élections  compliîmen- 

TAIRES L'AsSEMBLliE  SE  PROCLAME  CONS- 
TITUANTE ET  NOMME  M.  TlIIKRS  PltliisiDENT 
DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

(28  mai  1871  —  1  décembre  1871.) 

La  Commune  était  écrasée.  Comment  se 
l'appeler  sans  horreur  l'épouvantable  aspect 
de  Paris,  pendant  les  semaines  qui  suivi- 
rent les  funèbres  journées  de  Mai  !  Les 
Parisiens  exilés,  rentrant  de  province,  qui 
se  hasardaient  par  la  porte  de  Versailles, 
se  heurtaient  dès  l'abord  à  un  bouleverse- 
ment général  :  le  terrain  déchiqueté,  coupé 
de  fossés  et  de  trous  de  loups,  couvert  de 
piquets  et  de  madriers  renversés  ;  les  forti- 
fications effondrées,  les  maisons  écrasées 
par  les  obus,  les  décombres  entassés  les 
uns  sur  les  autres,  comme  dans  un  cata- 
clysme universel.  Tel  se  présentait  le  quar- 
tier, si  riant  autrefois,  du  Point-du-Jour  et 
d'Auteuil  ;  on  ne  voyait  que  ruines  sur  ruines 
jusqu'à  la  Muette.  Pas  une  maison  intacte, 
pas  une  que  le  bombardement  eût  épargnée. 
Plus  loin,  la  ville  déserte  :  les  bourgeois 
n'étaient  pas  revenus,  les  masses  ouvrières 
avaient  disparu  dans  la  tourmente  ou  se 
cachaient.  Rien  dans  les  rues;  pas  d'hommes, 
pas  de  voitures,  les  boutiques  fermées  :  le 
silence  partout;  point  de  gaz  dans  la  nuit; 
et  au  milieu  de  ce  vide,  les  patrouilles  de 
cavalerie,  de  jour  et  de  nuit,  traversant  len- 
tement les  rues,  le  sabre  au  poing  et  l'arme 
chargée.  Les  portes  de  la  ville  fermées, 
toutes  les  issues  gardées,  Paris  transformé 
en  une   immense  prison.   Dans  l'intérieur, 
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les  soldats  fouillant  la  ville,  maison  par 
maison;  les  arrestations  en  masse,  les 
colonnes  de  prisonniers  dirigés  sur  Ver- 
sailles. Partout,  la  marée  des  injures,  des 
insultes  aux  vaincus,  des  lettres  anonymes, 
des  dénonciations  :  on  estime  qu'il  y  en  eut 
près  de  cent  mille  adressées  à  la  Préfecture 
de  police  :  et  chaque  matin  ,  une  Presse 
implacable  attisant  les  vengeances  contre 
les  prisonniers. 

D'autre  part,  on  apercevait  encore  de 
tous  cotés  les  ruines  fumantes  des  incendies 
allumés  par  la  Commune.  Le  sang  des  géné- 
raux assassinés,  celui  des  otages  massacrés, 
était  à  peine  refroidi.  Les  yeux  croyaient 
encore  apercevoir  le  terrible  spectacle  de 
Paris,  entrevu  le  'JS  mai,  des  hauteurs  du 
Trocadéro.  au  pied  duquel  se  déroule  h^ 
panoraFua  de   la    ^rand(»    vilh»;    à  travers 

T.    VII. 


l'immense  cité,  ces  colonnes  de  fumée  s'éle- 
vant  lentement,  l'une  après  l'autre,  des 
Tuileries,  de  la  Madeleine,  des  bords  de  la 
Seine,  du  faubourg  Saint-Germain,  de  par- 
tout :  toutes  minces  d'abord,  et  toutespetites, 
et  puis  s'étendant  peu  à  peu  en  nuages  plus 
épais;  enfin  se  fondant  toutes  ensemble  en 
une  immense  et  noire  nuée  où  tout  dispa- 
raissait, monuments,  ville  et  fleuve,  et  d'où 
l'on  entendait  sortir  sans  pitié,  sans  trêve, 
sans  cesse,  comme  d'un  gigantesque  mé- 
téore, le  crépitement  sinistre  de  la  fusil- 
lade, le  déchirement  des  milrailleiises  et 
le  grondement  du  canon. 

Paris  agonisait  :  la  France  n'était  guère 
moins  malade.  Sans  armée,  sans  finances, 
sans  alliés,  avec  40  départements  occupés 
par  l'ennemi,  abandonnée  de  tous,  découra- 
gée par  tant  de  défaites,  lasse  jus(]u'à  renier 
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SCS  dt'niiers  défenseurs,  la  pairie  semblait 
bien  pr^s  de  sa  perte.  C'est  en  présence  de 
ces  désolations  et  de  ces  ruines,  c'est  en 
tace  de  ce  vide  immense  que  l'Assemblée 
nationale  se  retrouva  i\  \'ersailles,  dans  la 
plénitude  de  sa  souveraineté  et  de  sa  vic- 
toire, après  les  jouriié(>s  de  la  semaine  san- 
^'lante.  L'Assemblée  de  la  nation  allait  donc 
pouvoir  panser  en  paix  les  blessures  de  la 
patrie,  «  de  la  noble  blessée  »  :  L'Assemblée 
allait  pouvoir  enfin  prendre  en  pitié  la  grande 
cité  si  malheureuse  qui,  abandonnée  par 
le  gouvernement  impérial,  livrée  systéma- 
tiquement à  l'ennemi,  sans  défense  et  sans 
armée,  avait  cependant  trouvé  dans  son 
désespoir  la  force  d'arrêter  pendant  cinq 
mois  les  légions  victorieuses  de  l'Alle- 
magne, et  de  donner  à  la  France  le  temps 
de  retrouver  sinon  la  victoire,  du  moins 
l'honneur. 

Nous  allons  voir,  dans  les  années  qui 
vont  suivre",  comment  l'Assemblée  natio- 
nale s'acquitta  de  ce  double  devoir. 

Versailles,  devenue  la  capitale  provisoire 
de  la  France,  offrait  le  spectacle  d'une  agi- 
tation et  (l'une  vie  qu'elle  n'avait  pas  con- 
nues depuis  le  grand  Roi.  Outre  la  foule 
innombrable  de  fonctionnaires,  d'employés, 
de  spéculateurs,  de  gens  d'affaires,  de  sol- 
liciteurs de  toute  sorte,  de  tout  ce  qui  gravite 
autour  d'un  gouvernement ,  on  y  voyait 
encore  affluer  journellement  la  masse  des 
curieux  attirés  par  les  grands  intérêts  que 
l'on  commençait  à  débattre. 

L'Assemblée  de  Versailles  ne  présentait 
pas  alors  les  deux  camps  disciplinés,  les 
deux  armées  compactes  et  maud'uvrières, 
que  l'on  vit  plus  tard  se  livrer  bataille  pour 
la  Monarchie  ou  la  République.  C'était  une 
masse  confuse,  sans  ordre,  chacun  votant 
encore  à  peu  près  selon  ses  idées  particu- 
lières ou  sa  passion  du  moment.  11  y  avait 
bien  le  camp  légitimiste,  composé  d'environ 
I2O0U  i:'.0 députés:  environ200  membres  du 
centre  droit  préféraient  la  monarchie  cons- 


titutionnelle; on  comptait  à  pou  piès  autant 
de  républicains  de  nuances  diverses  :  cl 
puis  une  centaine  de  membres  d'opinions 
plus  ou  moins  flottantes  ;  il  restait  d'ailleurs 
111  élections  à  faire,  en  raison  des  vides 
produits  par  la  mort  et  par  les  démissions. 
Mais  de  majorité  compacte  et  réelle,  ayant 
un  but  précis,  bien  arrêté,  point  :  il  ne  se 
trouvait  encore  de  majorité  que  dans  les 
occasions  où  pouvait  éclater  la  haine  contre 
Paris ,  contre  la  Révolution  française  ,  et 
surtout  quand  arrivait  la  question  cléricale. 
En  présence  de  ce  manque  de  cohésion,  les 
hommes  politiques  des  diverses  fractions 
de  la  droite  comprirent  bien  vite  qu'il  était 
nécessaire  d'organiser  la  majorité,  et  les 
premières  tentatives  de  fusion  monarchique 
commencèrent  aussitôt  à  Versailles  comme 
au  dehors. 

En  même  temps  leur  premier  soin  fut 
d'essayer  de  compléter  cette  majorité  en 
profitant  du  désarroi  du  parti  républicain. 
I  A  peine  la  Commune  était-elle  vaincue, 
que  le  duc  d'Audiffret-Pasquier  déposait 
la  proposition  de  procéder  aux  114  élec- 
tions complémentaires.  Plus  tard,  on  se 
pressa  moins  pour  les  élections ,  sous 
l'ordre  moral. 

Dès  les  premiers  jours  de  juin,  l'As- 
semblée eut  à  examiner  la  pétition  du  colo- 
nel de  Villenoisy,  demandant  une  enquête 
sur  la  capitulation  de  Metz.  La  discussion 
fut  extrêmement  confuse  :  si  M.  lliiers  prit 
la  parole  en  personne,  comme  dans  toutes 
les  discussions  importantes  delà  Chambre, 
pour  soutenir,  assez  mollement  du  reste,  une 
proposition  d'enquête  parlementaire  ,  en 
revanche  il  laissa  son  ministre  de  la  guerre, 
le  général  Leflô,  la  repousser  de  concert 
avec  le  général  Chareton,  déclarer  qu'il  y 
aurait  là  une  confusion  des  pouvoirs  et  que 
c'était  l'affairf^  d'un  conseil  de  guerre.  Au 
fond,  M.  Thiers  ne  voulait  pas  du  procès 
Razaine  :  il  \  fut  toujours  opposé,  et  ne  le 
laissa  commencer  plus  tard,  que  contraint 
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et  forcé.  Il  en  craignait  un  effet  nuisible  à 
la  bonne  discipline  dans  l'armée, 

Le  12  juin,  on  vota  la  proposition  Jozon, 
relative  à  la  réorganisation  des  conseils 
municipaux  et  aux  élections  municipales, 
et  puis  commença  aussitôtla  pluie  des  com- 
missions d'enquêtes,  presque  toutes  diri- 
gées contre  le  parti  républicain,  que  l'on 
espérait  écraser  à  coups  de  réquisitoires. 

A  la  proposition  de  M.  Leroyer,  de  la 
nomination  d'une  commission  de  30  mem- 
bres pour  faire  enquête  sur  les  causes  de 
la  guerre  de  1870,  les  monarchistes  répon- 
dent le  13  juin  par  le  vote  de  la  proposition 
Lorgeril  d'une  enquête  sur  les  actes  de  la 
.  délégation  de  Bordeaux  :  le  14  juin,  par  le 
vote  de  la  proposition  Toupet  des  Vignes, 
ancien  projet  de  Louis  Blanc  :  c'est  l'en- 
quête sur  le  gouvernement  de  la  défense 
nationale  à  Paris.  Le  10  juin,  c'est  la  pro- 
position Haentjens,  enquête  sur  les  causes 
de  la  Commune.  Le  24  juin  on  vote  encore 
la  proposition  Lofèvre  Pontalis,  enquête 
sur  les  décrets  du  gouvernement  de  la 
défense  nationale. 

En  même  temps,  étaient  lancées  les  pro- 
positions Baze  et  Dahirel  qui  attribuaient 
le  pouvoir  constituant  à  l'Assemblée. 

Sans  attendre  les  conclusions  des  com- 
missions d'enquête,  les  généraux  Trochu 
et  Chanzy  y  répondirent  d'avance  par  deux 
grands  discours  où  ils  exposèrent  devant 
la  Chambre  leurs  rôles  respectifs  pendant 
la  guerre  de  1870. 

Outre  ces  enquêtes  dirigées  en  réalité 
contre  le  parti  républicain  tout  entier,  les 
droites  poussaient  violemment  le  gouver- 
nement à  exercer  les  dernières  rigueurs 
contre  les  prisonniers  d(^  la  Commune. 
M.  Thiers,  ne  voulant  pas  assumer  la  res- 
ponsabilité de  cette  poliliiiue  implacable 
après  la  victoire,  lit  proposer  par  M.  Dufour 
la  nomination  d'une  commission  de  quinze 
membres,  sans  l'avis  de  laquelle  le  gouver- 
nement ne   pourrait    intervenir    dans    les 


questions  concernant  les  condamnés.    Ce 
fut  la  fameuse  commission  des  grâces. 

Dès  le  27  juin,  la  bataille  des  enquêtes 
commença  par  la  lecture  du  grand  rapport 
du  duc  d'Audiffret-Pasquier  sur  les  travaux 
de  la  commission  des  marchés.  Le  résultat 
en  fut  tout  platonique  :  autrement  en  arriva 
du  rapport  de  M.  Léon  Riant,  qui  fut 
suivi  du  rappel  et  de  la  condamnation 
du  consul  de  France  à  New- York.  Cette 
furie  d'enquêtes  ne  faisait  point  oublier  la 
presse  :  dans  les  premiers  jours  de  juillet. 
l'Assemblée  vota  par  314  voix  contre  197 
une  loi  qui  rétablissait  le  cautionnement  des 
journaux,  aboli  l'année  précédente  par  un 
décret  du  gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale. M.  Picard,  ancien  membre  de  ce 
gouvernement ,  vota  avec  la  majorité  de 
Versailles  cette  loi  restrictive  de  la  liberté 
de  la  presse. 

M.  Thiers,  de  son  côté,  s'occupait  de  la 
libération  du  territoire  :  pour  cela,  il  fallait 
payer  les  Prussiens  :  et  pour  payer  les 
Prussiens  il  fallait  de  l'argent,  beaucoup 
d'argent.  En  conséquence,  M.  Thiers  arriva 
dans  les  premiers  jours  de  juin  devant  la 
Chambre,  avec  la  proposition  d'un  emprunt 
national  de  2  milliards  500  millions,  sur 
les([uels  2  milliards  étaient  destinés  au 
payement  de  l'indemnité  de  guerre.  Une 
certaine  résistance  se  manifestait  dans  l'As- 
semblée :  M.  Thiers  monta  à  la  tribune,  (it 
un  tableau  saisissant  de  la  situation  bud- 
gétaire, et  obtint  l'unanimité  des  votants, 
547  voix. 

Le  succès  couronna  cette  tentative  hardie: 
le  28  juin,  l'emprunt,  dans  une  seule  jour- 
née, était  souscrit  î\  raison  de  4  milliards 
50  millions. 

Le  lendemain  même,  20  juin,  la  foule  Je 
Parisiens  'H  d'étrangers  réunis  autour  de 
l'immense  enceinte  de  Longchamps,  applau- 
dissait î'i  un  autre  succès  <iue  l'infatigable 
vieillard  venait  d'obtenir  dans  une  antre 
partie  de  sa  tâche.  La  grande  revue  de  lar- 
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niée  de  Paris,  montrait  i\  tous,  amis  et 
ennemis,  la  premit-re  armée  française  re- 
constituée depuis  nos  désastres  ;  et  les 
rappiM'ts  des  ol'dciers  étran<]^ers  consta- 
taient déj;\  un  progrés  extraordinaire  et 
imprévu  dans  les  qualitt'S  mano'uvriéres  et 
dans  la  discipline  de  cette  armée.  M.  Thiers 
fut  applaudi  c^  outrance  par  la  grande  masse 
du  public. 


Pouyer-'Jueitiei'. 

A  peine  maître  de  l'emprunt,  il  commence 
immédiatement  les  versements:  le  1"  juil- 
let, un  acompte  de  2(X)  millions  est  payé 
par  M.  Pouyer-Ouertier  à  M.  de  \\'aldersee; 
le  (i  juillet,  loi  millions  sont  versésà  Stras- 
bourg: le  Djuilb't,  17.')  millions  sont  encore 
donnés;  et  les  Prussiens,  qui  avaient  déjà 
évacué  les  départements  au  sud  de  la  Seine, 
quittent  aussitôt  la  Somme  et  la  Seine-Infé- 
rieure. 

Pendant  que  la  majorité  de  l'Assemblée 


dépensait  son  activité  à  poursuivre  de  sa 
haine  et  les  Parisiens  et  le  parti  républicain 
tout  entier  jusque  dans  les  efforts  tentés 
pour  la  défense  du  pays,  pendant  «[ue 
M.  Thiers  s'elforçait  d'obtenir,  sinon  le 
calme  dans  les  esprits,  au  moins  la  tran- 
(juillité  relative  qui  lui  était  nécessaire  pour 
rassembler  les  fonds  destinés  à  parer  au 
plus  pressé,  refaire  l'armée  fran^'aise  et 
reconstituer  un  pou  d'ordre  en  France, 
les  prétendants  ne  restaient  pas  inactifs  : 
le  S  juin,  ils  faisaient  présenter  à  la  Chambre 
la  proposition  Giraud,  sur  l'abrogation  des 
lois  d'exil  de  1832  et  de  1S4S.  M.  Thiers 
était  contraire  au  retour  des  princes.  Le 
vieux  politique,  qui  les  connaissait  bien, 
prévoyait  le  cortège  d'intrigues  et  d'agita- 
tions dont  leur  rentrée  ne  manquerait  pas 
d'être  suivie.  Mais  en  présence  de  l'accord 
intervenu  entre  les  deux  fractions  royalistes 
de  la  Chambre,  il  dut  s'incliner  :  on  vit 
d'ailleurs  un  grand  nombre  de  membres 
influents  du  parti  républicain,  MM.  Picard. 
.Iules  Favre,  .Iules  Simon,  Lefranc,  Arnaud 
de  l'Ariège,  d'une  part  ;  et  d'autre  part  les 
députés  bonapartistes  Ilaentjens,  Hamille, 
Martell  de  la  Cliarenle  et  Meltetal,  voter 
l'abolition  des  lois  d'exil.  97  républicains 
seulement  refusèrent  leur  consentement. 
M.  Thiers  dut  se  contenter  de  l'engage- 
ment formel  des  princes  d'Orléans,  enga- 
gement qu'il  porta  à  la  tribune,  de  ne  pas 
siéger  à  l'Assemblée. 

Le  vote  de  la  proposition  Giraud  avait 
en  effet  entraîné  la  validation  des  élections 
du  prince  de  Joinville  et  du  duc  d'Aumale. 

M.  Thiers  ne  s'était  pas  trompé;  à  peine 
les  princes  d'Orléans  sont  ils  rentrés  en 
France,  à  peine  le  comt*;  de  Chambord  a-t-il 
traversé  le  t.>rritoire  français  pour  aller 
revoir  le  château  de  ses  anc<''tres  qu'il  avait 
pt^rdu  de  vue  depuis  tant  d'années,  que  les 
tentatives  de  fusion  monarchique  commen- 
cent. 

Il  existait  encore,  en  Touraine,  au  fond 
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de  ses  terres  qu'il  n'avait  guère  quittées 
depuis  1852,  un  politique  de  premier  ordre, 
qui,  retiré  de  la  lutte  officielle  après  avoir 
réussi  à  tuer  la  Ilépublique  de  1848  sans 
pouvoir  faire  la  monarchie,  n'en  tenait  pas 
moins  depuis  cette  époque  les  principaux 
fils  de  la  trame  cléricale  en  Europe  :  M.  de 
Falloux  n'avait  jamais  perdu  de  vue  son 
idée  du  rétablissement  de  la  monarchie 
en  France  au  profit  de  l'ultramontanisme. 
Depuis  de  longues  années  déjà  il  considérait 
que  la  meilleure  chance  de  retour  du  régime 
monarchique  était  la  réconciliation  des  deux 
branches  de  la  maison  de  Hourbon,  et  il 
avait  toujours  usé  de  son  iniluence  sur  les 
journaux  et  sur  le  personnel  dévoué  aux 
intérêts  de  l'i-lglise  pour  t(Mitor  ce  rappro- 
chement. Kn  1S71,  il  jugea  le  moment 
venu. 


On  commença  par  sonder  les  princes 
d'Orléans  d'une  part,  et  le  Roy  de  l'autre. 

En  apparence  il  s'agissait  d'une  simple 
visite  de  politesse,  de  déférence  de  parents 
à  parents.  En  réalité  il  s'agissait  d'amener 
18:50  aux  pieds  de  181.") ,  d'entraîner  les  en- 
fants du  duc  d'Orléans,  à  rejeter  le  testa- 
ment du  duc  d'Orléans;  les  petits-llls  de 
Philippe-Egalité  à  renier  définitivement  la 
llévolulion. 

Ils  hésitaient.  Le  vote  en  commun  d«' 
l'abrogation  des  lois  d'exil  fut  un  premier 
pas  vers  la  Fusion.  Il  avait  été  entendu 
qu'une  fois  les  lois  d'exil  abrogées,  la  visite 
du  Comte  de  Paris  aurait  lieu. 

Mais  d'auti-e  part,  les  nombreux  partisans 
que  les  d'(^rléans  possédaient  dans  la  haute 
bourgeoisie  et  la  finance  se  remuaient 
beaucoup;  ils  avaient  dans  r.\ssemblée  de 
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Versailh^s  un  personnel  n(>ml)reiix,  distin- 
fjiié,  composta  d'horiimes  habiles  et  rompus 
i'»  la  politi(|ue,  plus  iionibnMix  et  bien  plus 
habiles  que  les  léptimistes.  En  face  d'eux, 
dans  cette  Assemblée,  un  parti  bonapartiste 
écrasé,  impuissant;  un  parti  républicain  sans 
organisation,  peu  compact,  pas  très  nom- 
breux, ayant  subi  d'ailleurs  le  contre-coup 
de  la  Commune;  rien  n'indiquait  qu'il  dût 
se  relever  aussi  vite.  Au  deiiors,  l'armée  . 
sans  opinion,  (pii  n'était  pas  républicaine, 
qui  ne  pouvait  plus  être  bien  bonapartiste 
après  1S70,  et  que  l'on  espérait  enlever  avec 
le  prestige  d'un  général,  et  le  nom  du  duc 
d'Aumale.  La  partie  semblait  bien  belle 
pour  les  d'Orléans  :  au  besoin,  avec  quel- 
ques politesses  à  l'adresse  du  comte  de 
Chambord,  on  satisferait  les  légitimistes. 

Il  y  avait  bien  un  obstacle,  et  un  homme, 
M.  Thiers:  «Ah!  si  M.  Thiers  voulait!  » 
répétaient-ils.  Oui,  mais  il  ne  voulait 
pas. 

Les  bruits  de  menées  et  de  tentatives 
orléanistes  recommencèrent  donc  à  prendre 
une  certaine  consistance  à  Versailles, comme 
aux  journées  des  débuts  de  la  Commune, 
bruits  qui  avaient  contribué  à  jeter  tant  de 
républicains  dans  l'insurrection. 

A  ce  moment,  un  coup  de  foudre  vint 
tomber  au  milieu  du  camp  orléaniste.  Le 
comte  de  Chambord  arrive  inopinément  à 
Paris,  le  2  juillet,  juste  en  même  temps  que 
le  comte  de  Paris.  Il  ne  fait  que  traverser  la 
ville  pour  se  rendre  à  Chambord.  Les  orléa- 
nistes avertis  lui  dépêchent  immédiatement 
un  exprès  avec  charge  de  connaître  son 
jour  et  son  heure  pour  la  visite  à  laquelle 
s'apprête  le  comte  de  Paris.  L'exprès  rap- 
porte la  note  suivante  :  «  Le  comte  de 
Chambord  recevra  avec  plaisir  la  visite  du 
comte  de  Paris.  Toutefois  il  croit  devoir  le 
prévenir  qu'il  compte  dater  de  Chambord 
un  document  où  seront  résolues  des  i|ues- 
tions  réservées  jusqu'à  ce  jour;  puis  il 
partira  pour  la  lielgique.  » 


Kn  effet,  lof)  juillet,  éclate  le  grand  ma- 
nifeste du  Uoy  : 

«  Mon  drapeau,  c'est  le  drapeau  blanc  ! 
.!(>  no  laisserai  pas  arracher  de  mes  mains 
Kétendard  de  Henri  1\',  de  François  P' et 
de  Jeanne  d'Arc.  » 

Ainsi  finit  la  «  meilleure  des  Répu- 
bliques. » 

Le  haut  clergé  français,  d'après  les  ordres 
de  la  cour  de  Home,  avait  pris  une  grande 
part  à  ces  premières  tentatives  de  fusion. 
Aux  dernières  velléités  d'indépendance  gal- 
licane qui  s'étaient  manifestées  lors  du 
Concile  de  ISTl,  velléités  bientôt  réprimées, 
avait  succédé  l'obéissance  passive  ;  et  le 
mot  d'ordre  parti  du  Oesù  courbait  toutes 
les  têtes,  depuis  les  plus  hauts  dignitaires 
jusqu'aux  derniers  desservants  des  campa- 
gnes. Déjà,  sous  la  puissante  impulsion 
venue  de  Rome,  une  activité  considérable 
avait  été  déployée  par  le  clergé  français 
et  ses  adhérents  pendant  la  guerre,  pour 
reconquérir,  à  travers  le  chômage  de  la 
politique,  la  plus  grande  partie  possible  du 
terrain  perdu  depuis  1830.  C'est  grâce  à 
ces  efforts,  à  cette  préparation  soutenue, 
que  tant  de  députés  royalistes  avaient  été 
nommés  en  province,  et  que  la  France  de 
1789  s'était  réveillée  le  9  février  1871  avec 
une  assemblée  royaliste  et  cléricale.  Depuis 
ces  élections,  le  travail  souterrain  s'était 
transformé.  On  avait  repris  avec  un  succès 
meilleur  la  campagne  des  miracles,  com- 
mencée sous  l'Kmpire.  Si  le  miracle  de  la 
Salette  était  tant  soit  peu  en  baisse,  celui 
de  Lourdes  brillait  de  tout  son  éclat;  il  avait 
pour  lui  l'éloignement,  l'attrait  des  monta- 
gnes, un  site  merveilleux,  les  facilités  extra- 
ordinaires accordées  parles  compagnies  de 
chemin  de  fer,  et  une  publicité  de  premier 
ordre.  —  En  même  temps,  on  essayait  de 
soulever  dans  les  campagnes  un  mouve- 
ment de  pétitions  en  faveur  du  captif  du 
Vatican.  Toutes  signatures  étaient  boi.nes; 
au  besoin  femmes  et  enfants  remplaçaient 
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le  paysan   rétif  et  peu  porté  à  signer  la 
pétition  des  curés. 

Le  mouvement  clérical  ne  tarda  pas  à 
prendre  une  forme  plus  grave.  Dans  les 
premiers  jours  de  juin,  est  déposée  solen- 
nellement à  l'Assemblée  nationale  une  péti- 
tion du  cardinal  archevêque  de  Rouen,  et 
des  évoques  de  Séez,  Coutances,  Bayeux  et 
Évreux,  demandant  l'intervention  du  gou- 
vernement en  faveur  du  rétablissement  du 
pouvoir  temporel  du  pape.  En  même  temps 
les  deux  journaux  du  clergé,  le  Monde  et 
rUîiivers,  déclaraient  hautement,  pour  qu'il 
n'y  eût  aucun  malentendu,  que  c'était  bien 
la  restauration  du  Saint-Père  par  les  armes 
de  la  France  que  les  pétitionnaires  récla- 
maient. 

C'était  la  guerre  avec  l'Ralie. 

La  pétition,  accueillie  avec  enthousiasme 
par  la  droite  de  l'Assemblée,  avec  une  joie 
plus  modérée  par  le  centre  droit,  qui  dut 
suivre  bien  malgré  lui,  arriva  à  la  dis- 
cussion le  22  juillet.  M.  Thiers,  aussi  inquiet 
qu'embarrassé  en  face  d'une  majorité  par- 
faitement dessinée,  fut  réduit  à  louvoyer. 
Il  fut  bien  obligé  d'accepter  le  renvoi,  tout 
platonique  heureusement,  de  la  pétition  au 
ministre  des  affaires  étrangères,  que  propo- 
sait la  commission,  mais  il  déclara  haute- 
ment que  le  pays  ne  voulait  ni  ne  pouvait 
combattre  l'unité  italienne  au  profit  du  Saint- 
Siège. 

Personnellement,  il  avait  paré  le  danger; 
car  la  question  cléricale  était  la  seule  sur 
laquelle  la  majorité  eût  été  entraînée  à  le 
renverser  dès  celte  époque.  Mais  au  dehors 
le  coup  était  porté.  Il  fut  fatal.  La  pétition 
des  évoques  fut  l'origine  d'un  revirement 
décisif  dans  la  politique  italienne;  et  l'Italie, 
en  face  d'une  majorité  hostile  à  son  exis- 
tence même ,  commença  à  chercher  des 
alliances  d'un  autre  coté  et  à  se  tourner 
vers  l'Allemagne. 

Le  pays  suivait  toutes  ces  menées  d'un 
œil  attentif.  Plein  de  confiance  en  M.  Thiers 


qu'il  venait  de  voir  à  l'œuvre,  et  dont  il 
attendait  sa  libération;  rempli  de  méfiance 
contre  cette  Assemblée  où  il  voyait  tous  les 
revenants  des  anciens  partis,  à  peine  sortis 
de  terre,  conspirer  déjà  contre  ses  libertés 
au  détriment  même  de  sa  sécurité  exté- 
rieure, il  se  préparait  à  revenir  au  plus  tût 
sur  le  vote  de  surprise  du  8  février. 

Siles  masses  des  campagnes,en  ces  jours 
de  malheur,  s'étaient  laissées  entraîner  à 
entasser  pêle-mêle  sur  leurs  bulletins  de 
vote,  par  terreur  de  la  guerre,  tous  les 
candidats  qu'on  leur  présentait  comme  de- 
vant voter  la  paix  quand  même,  ces  masses 
n'avaient  pas  tardé  à  réfléchir.  Elles  s'étaient 
bien  vite  aperçu  de  la  faute  commise  :  elles 
se  sentaient  livrées  pieds  et  poings  liés  à 
leurs  ennemis  séculaires.  Elles  frémissaient 
sourdement  devant  l'arrogance  des  nobles 
et  du  clergé  grandissant  tous  les  jours  avec 
le  développement  des  intrigues  monarchi- 
ques. Elles  connaissaient  toute  cette  cam- 
pagne de  pèlerinages  et  de  miracles  qui 
rappelait  l'ancien  régime:  elles  voyaient  les 
missionnaires  parcourir  les  campagnes  de 
toutes  parts,  comme  en  1815,  préchant  la 
soumission  au  pape,  c'est-à-dire  au  clergé, 
la  restauration  du  régime  monarchique,  et 
la  haine  de  la  révolution.  Et  le  paysan  savait 
bien  que  c'était  à  cette  révolution  qu'il  de- 
vait son  état  social,  sa  petite  aisance,  son 
bulletin  de  vote,  et  sa  terre.  D'ailleurs  il 
commençait  à  lire  les  journaux,  et  était  au 
courant  de  bien  des  choses.  Son  parti  fut 
bien  vile  pris.  Il  se  tourna  vers  la  Répu- 
blique comme  vers  la  dernière  ancre  de 
salut,  et  cette  fois  ce  fut  définitif. 

Ce  grand  mouvement,  dont  on  vit  les 
premiers  elfets  au  J  Juillet,  fut  absolument 
spontané,  car  il  n'y  eut  à  ce  moment  aucune 
entente  électorale  entre  Paris  et  le^  campa- 
gnes; et  le  manifeste  de  la  gauche,  publié 
le  1.')  juin,  à  Paris,  ne  put  pas  avoir  grand 
elVet  sur  les  élections  du  2  juillet.  Paris 
n'était  guère  en  état  de  faire  de  la  propa- 
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gaiulo  (Ml  proviiu-o,  dans  TtUal  do  désorf^a- 
nisatiou  où  se  trouvait  le  parti  réi)iiblicain. 

Nous  avons  fait  entrevoir  l'aspect  lamen- 
table que  présentait  encore  la  maliieiireuse 
ville  à  cette  époque.  Coni  mille  ouvriers 
manquaient  à  l'appel;  bien  d'autres  se  ca- 
chaient; la  plupart  hésitaient  à  se  faire 
inscrire  sur  les  listes  électorales,  en  face 
de  l'état  de  siège,  et  en  présence  d'arresta- 
tions continuelles,  qui  semblaient  encore 
prendre  un  redoublement  d'activité  pendant 
la  période  électorale. 

Dans  ce  désarroi,  l'Union  parisienne  de 
la  Presse,  syndicat  des  journaux  monar- 
chistes de  toutes  nuances,  lança  une  liste  de 
candidats  volontairement  incolores,  qu'elle 
se  garda  bien  de  proclamer  monarchistes, 
déclarant  jusqu'au  dernier  moment  que 
c'étaient  uniquement  des  candidats  d'af- 
faires, et  qu'il  fallait  laisser  la  politique 
décote.  Dans  tous  les  manifestes,  on  affec- 
tait d'ailleurs  le  plus  grand  respect  pour 
M.  Thiers. 

Le  journal  le  Constilutionnei  déclarait  que 
voter  pour  la  liste  de  l'Union  c'était  voter 
pour  M.  Thiers.  Enfin  le  dernier  jour  de  la 
période  électorale,  une  immense  affiche 
de  l'Union  parisienne  était  colportée  dans 
tout  Paris,  portant  en  caractères  énormes  : 
Profjramme  de  M.  Thiers. 

La  manoeuvre  réussit  :  Kl  des  candi- 
dats de  l'Union  parisienne,  sur  21  députés, 
furent  élus.  Cependant  l'opinion  républi- 
caine se  réveilla  suffisamment  pour  faire 
passer  Gambetta. 

En  province,  ce  fut  tout  autre  chose.  Les 
monarchistes  enthousiasmés  de  leur  demi- 
succès  à  Paris,  furent  atterrés  dès  les  pre- 
mières nouvelles  des  départements.  Les 
deux  tiersau  moins  des  députés  élus  étaient 
républicains,  et  beaucoup  avaient  des  ma- 
jorités écrasantes,  qui  ne  laissaient  aucun 
doute  sur  l'existence  d'un  grand  mouve- 
ment démocratique  tout  spontané  dans  les  j 
camjtagnes. 


L'effet  produit  par  les  élections  du  2  juillet 
fut  considérable.  On  se  consola  bien  vite  à 
Paris  d'un  échec  relatif;  on  savait  bien  que 
les  causes  qui  l'avaientamené  ne  tarderaient 
pas  à  disparaître.  Le  parti  républicain  , 
j  usque-là  désorienté,  à  demi-enveloppé  qu'il 
avait  été  dans  la  chute  de  la  Commune, 
commença  à  reprendre  haleine  et  se  sentit 
renaître.  Dans  le  pays,  ce  fut  un  soulage- 
ment véritable  :  avec  la  bonhomie  et  la 
confiance  naïve  du  caractère  français,  on 
s'imagina  généralement  que  cette  grande 
manifestation  de  la  France  allait  être  écou- 
tée à  Versailles,  que  M.  Thiers  était  conso- 
lidé définitivement,  «  que  les  choses  allaient 
s'arranger.  » 

C'était  méconnaître  étrangement  deux 
forces  que  le  8  février  était  allé  rechercher 
dans  les  profondeurs  du  passé  pour  les 
amener  à  Versailles.  Le  fanatisme  monar- 
chique et  clérical  d'une  part,  et,  d'autre  part 
l'esprit  d'intrigue  appuyé  sur  des  intérêts 
très  positifs,  si  largement  représenté  dans 
l'assemblée.  Ils'agissaitbien  du  pays  et  des 
élections  !  Cette  grande  manifestation  de 
l'opinion  publique,  au  lieu  de  calmer  la 
coalition  monarchique,  l'exaspéra.  Au  lieu 
de  se  préparer  à  obéir  à  la  volonté  réfléchie 
cette  fois,  de  la  nation,  les  politiques  de 
l'Assemblée  comprirent  que  c'en  était  fini 
pour  eux  du  sufi'rage  universel,  que  jamais 
dans  des  élections  générales  ils  ne  retrou- 
veraient les  chances  favorables  du  8  février. 
Kt  dès  lors  ils  se  résolurent  à  entamer  une 
bataille  définitive  contre  la  démocratie , 
contre  le  pays  tout  entier. 

La  lutte  à  tout  prix,  la  lutte  sous  toutes 
ses  (ormes  contre  «  le  nombre,  »  c'est-à-dire 
contre  le  sufi'rage  universel,  contre  la  na- 
tion, allait  commencer. 

La  première  escarmouche  eut  lieu  dès  le 
mois  de  juillet,  à  propos  de  la  loi  nouvelle 
sur  les  attributions  des  conseils  généraux. 
—  Le  projet  de  loi,  en  17  articles,  très  com- 
pliqué, présentnit   nri  caractère  ('vident  de 
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décentralisation,  attendait  à  diminuer  d'une 
manière  sensible  l'autorité  préfectoralepour 
l'attribuer  aux  conseils  généraux.  On  fut 
donc  très  étonné  tout  d'abord  de  voir  cer- 
tains membres  influents  de  la  droite  venir 
à  la  tribune  soutenir  les  idées  de  décentra- 
lisation administrative  et  de  liberté  locale 
contre  le  gouvernement,  contre  M.  Lam- 
brecht  et  contre  M.  Thiers  lui-même.  Ce 
n'était  pourtant  pas  là  une  vaine  chicane. 

Les  monarchistes  s'étaient  dit  que  s'il 
fallait  désormais  renoncer  à  une  victoire 
décisive  devant  le  grand  suffrage  universel 
départemental ,  ils  n'en  resteraient  pas 
moins  les  maîtres  dans  les  élections  dos 
conseils  généraux,  où  les  influences  locales 
s'exerçant  avec  bien  plus  de  facilité  sur  un 
nombre  restreint  d'électeurs  de  la  cam- 
pagne, leur  assureraient  encore  la  prépon- 
dérance. —  On  pourrait  donc  s'appuyer  sur 
les  conseils  généraux  pour  mater  la  démo- 
cratie, voire  le  gouvernement  lui-même,  et 
au  besoin  on  y  trouverait  un  appui  sérieux 
pour  une  restauration  monarchique. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  une  propo- 
sition fut  déposée  par  un  royaliste,  M.  de 
Tréveneuc.  En  cas  de  coup  de  force  contre 
l'Assemblée,  les  pouvoirs  publics  étaient 
transmis  de  droit  aux  conseils  généraux, 
qui  devaient  se  réunir  d'eu.x-mêmes  et  sur- 
le-champ,  pour  aviser.  —  ()n  ne  se  doutait 
guère,  dans  la  droite,  que  cette  proposi- 
tion, devenue  plus  tard  la  loi  Tréveneuc, 
deviendrait  une  des  plus  solides  garanties 
de  la  République  contre  les  conspirations 
monarchiques! 

A  la  troisième  délibération  do  la  loi  sur 
les  conseils  générau.x,  M.  Thiors  dut  payer 
de  sa  personne  pour  faire  triompher  ses 
idées  de  centralisation  administrative,  bat- 
tues en  brèche  à  la  fois  par  la  droite  ol  par 
la  gauche;  un  compromis  fut  voté. 

Le  chel'  ilii  pouvoir  exécutif,  dans  cotte 
longue  ol  vivo  discussion,  s'était  engagé 
très  à  fond.  Sachant  bien  que  l'Assemblée 

T      Vîl. 


ne  pouvait  ni  ne  voulait  à  cette  époque 
se  passer  de  lui,  il  s'était  laissé  entraîner 
d'une  façon  assez  imprudente,  jusqu'à  me- 
nacer de  sa  démission.  C'était  une  faute: 
ce  procédé  violent  d'enlever  le  vote,  au 
moyen  d'un  ultimatum,  devait  s'user  à  la 
longue,  et  devenir  en  peu  de  temps  fort 
dangereux  devant  les  dispositions  nou- 
velles de  la  majorité  monarchique.  M.  Thiers 


Comte  de  Chainbonl. 

pouvait  olre  pris  au  mol.  Pour  éviter  les 
inconvénients  de  son  intervention  journa- 
lière dans  les  discussions  de  la  Chambre, 

j  il  devenait  donc  do  plus  en  plus  nécessaire 
pour  lui  de  ne  plus  être  à  la  merci  dune 
surprise,  d'un  vote  de  hasard.  L'occasion 
lui  était  favorable  :  les  élections  du  'J  juil- 
let, en  lui  donnant  une  nouvelle  preuve  de 
la  confiance  du  pays,  lui  avaient  apporté  un 
appoint  elfoctif  de  70  à  SO  voix  assurées 
dans  la  Chambre. 

De  ce  côté,  il  gagnait  du  temps  :  mais  ce 

;  n'était  pas  seulement  vers  la  Chambre  que 
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se  portait  son  attcMilion.  Ati  dehors,  le  parti 
républicain,  encouragé  par  les  élections, 
convaincu  que  la  surprise  du  ^^  lévrier  ne 
pouvait  être  renouvelée,  et  voyant  la  majo- 
rité (le  la  nation  spontanément  décidée  à 
soutenir  la  Ui'publique,  commençait  ;i  dé- 
clarer étranijes  les  prétentions  de  la  majo- 
rité de  Versailles.  On  s'irritait  contre  celte 
résistance  imprévue  aux  volontés  évidentes 
du  pays,  et  on  commençait  à  soulever  la 
question  de  la  dissolution  de  l'Assemblée. 
Gambetta,  rentré  dans  la  vie  publique  depuis 
son  élection  parisienne,  poussait  vigoureu- 
sement le  parti  républicain  dans  cette  voie. 

Le  22  août  il  avait  lu  devant  l'union  répu- 
blicaine un  projet  de  loi  fixant  la  dissolution 
de  l'Assemblée  au  1"  mai  1872,  et  il  se  pré- 
parait à  faire  une  grande  campagne  disso- 
Intionniste  en  province. 

D'autre  part,  on  commençait  à  lancer  dans 
le  public  l'idée  d'un  renouvellement  partiel. 
Sous  une  forme  atténuée,  c'était  toujours 
la  dissolution. 

M.  Thiers  était  contraire  à  l'idée  de  la 
dissolution,  pour  les  mêmes  motifs  qui  y 
poussaient  Gambetta.  M.  Thiers,  à  cette 
époque ,  était  loin  d'être  réconcilié  avec 
Gambetta,  dont  il  avait  traité  la  politique 
pendant  la  guerre  de  folie  furieuse. 

M.  Thiers  ne  voulait  à  aucun  prix  d'une 
Assemblée  unique,  jeune,  vigoureuse,  exas- 
pérée contre  la  réaction;  il  voyait  ce  jeune 
homme  à  l'action  énergique,  à  la  parole  de 
feu,  dont  le  talent  et  la  puissance  oratoire 
grandissaient  de  séance  en  séance,  arrivant 
à  la  tête  de  la  majorité  républicaine  d'une 
Assemblée  noiivelle,  et  il  sentait  bien  qu'en 
face  d'un  pareil  adversaire  son  rôle  à  lui 
ne  serait  plus  le  même  devant  cette  .assem- 
blée :  qti'il  ne  pourrait  plus  imposer  ses 
idées  et  refaire  la  P'rance  à  sa  manière. 

Et  puis,  l'Assemblée  de  Versailles,  c'était 
en  grande  partie  son  œuvre  ,  après  tout. 
N'avait-on  pas  vu,  au  scrutin  du  S  fé- 
vrier, dans  bien  des  départements,  nombre 


de  candidats  monarchistes,  confondus  avec 
des  candidats  incolores,  profiter  de  la  divi- 
sion intervenue  entre  M.  Thiers  et  Gam- 
betta, et  passer  sur  les  listes  de  M.  Thiers;' 
Est-ce  que  beaucoup  n'étaient  pas  des  amis 
à  lui,  des  connaissances  personnelles,  des 
gens  de  son  monde,  d'anciens  monarchistes 
comme  lui  ^  Et  si  plusieurs  d'entre  eux 
avaient  espéré  vainement  le  ramener  dans 
leurs  rangs,  M.  Thiers,  de  son  côté  ne  dé- 
sespérait pas  d'en  attirer  à  lui,  en  pré- 
sence de  la  nécessité,  une  nouvelle  couche, 
comme  il  avait  amené  le  centre  gauche 
à  la  République  conservatrice  :  il  espérait 
du  moins,  gagner  du  temps,  et  les  élections 
partielles  se  succédant,  compléter  les  quel- 
ques voix  qui  lui  manquaient  et  se  faire 
dans  l'Assemblée  une  majorité  acceptant 
la  République,  et  antiradicale. 

Il  se  décida  à  agir,  et  à  tirer  au  plus  tôt 
parti  de  sa  victoire. 

Dès  le  mois  d'août,  M.  Rivet,  membre  du 
centre  gauche,  déposa  en  conséquence  une 
proposition  aux  termes  de  laquelle  M.  Thiers 
était  proclamé  Président  de  la  République 
pour  une  période  de  trois  années. 

La  réponse  ne  se  fit  pas  attendre  :  le 
28  août  M.  Vitet  dépose  à  son  tour  un  projet 
de  loi  par  lequel  l'Assemblée,  7<sant  de  son 
pouvoir  consfiiua?ît,  attribut  de  sa  souverai- 
neté... décrète  : 

«  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  prendra  le 
«  titre  de  Président  de  la  République.  — 
«  Il  est  responsable  devant  l'Assemblée.  » 
La  discussion  s'engagea  le  :50  août,  avec 
une  telle  violence  que  Gambetta  put  .^  peine 
ébaucher  un  discours  où  il  déniait  à  l'Assem- 
blée au  nom  dos  élections  républicaines, 
le  pouvoir  constituant  qu'elle  s'attribuait. 
434  voix  contre  225  décidèrent  la  question 
contre  lui. 

Dans  la  séance  du  lendemain,  M.  Thiers 
fut  proclamé  Président  de  la  République, 

Aucune  date  ne  fut  précisée  pour  la  durée 
de  la  Chambre  ;  mais  d'après  les  considé- 
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rants  de  la  proposition  Vitet,  il  était  entendu 
que  les  pouvoirs  du  Président  seraient  limi- 
tés à  la  durée  des  travaux  de  l'Assemblée. 

Une  période  d'accalmie  relative  suivit  le 
vote  de  ces  deux  importantes  résolutions. 
On  vit  bien  encore  la  Chambre  voter  la  pro- 
position Ravinel,  qui  maintenait  le  siège  de 
l'Assemblée  et  du  gouvernement  à  \er- 
sailles,  déclarant  hautement  la  guerre  non 
pas  seulement  à  Paris,  mais  à  toutes  les 
villes.  La  haine  contre  Paris  se  traduisit 
encore  par  la  réduction  à  0  millions,  des 
10  millions  demandés  par  M.  Victor  Lefranc, 
ministre  du  commerce,  pour  indemniser  les 
sinistrés  des  deux  sièges  :  d'autre  part  une 
proposition  d'amnistie  de  M.  Brisson  fut 
facilement  repoussée.  Mais  les  grandes  dis- 
cussions des  lois  de  finances  furent  remises 
à  la  rentrée;  on  se  hâta  seulement  de  voter 
la  convention  douanière  avec  l'Alsace-Lor- 
raine,  que  M.  de  Bismarck  nous  imposait 
comme  condition  sifie  qua  non  de  l'évacua- 
tion de  plusieurs  départements  occupés.  Le 
vote  forcé  de  cette  condition  draconienne 
qui  venait  s'ajouter  aux  onéreux  traités  de 
commerce  déjà  imposés  par  lAllemagne, 
devaitamener  parla  suite  des  conséquences 
désastreuses  pour  notre  commerce  et  notre 
industrie.  En  ce  moment  il  fut  suivi  d'un 
grand  soulagement  pour  le  pays,  dû  à  l'éva- 
cuation des  forts  situés  au  nord  de  Paris,  et 
des  départements  de  la  Seine,  Seine-et- 
Oise,  Seine-et-Marne,  et  de  l'Oise. 

L'Assemblée  nationale  se  prorogea  le 
18  septembre,  instituant  pondant  les  vacan- 
ces parlementaires  une  commission  perma- 
nente de  20  membres  parmi  lesquels  on 
comptait  cin(i  républicains. 

M.  Thiers  employa  activement  le  répit 
momentané  que  lui  laissait  la  politique  : 
désireux  avant  tout  de  précipiter  l'issue  de 
cette  grande  lâche  de  l'allVanchissement  du 
territoire,  et  de  délivrer  les  malheureuses 
populations  encore  en  butte  aux  exactions 
et  aux  insultes  de  l'ennemi,  il  conclut  dès 


le  20  octobre  un  nouvel  arrangement  avec 
l'Allemagne.  Il  fut  convenu  avec  M.  de  Bis- 
marck que  650  millions  de  l'indemnité  de 
guerre  seraient  versés  en  six  payements 
échelonnés  de  mois  en  mois  jusqu'en  mai 
1872.  En  revanche  ,  les  Allemands  quit- 
taient, dans  les  quinze  jours,  les  six 
départements  de  l'Aisne,  de  la  Côte-d'Or, 
de  l'Aube,  de  la  Haute-Saône,  du  Doubs  et 
du  Jura. 

Pour  la  première  fois,  on  voyait  évacuer 
avant  payement  une  portion  du  territoire, 
grâce  à  la  confiance  que  le  Président  de  la 
République  avait  su  inspirer  même  à  l'en- 
nemi. 

La  confiance  renaissait  de  toutes  parts, 
en  effet  :  l'emprunt  que  la  ville  de  Paris 
contracta  le  27  octobre  fut  couvert  seize 
fois. 

Nous  avons  constaté  les  répugnances 
personnelles  de  M.  Thiers  à  engager  le 
procès  du  maréchal  Bazaine.  Cependant, 
poussé  par  l'opinion  publique,  le  gouverne- 
ment se  décida  vers  la  fin  de  septembre  à 
instituer  un  grand  conseil  militaire  d'en- 
quête sur  les  capitulations  pendant  la  guerre, 
présidé  par  le  maréchal  Baraguey  d'Hilliers. 

Une  commission  de  revision  des  grades, 
à  laquelle  la  majorité  de  l'Assemblée  avait 
assigné  comme  président  le  général  Chan- 
garnier,  fonctionnait  déjà  depuis  quelques 
semaines.  Le  nom  seul  du  président  indi- 
quait que  la  politique  ne  pouvait  pas  y 
rester  tout  à  fait  étrangère,  et  un  certain 
nombre  de  ses  décisions  amenèrent  des 
réclamations  violentes  et  des  démissions 
d'officiers  qui  se  jugeaient  lésés. 

C'est  également  à  cette  période  que  fu- 
rent créés  à  Paris  le  Cercle  et  le  Bulletin  d«' 
la  Réunion  des  ofliciers,  création  suivie 
bientôt  de  formations  analogues  en  pro- 
vince, et  qui  fut  excellente  au  point  de 
vue  du  travail  et  de  l'émulation  des  jeunes 
officiers. 

Les  élections  du  8  octobre,  pour  les  con- 
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soils  généraux  et  los  conseils  d'arrondisse- 
ment, porttrenl  un  coup  terrible  aux  espé- 
rances des  partis  monarcliiques,  ([ui  comp- 
taient bien  y  trt)uver  leur  revanche  du 
2  juillet.  C'.es  élections  donnèrent  une 
Jurande  majorité  au  parti  républicain.  La 
plupart  des  députés  les  plus  engajjés  dans 
la  réaction  cléricale,  échouaient  devant 
leurs  électeurs  de  1871.  C'était  une  réponse 


Léon  Renault. 

à  la  nouvelle  adresse  au  pape,  signée  de 
40  d'entre  eux,  où  ils  se  déclaraient  pour 
le  syllabus  et  contre  l'Italie. 

L'adresse  des  40  ne  fut  pas  plus  oubliée 
en  Italie  que  la  pétition  des  évèques. 

Le  parti  bonapartiste  avait  cependant 
réussi  à  faire  passer  en  Corse  le  prince 
Napoléon,  et  fondait  des  espérances  sur  sa 
présence  dans  Tile.  Mais  le  prince  ne  reçut 
du  gouvernement,  en  vertu  de  la  loi  de  dé- 
chéance, qu'un  simple  permis  de  traverser 
le  territoire  français,  et  l'agitation  tomba  : 


I  la  niaj(>rit(ï  du  conseil  général  était  d'ail- 
leurs républicaine. 

En  France  les  bonapartistes  se  remuaient 
('paiement.  Dans  la  plupart  des  départe- 
ments étaient  distribuées  une  grande  quan- 
tité de  brochures,  dans  lesquelles  on  cher- 
chait à  dénaturer  les  faits  de  la  guerre  de 
1870,  et  à  rejeter  les  responsabilités  sur  le 
parti  républicain.  Les  légitimistes  répan- 
daient aussi  à  profusion  des  brochures  en 
faveur  d'Henri  V.  C'est  à  ce  moment  que  les 
républicains  commencèrent  enfin  à  com- 
prendre l'importance  de  ce  genre  de  pro- 
pagande ;  ils  se  mirent  aussi  à  envoyer 
journaux  et  brochures  jusque  dans  les 
campagnes  les  plus  reculées.  On  devait 
voir  plus  tard  ce  mouvement  prendre  un 
développement  extraordinaire  pendant  la 
période  du  10  mai. 

Les  relations,  un  peu  tendues  avec  les 
Anglais  depuis  la  guerre,  tendaient  à  s'amé- 
liorer. En  octobre,  amenés  à  Londres  par 
une  invitation  du  lord  maire,  le  préfet  de  la 
Seine  M.  Léon  Say,  et  M.  Vautrain,  prési- 
dent du  conseil  municipal,  furent  admira- 
blement reçus  par  le  lord  maire  et  la  Cité. 
Ils  portaient  à  Londres  les  remerciements 
de  la  ville  de  Paris  et  du  gouvernement  pour 
l'assistance  que  la  cité  de  Londres  nous 
avait  apportée  pendant  le  ravitaillement  de 
Paris. 

A  quelques  jours  de  là  mourait  subite- 
ment à  Versailles  M.  Lambrecht,  ministre 
de  l'intérieur  :  c'était  un  de  ces  influents 
conservateurs  du  Nord  ramenés  sincère- 
ment à  la  République  par  M.  Thiers,  et  ce 
fut  une  grande  perte  pour  le  Président.  Il 
fut  remplacé  par  M.  Casimir  Périer. 

La  session  des  nouveaux  conseils  géné- 
raux, en  octobre,  fut  marquée  par  les  vœux 
en  faveur  de  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique qu'émirent  la  plupart  d'entre  eux  : 
Gambetla  écrivit  à  ce  propos  une  lettre  bien 
remarquable  à  M.  Cornil,  président  du  con- 
!  seil  général  d<'  l'Allier,  sur  le  rôle  des  con- 
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seils  généraux  et  la  retenue  dont  ils  devaient 
user  dans  la  politique.  —  Le  conseil  général 
de  la  Seine  fut  le  premier  à  voter  l'instruc- 
tion primaire  obligatoire  et  gratuite.  La  laï- 
cité n'obtint  pas  la  majorité. 

Entre  temps,  Paris  sortait  de  ses  ruines  : 
on  refaisait  les  maisons,  on  réparait  les 
monuments,  les  théâtres  se  rouvraient,  lo 
commerce  et  l'industrie  commençaient  à  se 
relever.  Ce  qu'on  ne  retrouva  pas,  ce  furent 
les  milliers  d'ouvriers  d'art,  et  de  petits 
commerçants  exilés  depuis  la  Commune , 
ou  transportés  à  la  Nouvelle-Calédonie  et 
remplissant  les  bagnes  do  l'île  Non  et  do 
Nouméa  :  le  travail  parisien  devait  s'en 
ressentir  pondant  de  longues  annc-os. 

Mais  si  les  Parisiens  ne  pardonnaient  pas 
à  l'Assemblée  do  Wrsaillos  Timplacabie 
politique  qui  ralentissait  la  reprise  des  alVai- 


res  et  la  renaissance  de  la  cité,  l'opinion  du 
parti  républicain  revenait  de  plus  en  plus 
à  M.  Thi<;rs,  que  l'on  voyait  bien  décidé  à 
fonder  définitivement  la  République.  Le  Pré- 
sident put  constater  par  lui-même  ce  double 
mouvement  en  province  ;  dans  un  voyage 
qu'il  fit  à  cette  époque,  du  côté  de  Rouen, 
pour  visiter  les  travaux  du  grand  établisse- 
ment militaire  projeté  dans  la  forêt  de  Rou- 
vray,  partout,  sur  son  parcours,  les  popu- 
lations le  recevaient  par  le  double  cri  : 
«  Vive  la  République!  \iveTliiers!  »  —  «Ils 
«  y  tiennent  bien,  à  leur  République,  disait 
«  le  Président  à  son  retour;  eh  bien,  ils  ont 
«  raison  !  » 

La  nomination  de  M.  Lê<>n  Henaull  comme 
préfet  de  police  fut  accueillie  favorablement 
par  l'opinion  On  y  vit  l'accession  aux  idées 
r('publicainos  d'un  conservateur  influent  et 
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aclil'.  La  croalion  des  petites  coupures  de 
."")  francs,  '2  francs  et  I  franc,  failt>  par  le 
Comptoir  d'Kscompte,  fut  également  une 
mesure  tn'^s  bien  reçue  :  l'argent  se  faisait 
rare,  accaparé  par  lAllemagne.  et  les 
petites  coupures  amenèrent  une  grande 
amélioration  dans  la  situation  du  petit  com- 
merce i)arisien.  Mn  même  temps,  le  gou- 
vernement s'occupait,  tant  i\  Paris  qu'en 
province,  de  la  distribution  au  prorata  des 
cent  millions  votés  par  l'Assemblée  natio- 
nale pour  réparer  tant  bien  que  mal  une 
partie  des  sinistres  de  la  guerre.  Les  indem- 
nités réclamées  s'élevaient  à  buit  cents 
millions.  Les  sinistrés  reçurent  environ 
10  à  12  pour  cent  en  moyenne;  ce  fut 
toujours  un  soulagement  momentané. 

En  Afrique,  l'insurrection  de  Kabylie  était 
terminée;  tous  les  grands  cbefs  étaient 
venus  demander  l'aman^  et  le  31  octobre 
l'Algérie  fut  déclarée  définitivement  paci- 
fiée. 

Le  calme  renaissait  donc  de  toutes  parts 
en  France  ;  le  pays  ne  demandait  qu'à  tra- 
vailler et  à  vivre  sous  le  gouvernement  de 
la  République,  et  sous  la  présidence  de 
M.  Tliiers. 

C'est  à  ce  moment  que  l'Assemblée  de 
Versailles  se  réunit  de  nouveau. 
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TiiousiiiMK  iitPUiîLiyuE  [suite)  —  Assemblée 

2SATI0NALE     —      M.    TlIIKRS     l'UKSIDENT     — 

Les  princes  d'Oui.éans  a  la  Cuamishe  — 
Tentative  oulhaniste   du  lu  janvier  — 

NoLVEAU  5IANIFESTE  DU  COMTE  DE  ClIAMBORD 

—  Le  DUC  DE  Rroolie  revient  \<v.  Londres 

—  Union  des  Dhoites  —  Reconstitution 

DU   parti   RÉPUBLICAIN  UnION  DES    TROIS 


(iAUCIIE.S — (jÎAMUETTA  EN  l'ROVINCE  —  i\lES- 
SAOE  DU  L"5  NOVEMHRK  —  M.TlIIEKS  SE  DÉ- 
CLARE rOl'R  LA    RÉPll'LIQUE. 

(Janvier  — Décembre  1872). 

La  nouvelle  session  s'ouvrit  le  1  décem- 
bre 1871,  et  dans  la  séance  du  7,  le  Prési- 
dent de  la  République  vint  donner  lecture 
à  l'Assemblée  de  son  message  de  rentrée  ; 
c'était  un  tableau  complet  de  la  tâche  im- 
mense qu'il  avait  dû  accomplir  pendant 
l'année  Ls71,etdes  résultats  obtenus.  Après 
avoir  rendu  compte  des  négociations  nou- 
velles qu'il  avaij,  fallu  entamer  avec  l'Alle- 
magne, et  des  concessions  douanières  ac- 
cordées à  l'Alsace-Lorraine  en  échange 
de  la  libération  de  six  départements, 
M.  Thiers  passait  en  revue  les  conven- 
tions qui  nous  liaient  encore  avec  nos 
autres  voisins,  déclarant  qu'il  avait  dû 
dénoncer  provisoirement  le  traité  conclu 
en  1800  avec  l'Angleterre.  Passant  aux 
affaires  intérieures,  il  constatait  le  calme 
profond  qui  avait  accompagné  les  2800  élec- 
tions des  conseils  généraux  et  des  conseils 
d'arrondissement. 

En  face  de  l'énormité  du  budget  actuel 
qui  s'élevait  à  2  millards  749  millions  en  y 
comprenant  le  compte  de  liquidation  .de  la 
guerre,  M.  Thiers  concluait  a  des  économies 
indispensables  sur  les  travaux  publics,  sur 
la  marine,  et  sur  les  services  administratifs. 
«  Cet  énorme  budget  sera  mis  en  équilibre, 
«  et  même  deux  cents  millions  annuels 
«  seront  consacrés  à  l'amortissement  :  mais 
«il  faut  200  millions  d'impôts  nouveaux, 
«  portant  en  partie  sur  les  matières  pre- 
«  mières. 

«  Les  masses  de  papier  anglais  sur  l'Alle- 
«  magne  que  nous  avons  dû  rassembler 
((  pour  payer  l'indemnité  de  guerre  ont 
<(  amené  une  certaine  crise  sur  le  numéraire, 
«  en  raison  de  la  sortie  des  espèces  métal - 
«  liques  qu'appelait  en  Angleterre  la  hausse 


POPULAIRE. 


431 


'(  du  change;  cette  crise  touche  à  sa  fin.  — 
«  Il  a  fallu  refaire  l'armée,  préparer  chez 
«  nous  comme  chez  les  Allemands,  la  for- 
«  mation  des  corps  d'armée  permanents. 
«  Il  y  aura  150  régiments  d'infanterie  de 
«  4000  hommes  chaque,  avec  4  bouches  à 
«  feu  par  mille  hommes,  mais  il  nous  fau- 
«<  dra  trois  ans  pour  avoir  un  véritable  corps 
«  de  sous-officiers,  et  vous  aurez  à  faire  une 
«  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée;  nous 
X  vous  demanderons  huit  ans  de  service 
«  adoucis  par  le  remplacement,  dont  cinq 
«  années  passées  sous  les  drapeaux;  nous 
«  aurons  un  eff'ectif  sérieux  de  90.000  hom- 
«  mes  par  année  :  en  outre,  comme  réserve, 
«  une  armée  territoriale.  » 

Puis  M.  Thiers  abordant  la  question 
politique  déclarait  que  «  l'Assemblée  étant 
«  le  souverain,  c'était  à  elle  de  constituer 
«  le  pays  et  non  pas  à  lui,  simple  délégué; 
«que  le  jour  venu  cependant,  il  donnerait 
«  son  opinion  nette  et  loyale,  qu'il  conseil- 
«  lerait  de  se  mettre  au-dessus  des  partis, 
<<  même  les  plus  honnêtes,  et  de  ne  considé- 
<(  rer  que  le  salut  du  pays.  » 

Si  les  républicains  n'étaient  que  médiocre- 
ment satisfaits  des  idées  militaires  de 
M.  Thiers  et  des  avances  évidentes  faites  à 
la  majorité  de  l'Assemblée  qu'il  déclarait 
souveraine;  malgré  les  phrases  de  politesse 
envers  le  Vatican,  glissées  au  cours  de  son 
message;  encore  qu'il  n'eût  parlé  ni  du  re- 
tour à  Paris,  ni  de  l'amnistie,  ni  d'aucune 
question  irritante,  la  droite  n'était  pas  beau- 
coup plus  contente.  KUevoyait  bien,  qu'après 
tout,  ce  message  préparait  la  fondation  de  la 
République. Aussi,  dès  le  lendemain, une  pro- 
position de  M.  Duchàtel,  du  contre  gaucho, 
en  faveur  du  retour  à  Paris  fut-oUe  repous- 
sée d'embléo.  M.  Thiers  lui-même  ne  fut  pas 
plus  heureux,  (juclquos  jours  après  devant 
la  commission  d'initiative,  qui  repoussa  éga- 
lement le  retour  à  Paris  par  20  voix  contre 
10.  C'est  à  peine  si  l'on  vota  la  prise  en  con- 
sidération do  la   proposition   d<>  M.   .lozon 


portant  que  les  feuilles  des  nouveaux  im- 
pôts présenteraient  la  suscription  suivante  : 
«  impôts  de  la  guerre  de  1870.  » 

L'Assemblée  n'en  était  phis  aux  jours  où 
elle  proclamait paracclamation  la  déchéance 
de  l'Empire;  et  en  présence  de  la  masse 
républicaine  des  nouveaux  députés,  la  ma- 
jorité des  droites,  en  voie  de  reconstitution, 
se  préparait  à  des  alliances  nouvelles. 

Dans  ces  dispositions  de  la  majorité,  un 
grave  incident  vint  mettre  lo  feu  aux 
poudres.  L'opinion  publique  et  les  députés 
républicains  se  fatiguaient  de  ces  exécu- 
tions de  Satory  si  longtemps  prolongées. 
Des  pétitions  étaient  adressées  journelle- 
ment au  gouvernement  et  à  la  Chambre.  Et 
comme  si  on  avait  voulu  jeter  un  défi  à 
cette  tendance  de  l'opinion,  un  journaliste, 
Gaston  Crémieux ,  compromis  dans  les 
troubles  de  )a  Commune  à  Marseille,  venait 
d'être  condamné  à  mort  par  le  conseil  de 
guerre;  on  n'avait  à  lui  reprocher  aucun 
crime  de  droit  commun  ;  il  n'avait  pas  allumé 
d'incendies,  ni  assassiné  d'otages,  il  n'avait 
pas  été  pris  les  armes  à  la  main  ;  c'était  donc 
le  rétablissement  pur  et  simple  de  la  peine 
de  mort  en  matière  politique,  plus  de  six 
mois  après  l'insurrection  terminée. 

Mais  l'Assemblée  n'avait  point  oublié  que 

dans  les  journées  troublées  de  Bordeaux, 

du  haut   des    tribunes    publiques,  daston 

Crémieux  lui  avait  jeté  l'épithèto  «  tas  de 

ruraux  !  » 
La  Commission  des  grâces  fut  implacable; 

ni  les  supplications  de  la  famiUo,  ni  les 
représentations  des  députés  républicains, 
rien  ne  put  l'arrêter;  Ciaslon  Crémieux  fut 
exécuté. 

Pendant  la  discussion  que  soulevèrent  à 
ce  sujet  l(\s  députés  de  Marseille.  M.  «"^rdi- 
naire  emporté  par  la  colère  traita  on  pleine 
tribune  la  Commission  des  grâces  de  com- 
mission d'assassins.  Un  tumnlto  épouvan- 
table s'ensuivit;  M.  C^rdinnirc^  ne  fut  pas 
fusilb',  lui.  mais  il  subit  la  censure. 


U2, 


IIISTOIIŒ   b\L.   KliANGE 


Los  partis  se  rotrouvaionl  iIdiic.  au  bout  de 
quelques  jours  de  séances,  plus  iirités  et 
plus  violents  que  jamais,  quand  1»^  IC»  dé- 
cembre le  bruit  se  répandit  à  \  ersailles  que 
les  princes  d'Orléans  avaient  l'intention  de 
réclamer  leurs  sit^'ijes  de  députés,  et  de  venir 
prendre  séance  dans  deux  jours. 

Le  lendemain  la  gauche  républicaine  ré- 
digeait à  l'adresse  de  M.  Thiers  la  protesta- 
tion suivante  : 

>«  Kn  présence  d'incidents  soulevés  par 
«  désintérêts  privés  qui  jettent  dans  le  pays 
«  des  inquiétudes  nouvelles ,  la  gauche 
«  républicaine  s'applaudit  plus  que  jamais 
"  du  vote  qu'elle  a  émis  dans  la  précé- 
«  dente  session  contre  la  validation  de 
«<  l'élection  des  princes  d'Orléans,  malgré 
M  les  garanties  indiquées  par  M.  le  Prési- 
«  dent  de  la  République,  et  qui  se  trouvent 
«  aujourd'hui  retirées  par  ceux  qui  les 
«  avaient  oft'ertes.  La  gauche  républicaine 
<<  persiste  plus  que  jamais  dans  li  ferme 
(»  conviction  que  la  présence  dans  l'Assem- 
c<  blée  nationale  de  membres  des  dynasties 
«  qui  ont  régné  sur  la  France  ne  peut  être 
<(  qu'un  principe  d'agitation  et  de  désu- 
«  nion,  de  compétitions  incompatibles  avec 
«  l'œuvre  de  réorganisation,  de  Salut  public, 
«  dont  la  France  a  chargé  l'Assemblée,  et 
«  avec  l'atrermissement  et  l'établissement 
«  définitit"  de  la  République,  unique  avenir 
«  possible  de  la  France.  » 

Néanmoins  à  l'entrée  de  la  séance  du  18, 
chaque  député  trouvait  sur  sa  table  un  nu- 
méro du  Journal  des  Déhnts  contenant  les 
déclarations  des  deux  princes  où,  considé- 
rant comme  périmée  la  promesse  de  ne  point 
siéger  qu'ils  avaient  faite  à  M.  Thiers,  ils 
déclaraient  ne  pouvoir  se  dérober  plus  long- 
temps à  leurs  devoirs  de  députés. 

Séance  tenante  le  gouvernement,  connais- 
sant très  bien  les  nouvelles  tentatives  de 
rapprochement  intervenues  entre  les  or- 
léanistes et  les  légitimistes,  déclara  qu'il 
s'en  rapportait  à  la  majorité  do  l'Assem- 


blée; (>t  la  majorité  adopta  la  proposition 
Fresneau,  déclarant  que  l'Assemblée  s'en 
rapportait  à  la  conscience  des  deux  princes 
députés. 

Le  lendemain  15),  les  princes  entraient 
en  séance  et  venaient  s'asseoir  au  centre 
droit. 

Le  duc  de  Broglie  avait  déconseillé  cette 
démarche;  il  avait  engagé  les  princes  à 
donner  leur  démission  et  a  faire  les  électeurs 
juges  de  la  question;  c'était  habile. 

La  première  émotion  du  parti  républicain 
fut  bientôt  passée  :  on  n'en  était  plus  en  eff'et 
aux  journées  qui  avaient  suivi  la  Commune, 
et  où  les  esprits  ébranlés,  affolés,  croyaient 
tout  possible  :  où  l'on  pouvait  craindre  à 
Versailles  la  présence  d'un  prétendant  au 
milieu  d'une  armée  d'opinion  flottante,  à 
peine  reconstituée  et  connaissant  peu 
M.  Thiers;  où  il  suffisait  peut-être  d'un  gé- 
néral aventureux  pour  réussir  une  tentative 
quelconque. 

En  décembre  1871,  le  danger  n'était  plus 
là.  Mais  que  l'on  se  représente  un  des 
princes,  éclairé  par  l'exil,  reprenant  avec 
un  esprit  nouveau  les  traditions  et  le  testa- 
ment du  duc  d'Orléans;  soutenant  avec 
énergie  le  gouvernement  de  M.  Thiers  ;  et 
puis,  fidèle  à  sa  parole,  refusant  de  siéger 
à  l'Assemblée  et  reparaissant  devant  ses 
électeurs  :  appelant  alors  à  la  République 
de  M.  Thiers  la  portion  du  centre  gauche 
encore  indécise  et  une  portion  du  centre 
droit  entraînée  par  son  nom  et  par  son 
titre;  rassurant  les  républicains  contre  les 
tentatives  monarchiques  et  les  menaces  du 
Gèsu;  et  puis  réclamant  l'amnistie,  le  re- 
tour à  Paris,  la  réconciliation  avec  la  grande 
ville;  plus  tard,  sommant  M.  Thiers  au  nom 
de  la  patrie  mutilée  de  consentir  à  la  puni- 
tion des  traîtres,  et  les  punissant.  Enfin, 
refusant  sa  part  des  millions  arrachés  à  la 
France  pantelante  et  à  demi-ruinée.  Ce 
prince-là  n'aurait  peut-être  jamais  été  roy 
de  France,  mais  c'eût  été  un  terrible  adver- 
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saire  pour  la  Pv.épublique  :  ce  prince  ne  se 
trouva  pas. 

La  présence  des  deux  nouveaux  députés 
n'amena  du  reste  aucun  changement  dans 
les  dispositions  de  l'Assemblée,  et  l'année 
se  termina  au  milieu  d'escarmouches  sans 
importance  ;  on  arriva  ainsi  aux  nouvelles 
élections  complémentaires  du  7  janvier 
1872. 

Il  y  avait  à  nommer  1(3  députés  en  pro- 
vince et  1  à  Paris  :  cette  fois  les  royalistes 
et  l'Union  de  la  Presse  furent  loin  de  trouver 
les  mêmes  facilités.  Les  listes  électorales 
s'étaient  un  peu  remplies  :  le  parti  répu- 
blicain se  reconstituait  vigoureusement,  et 
puis  l'on  commençait  à  connaître  les  can- 
didats d'affaires,  affaires  qui  n'empêchaient 
personne  de  voter  la  monarchie  au  besoin. 
Après  une  assez  singulière  tentative  pour 
mettre  le  maréchal  deMac-Mahon  en  avant, 
les  royalistes  se  décidèrent  à  ne  point  pré- 
senter de  candidat  :  restèrent  en  présence 
Victor  Hugo  et  M.  Vautrain,  président  du 
Conseil  municipal,  d'opinion  centre  gauche. 
Les  républicains  avancés   reprochaient   à 
M.  Vautrain  certains  votes  au  Conseil,  en 
particulier  son    vote  contre    l'instruction 
laïque  :  cependant  les  élections  ne  furent 
pas  très  animées.  Il  y  eut  une  faute  poli- 
tique commise  :  on  out  le  tort  dans  l'en- 
tourage de  M.  Thiers  et  dans  ses  journaux 
de  s'avancer  un  peu  trop,  et  de  présenter 
l'élection  de  M.  Vautrain  comme  un  gage  de 
paix  accepté  d'avance  par  l'Assemblée  ;  on 
alla  jusqu'à  dire  que  ce  serait  le  signal  de 
la  rentrée  des  Chambres  à  Paris.  M.\'au- 
train   fut  nommé.  Il   tint  parole  comiiic  un 
honnête  homme,  el  déposa  à  la  tribune  une 
proposition  de  retourà  Paris;  la  proposition 
fut  repousséo  comme  toutes  les  autres;  et 
bien  des  républicains  qui  avaient  voté  pour 
le  candidat  do   M.  Thiers   s'en  souvinrent  ] 
plus  tard  au  moment  \\o  l'élection  Harodet. 
I']n  province,  dix  républicains,  cinq  mo- 
narchistes ,    et     M.    Leverl,    bonapartist(\ 
T.   vil. 


furent  nommés.  Gambetta  avait  entrepris 
pendant  la  période  de  la  lutte  électorale 
une  grande  campagne  dissolutionniste  dans 
le  midi. 

Le  Gouvernement  essaya  de  tirer  parti 
de  ces  élections  nouvelles  comme  des  pré- 
cédentes, et  M.  Picard  proposa  officieuse- 
ment au  Centre  gauche  de  se  réunir  au  parti 
républicain  proprement  dit  pour  obtenir  de 


Bocher. 

la  Chambre  la  proclamation  de  la  Républi- 
que el  la  constitution  de  deux  Chambres 
nouvelles,  dont  le  renouvellement  aurait 
lieu  par  tiers. 

Le  Centre  gaucho  refusa  :  une  grande 
partie  du  groupe  était  encore  hésitante, 
tiraillée  par  ses  anciennes  attaches  monar- 
chistes; el  la  majorité  de  la  réunion,  émit 
au  contraire  un  Vd'u  en  faveur  de  la  con- 
jonction des  Centres.  Les  plus  grands  efforts 


434 


niSTOIHE  DE  FRANCE 


étaient  tentés  en  eU'ot,  par  les  Orléanistes 
précisément  en  ce  moment  pour  tenter  do 
ramènera  eux  le  Centre  gauche;  irrités  par 
le  message  du  7  décembre,  ils  se  pré- 
paraient à  une  premi(>re  campagne  contre 
M.  Thiers;  l'occasion  leur  fut  offerte  par 
la  discussion  des  impôts. 

Ce  premier  engagement  eut  lieu  le  20  dé- 
cembre; la  (îauche  voulait  l'impôt  sur  le 
revenu  qui  fut  soutenu  par  M.  Wolowski; 
la  commission  de  l'Assemblée,  sans  aller 
jusque-là,  admettait  un  impôt  sur  les  rentes 
et  les  valeurs  mobilières,  en  exceptant  toute- 
fois les  rentes  françaises.  M.  Thiers  vint  à 
la  tribune,  et  par  un  grand  discours  dirigé 
contre  l'impôt  sur  le  revenu,  enleva  le  vote 
h  une  très  grande  majorité  malgré  les  répu- 
blicains avancés. 

Le  29  venait  en  discussion  le  projet  d'au- 
toriser la  Banque  de  France  à  augmenter 
son  émission  de  iîOO  millions;  cette  fois  les 
Orléanistes  donnèrent  à  leur  tour,  et  leur 
principal  orateur  de  finances,  M.  Bocher, 
essaya  de  faire  tomber  le  projet  du  Gouver- 
nement. M.  Thiers  parvint  encore  une  fois 
à  obtenir  un  vote  favorable. 

Mais  le  .""?  janvier  1872  commença  la 
grande  discussion  des  impôts  sur  les  ma- 
tièrespremières.  Il  s'agissait  de  trouver  cent 
quatre-vingts  millions.  La  discussion  dura 
seize  journées  entières  et  fut  aussi  acharnée 
que  confuse  :  c'était  la  lutte  des  idées  du 
libre -échange  contre  les  idées  protection- 
nistes; des  intérêts  de  l'agriculture,  en  op- 
position avec  les  intérêts  du  commerce  et 
de  l'industrie  ;  le  nord  contre  le  midi,  l'ouest 
contre  l'est;  on  voyait  tous  les  partis  mêlés, 
dans  la  plus  grande  confusion,  les  orateurs 
républicains  contre  républicains,  monar- 
chistes contre  monarchistes;  et  au  milieu  de 
ce  désordre  les  politiques  du  Centre  droit  qui 
poursuivaient  leur  but,  attisant  le  feu  et  ex- 
citant les  républicains  contre  le  Président. 
Dans  la  grande  discussion  du  10  janvier, 
M.  Thiers  surexcité,  s'était  encore  une  fois 


engagé  à  fond,  et  en  face  des  discours  de 
M.  Lucien  Brun,  orateur  de  la  Droite,  et  de 
M.  l'éray,  du  Centre  gauche,  qui  combattaient 
son  projet,  il  avait  posé  la  question  de  Gou- 
vernement. Mais  cette  fois,  les  républicains 
fatigués  de  cette  intervention  continuelle  du 
chef  du  pouvoir,  et  d'un  ultimatum  qui  ne 
permettaitplus  la  liberté  de  discussion  dans 
une  question  qui  leur  tenait  tant  au  cœur, 
ne  le  suivirent  plus. 

M.  Thiers  fut  battu  à  soixante-dix  voix. 

M.  Thiers  se  retire  de  l'Assemblée,  et  à  la 
fin  de  la  séance  fait  parvenir  à  M.  Grévy  sa 
démission  de  Présidentde  la  Bépublique. 

Le  coup  monté  par  les  Orléanistes  avait 
réussi.  M.  de  Broglie,  resté  dans  la  coulisse, 
tenait  prêt  le  successeur  de  M.  Thiers,  et  si 
le  Centre  gauche  se  décidait,  le  duc  d'Au- 
raale  ne  pouvait  tarder  à  paraître. 

Dans  la  soirée  le  parti  républicain  tout 
entier,  Centre  gauche  en  tête,  se  rendit 
chez  M.  Thiers  pour  le  faire  revenir  sur  sa 
détermination  ;  on  vit  même  chez  le  Prési- 
dent démissionnaire,  nombre  de  membres 
de  la  Droite,  et  au  milieu  d'eux  celui  qui 
devait  plus  tard  leur  prêter  l'appui  de  son 
nom  pour  le  renverser,  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon. 

M.  Thiers  tint  bon.  Le  président  Grévy  au 
début  de  la  séance  du  20,  lut  à  l'Assemblée 
la  démission  collective  du  Président  de  la 
République  et  de  ses  ministres. 

Les  orateurs  du  Centre  gauche,  au  nom 
de  tout  le  parti  républicain,  vinrent  aussitôt 
protester  avec  énergie  de  leur  confiance 
absolue  dans  le  Président  de  la  République. 

Kn  présence  de  cette  manifestation  et  des 
dispositions  des  Royalistes  purs,  les  Orléa- 
nistes sentirent  le  coup  manqué,  et  l'on 
vit  M.  Batbie  apporter  à  la  tribune  un  ordre 
du  jour  de  confiance  qui  fut  voté  par  l'una- 
nimité de  la  Chambre  moins  huit  voix. 

M.  Thiers  retira  sa  démission.  La  Cham- 
bre continua  de  voter  difi'érents  impôts  : 
l'impôt  des  sucres,  l'impôt  de  10  centimes 
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sur  toutes  les  transactions  et  les  petits  colis, 
limpôt  sur  la  marine  marchande,  l'impôt 
sur  les  allumettes,  un  des  plus  irritants  pour 
les  petits  consommateurs. 

En  dépit  de  l'augmentation  des  impôts, 
le  patriotisme  ingénieux  des  femmes  de 
France  trouva  moyen,  dans  une  souscrip- 
tion populaire,  de  donner  plusieurs  millions 
de  dons  volontaires  à  la  libération  du  terri- 
toire :  mais  devant  l'immense  somme  de  cinq 
milliards,  il  fallait  les  grands  emprunts. 
D'ailleurs  la  Prusse  se  montrait  ombra- 
geuse :  M.  ïhiers  fut  obligé  de  mettre  ua 
terme  à  la  souscription. 

La  réponse  du  comte  de  Ghambord  à  la 
tentative  orléaniste  du  19  janvier  ne  se  fit 
pas  attendre.  Dès  le  25  janvier,  dans  un  nou- 
veau manifeste,  le  roi  affirmait  une  fois  de 
plus  son  droit  et  son  drapeau. 

«  La  persistance  des  efforts  qui  s'attachent 
«  à  dénaturer  mes  paroles,  mes  sentiments 
«  et  mes  actes,  m'oblige  à  une  protestation 
"  que  la  loyauté  commande,  etque  l'honneur 
«  m'impose.  —  Je  n'abdiquerai  Jamais.  — 
«  Je  maintiens  le  vieux  drapeau  de  la  France, 
«  et  par  mon  inébranlable  fidéhlé  à  ma  foi 
((  et  à  mon  drapeau,  c'est  l'honneur  même 
«  de  la  France,  c'est  son  glorieux  passé  que 
«  je  défends.  En  dehors  du  principe  national 
«  de  l'hérédité  monarchique,  je  ne  suis  rien. 
«  —  Rien  n'ébranlera  mes  résolutions,  et 
«  personne  n'obtiendra  de  moi  quejecon- 
«  sente  à  devenir  le  roi  légitime  de  la  Révo- 
«  lution.  » 

Puis,  le  comte  de  Ghambord  partit  pour 
Anvers,  où  l'hôtel  Saint-Antoine  devint  à 
ce  moment  le  centre  de  toute  la  réaction 
européenne.  Outre  les  députés  légitimistes, 
M.  Ernoul  en  tête,  qui  s'y  étaient  rendus  de 
Versailles,  on  y  voyait  réunis  une  quantité 
considérable  de  membres  intluents  du 
clergé  français,  des  pèlerins  portant  des 
drapeaux  blancs  fleurdelisés,  les  agents  de 
la  curie  romaine,  et  de  nombreux  étrangers 
attirés  par  ce  spectacle  d'un  autre  temps. 


La  population  libérale  d'Anvers  s'émut  bien- 
tôt de  ces  manifestations  royalistes;  des 
troubles  ne  tardèrent  point  à  éclater,  et  le 
27  février  le  comte  de  Ghambord  quitta  An- 
vers pour  Dordrecht  et  Bréda. 

Le  résultat  principal  de  ces  démarches, 
qui  auraient  bien  voulu  devenir  une  conspi- 
ration, fut  le  manifeste  Ernoul  qui  réunit 
en  tout,  y  compris  ses  quatre-vingts  signa- 
taires, environ  deux-cent  quatre-vingts  adhé- 
rents dans  l'Assemblée  nationale  de  Ver- 
sailles; encore  le  manifeste  ne  parlait-il 
pas  du  drapeau  blanc. 

Si  les  menées  orléanistes  avaient  subi 
un  double  échec  du  côté  de  M.  Thiers  et  du 
côté  du  comte  de  Ghambord,  l'attitude  des 
princes  à  la  Ghambre  n'était  pas  de  nature 
à  leur  concilier  l'opinion  républicaine.  Dans 
le  vote  provoqué  par  M.  Vautrain  sur  la 
question  de  la  rentrée  de  l'Assemblée  à 
Paris,  les  deux  nouveaux  députés  n'assis- 
tèrent pas  à  la  séance  ;  le  lendemain  ils  dé- 
clarèrent qu'ils  auraient  voté  en  faveur  du  re- 
tour à  Paris.  Seulement,  tout  le  monde  savait 
que  tous  leurs  amis  et  tous  leurs  partisans 
avaient  voté  avec  le  plus  complet  ensemble 
contre  ce  retour.  Ge  vote  entraîna  la  chute, 
du  ministre  de  l'Intérieur,  M.  Gasimir  Périer, 
qui  avait  voulu,  en  soutenant  vigoureuse- 
ment la  cause  parisienne,  donner  aux 
républicains  un  gage  sérieux  de  l'alliance 
définitive  avec  le  Gentre  gauche,  alliance 
à  laquelle  il  contribua  de  toutes  ses  forces 
ainsi  que  M.  Rivet. 

Il  fut  remplacé  par  M.  Victor  Lefranc; 
M.  de  Goulard,  membre  du  Genlre  droit,  se 
vit  appelé  par  le  Président  de  la  République 
au  ministère  de  l'Agriculture  et  du  Gom- 
merce.  G'étaitune  concession  nouvelle  faito 
à  la  Droite  par  M.  Thiers,  qui  cherchait  à 
profiter  de  la  déconvenue  des  orléanistes 
pour  désorganiser  le  Gentre  droit.  La  majo- 
rité se  maintenait  pourtant  compacte,  même 
à  cette  époque,  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait 
do  témoigner  de  sa  liaine  contre  Paris  ou 
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contre  le  sullVage  universel.  (JneUjiiosjoui^ 
aprt'S  le  rejet  de  la  proposition  \'autraiii,  la 
Droite,  agacée  par  les  deux  élections  répu- 
blicaines de  THure  et  des  Côtes-du-Nord, 
invalida  sans  aucun  motif  sérieux  l'élection 
de  M.  Deregnaucourt  dans  le  Nord;  il  n'est 
((ue  juste  de  rnpptder  que  la  députation 
royaliste  de  ce  département  vota  tout  en- 
tière  contre  le  nouvel   élu.   Les  électeurs 
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vengèrent  leur  député  en  le  renvoyant  à  la 
Chambre  avec  une  majorité  augmentée  de 
40,000  voix. 

A  cette  même  date  du  11  février,  M.  Kou- 
her  avait  été  nommé  en  Corse  après  un  long 
et  fâcheux  retard  apporté  à  son  élection 
par  le  Gouvernement,  triste  souvenir  des 
procédés  bonapartistes.  Cette  élection  était 
un  événement  considérable  :  Pour  la  pre- 
mière  fois  depuis  Sedan.  l'Kmpire  rentrait 


carrément  dans  larôtie  élocloralc,  no  se 
contentant  plus  de  menées  souterraines 
dans  l'armée  et  de  propagande  dans  les 
campagnes.  —  La  réponse  à  cette  élection 
fut  une  proposition  de  loi  de  Victor  Lefranc 
destinée  à  armer  le  Ciouvernement  contre 
les  conspirations  à  l'intérieur.  Accueillie 
d'abord  plus  que  froidement  par  les  Droites, 
où  l'on  n'avait  nulle  envie  de  protéger 
M.  Thiers  contre  tous  les  genres  de  conspi- 
ration, la  proposition  se  transforma  en 
un  arrangement  avec  le  Gouvernement. 
M.  Thiers  se  crut  également  obligé  de  faire 
encore  une  fois  des  concessions  à  la  Droite 
à  propos  des  pétitions  ultramontaines.  En 
revanche,  c'est  avec  un  accord  parfait  du 
Gouvernement  et  des  Droites  que  le  13  mars, 
on  vota  à  une  grande  majorité  la  loi  contre 
l'internationale. 

La  session  avant  de  prendre  fin,  vit  en- 
core la   chute  d'un  ministre,  M.   Pouyer- 
Quertier,  emporté  par  ses  théories  sur  les 
virements  à  propos  du  procès  Janvier  de  la 
Motte.  La  discussion  du  budget,  menée  ra- 
pidement,   ne  présenta  guère   de   remar- 
quable qu'un  grand  discours  de  M.  Thiers, 
et  le  130  mars  1872,  l'Assemblée  nationale 
se  sépara  de  nouveau.  Malgré  les  dernières 
avances  du  Gouvernement,  la  commission 
de  permanence  composée  cette  fois  de  1() 
membres  de  la  Droite,  contre  9  républicains, 
se  montra  plus  revêche  que  la  précédente. 
Intraitable  sur  la  question  parisienne,  elle 
s'opposa  formellement  à  l'installation  de 
M.   Thiers   à  Paris   pendant  les  vacances 
parlementaires  :  M.  Thiers,  question  poli- 
tique  à   part,   aurait  bien   voulu  revenir: 
toutes  les  atlaires  gouvernementales  souf- 
fraient de  ce  campement  à  "N'ersailles.  On 
n'avait  sous  la  main  ni  les  archive»,  ni  les 
documents,  ni  les  employés;  c'étaient  des 
allées  etvenues  sans  fin  ni  trêve,  une  perte 
de  temps  efTroyable.    La    commission    fut 
incorruptible.  M.  Thiers  vint  du  moins  par 
intervalles  à  l'Elysée,  où  se  pressèrent  dans 
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de  grandes  soirées  les  députés  républi- 
cains et  les  membres  de  la  diplomatie  étran- 
gère. Les  conseils  généraux  témoignaient 
plus  de  confiance  dans  le  Président  de  la 
République  ;  la  plus  grande  partie  d'entre 
eux  lui  firent  parvenir  hors  session  des 
adresses  qui  eurent  le  don  d'exaspérer  les 
journaux  monarchistes.  En  même  temps  ils 
émettaient  des  vœux  en  faveur  de  l'instruc- 
tion et  du  service  obligatoire.  De  son  côté 
Gambetta  avait  profité  des  vacances  parle- 
mentaires pour  retourner  en  province  et 
entretenir  dans  les  esprits  l'idée  d'une  dis- 
solution prochaine  de  l'Assemblée;  son  dis- 
cours à  Angers  et  le  discours  du  Havre 
remuèrent  profondément  les  masses  répu- 
blicaines. Dans  le  même  intervalle,  l'opinion 
publique  à  Paris  avait  suivi  avec  intérêt  le 
procès  intenté  au  Figaro  par  le  général 
Trochu  ;  ce  furent  comme  des  assises  poli- 
tiques, où  se  plaidèrent  les  débats  entre 
l'Empire  et  le  4  Septembre;  le  public  pari- 
sien y  apprit  nombre  de  faits  encore  déna- 
turés ou  restés  dans  l'ombre. 

Pendant  que  les  vacances  parlemen- 
taires amenaient  dans  Versailles  une  tran- 
quillité que  la  vieille  ville  ne  connaissait 
plus,  M.  Thiers  continuait  ses  efforts  pour 
rétablir  l'intluence  française  à  l'étranger. 
Avec  ritalie,  les  rapports  étaient  médio- 
cres :  L'Italie,  heureuse  d'avoir  retrouvé  sa 
capitale,  sortait  de  faire  à  Rome  des  funé- 
railles magnifiques  au  politique  de  génie,  à 
Mazzini,  qui  venait  de  s'éteindre  ;  la  France 
républicaine  perdait  en  Mazzini  un  ami, 
hostile  à  l'alliance  italo-germanique,  dont 
l'idée  s'imposait  de  plus  en  plus.  Jalouse  en 
effet  de  sa  nouvelle  unité,  l'Italie  voyait 
avec  indignation  les  menées  qui  se  tramaient 
contre  elle,  dans  les  Droites  do  l'Assemblée 
française  et  dans  les  conciliabules  cléri- 
caux, et  elle  se  tournait  de  jour  on  jour  du 
côté  de  la  Prusse.  Celle-ci,  occupée  à  orga- 
niser ses  conquêtes  et  à  consolider  le  nou- 
vel empire,  poussait  do  toutes  ses  forces 


I  à  une  alliance  qui  la  rassurait  contre  un 
'  retour  offensif  des  Français.  L'Autriche 
s'occupait  de  son  exposition  universelle,  et 
si  la  diplomatie  autrichienne  se  prêtait  en 
dessous  main  à  une  restauration  monar- 
chique en  France,  d'autre  part,  les  compen- 
sations possibles  que  le  grand  chancelier 
de  Berlin  lui  faisait  entrevoir  du  côté  de 
l'Orient  la  ramenaient  dans  l'orbite  tracée 
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par  M.  de  Rismark.  Enfin  la  Russie  avait  déjà 
fort  à  faire  avec  les  menées  et  les  attaques 
continuelles  des  nihilistes;  mais  elle  voyait 
avec  un  intérêt  croissant  la  reconstitution  de 
l'armée  française,  qui  lui  assurait  du  côté  de 
l'Occident  un  contrepoids  indispensable 
contre  le  danger  permanent  qu'elle  sentait 
peser  du  côté  de  r.\llemagne. 

Au  moment  où  s'ouvrit  la  session  davril 
1872,  le  Président  de  la  République  venait 
de  remplacer  au  ministère  do  l'Agriculture 
par  M.    feisserenc  de  Rort.  M.  de  Goulard, 
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qu'il  appela  à    rimporlant  iniiiisli''rG    des 
Finances.  Ses   opinions   réactionnaires  lui 
donnaient  de  riniluenco  sur  la  Droite;  (>n 
\o  disait  habile  llnancier;  on  ne  le  croyait 
pas  très  enjj:agé  avec  les  princes.  M.  ïliiers 
aurait  désiré  vivement  le   rattacher  à  ses 
vues:   en   tout  cas,  c'était  une  avance  au 
Centre  droit.  D'autre  part,  le  Gouvernement 
se  rendant  aux  v.rux  dt;  la  municipalité  de 
Lyon,   venait    de    lui   donner  pour  maire 
M.   IJarodet.  Le  mouvement  en  avant  du 
Centre  gauche  se  dessinait  :  dans  une  réu- 
nion plénière  du  groupe  pour  la  formation 
de  son  bureau,  on  nomma  par  acclamation  à 
la  présidence  le  général  Chanzy,  qui  pro- 
nonça un  discours  très  net  en  faveur  de  la 
République.  Ce  fut  le  signal  de  la  sépara- 
tion définitive  des  deux  portions  du  Centre 
gauche.  Avec  la  grande.majorité,  l'amiral 
Jaurès  suivit  le  mouvement:  par  contre, 
M.  Deseilligny  emmena  avec  lui  au  Centre 
droit  une  quarantaine  de  membres  hostiles 
aux  idées  républicaines. 

Au  même  moment  arrivait  à  la  Présidence 
la  démission  du  duc  de  Broglie.  Le  duc, 
voyant  le  mouvement  du  Centre  gauche 
d'une  part,  l'irrésolution  d'une  partie  du 
Centre  droit  de  l'autre,  jugea  le  moment 
venu  d'intervenir.  Il  quitta  son  ambassade 
de  Londres  et  revint  à  Paris  diriger  la  cam- 
pagne contre  M.  Thiers. 

Avec  la  session,  la  série  des  interpella- 
tions recommence.  M.  Raoul  Duval,  qui 
avait  déjà  interpellé  le  Gouvernement  en 
cherchant  à  amener  des  poursuites  contre 
M.  liane,  lance  une  nouvelle  attaque  à  pro- 
pos de  Gambetta  et  de  la  campagne  des 
banquets.  Après  le  vole  d'une  loi  sur  la 
reconstitution  du  conseil  d'État,  où  l'As- 
semblée se  réserva  le  droit  de  nommer 
les  conseillers  en  service  ordinaire,  pour 
y  introduire  naturellement  le  plus  possible 
d'éléments  monarchistes,  arriva  le  grand 
rapport  du  duc  d'Audiffret-Pasquier  sur 
les  marchés  de  l'Empire  en  ISTO.   Ce  raj)- 


port,  où  étaient  dévoilés  les  agissements 
et  les  négli.gences  qui  avaient  fait  tant  de 
mal  à  nos  armées,  eut  un  grand  retentisse- 
ment, et  fut  l'occasion  d'une  lutte  ora- 
toire entre  le  chef  du  parti  de  l'Empire, 
M.  Rouher,  et  Gambelta.  \iul  ensuite  la 
discussion  sur  la  loi  militaire  :  le  discours 
du  général  Trochu  remplit  une  séance 
entière,  au  cours  de  laquelle  une  alterca- 
tion violente  éclatant  entre  le  général  Chan- 
garnier  et  le  colonel  Denfert  :  «  Nous  nous 
«appelons  Belfort,  s'écria  le  colonel,  et 
<(  vous  vous  appelez  Metz  !  » 

On  vota  en  principe  que  tout  Français  doit 
le  service  militaire;  mais  dans  l'application 
s'introduisirent  les  sursis  d'appel,  et  le  vo- 
lontariat d'un  an.  Malgré  l'opposition  des 
généraux  Chanzy,  Ducrot  et  Trochu  qui 
admettaient  le  service  militaire  de  trois  ans, 
M.  Thiers  ne  pouvant  obtenir  ses  huit  ans 
de  service,  en  obtint  cinq.  Il  avait  encore 
une  fois  posé  la  question  de  Gouvernement! 
Les  républicains  qui  auraient  voulu  un  temps 
de  service  égal  de  trois  ans  pour  tout  le 
monde,  firent  taire  leurs  préférences,  sou- 
tinrent encore  une  fois  le  Président  de  la 
République,  et  il  obtint  une  majorité  de 
495  voix  contre  51). 

Dans  toute  cette  discussion  M.  Thiers 
s'était  montré  nerveux  et  impatient.  Il  sen- 
tait dans  la  coulisse  son  véritable  ennemi 
revenu  de  Londres  pour  le  combattre.  Il 
n'ignorait  aucune  des  tentatives  que  l'on 
multipliait  autour  du  comte  de  Chambord 
pour  obtenir  de  lui  quelques  concessions  et 
son  consentement  à  la  Fusion:  lettres  pres- 
santes et  visites  personnelles  de  l'évèque 
d'Orléans  qui  était  reçu  par  un  c  Monsieur 
rEvêf/ue!  »  Démarches  parties  du  Gesù, 
intervention  du  pape  lui-même,  affirmait-on, 
malgré  des  démentis  réitérés. 

M.  Rouher  reprenant  la  direction  du  parti 
bonapartiste,  faisait  l'impossible  pour  en- 
trer dans  l'alliance  des  Droites,  en  attendant 
mieux.  La  situation  se  tendait. 
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M.  Thiers  avait  bien  pressenti  le  péril  : 
les  nouvelles  élections  républicaines  du 
9  juin,  dans  le  Nord,  la  Somme,  et  l'Yonne, 
jetèrent  les  Droites  dans  un  état  d'exas- 
pération profonde.  Partout  la  marée  répu- 
blicaine montait  et  enveloppait  la  passagère 
majorité  de  Versailles;  cette  majorité  dimi- 
nuait tous  les  jours,  et  on  commençait  à 
entrevoir  le  moment  où  les  élections  par- 
tielles, même  sans  dissolution  de  l'Assem- 
blée, arriveraient  à  transformer  la  majorité 
réactionnaire  en  une  majorité  républicaine. 

Le  grand  coupable  de  ces  résultats  élec- 
toraux devant  les  Droites,  c'était  M.  Thiers, 
M.  Thiers  qui  usait  de  son  exemple,  de  sa 
parole,  de  son  titre  de  Président  de  la 
République  pour  attirer  au  nouvel  état  de 
choses  la  bourgeoisie  indécise  et  les  inté- 
rêts qu'il  savait  rassurer,  et  qui  commettait 
le  crime  irrémissible  de  faire  servir  la 
prompte  libération  du  territoire  elle-même 
à  la  fondation  de  la  République.  Avec  la 
rapidité  d'exécution ,  et  la  décision  qui 
faisaient  du  duc  de  Broglie  un  si  dangereux 
adversaire,  deux  tentatives  furent  essayées 
immédiatement  par  les  monarchistes  de 
l'Assemblée  :  la  première  fut  une  mise  en 
demeure  au  Centre  gauche  de  se  réunir 
au  Centre  droit,  sous  le  nom  d'Union  con- 
servatrice, pour  imposer  tous  ensemble  à 
M.  Thiers  une  ligne  de  conduite  absolu- 
ment réactionnaire,  et  pour  l'empêcher  de 
continuer  à  semer  dans  le  pays  les  germes 
du  Gouvernement  républicain.  Il  était  trop 
tard  :  on  chercha  d'abord  à  détacher  du 
Centre  gauche  M.  Casimir  Périer  et  ses 
amis  personnels  ;  tous  refusèrent  éner- 
giquement.  Le  duc  d'Audifl'ret-Pasquier 
échoua  également  du  côté  de  MM.  Rivet 
et  de  Malleville.  Le  Centre  gauche  con- 
sentit seulement  A  une  entrevue  solennelle 
au  grand  jour  entre  les  bureaux  des  deux 
centres.  Dans  celte  séance  capitale  qui 
décida  peut-être  du  sort  de  la  France 
pour  de    longues  années  ,  la   Droite  était 


dirigée  par  le  duc  de  Broglie  et  Saint-Marc 
Girardin  ;  le  Centre  gauche  par  le  général 
Chanzy  et  l'amiral  Jaurès.  Le  duc  de 
Broglie,  laissant  systématiquement  de  côté 
la  forme  du  Gouvernement,  et  s'appuyant 
sur  le  péril  social,  le  radicalisme  et  la  dé- 
magogie, proposa  nettement  l'alliance.  Le 
Centre  gauche  refusa.  Il  sentait  très  bien  en 
quelles  mains  il  allait  tomber,  et  il  préférait 
M.  Thiers.  La  guerre  était  déclarée;  mais 
de  ce  jour,  la  bourgeoisie  libérale  était  ac- 
quise définitivement  à  la  République,  et  la 
défaite  de  l'orléanisme  devenait  irrémédia- 
ble. Sans  espoir  de  retrouver  jamais  une 
majorité  à  eux  dans  cette  Assemblée,  les 
chefs  du  Centre  droit  firent  volte-face,  et  se 
retournèrent  vers  la  Droite.  L'alliance  con- 
servatrice de  1849,  reformée  pour  tuer  la 
gueuse,  mais  privée  cette  fois  de  l'élément 
modérateur  du  Centre  gauche,  n'en  devint 
que  plus  décidée  et  plus  violente. 

Les  monarchistes  se  comptèrent;  et  se 
voyant  encore  en  majorité  dans  l'Assem- 
blée, ils  se  préparèrent  à  agir. 

Ils  organisèrent  d'abord  dans  le  plus 
grand  secret  un  véritable  comité  de  Salut 
public.  Ses  neuf  membres  étaient  le  duc 
de  Broglie,  le  duc  d'.-Vuditfret-Pasquier , 
MM.  Saint-Marc  Girardin  et  Batbie  pour  le 
Centre  droit  :  MM.  Depeyre,  de  Kerdrel. 
de  Cumont,  de  la  Rochefoucault  et  le  gé- 
néral Changarnier  pour  la  Droite.  Une  fois 
le  comité  organisé,  la  seconde  et  dernière 
tentative  fut  essayée  auprès  de  ^L  Thiers. 
Le  comité  des  neuf,  sous  le  nom  de  déléga- 
tion des  conservateurs  de  la  Chambre,  se 
rendit  le  20  juin  chez  le  Président  de  la  Ré- 
publique. On  se  défendit  bien  haut  de  traiter 
la  (jnestion  de  la  forme  du  Gouvernement; 
il  ne  fut  question  que  de  péril  so- 
cial et  de  nécessités  conservatrices  ;  mais 
sous  ces  apparences  atténuées,  l'ultimatum 
fut  posé  à  M.  Thiers  :  «  Voulez-vous  gou- 
verner avec  nous  contre  les  républicains? 
Sinon,  c'est  la  chute.  » 
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M.  Thiors  refusa. 

Celait  désormais,  entre  la  majorité  de 
l'Assemblée  et  lui,  la  «guerre  déclarée,  une 
{guerre  implacable  qui  devait  aboutir  au 
'21  mai.  puis  au  l(i  mai.  A  jjartir  du  'A) juin 
la  Droite  tout  entière  n'eut  i)lus  ((u'uneidée, 
((u'un  but,  le  renversement  de  M.  Tliiers,  et 
les  directeurs  du  mouvement  commen- 
cèrent à  jeter  les  yeux  sur  le  maréchal  de 
Mac-Mahon. 


Ck)mtc  Daru. 

Le  journal  des  Diihals  plaisanta  cette  dé- 
marche et  l'appela  «  la  journée  des  bonnets 
à  /joil.  Il  n'y  avait  pas  de  quoi  plaisanter: 
Ce  fut  le  premier  engagement  d'une  lutte 
qui  amena  la  France  à  deux  doigts  de  sa 
perte  et  au  seuil  de  la  plus  épouvantable 
guerre  civile. 

A  peine  le  refus  de  M.  Thiers  était-il 
notifié  que  la  bataille  commence  :  la  Droite 


ralla(|iie  dans  la  discussion  du  budget:  elle 
l'attaque  sur  les  questions  d'impôts  ;  elle 
l'attaque  encore  sur  les  traités  avec  l'Alle- 
magne. Il  fallait  :^00  millions  d'impôts  nou- 
veaux pour  équilibrer  le  budget;  M.  liuffel 
propose  l'impôt  sur  le  revenu  pour  mettre 
une  fois  de  plus  M.  Thiers  aux  prises  avec 
les  républicains.  La  Droite  combat  ensuite 
l'impôt  sur  les  créances  hypothécaires,  et 
se  met  dès  lors  à  soutenir  systématiquement 
tous  les  impôts  refusés  par  M.  Thiers  et  à 
refuser  ceux  qu'il  propose.  En  dehors  de 
l'Assemblée,  les  petites  conspirations  mar- 
chent, en  attendant  la  grande;  l'élément 
féminin  s'en  mêle,  et  par  derrière  on  sent 
la  main  du  prêtre.  On  parle  de  concilia- 
bules, de  tentatives  d'embauchage,  de  dé- 
marches faites  auprès  d'ofliciers  généraux. 

Ce  fut  encore  une  fois  l'impôt  sur  les 
matières  premières  autour  duquel  se  livra 
la  grande  bataille  du  budget  de  1872. 
Comme  en  janvier,  M.  Thiers  soutint  à  lui 
seul  le  choc  de  la  Droite,  car  les  républi- 
cains votaient  cet  impôt  à  leur  corps  défen- 
dant. M.  Thiers  mit  la  Droite  en  demeure 
de  se  démasquer  et  de  dire  s'il  s'agissait, 
oui  ou  non,  de  la  question  politique.  11  ter- 
mina son  discours  en  déclarant  que  bientôt 
le  Gouvernement  ferait  connaître  sa  pensée 
tout  entière.  Mais  la  Droite  n'était  pas 
prête  :  beaucoup  reculaient  encore  de- 
vant l'idée  de  renverser  le  Président  de  la 
République  avant  qu'il  en  eût  fini  avec 
l'Allemagne.  Les  projets  de  M.  Thiers 
furent  votés  par  345  voix  contre  2 18. 

Dans  les  premiers  jours  de  juillet,  la 
Chambre  vota  également  la  ratification  de  la 
convention  passée  avec  l'Allemagne  pour 
la  libération  du  territoire. 

Dans  les  bureaux,  la  discussion  avait  été 
très  vive;  le  duc  de  IJroglie,  rapporteur  du 
projet,  M.  Daru,  M.  Duft'et  s'étaient  montré 
extrêmement  hostiles;  à  la  tribune,  il  fallut 
en  rabattre,  et  le  rapporteur  fut  obligé  de 
conclure  bien  malgré  lui  à  la  validation,  (^li 
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emporta  l'unanimité  des    suffrages  moins 
3  voix. 

La  lutte  continua  à  propos  du  grand  em- 
prunt de  trois  milliards.  MM.  Germain  et 
André  l'emportèrent  sur  M.  Buffet.  Les 
conventions  avec  la  Banque  de  France  et 
d'autres  grands  établissements  de  crédit 
furent  également  votées  malgré  la  Droite. 

On  vit  alors,  les  28  et  29  juillet  1872,  la 
plus  gigantesque  souscription  dont  le  monde 
ait  gardé  le  souvenir.  Quarante-quatre 
milliards  furent  souscrits  en  deux  jours, 
tant  en  France  qu'à  l'étranger;  réponse 
écrasante  aux  attaques  des  royalistes 
contre  le  Gouvernement  républicain. 

La  session  se  termina  par  une  grande 
lutte  oratoire  à  propos  des  marchés  du 
4  Septembre  ;  Gambetta  mis  en  cause  par 
le  duc  d'Audiffret-Pasquier,  mit  à  néant 
dans  un  magnifique  discours  toutes  les  ac- 
cusations et  les  calomnies  dont  ne  cessait 
de  l'accabler  la  réaction  depuis  la  guerre. 

M.  Thiers,  libre  du  côté  de  l'Assemblée, 
profita  des  vacances  parlementaires  pour 
présider  à  Trouville  aux  expériences/  du 
nouveau  canon  de  7,  le  canon  lleffj^e,  qui 
mettait  enfin  l'artillerie  française  au  niveau 
des  meilleures  artilleries  européennes. 
M.  Victor  Lefranc  s'en  alla  à  Lyon  inau- 
gurer une  grande  exposition ,  où  l'on 
s'efforça  de  témoigner  à  la  Suisse  la  re- 
connaissance du  pays  pour  les  immenses 
services  qu'elle  avait  rendus  pendant  la 
guerre  à  notre  armée  des  Vosges.  En 
Amérique,  où  se  poursuivait  la  prési- 
dence du  général  Grant,  les  chaleureuses 
réceptions  faites  à  la  musique  de  la  garde 
républicaine  indiquaient  que  les  malheurs 
de  la  France  ne  lui  avaient  rien  fait  perdre 
de  la  sympathie  d'autrefois.  Et  pendant  ces 
iV'tes,  la  mort  frappait  à  coups  redoublés  : 
Alfred  Kd^chlin,  le  grand  patriote  de  Mul- 
house, le  coHir  brisé  par  la  perte  do  son 
pays,  succombait  à  quarantc-(|ualre  ans  : 
le  journalisme  français  pordail  <îiiéroulf,  et 
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l'on  enterrait  Lachambeaudie,  le  doux  et 
charmant  poète  populaire,  aimé  des  bonnes 
gens.  —  Le  parti  républicain,  sentant  venir 
la  grande  lutte,  s'y  préparait  activement  ; 
le  2  août,  au  moment  de  la  séparation  de 
l'Assemblée,  la  Gauche  républicaine  réunie 
à  Versailles  dans  la  salle  du  Jeu  de  paume, 
avait  lancé  un  important  manifeste  :  elle 
déclarait  que  devant  les  immenses  services 


Le  poiiôral  nrant. 

rendus  par  M.  Tlii(M's  au  i^iys  et  à  la  cause 
républicaine,  elle  avait  du  le  suivre  résolu- 
ment en  négligeant  toutes  autres  questions: 
que  dans  le  même  sentiment  de  salut  public 
une  alliance  indissoluble  avait  été  conclue 
avec  le  Centre  gauche  et  avec  ITnion  répu- 
blicaine, et  qu'ainsi  le  parti  républicain, 
composé  de  trois  corps  d'armée  parfaite- 
ment unis,  allait  cesser  d'être  un  parti  pour 
devenir  le  pays  lui-même.  Qu'enfin  le  «  but 
allait  cWo  atteint,   do   la  libération  du  ter- 
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riloire.  ci  qiio  l'Asseniblée  ne  lanlorail 
pas  il  comprendre  que  sa  mission  était 
terminée.  » 

En  dehors  de  l'Assemblée,  les  républi- 
cains s'orj^anisaient  aussi  trt'^s  solidement; 
un  i^rand  Cercle  républicain  était  fondé  rue 
de  Valois,  où  se  réunissaient  les  députés, 
les  notabilités  du  parti,  les  républicains 
actifs  de  passage  à  Paris;  toutes  les  ques- 
tions d'actualité  y  étaient  disculées  par 
avance,  des  résolutions  prises,  la  direction 
donnée;  et  des  communications  incessantes 
le  reliaient  avec  les  déparlements.  Une 
réunion  du  même  genre,  moins  étendue, 
mais  préparée  avec  une  organisation  en- 
core plus  serrée  et  plus  précise,  était  fondée 
à  Passy  sous  le  nom  de  Cercle  de  l' Union: 
elle  avait  pour  éléments  d'abord  tout  ce 
qui  avait  concouru  dans  le  XVT  arrondis- 
sement à  la  défense  de  Paris,  puis  le  parti 
républicain  tout  entier,  sans  distinction  de 
nuances  :  comme  procédé  de  propagande, 
des  conférences  hebdomadaires ,  où  ve- 
naient s'inscrire  ce  que  Paris  renfermait  de 
conférenciers  connus  dans  le  parti  libéral, 
souvent  des  noms  illustres  :  enfin  comme 
but,  l'union  absolue  de  la  bourgeoisie  répu- 
blicaine et  des  ouvriers,  obtenue  par  une 
intimité  de  chaque  jour,  où  les  différentes 
classes  apprenaient  à  s'estimer  au  lieu  de 
se  haïr.  Cette  union,  qui  enleva  en  peu  de 
temps  à  la  réaction  un  des  arrondissements 
dont  elle  se  croyait  maîtresse  à  jamais,  fut 
imitée  bientôt  dans  nombre  d'arrondisse- 
ments, et  l'on  vint  même  de  province  cher- 
cher les  statuts  et  le  secret  d'une  organisa- 
tion capable  de  rendre  de  si  grands  services. 
La  province  suivait  le  mouvement  :  partout 
des  cercles  républicains  s'organisaient,  en 
face  des  cercles  catholiques.  Les  députés  et 
les  conseillers  généraux  profitaient  do 
toutes  les  réunions  un  peu  nombreuses  pour 
tenir  leurs  électeurs  au  courant  des  grandes 
questions  de  la  politique.  Gambetla,  avec 
son  activité  infatigable  ,   prenait  de   plus 


en  plus  la  direction  du  parti.  Kn  dépit  du 
("louvernemcnt ,  après  lo  discours  de  la 
Fertésous-Jouarre,  il  s'était  adressé  aux 
ouvriers  de  Firminy  dans  la  Loire,  amenés 
par  Magnin  et  par  Dorian,  le  grand  patriote  : 
le  22  septembre,  à  Chambéry,  on  avait  dû 
remplacer  le  ban(iuel  qu'interdisait  le  préfet 
M.  do  Tracy ,  par  une  grande  réunion  privée; 
le  2.")  à  .Vlberlville,  le  20  à  Grenoble,  le  27  à 
Pontcharra  dans  l'Isère,  le29àTlionon  dans 
la  Haute-Savoie,  le  30  septembre  à  Bonne- 
ville,  le  l"  octobre  à  la  Roche  et  à  Annecy, 
enfin  le  2  octobre  à  Saint-Julien,  partout 
Gambetla  avait  semé  sa  parole  ardente,  en- 
flammé les  courages,  et  répandu  comme  un 
torrent  l'idée  de  la  dissolution  do  l'As- 
semblée, tout  en  ménageant  de  la  façon  la 
plus  absolue  le  Président  de  la  République. 

D'autre  part,  la  France  entière  venait  de 
lire  le  superbe  manifeste  de  Louis  Blanc 
sur  la  dissolution,  une  des  pages  magistrales 
du  grand  écrivain. 

En  face  du  mouvement  qui  s'accentuait 
ainsi,  la  réaction  s'exaspérait  de  plus  en 
plus  :  on  commençait  à  examiner  dans  les 
journaux  le  projet  d'un  31  mai  contre  lo  suf- 
rage  universel  :  on  se  proposait  d'exiger 
des  électeurs  vingt-cinq  ans  d'âge,  trois 
ans  de  domicile,  etc.  Grâce  aux  avances 
du  Gouvernement,  grâce  aux  interdictions 
exigées  du  ministère  contre  les  fêtes  du 
4  Septembre  et  les  banquets  républicains, 
on  espérait  compromettre  M.  Thiers,  et 
faire  craindre  aux  républicains  un  retour 
aux  idées  réactionnaires  de  1840.  M.  ïhiers 
sentit  le  coup,  et  fit  démentir  de  la  façon  la 
plus  péremptoire  par  les  journaux  officieux, 
qu'il  songeât  à  attont(>r  au  suffrage  uni- 
versel. 

Les  ennemis  étaient  en  présence  à  Ver- 
sailles le  13  novembre.  Le  Président  de  la 
République  ouvrit  la  session  par  un  mes- 
sage décisif,  où  il  avait  coupé  le  câble. 
Rompant  avec  toute  forme  monarchique,  il 
déclara  haùtoniont  quo  lo  salut  do  la  France 
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était  uniquement  dans  la  République  :  que 
le  suffrage  universel  était  au-dessus  de 
toutes  les  atteintes,  et  que  la  République 
conservatrice,  ouverte  à  tous,  appuyée  sur 
toutes  les  classes  de  la  société  sans  distinc- 
tion aucune,  était  seule  capable  de  fournir 
à  l'ordre  et  aux  intérêts  véritablement  con- 
servateurs la  base  profonde  et  étendue 
nécessaire  à  leur  protection. 

A  ce  discours  reçu  avec  acclamation  par 
toutesles  Gauches,  fréquemmentinterrompu 
par  les  exclamations  et  les  rumeurs  de  la 
Droite,  M.  de  Kerdrel  répondit  par  une  pro- 
position d'examen  du  message.  Le  Prési- 
dent Grévy  déclarant  que  la  motion  n'était 
pas  constitutionnelle,  la  majorité  des  Droites 
transforma  cette  proposition,  et  vota  la 
nomination  d'une  commission  de  quinze 
membres  chargée  de  présenter  à  l'As- 
semblée un  projet  de  réponse  au  message 
du  Président  de  la  République. 

Dans  la  France  républicaine,  le  message 
du  13  novembre  eut  un  retentissement 
immense.  De  toutes  parts  on  se  félicitait  en 
voyant  l'union  des  trois  Gauches;  après  les 
déclarations  de  M.  Thiers  et  les  élections 
toujours  républicaines,  on  croyait  la  par- 
tie gagnée  et  la  République  fondée.  C'était 
mal  connaître  l'ennemi.  Avec  une  ténacité 
inouïe  et  un  courage  qu'il  faut  leur  recon- 
naître, à  travers  tout  le  mal  qu'elles  firent 
au  pays,  les  Droites,  moins  que  jamais, 
songeaient  à  se  soumettre. 

De  nouvelles  tentatives  étaient  encore 
faites  sur  le  Centre  gauche  ;  à  l'occasion  de 
la  nomination  du  bureau,  on  cherchait  en- 
core une  l'ois  à  séparer  du  parti  répu- 
blicain le  groupe  Casimir  Périer,  lîérenger 
et  Robert  de  Massy,  par  la  crainte  du  radi- 
calisme. 

Une  interpellation  fut  lancée  le  18  novem- 
br(^  par  le  général  Changarnier  au  Gouver- 
nement, en  réalité  à  Gambelta,  à  propos  du 
discours  de  Grenoble.  Victor  Lefranc  avait 
cependant  interdit   les   manifestations,  dé- 


fendu les  banquets  :  M.  Thiers  avait  haute- 
ment désavoué  Gambetta  au  sein  de  la  com- 
mission de  permanence.  On  voulait  plus  : 
le  duc  de  Broglie  vint  sommer  le  Président 
de  la  République  de  répéter  ce  désaveu  en 
présence  de  l'Assemblée  :  il  espérait  amener 
ainsi  un  éclat  entre  les  deux  chefs  du  parti 
républicain. 

Thiers  s'élance  de  sa  place  :  «  Vous 
«  n'avez  pas  le  droit  de  me  traîner  ainsi, 
«  malgré  moi,  à  la  tribune.  Au  fond,  c'est 
«  moi  que  vous  visez,  c'est  mon  gouverne- 
«  ment  que  vous  attaquez  !  Vous  voulez  un 
«  gouvernement  définitif,  faites-le!  »  Et  il 
pose  la  question  de  confiance. 

Le  duc  de  Broglie  battit  en  retraite  :  l'or- 
dre du  jour  Mettétal  accepté  par  Dufaure, 
fut  voté  par  263  voix  contre  110  :  la  Droite 
s'était  abstenue;  ellen'étaitpasprête  encore. 
Une  portion  du  Centre  droit  avait  projeté 
avant  la  séance,  une  sorte  de  triumvirat 
des  généraux  de  Mac-Mahon,  Changarnier, 
Ladmirault,  gouverneur  de  Paris.  On  dut 
reculer;  et  les  généraux,  moins  Changar- 
nier, se  hâtèrent  eux-mêmes  de  démentir 
ces  bruits  en  se  rendant  auprès  du  Prési- 
dent de  la  République. 

La  Gauche  républicaine  envoya  le  lende- 
main une  grande  députation  auprès  de 
M.  Thiers,  pour  l'assurer  de  la  confiance 
désormais  inébranlable  des  républicains. 

La  commission  Kerdrel  était  nommée  : 
sur  ses  quinze  membres,  neuf  étaient  abso- 
lument hostiles  à  M.  Thiers.  Le  duc  d'Au- 
diffret-Pasquier  fut  ('lu  président,  M.  Raoul 
Duval  secrétaire,  ^L  Ratbie  rapporteur.  Elle 
déclara  ([ue  ses  délibérations  resteraient 
secrètes. 

Elle  convo(|ua  une  première  fois  M.  Thiors 
le  22  novembre:  le  Président  delà  Répu- 
blique, interpellé,  répondit  iju'on  lui  faisait 
la  guerre  parce  qu'on  avait  trouvé  son  mes- 
sage trop  r(>piiblicain,  mais  qu'il  lui  avait 
fallu  se  décider  :  que  tous  les  partis  avaient 
rompu  depuis  longtemps  avec  le  pacte  de 
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Honîeaux,  et  qu'en  lace  de  tn^s  monarcliios 
tonles  trois  impossibles,  il  avait  clù  se  dé- 
clarer. 

Dans  une  seconde  entrevue,  quelques 
jours  après,  M.  Hatbie  lut  son  rapport.  Il 
refusait  une  secondoChambre.  Il  s'opposait  à 
la  dissolution.  «  Nous  ne  serons  pas  réélus! 
*  Nous  avons  prévenu  le  Prt'sident  de  la 
"  H(«publique  que  pour  arrêter  le  triomphe 
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«légal  du  radicalisme,  il  nous  fallait  un 

<  (jouvcrnement  de  combat!  —  La  majorité 
«  pense  que  le  défaut  d'accord  entre  l'As- 
"  semblée  et  le  pouvoir  exécutif  tient  à  l'in- 
'  tervention   personnelle   et  incessante  du 

<  chef  du  j)ouvoir  dans  nos  débats.  —  Mo- 
<«  ralemenl  nous  ne  sommes  pas  libres,  à 

<  cause  de  son  intluence.  »  Le  rapporteur 
Concluait  à  la  nomination  d'une  nouvelle 
commission  do  1")  membres  chargée  de 
présenter  un  projet  de  loi  sur  la  responsa- 
bilité ministérielle;  et  dans  la  réunion  du 


lendemain,   on  voyait  M,   Halbio   dans   un 
bureau  on  conférence  secrète  avec  M.  Rou- 

A  la  séance  de  l'Assemblée,  M.  Dufaure 
se  cliargea  de  la  réponse  au  rapport  : 
I  Vous  avez  un  but  avoué,  la  responsabilité 
«  ministérielle;  un  but  caché,  l'interdiction 
««  de  la  tribune  au  Président  de  la  Uépu- 
■  bliquo.  —  .Je  demande  la  nomination 
<»  d'une  commission  de  trente  membres  qui 
«  nous  présentera  un  projet  d'ensemble 
'(  pour  régler  les  attributions  des  pouvoirs 
«  publics  et  les  conditions  de  la  responsa- 
a  bilité  ministérielle.  » 

La  commission  Kerdrel  s'oppose  à  la 
première  partie  du  projet  Dufaure,  qui  était 
l'organisation  de  la  République, 

La  soirée  se  passe  en  une  attente  anxieuse 
dans  tout  Paris  ;  on  était  au  plus  aigu  de 
la  crise.  Le  lendemain  29  novembre,  foule 
immense  à  Versailles. 

ïhiers  prend  la  parole  «  On  trouve  que 
<(  je  parle  trop,  on  me  reproche  d'être  en 
'<  trop  bons  termes  avec  la  Gauche.  —  Ma 
•(  pohlique,  à  moi,  n'est  pas  une  politique 
'<  de  combat  !  Fermeté  contre  le  désordre, 
(  puis  modération  et  impartialité,  voilà  ma 
«  politique  !  si  vous  pouvez  faire  la  monar- 
c(  chie  aujourd'hui,  faites-là!  Mais  quanta 
<{  moi,  je  jure  que  j'ai  bien  servi  mon  pajs 
«pendant ces  deux  années!  » 

M.  Ernoul  répond  «  qu'il  n'est  question 
'<  ni  de  la  personne  de  M.  Thiers,  ni  du 
'<  choix  à  faire  entre  la  monarchie  et  la  Ré- 
«(  publique.  Il  ne  s'agit  pas  de  politique, 
«  mais  de  question  sociale  :  il  s'agit  du  radi- 
'(  calisme.  Or  le  Gouvernement  s'appuie  sur 
-(  les  radicaux  comme  sur  les  autres  nuances 
(  du  parti  républicain.  —  l"]n  outre,  chaque 
(  fois  qu'un  conllit  s'élève  entre  lAssem- 
<  blée  et  un  ministre,  M.  Thiers  couvre  le 
«  ministre  de  sa  personne.  Chaque  fois 
'<  qu'une  grave  question  se  présente , 
<<  M.  Thiers  menace  de  sa  démission  :  il  ny 
<(  a  plus  de  ministres,  il  n'y  a  plus  de  liberté 
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«  parlementaire ,  il    y   a   le  pouvoir   per-  i 
«  sonnel.  » 

A  ces  dernières  affirmations  qui  ne  man- 
quaient pas  d'à-propos,  M.  Thiers  répondit 
qu'il  n'était  pas  Napoléon  le  Grand,  pour 
avoir  un  pouvoir  personnel,  mais  un  petit 
bourgeois  qui  avait  beaucoup  travaillé,  et 
que  son  influence  venait  uniquement  de  la 
confiance  qu'on  avait  en  lui. 

La  proposition  Dufaure  fut  votée  par  372 
voix  contre  335.  La  crise  était  encore  une 
fois  conjurée,  et  la  foule  accueillit  les  dé- 
putés, à  la  gare  Saint-Lazare,  par  le  cri  de 
vive  la  République  ! 

Le  lendemain  la  Droite  prit  sa  revanche. 
Un  ordre  du  jour  proposé  par  M.  Raoul 
Duval  à  propos  des  adresses  envoyées  à 
M.  Thiers  par  les  conseils  municipaux  hors 
session,  renversa  le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  Victor  Lefranc. 

Un  remaniement  ministériel  s'ensuivit. 
M,  de  Goulard  passa  à  l'intérieur;  M.  Léon 
Say  aux  finances  ;  M.  de  Fourtou,  recrue 
toute  fraîche  faite  par  le  Centre  gauche,  fut 
nommé  aux  travaux  publics. 

Les  satisfactions  accordées  à  la  Droite 
par  ces  modifications  ministérielles,  étaient 
encore  accentuées  par  M.  Dufaure.  Dans  le 
mois  de  novembre  il  avait  présenté  une  loi  du 
jury  qui  eut  le  don  de  réunir  les  suffrages 
des  monarchistes  et  de  mécontenter  l'opi- 
nion répubhcaine  :  la  grande  commission 
des  trente  était  nommée,  et  M.  Dufnure 
espérait  ainsi  l'amener  à  composition.  i 

Au  milieu  des  péripéties  de  la  lutte  en- 
gagée entre  M.  Thiers  et  la  coalition  des 
Droites,  lesjoiirnaux  annoncèrent,  un  matin 
do  décembre,  que  l'Assemblée  avait  voté 
la  veille  une  résolution  (pii  remettait  les 
princes  d'Orléans  en  possession  de  toutes 
leurs  propriétés  foncières  séquestrées  sous 
rKmpire  au  prodt  ilo  TKtat.  | 

On  (Ml  csliniait  au  uiininunn   la  vnlcMir  ;\ 
quarante  millions  :  on  a  été  fort  au  delà,  i 
Quel   ([MO   fût   1(^   chitlVo  exact,   la  mesure  ■■ 


valait  la  peine  d'être  discutée  à  fond,  et 
juridiquement  :  ces  biens  avaient  été  récla- 
més par  l'État  en  vertu  d'une  ancienne 
coutume  qui  voulait  que  le  roi,  par  le  fait 
même  de  son  accession  au  trône,  aban- 
donnât toute  sa  fortune  personnelle  à  l'État. 
Il  y  avait  bien  eu  en  1830  substitution  de 
ces  biens  à  sa  famille  par  Louis-Philippe, 
qui  avait  tourné  la  difficulté.   Et  pour  plus 


^^- 
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de  sûreté,  il  avait  fait  voter  en  is;>2  une 
loi  qui  approuvait  la  substitution  ;  mais 
c'était  précisément  cette  substitution  que 
l'on  attaquait.  —  L'all'aire  fut  discutée  avec 
une  grande  habileté  devant  l'Assemblée 
par  M.  Rocher.  En  outre,  un  ancien  ami  de 
Gamhetta,  républicain  des  plus  avancés, 
M.  Laurier,  vint  exposer  i!i  l'Assemblée  les 
raisons  de  sentiment  p:ir  suite  desquelles 
on  ne  pouvait  se  refuser  à  cette  restitution, 
les  républicains  moins  que  tous  autres,  puis- 
(luil  s'agissait  d'une  séquestration  faite  par 
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IKinpire.  M.  llouhor  ne  souilla  mol;  les 
léi^itimistes  volèrent.  La  proposition  obtint 
180  voix.  1^1  à  partir  lie  ce  moment,  pendant 
trois  années,  tons  marcheront  (l<MTière  le 
Centre  droit. 

Ainsi  fut  scellé  le  pacte  d'alliance  des 
trois  monarchies  coalisées  contre  la  Uépu- 
hlique.  Les  princes  d'Orléans  eurent  leurs 
millions  :  le  comte  de  Chambord  vit  passer 
dans  un  rêve  le  sacre  à  Notre-Dame,  sous 
les  plis  de  son  drapeau  blanc  ;  les  bonapar- 
tistes durent  se  contenter  des  espérances, 
en  attendant  les  élections. 

Une  grande  bataille  à  propos  des  péti- 
tions dissolutionnistes  termina  l'année  1872. 
L'Union  et  la  Gauche  républicaines  avaient 
appuyé  les  pétitions  par  deux  manifestes  : 
le  Centre  gauche  avait  seulement  proposé 
le  renouvellement  partiel  de  l'Assemblée. 

La  lutte  fut  soutenue  avec  la  plus  grande 
vigueur  de  part  et  d'autre  par  Gambetta  et 
le  duc  d'Audiffret-Pasquier. 

M.  Dufaure  termina  le  combat  :  au  nom 
du  Gouvernement,  il  mit  sa  verve  et  son 
talent  au  service  de  la  Droite,  demanda 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  sur  les  péti- 
tions, et  obtint  -183  voix  contre  19G  voix 
républicaines. 

Si  les  députés  de  la  Gauche  continuèrent 
à  soutenir  M.  Thiers ,  cette  attaque  de 
M.  Dufaure  après  sa  loi  du  jury  indisposa 
violemment  l'opinion  républicaine  en  dehors 
du  parlement,  et  le  mécontentement  en  re- 
jaillit sur  M.  Thiers. 

La  fin  du  budget  avait  été  votée  sans  en- 
combre de  novembre  1872  à  janvier  1873. 

L'année  nouvelle  s'ouvrit  par  la  mort  de 
Napoléon  IIL  Cet  événement,  prévu  depuis 
un  certain  temps,  ne  surprit  personne  et 
n'excita  qu'une  émotion  médiocre  à  la 
Chambre.  La  haute  société  anglaise,  au  con- 
traire, en  profita  pour  se  livrer  à  des  ma- 
nifestations hostiles  à  l'opinion  républi- 
caine :  à  tous  les  points  de  vue  elle  prêterait 
en  France  un  Bonaparte  à  la  l'épubli<iue. 


Après  une  attaque,  à  propos  dos  vers 
latins,  contre  M.  Jules  Simon  ;  après  la  dis- 
cussion sur  les  marchés  de  Lyon,  le  grand 
discours  de  Challemel  Lacour,  et  l'épisode 
des  mobiles  de  la  Gironde,  on  vota  enfin 
une  bonne  loi,  la  loi  .loubert,  qui  réduisait  le 
travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les 
manufactures;  puis  la  loi  Savary,  régle- 
mentant la  majorité  nécessaire  pour  la  no- 
mination des  députés.  Mais  on  se  rattrapa 
bien  vite  en  votant  la  loi  sur  le  monopole 
de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  allu- 
mettes, une  des  lois  d'impôt  les  plus  mau- 
vaises et  les  plus  impopulaires  de  cette 
époque. 


CHAIMTIIK    XXI 

Troisième  République  (suite)  —  Assemblée 

NATIONALE    —     M.    ThIERS  ,     PRÉSIPENT    — 

La  Commission  des  Trente  —  L'I^lkction 
Barodet  —  Le  24  Mai. 

(î"  Janvier  —  n  .Mai  l*rr.i.) 

Nous  avons  vu  dans  le  grand  message 
du  13  novembre  1872  M.  Tliiers  affirmer, 
d'une  façon  péremptoire,  la  nécessité  de  la 
République. 

Si  la  Droite  de  l'Assemblée  avait  reculé 
à  cette  époque  devant  la  première  tentative 
sérieuse  essayée  pour  le  renverser,  elle 
avait  réussi  à  prendre  une  revanche  com- 
plète dans  les  nominations  de  la  fameuse 
commission  des  Trente.  Celte  commission, 
nommée  le  n  décembre,  se  trouva  en  effet 
composée  de  dix-neuf  membres  de  la  Droite 
et  du  Centre  droit.  M.  de  Larcy,  légitimiste 
pur,  fut  élu  président;  le  duc  d'.\u(liffret- 
Pasquier,  vice-président;  M.M.  A.  Lefèvre- 
Pontalis  et  d'Haussonville,  secrétaires  ;  on 
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y  comptait  seulement  onze  membres  de  la 
Gauche  et  du  Centre  gauche,  parmi  lesquels 
M.  de  Fourtou,  sorti  pour  le  moment  des 
rangs  du  Centre  droit,  et  nommé  ministre 
des  travaux  publics  en  remplacement  de 
M.  Teisserenc  de  Bort. 

Cette  commission,  en  apparence  nommée 
pour  étudier  les  rapports  et  les  attributions 
des  pouvoirs  publics,  était  destinée,  dans  la 
pensée  de  ceux  qui  l'avaient  choisie,  à  deve- 
nir un  véritable  comité  de  Salut  public  réac- 
tionnaire, à  organiser  et  à  diriger  le  ren- 
versement du  grand  obstacle,  M.  Thiers,  et 
à  préparer  l'assaut  définitif  contre  la  Répu- 
blique. Le  premier  point  visé  était  d'inter- 
dire à  M.  Thiers  l'accès  de  la  tribune; 
chacun  sentait  bien  que  l'intervention  cons- 
tante de  l'illustre  président,  dans  les  débats 
parlementaires,  pesait  d'un  grand  poids 
sur  les  résolutions  et  les  votes  de  l'Assem- 
blée. Sa  merveilleuse  facilité  d'élocution, 
sa  parole  si  persuasive,  son  intluence  per- 
sonnelle, une  impression  physique  même, 
la  vue  du  chef  du  pouvoir  présent  aux 
séances,  tout  cela  réuni  entraînait  souvent 
nombre  d'indécis ,  et  paralysait  dans  une 
certaine  mesure  les  efforts  de  la  Droite. 

On  commença  donc,  dans  le  sein  de  la 
commission,  par  décider  que  le  Président 
n'assisteraitplus  aux  séances,  et  nepourrait 
plus  prendre  la  parole  dans  l'Assemblée 
qu'après  des  formalités  minutieuses. 

Le  Gouvernement  était  averti  de  tout  ce 
qui  se  tramait;  une  dernière  tentative  de 
rapprochement  avec  la  Droite  se  fit  sous 
l'inlluence  et  par  l'entremise  de  M.  Dufaure. 
Le  14  décembre  1872,  M.  Dufaure  pro- 
nonça un  très  important  discours,  où  il  atta- 
quait violemment  les  doctrines  radicales, 
allant  p(Mit-(Hre  au  delà  des  intentions  de 
M.  Thiers,  mais  voulant  une  dernière  fois 
tendre  la  main  aux  députés  de  Droite  les 
moins  engagés  dans  la  conspiration  monar- 
chique. Ce  discours  eut  deux  résultats  :  le 
premier,  d'emporter  les  applaudissements 


du  côté  droit  de  l'Assemblée;  le  second,  d'ir- 
riter profondément  l'opinion  républicaine, 
surtout  au  dehors;  il  en  rejaillit  quelque 
chose  sur  M.  Thiers.  Le  14  décembre,  le 
rapprochement  paraissait  s'opérer  avec  la 
Droite;  dès  le  15,  tout  était  rompu;  et  le  16, 
la  commission  des  Trente  évoqua  pour  la 
première  fois  dans  son  sein  le  président  de 
la  République.  Ce  fut  une  journée  émou- 
vante; tout  Paris  prévenu,  la  France  entière 
étaient  aux  aguets;  on  sentait  les  ennemis 
en  présence.  Thiers  attaqua  carrément  la 
question  ;  il  se  maintint  sur  le  terrain  de 
son  message,  insistant  sur  la  nécessité 
d'étudier  en  même  temps  toutes  les  attribu- 
tions des  pouvoirs  publics,  et  non  pas  seu- 
lement la  responsabilité  ministérielle  : 
déclarant  tout  d'abord  que,  même  absent 
de  la  Chambre,  même  n'ayant  pas  pris  la 
parole,  même  non  officiellement  respon- 
sable, il  pourrait  se  trouver  amené  par 
suite  de  telle  ou  telle  éventualité  à  donner 
sa  démission.  «  L'important,  disait-il,  au 
point  de  vue  de  la  stabilité  et  de  la  sécurité 
du  pays,  c'est  de  créer  au  plus  vite  une 
seconde  Chambre  et  de  faire  les  lois  orga- 
niques ;  c'est  le  seul  moyen  d'ailleurs 
d'éviter  la  dissolution.  »  Pendant  les  six 
semaines  qui  suivirent,  M.  Thiers  et  M.  Du- 
faure assistèrent  régulièrement  aux  séances 
de  la  commission,  luttant  pied  à  pied, 
tâchant  de  convaincre  les  moins  endur- 
cis, bataillant  sur  les  dift'érents  articles. 
M.  Thiers  se  résigna  pourtant  plus  facile- 
ment qu'on  aurait  pu  le  croir(\  à  perdre  le 
droit  de  présence  et  do  parole  dans  l'As- 
semblée; il  sentait  en  efl'et  la  fin  de  son 
rôle  approcher.  Les  pourparlers  avec  la 
Prusse  liraient  à  leur  fin  ;  il  voyait  arriver 
le  jour  tant  désiré  de  la  libération  complète 
du  territoire  ;  et  le  vieux  politique,  qui  con- 
naissait bien  les  hommes,  ne  se  faisait 
aucune  illusion  sur  les  intentions  de  la 
Droite.  «  Aussitôt  la  convention  signée. 
(lisait-il,  la  majorité  déclarera,  par  un  beau 
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dt^iMvl,  (|u«'  l'ii»  l>t«M»   iiu^iUÀ  (l«<  II»  jtalrn',  «1 
••ll«»  iMt»  nu^ttni  prtr  ioin^.  •• 

Il  |)(MiH!Ul  (]irii))riNâ  lui  r  \iis(unlil(^ti  m^ 
ptiuiirtit  ruMi  raii't»  «t  so  ^liN^^Ml(l^l^ll  in'^a 
vitt^  ;  l'aveMiir  s'ciiivnijiit  alttrs  cl«  nuuv«Miii 
prt\ir  lui,  nv«M'  iiiu^  Asscmlilc^»-  inuivclU», 
ttaiis  (Irts  tNMiililitius  (l«<  ^(t»uv<^nwiiii*iii  iiicii 
))lii8  fiuMlt^s,  biirlttiit  s'il  oltlciuiil  lu  cri^iitioii 
liante  stn'uMtif^  ('liamltrt^.  H  arccpla  doiu'  U^n 
rc^solnlitUH  c1«^  la  t<»mimsM<»n  «lc«ts  IrtMilf. 
On  iNtuviul  <  "  .|iu*  M,  Thiura  iw>  pttiiirail 
di^sormaia  prendu'  la  paroU»  iK^vani  l'Aa- 
siMuliU^c^,  qii'apr«*»s  aviur  nuiioihc^  s. m  imUmî- 
li(»n  il«V8  la  vt*illc».  (>p«Mhlarii  un  \oi«>  sp*^- 
i'inl  de»  l'AsMiMnIih^»^  pcMirrail  lui  aiiiuilc»'  la 
paritl»'  p«tiir  1«^  m<^in»>  jiuir;  'J"  qu'il  n'anais- 
U'raii  pas  iliu'e^navaut  aux  st^auroa  di*  la 
r.hainlir(»,  f>xocAphi  pour  pientlr»'  la  parole^ 
aprt**a  qiu^i  il  quiltfrail  la  sscaiu'»' ,  ou  no 
rt>poMilraii  «pic»  l«^  l«uulcMuaiu  h  son  disi'oura  ; 
;{•'  t^n  r<>vflni'lie\rAaatMuliltû^  lui  ai-rordail,  la 
droit  tlt>  n>tftr«l<>r  do  (piolipios  jours  la  pro- 
iiiul^nition  dos  l(^is  par  un  rrfn  suspiuisil,  ol 
d«*  prttvotiuor  uno  so»  onde  d«>lilu^raiion  ])ar 
un  moasafj:»*.  Apr^a  la  tlisscdulitui  il«^  I  As- 
SfMnldt^rt  ollo  aerail  roniplaot^»'  par  un  S(Mial 
o!  uno  Chainbro  dos  dopul«U, 

M.  Tliiors  iraila  do  oliinoisorias  oo  liid 
onsomldo  do  im^suroa,  qui  fut  npporlô  i\  la 
('hainliro  Ir  "JT  ftUrior  isT.i. 

Lo  duo  do  llroglio,  rapixulour,  ouvrit  lo 
fou  on  domandanl  h  la  r.lianiluc  d<'  declaror 
l'ur^onct^  .1  l'n  iai^«ui  dt<a  ^raiuls  inl«^r«">ls 
on  suspona.  »  Le  (iouviuiioinciil  a«'t'(*ptant 
l»on  iivo  mal  fjrt^  l'ur^'iuioc',  la  disoussuui 
a'iMivrit,  aaao/  conCuso  lo  pri'iui''r  j<uir; 
mais  \o  londoniain/JS  iVn  rior,  cl.iiiilK^la  pnl 
In  ])ar(do  dtNa  lo  doluil  do  la  soanoo.  (iam 
Ittqia  sontait  f^'randir  rirntation  «In  p:ii-ti 
r«<puldioain,  on  proaonoi'  du  demi  rappr«i- 
olionionl  lulorvcnii  ontio  la  hroilo  ol  \t\ 
(»«»uv«M'noinfM»l  ;  tous  ocr»  poiirparlora  avec 
la  ooinmiSNion  des  'l'riuilo  no  disaient  rion 
do  lion;  un  arran.iLÎonn'nl  avoo  loa  oiuispira- 
tours   moiuHiliiipioa  n«^    poiaait   «'irc   pria 


ipiiiiiv  d('|M'll^)  de  lit  di^niocralK*  ;  li*  dmi-ours 
de  M.  hiilaiii'd  avait  prodmi  Ik.-^  inuiivaiN 
oit'ci  ti  l'aris,  <i  Ion  fit-  (Icnuiiidait  ai 
M  IhicM's,  poiiNSt^  par  lui,  u'iillitit  pas 
onoiU'o  une  liiiM  Imiii  li(  r  au  hii(li;if.'i'  uni 
vorsej  polir  fiardci  !<•  puia  oir. 

(iainlii'lla  so  rt^sidiit  li   ronipic  Ic^  vilroa 
ol  h   hif.»iiiMi'r  rt  M     lliici  fs  «1  ft  l'ANNenihN^o, 
l(ts  senliniciiiN  <•!  les  V(donl(^  di    hi  di^ino 
01  tilii^  lopiildioanie 

Il  est  nt^oosaairo  do  rt'munuM'  en  iineltineN 
mots  0(*  Vigoureux  diacoura,  <pii  iiiar<|iiit 
l'une  des  ('tap(«s  ilnpdllantes  d'iiiio  carrièio 
p(dllli|lie  SI  llKUlVeniiMlIt^e  <•!  si  retiiplio  ; 
«    l/o'UVrc^    h    latpiellc    iiii    noll>    «lUIVie    osl 

piu^rih^  et  pc^rill«'uae  :  d'une  pai  I,  v«uis  iin- 
poao/  au  elu^l  do  ri'ltal  un  oc^ri^iiKUiial  coni 
pli(|U(^  ol  iniiiile,  d'aiilro  paii  voua  aliène/ 
l'avonir;  Acairs  fcunineite/.  une  v«^rilaldo. 
uaurpalion  sur  la  ]u'oehtiiiie  \!s>enihlee.  |!n 
oontial,  une  Iransadioii  eipiiN  •ii|iieis  nouI 
intorvonus  «miIio  la  coniinisaiiui  «M  le  (lon- 
vornenieiil  :  eliaeun  ckuI  en  tirer  <pielipi(< 
avania^M'.  oui  Irompe-i  on/  ijuel  «si  le 
tronipeiir^  Le  pays,  lui,  ii>olaine  la  elarti^. 
Lo  paya  no  vont  pa^  ô\\'o  trompe,  il  veut 
savoir  oo  qu'il  y  »»  »'»  l'"i«l  du  piojei  ;  la 
Franoo  vont  saviur  si(Ui  la  mène  à  la  Hopii 
liliquo  ou  h  la  nionareliie.  (^imml  l'i  noua, 
nous  Vous  avcuis  dop')  di^nio  \t\  pcmvoir 
otmslitiiant,  au  nnutieui  ou  vous  ave/,  vtdi^ 
la  (liarto  KivcU.  Noun  vous  le  dt^niiuia  dm- 
jmira  !  Nous  protost<uis  d<Miou\<Miu  <  onti  c 
votrc^  )u'i^loiilnui  d'oif^anisor  lo  pa>s.  Il 
V(Uia  osl  imposhilde  lie  laiie  la  tuonareliie, 
I  n'a>ant  m  roi  à  imiiK^  mu  le  trône,  ni 
'  pouple  p<uii  rae(('plei.  \  ous  n'avo/  paa 
mandai   piun    oif^aniscu'  la  Itojuililitpie  ;  et 

ViMliS  ,      I  ov  iillsIi'H  ,     qui     ave/.     icpoilSMii      le 

nu^asa^ro,  vmis  lU'  pouvez  volei    un  |Udjel 

dont    le    luit    ovulent    r>\    lie    {'(^aliMi'l     l.i    poil 
tique     du     luesMaf{l^     <  >ll     lioli,-^     plcheille     lit 
orc^alioli    d'une    nouvelle    (ihamlue    rolnme 
ni^ooaaairi*.  l'ouiquoi   l'aiii<  ^  p.uii' «'Ire,  dil 
on,  une  C.liainlu  e    lie    resinlaïui'      (  e^   inol.i 
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rappellent  à  sY  méprendre  les  mots  : 
«  Gouvernement  de  combat.  »  —  Mais. 
Messieurs,  tous  qui  avez  repoussé,  il  y  a 
si  peu  de  temps,  la  proposition  de  procéder 
immédiatement  à  c«tte  création  nouvelle 
d'une  Chambre  haute,  tous  aTez  tous- 
mèmes  compris  que  le  dépôt  de  la  sou- 
Teraineté  nationale,  que  tous  avez  reçu  en 
1871.  était  indivisible,  et  que  dans  ce  pays, 
tel  qu'il  est  constitué,  tel  que  les  réTolu- 
tions  successîTes  lont  fait,  tel  que  ses 
mœurs  et  son  tempérament  le  font  encore 
aujourd'hui,  il  -est  absolument  chimérique 
de  chercher  à  composer  une  seconde 
Chambre.  Ce  n'est  pas  cela  que  le  pavs 
demande  :  A  partir  du  2  juillet  1871,  il 
n'est  pas  entré  un  républicain  dans  cette 
enceinte,  qui  n'ait  été  chargé  de  réclamer 
de  vous  la  dissolution.  Nous  avons  près 
d'un  million  de  signatures  qui  la  réclament. 
Aussi  bien  est-ce  la  seule  solution  pos- 
sible. 

«  Nous  ne  pouvons  donc  voter  la  pro- 
position de  la  commission  des  Trente,  non 
pas  que  nous  voulions  porter  aucune 
nt!'  inte  k  la  solidité  ou  à  l'autorité  du  pou- 
voir exécutif:  nous  ne  lui  avons  jamais 
marchandé  ni  concessions,  ni  transactions. 
Mais  quand,  aujourd'hui,  on  vient  nous 
demander  à  nous,  républicains,  de  porter 
la  main  sur  le  dépôt  sacré  de  l'intégrité  du 
suffrage  universel,  nous  disons  noc  !  « 

Le  jour  où  Gambeita  vint  apporter  à  la 
tribune  cette  déclaration  de  guerre  du  suf- 
tra^  universel  à  ses  ennemis  de  Versailles, 
on  peut  dire  qu'il  était  l'àme  du  parti  répu- 
blicain. Ces  aères  i>aroles.  il  n'y  avait  pas 
un  r  î  en  France  qui  ne  les  sentit 

retentir  dans  son  cœur:  c'était  bien  le  pays 
r  .  tout  entier  qui  parlait  par  sa 

voii.  La  masse  r  le  voulait  garder 

M.  Thiers  par  reconnaissance,  d;- 
l'Aj^sembiée.  et  no  c  >  de  Senai. 

Depuis  celte  -^  ies  evenemonls  ont 

amené    bien    dos    ^  les 

T.    VII. 


idées  :  Gambetta  lui-menie  lui  smeue.  par 
la  nécessité,  à  reconnaître  en  pratique  le 
pouvoir  constituant  de  l'Assemblée  de  Ver- 
sailles et  aussi  à  vouloir,  puis  à  faire  «  le 
Grand  Conseil  des  communes,  >  mais  nul 
doute  que  le  22  février  ses  paroles  ne 
furent  sincères. 

Naturellement  lAssemblée  n'en  tint  nui 
compte.  Après  une  violente  réplique  du  duc 
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de  Broglie.  la  discussion  du  prv^jet  de  loi 
continua  :  elle  dura  encore  onie  séances.  Le 
{**  mars.  M.  Dufaure.  sous  sa  propre  respon- 
sabilité, et  menas'ant  à  son  tour  M.  Thiers 
de  se  retirer  s'il  voulait  prendre  la  ; 
avait  encore  \  un  grand  discours 

profoiult'inont  nnaire.  et  avait  _<» 

le  pr  plus   avant   avec    la 

Droite.  Ne  pas  un  mot  du  ni 

il  avait   prononcé,   à  propos  do   t;  s 

P'  -  util,  après  l'évacuation  du 
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lerritt)ire,  ilos  paroles  malheureuses  et  qui 
eurent  un  rol«Mitissement  IVioIumix  dans  le 
pays;  M.  Thiers  se  sentant  compromis 
inutilement,  résolut  de  s'expliquer  encore 
une  fois,  plutôt  devant  la  France  que  devant 
l'Assemblée.  —  Il  se  fit  interpeller  par  ses 
amis  du  Centre  «j:auche,  MM.  Uampon  et 
Duvergier  de  llauranne,  et  mettre  en 
demeure  par  M.  Hertauld,  dans  un  discours 
plein  de  malice  et  de  fines  railleries  à 
l'adresse  de  M.  Dufaure,  d'expliquer  les 
intentions  du  Gouvernement,  et  de  choisir 
entre  les  deux  politiijues  en  présence  :  la 
politi(|ue  du  garde  des  sceaux  et  la  politique 
du  message. 

La  séance  du  1  mars  fut  occupée  par  le 
discours  de  M.  Thiers. 

«  .le  demandais,  dit-il,  sous  l'Empire,  les 
libertés  nécessaires,  je  demande  aujour- 
d'hui les  institutions  nécessaires. 

«  La  commission  m'a  dit  :  Ces  lois,  pré- 
parez-les vous-mêmes,  apportez-les. 

«  C'est  ce  que  nous  ferons.  Mais  il  nous 
faut  un  accord,  une  majorité;  j'espère  que 
l'accord  se  fera  de  plus  en  plus  avec  la 
majorité  de  votre  commission,  il  est  néces- 
saire. Or,  nous  avons  ici  deux  grands 
partis,  subdivisés  eux-mêmes  par  des 
nuances.  Si  le  Gouvernement  bouge,  on 
crie  à  l'absolutisme.  Si  le  Gouvernement 
•est  tolérant  pour  tous  les  partis ,  on  dit 
qu'il  se  réfugie  derrière  l'équivoque.  Com- 
ment faire  ?  Il  n'y  a  qu'un  moyen,  la  trêve 
des  partis,  comme  à  Bordeaux;  mon 
devoir  est  de  l'observer,  je  l'ai  loyalement 
rempli.  Ht  les  résultats,  les  voici  :  Il  y  a 
deux  ans,  3(')0,000  allemands  entouraient 
Paris  ;  300,000  autres  étaient  sur  la  Loire, 
100,000  à  l'Kst.  Plus  d'armée.  Plus  d'admi- 
nistration. Hicn  n'allait  au  trésor.  Nous 
vivions  de  quelques  emprunts  faits  à  la 
P>anque.  Paris  était  insurgé.  Pour  faire  la 
paix,  nous  avions  la  défaite  ot  deux  jours 
pour  nous  décider. 

«  Aujourd'hui  l'insurrection  a  été  vain- 


cue. De  quarante  départements  envahis,  il 
n'en  reste  plus  que  quatre,  et  je  puis  vous 
dire  aujourd'hui  qu'ils  seront  bientôt  déli- 
vrés. Les  finances  sont  rétablies.  Nous 
avons  retrouvé  la  confiance  des  capitaux, 
du  capital  universel  qui  a  concouru  aux 
emprunts  fran(;ais.  Pièce  à  pièce  nous  avons 
racheté  le  territoire  ;  nous  sommes  bien 
près  du  moment  où  il  sera  racheté  tout 
entier.  Jamais  la  France  n'a  fait  plus  d'af- 
faires qu'aujourd'hui.  Le  pacte  de  Bordeaux 
a  donc  tenu  tout  ce  qu'il  avait  promis. 

«  Nous  aurions  donc  pu  vous  dire  dans 
le  message  ;  le  moment  est  arrivé  de  cons- 
tituer d'une  manière  définitive.  Nous  ne 
l'avons  pas  fait.  Nous  vous  avons  dit  seu- 
lement :  Si  vous  croyez  que  le  moment  soit 
venu  de  donner  au  pays  les  moyens  de 
continuer  à  vivre,  à  exister,  à  se  gouverner 
comme  il  l'a  fait  depuis  deux  ans,  et  si  vous 
désirez  avoir  notre  opinion,  nous  vous  la 
ferons  connaître  loyalement  et  résolument. 
Voilà,  messieurs,  tout  le  secret  du  mes- 
sage. Et  vous  saviez  tous  qu'il  y  avait 
quelque  chose  à  faire,  puisque,  dès  d'abord, 
vous  vous  êtes  déclarés  constituants.  Et  en 
eflet,  en  vous  nommant,  le  pays  n'avait  pas 
fait  une  seule  réserve  de  son  autorité,  de 
son  droit.  Il  vous  a  dit  seulement  :  sauvez- 
moi  !  et  il  n'a  mis  aucune  limite  à  l'étendue 
ni  à  la  durée  de  vos  pouvoirs. 

«  La  renaissance  si  grande  de  notre 
crédit,  si  inespérée  dans  sa  rapidité,  a  fait 
penser  à  tout  le  monde  que  cette  année  ou 
le  commencement  de  l'année  prochaine 
verrait  le  terme  de  vos  travaux.  Est-ce  donc 
une  pensée  anarchique?  Non.  Mais  l'As- 
semblée ne  peut  se  retirer  sans  donner  au 
pays  quelques  institutions  qui  impriment  à 
la  Bépublique  les  caractères  que  tous 
veulent  lui  voir  comme  bons  citoyens, 
comme  honnêtes  gens.  N'est-ce  pas  un 
souci  de  conservateur  que  de  vous  les 
demander  à  vous-mêmes?  Vous  avez  pu 
en  juger,  car  M.  Gambetta  est  venu  vous 
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dire  :  Non,  il  ne  faut  rien  faire  !  Pourquoi? 
pour  laisser  faire  ces  institutions  par  une 
Assemblée  dont  il  espère  plus  que  de  vous. 

«  Or,  le  caractère  des  élections  pro- 
chaines, il  dépend  de  nous  de  le  transformer. 
Soyez  modérés,  vous  aurez  des  élections 
modérées.  Malgré  cela,  vous  craignez  l'As- 
semblée future.  Il  y  a  un  moyen  pratiqué 
dans  tous  les  pays  libres  :  à  une  Chambre 
trop  vive,  en  opposer  une  autre  plus  ras- 
sise. 

«  Je  suis  le  président  sincère,  loyal,  de 
quoi?  de  la  République;  et  je  ne  laisserai 
pas  violer  ce  dépôt.  Mais  il  nous  faut  la 
tolérance  politique.  Nous  sommes  mo- 
destes, sans  prétentions.  Nous  ne  nous 
disons  pas  éternels,  pas  même  la  Répu- 
blique. Nous  ne  vous  demandons  pas  de 
proclamation,  non.  On  vous  demande  seu- 
lement quelques  institutions,  quelques  lois 
nécessaires,  avec  la  continuation  du  pacte 
de  Bordeaux.  Voilà  la  seule  politique  que 
je  comprenne.  » 

Après  ce  discours,  le  préambule  du  pro- 
jet de  loi  de  la  commission  des  Trente  fut 
voté  par  470  voix  contre  197,  et  Tenserable 
voté  le  13  mars  par  407  voix  contre  225. 

Le  15  mars  au  soir,  un  samedi,  après  la 
séance  de  la  Chambre,  le  Gouvernement 
français  reçut  un  télégramme  de  Berlin  qui 
lui  annonçait  la  signature  du  traité  d'éva- 
cuation du  territoire.  A  l'ouverture  de  la 
séance  du  lundi,  M.  de  Hémusat,  ministre 
des  affaires  étrangères,  monte  à  la  tribune 
et  donne  connaissance  du  traité.  «  Le 
5  juillet  prochain,  les  quatre  départements 
encore  occupés  et  l'arrondissement  de 
Belfort,  seront  évacués  par  les  troupes 
allemandes.  Le  5  septembre,  jour  du  der- 
nier payement  de  l'indemnité  de  guerre, 
commencera  l'évacuation  de  Verdun,  der- 
nier point  du  territoire  nccupé  par  l'inva- 
sion. » 

Un  immense  cri  de  Vive  la  République, 
parti  de  la  Gaucho  tout  entière,  accueillit  ces 


paroles  ;  la  Droite  répondit  par  le  cri  de  Vive 
la  France  !  Aussitôt  on  commença  à  voir 
se  réaliser  les  prévisions  de  M.  Thiers,  et 
encore  !  «  Ils  me  voteront  un  beau  décret,  » 
avait-il  dit.  Ils  en  votèrent  bien  un,  séance 
tenante,  mais  où  ils  commençaient  par 
s'adresser  à  eux-mêmes  de  chaleureuses 
félicitations.  La  Gauche  s'étant  abstenue 
sur  ce  premier  paragraphe,  la  Droite  refusa 
de  se  lever  pour  voter  la  déclaration  de 
M.  Wallon,  portant  «  que  M.  Thiers  avait 
bien  mérité  de  la  patrie.  » 

La  Droite  refusa  aussi  de  lever  la  séance 
pour  que  le  bureau  pût  aller  remercier 
M.  Thiers.  Là-dessus  la  Gauche,  sortant  en 
masse,  abandonna  la  Droite  stupéfaite  et 
se  rendit  chez  le  président  de  la  Répu- 
blique. 

Un  des  ministres  de  M.  Thiers,  M.  Jules 
Simon,  raconte  qu'au  lendemain  de  cette 
émouvante  séance,  il  disait  au  Président  : 
«  A  présent,  il  faut  dire  votre  nunc  dimiltis.  » 
M.  Thiers,  d'un  air  pensif.  —  «  Mais  ils 
n'ont  personne.  »  M.  Jules  Simon.  —  Ils 
ont  le  maréchal  de  Mac-Mahon.  M.  Thiers 
vivement.  —  «  Oh  !  pour  celui-là,  je  réponds 
de  lui,  il  n'acceptera  jamais.  » 

Il  croyait  gagner  du  moins  quelques 
semaines  ;  «  cinq  à  six  semaines,  »  disait-il, 
jusqu'à  l'évacuation  complète  du  territoire. 
Mais  il  avait  affaire  à  un  adversaire  qui 
connaissait  le  prix  du  temps  ;  le  duc  de 
Broglie  commença  immédiatement  l'at- 
taque. 

Avant  de  livrer  le  grand  assaut  qui 
devait  débarrasser  les  monarchistes  du 
président  de  la  République,  il  fallait  disci- 
pliner complètement  les  Droites  de  l'Assem- 
blée, les  tenir  dans  la  main,  briser  toutes 
les  indécisions,  pour  pouvoir  lancer  au  jour 
donné  toute  cette  masse  comme  un  seul 
homme.  M.  Thiers  écarté  de  l'Assemblée, 
c'était  déjà  une  première  victoire  ;  restait 
un  dernier  obstacle,  le  président  de  la 
Chambre. 
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Tar  sa  modération,  par  son  osprit  de 
justice  et  son  imparlinlid',  M.  Cirévy,  morne 
seul,  restait  un  tlan^'oroux  obstacle  et 
prêtait  pou  aux  attaques.  Mais  ou  le  savait 
susceptible;  c'est  par  1;\  qu'on  résolut  de 
l'attaquer. 

Sur  un  prétexte  puéril,  l'occasic^n  fut 
saisie  par  les  meneurs  de  la  Droite,  avec 


Leroyer. 

une  sûreté  et  une  vigueur  annonçant  une 
décision  parfaitement  prise  à  l'avance. 

Un  des  orateurs  les  plus  modérés  de  la 
Gauche,  M.  Leroyer,  dans  un  discours  d'af- 
faires, avait  lâché  le  mot  «  bagage  du  rap- 
port. »  Là-dessus,  tumulte  épouvantable;  le 
marquis  de  Oramont  s'écrie:  «  C'est  une 
impertinence  !  »  Il  est  rappelé  à  l'ordre  ;  le 
marquis  résiste,  la  Droite  proteste  contre 
le  président,  plusieurs  membres  s'apprê- 
tent à  quitter  la  salle.  M.  Grévy  lève  la 
séance,  et.  le  lendemain,  envoie  sa  démis- 


sion en  quelques  mots  brefs  et  secs.  Il  l'ut 
réélu  dans  la  même  séance  ])ar  :M9  voix 
contre  2.31  données  6  M.  lîuHet,  son  suc- 
cesseur désigné.  Mais  il  maintint  sa  démis- 
sion ;  il  sentait  la  partie  perdue  ;  et  M.  Buf- 
fet fut  élu  le  1  avili  par  :')(»!  voix  contre  2X5 
à  M.  Martel. 

Les  ennemis  s'étaient  comptés  ce  jour-là  ; 
M.  ïhiers  était  condamné. 

La  Chambre  s'ajourna  du  S  avril  au 
19  mai  ;  elle  laissait  en  permanence  une 
commission  composée  de  vingt-cinq  mem- 
bres dont  huit  de  la  Gauche.  C'est  pendant 
cette  prorogation  que  se  fit  à  Paris  l'élec- 
tion Harodet. 

Aujourd'hui  que  les  années  ont  passé  sur 
ces  événements,  il  est  permis  de  jeter  un 
coup  d'œil  de  sang-froid  sur  cette  élection, 
qui  affola  véritablement  le  monde  parisien, 
divisa  profondément  le  parti  républicain, 
et  précipita  la  chute  déjà  prochaine  de 
M.  Thiers. 

M.  Barodet,  le  maire  de  Lyon,  n'était  ni 
un  socialiste,  ni  un  communiste.  Dans  cette 
ville,  il  représentait  plutôt  la  bourgeoisie 
républicaine  avancée.  Il  ne  s'agissait  donc 
pas  d'une  protestation  des  communistes  à 
Paris,  comme  l'ont  soutenu  les  journaux 
réactionnaires  de  l'époque. 

Mais  le  moment  de  l'élection  Barodet 
était  décisif  pour  le  suffrage  universel.  Les 
Droites,  complètement  organisées  dès  lors, 
sous  la  direction  du  duc  de  Broglie,  et 
même  liées  par  un  engagement  solennel  au 
renversement  de  M.  Thiers.  à  l'installation 
d'un  gouvernement  de  combat  et  à  la  des- 
truction de  la  République,  avaient  déclaré 
définitivement  la  guerre  aux  masses,  à  la 
nation,  et  étaient  décidées  à  tout. 

Après  avoir  essayé  de  lutter  pied  à  pied 
contre  le  suffrage  universel  depuis  deux 
ans,  elles  se  voyaient  refoulées  peu  à  peu 
de  toutes  les  positions;  elles  avaient  eu 
beau  briser  sans  motif  plausible  des  élec- 
tions républicaines,  comme  celle  de  M.  Deré- 
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Berlin. 


gnaiicourt  à  Lille,  M.  Derégnaucoiirt  était 
réélu  avec  une  majorité  augmentée  de 
40,000  voix. 

()n  avait  beau  calomnier  les  républicains, 
les  traiter  de  partageux,  de  communeux, 
de  radicaux,  ni  les  gros  mots,  ni  les 
menaces  du  sabre,  rien  n'y  taisait;  le  dot 
montait  et  les  républicains  étaient  nommés 
h  peu  près  partout. 

La  Droite  affolée,  voyant  pcni  à  peu  sa 
majorité  diminuer  à  Versailles,  en  arrivait 
à  rêver  un  iîl  mai  contre  le  suffraire  uni- 


versel, et  certainement  la  démarche  dite 
des  Botmels  à  poil,  que  M.  Thiers  avait 
repousséo  quelques  mois  auparavant , 
n'avait  pas  eu  d'autre  but  que  de  rontrnîner 
dans  cette  aventure.  Pendant  les  vacances 
parlementaires  de  juillet  à  novembre  1^72, 
on  avait  cherché  encore  une  lois  à  entourer 
M.  Thiers.  à  le  retourner  comme  au  temps 
de  la  rue  de  Poitiers  ;  il  avait  évité  le  piège  : 
et  sa  déclaration  solennelle  du  t  mars,  en 
faveur  de  l'intégrité  du  sutTrage  universel, 
lui  avait  porté  le  dernier  coup  dans  l'.Xs- 
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stMubK'c.  Mais  celle-ci  n'en  t'iail  pas  moins 
décidée  à  continuer  la  lutte  sans  lui  et 
contre  lui.  Si  les  discours  réactionnaires  de 
M.  Dufaure,  si  ses  défis  à  la  démocratie, 
qui  rappelaient  trop  le  31  mai  et  l'âpre  lut- 
teur de  ISli»,  arrivai(Mit  à  calmer  les  Droites 
pour  une  séance,  la  f^uorre  recommençait 
bientôt  ;  et,  d'autre  part,  ces  attaques  per- 
p«'tuelles  contre  la  démocratie  étaient  du 
plus  fâcheux  elVet  dans  Paris  ;  une  partie 
de  l'impopularité  de  M.  Dufaure  se  reportait 
sur  M.  Thiers,  et  l'affaiblissait  d'autant. 

Dès  le  commencement  de  1S73,  les  agres- 
sions de  la  Droite  devinrent  de  plus  en  plus 
violentes  contre  le  suffrage  universel,  et 
malheureusement  M.  Thiers  était  mal  servi; 
la  dissension  existait  aussi  dans  le  Gouver- 
nement. Si  quelques-uns  de  ses  ministres 
soutenaient  de  leur  mieux  les  solutions 
libérales,  on  voyait  M.  Dufaure,  tout  en 
voulant  la  République,  se  montrer  en  toute 
occasion  profondément  hostile  aux  masses 
et  à  toutes  mesures  démocratiques.  Il  y 
avait  quelque  chose  de  plus  grave  :  M.  de 
Goulard,  que  M.  Thiers  avait  été  obligé  de 
prendre  dans  les  Droites,  avait  déjà  sou- 
tenu au  mois  de  février,  malgré  le  vœu 
formel  d'une  partie  du  cabinet,  la  proposi- 
tion du  baron  Chaurand,  supprimant  la 
grande  municipalité  lyonnaise.  Lyon  se 
trouvait  dès  lors  divisé  en  six  arrondisse- 
ments, avec  six  maires  et  six  municipalités. 
Au  fond,  chacun  sentait  bien  qu'il  s'agissait 
là  d'un  sectionnement  électoral,  supposé 
favorable  aux  réactionnaires  ;  d'une  mani- 
pulation du  suffrage  universel,  et  l'opinion 
parisienne  en  était  indignée.  M.  Thiers, 
tiraillé  de  tous  cotés,  s'était  résolu  à  accep- 
ter le  sectionnement  électoral,  mais  en 
gardant  la  mairie  centrale.  Mn  séance  de  la 
Chambre,  M.  de  (loulard,  son  ministre, 
déclara  accepter  le  jjrojet  Chaurand  en  son 
entier,  c'est-à-dire  la  suppression  de  cette 
mairie. 

C'est  un  pareil  moment  que  d'imprudents 


amis  de  M.  Thiers  choisirent  pour  lancer  la 
candidature  demi-officielle,  tout  au  moins 
agréée,  de  M.  de  Kémusat,  ministre  des 
'  affaires  étrangères  et  ami  personnel  du 
président,  en  face  des  masses  parisiennes, 
irritées,  inquiètes,  craignant  chaque  jour 
quelque  nouvelle  attaque  contre  leur  droit 
de  vote,  et  ne  sachant  ni  d'où  elle  viendrait, 
ni  quand  elle  se  produirait,  ni  quelle  serait 
l'attitude  des  portions  modérées  de  l'.Vs- 
semblée  et  du  Gouvernement  lui-même. 

On  venait  déjà  de  voir,  en  effet,  une  no- 
table partie  du  Centre  gauche  voter  contre 
Lyon  dans  l'Assemblée  de  Versailles.  On  se 
disait  :  «  Après  Lyon,  ce  sera  bientôt  notre 
tour  ;  il  faut  faire  une  protestation  écla- 
tante. »  Dès  le  27  mars,  la  République  fran- 
çaise^ journal  de  Gambetta,  disait  à  M.  de 
Rémusat  :  «  L'élu  de  Paris  doit  soutenir 
quatre  points  auxquels  nous  tenons  :  l'inté- 
grité du  suffrage  universel,  l'amnistie,  la 
levée  de  l'état  de  siège,  la  dissolution  ;  mais 
vous,  qu'en  pensez-vous?  » 

Enfin  le  3  avril,  précisément  le  jour  de 
la  démission  de  M.  Grévy,  et  comme  si  le 
Gouvernement  avait  juré  de  mettre  au  défi 
l'opinion  publique,  paraît  le  décret  présiden- 
tiel attendu  avec  tant  d'impatience;  il  convo- 
quait pour  le  27  les  électeurs  de  douze 
départements,  dont  la  Seine,  et  on  voyait 
avec  stupéfaction  que  le  décret  ne  faisait 
mention,  ni  de  la  Guadeloupe,  ni  du  Loir- 
et-Cher,  ni  de  la  Charente-Inférieure,  et 
qu'il  oubliait  volontairement  le  Rhône. 

Le  décret  signé  de  (ioulard,  ministre  de 
l'intérieur,  était  contresigné  A.  Thiers. 
C'était  une  faute  capitale.  Dans  la  situation 
difficile  de  M.  Thiers,  après  la  suppression 
de  la  mairie  de  Lyon;  après  un  remaniement 
électoral  suspect,  le  retard  apporté  à  l'élec- 
tion lyonnaise  avait  l'air  d'une  provocation 
et  d'un  (ItMii  de  justice  aux  électeurs  du 
Rhône.  La  démocratie  parisienne  devait 
relever  le  gant.  Le  jour  où  parut  ce  malheu- 
reux décret,  les  républicains  clairvoyants 
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purent  se  dire  :  Barodetest  nommé  à  Paris. 
Gambetta  l'avait  déjà  annoncé  à  la  Chambre 
au  moment  de  la  discussion  des  affaires  de 
Lyon. 

C'est  qu'en  effet  dès  ce  moment,  en  face 
de  l'audace  toujours  croissante  des  roya- 
listes, la  démocratie  surexcitée,  nerveuse, 
était  en  éveil  d'un  bout  du  pays  à  l'autre. 
Toutes  les  grandes  villes  républicaines, 
avec  Paris  et  Lyon,  se  sentaient  atteintes 
du  môme  coup,  menacées  du  même  danger; 
et  dans  ce  péril  qu'un  royaliste,  le  comte 
.Jaubert,  après  M.  Ravinel,  s'était  chargé 
de  venir  leur  dénoncer  à  la  tribune,  il  était 
de  l'instinct  des  masses  de  resserrer  les 
liens  qui  unissaient  la  démocratie  des  deux 
cités. 

La  réponse  au  décret  ne  se  fit  pas 
attendre.  Il  avait  paru  le  3;  dès  le  5  la  can- 
didature Barodet  est  lancée.  D'abord  par 
un  journal  douteux  qui  avait  eu  pour  colla- 
borateur M.  .Jules  Amigues,  et  qui  ouvrit 
plus  tard  ses  colonnes  aux  écrits  politiques 
du  prince  Napoléon  ;  et  puis  par  un  comité 
anonyme.  La  candidature  de  M.  de  Rému- 
sat,  l'habile  amliassadeur,  l'ami  du  prési- 
dent, son  collaborateur  dévoué  et  infati- 
gable dans  l'œuvre  de  la  libération  du 
territoire,  était  soutenue  au  contraire  par 
une  très  grande  partie  des  illustrations  du 
parti  républicain;  M.  de  Rémusat  inséra 
une  protestation  éclatante  dans  sa  profes- 
sion de  foi,  en  faveur  du  suffrage  univer- 
sel. Rien  n'y  fit;  ce  fut  une  traînée  de 
poudre;  il  n'y  eut  qu'une  voix  dans  les 
masses  :  nommons  Barodet.  Gambetta  qui 
avait  dès  d'abord  fait  combattre  dans  son 
journal,  comme  inopportune,  la  candida- 
ture de  M.  de  Bémusat,  prit  parti  pour  la 
candidature  démocratique,  dans  un  discours 
à  ses  électeurs  de  Belleville,  et  les  députés 
de  l'Union  républicaine  firent  une  déclara- 
tion analogue  dans  les  journaux. 

Pour  faire  comprv3ndre  au  Gouvernement 
sa  faute,  il  fallut  qu'une  députation  de  la 


Gauche,  composée  de  MM.  Carnot,  E.  Ara- 
go,  H.  Martin,  Leblond  et  Duclerc,  se  rendît 
auprès  du  président.  On  lui  déclara  qu'il 
fallait  absolument  procéder  aux  élections 
de  Lyon.  A  leur  instigation,  M.  Thiers 
essaya  de  réparer  son  erreur;  le  15  avril, 
un  décret  paraissait  à  Y  Officiel,  appelant  à 
voter  les  électeurs  de  Loir-et-Cher,  Cha- 
rente-Inférieure, Rhône  et  Haute-Vienne. 

On  sentait  en  effet  parmi  les  républicains, 
même  les  plus  modérés,  la  force  irrésistible 
de  cette  violente  impulsion  populaire,  et 
plus  d'un  homme  politique  regretta  dès 
lors  d'avoir  aidé  à  lancer  la  candidature  de 
AL  de  Rémusat.  M.  Thiers  lui-même  hési- 
tait. Une  dernière  tentative,  une  dernière 
démarche  fut  faite  auprès  de  lui  pour  lui 
dire,  par  des  voix  désintéressées,  le  véri- 
table état  de  l'opinion  publique  à  Paris,  et 
pour  le  supplier  au  nom  de  la  France,  au 
nom  de  la  République,  au  nom  de  son 
propre  intérêt,  de  retirer  la  candidature  de 
M.  de  Rémusat;  «  vous  serez  battu  à  coup 
sûr.  »  C'était  d'ailleurs  l'opinion  d'un  mi- 
nistre qui  connaissait  bien  les  élections 
parisiennes,  M.  Jules  Simon. 

M.  Thiers,  touché  de  ces  paroles  sincères, 
avait  promis  le  retrait.  Dans  la  soirée, 
d'autres  démarches,  faites  par  des  amis  non 
moins  sincères,  et  qui  lui  garantirent  un 
éclatant  succès,  entraînèrent  son  revire- 
ment, et  la  candidature  Bémusat  fut  main- 
tenue. On  sait  le  résultat. 

Le  27  avril,  180, (XXI  voix  nommaient 
Barodet.  M.  de  Bémusat  eut  140,00(^  voix. 
La  candidature  monarchique  du  colonel 
Stoffel  en  réunit  'J7,(>X')î\  peine. 

La  manifestation  républicaine  de  Paris, 
si  immense,  pour  peu  qu'on  additionne  les 
voix  des  deux  candidats  républicains,  ne 
fut  pas  isolée  en  France.  Deson/e  élections 
départementales,  dix  furent  faites  contre  la 
monarchie;  et  dans  le  Morbihan,  ce  diMMiier 
contre  du  royalisin(\  M.  du  lîodan  ne  rem- 
porta que  de  quelques  V(ux  sur  le  maire 
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de  Loriejit,  M.  Beauvais,  candidat  répu- 
blicain. 

Le  11  mai  vottrent  enfin  les  électeurs  du 
Khône,  convoqués  par  le  décret  tardif  du 
15  avril.  M.  Uanc  fut  nommé  h  Lyon  avec 
M.  Guyot.  La  t^harentc-lnférieure,  seule, 
envoya  M.  Hoffinton,  bonapartiste,  avec 
une  faible  majorité  ;  encore  avait-il  été  sou- 
tenu vi^'oureusement  par  la  magistrature 
de  M.  luifaure. 

De  toutes  parts  le  Ilot  démocratique  con- 
tinuait donc  à  monter.  Si  les  conservateurs 
républicains  avaient  été  d'abord  quelque 
peu  efiarés  du  résultat  de  la  candidature 
Harodet.  les  imaginations  s'étaient  bien  vite 
calmées.  Ce  fut  même  le  moment  où  on  les 
vit  faire  un  pas  décisif  en  avant.  MM.  Casi- 
mir Périer  et  Bérenger,  au  nom  de  leurs 
amis  du  Centre  gauche  le  plus  modéré, 
firent  une  éclatante  protestation  dans  les 
journaux,  déclarant  qu'il  était  de  toute 
nécessité  de  consolider  la  République. 

En  revanche,  les  partis  monarchiques 
conjurés  n'en  étaient  que  plus  exaspérés. 

La  lutte  devenant  de  plus  en  plus  achar- 
née sur  tous  les  points  du  pays,  et  surtout 
à  Paris,  toutes  occasions  leur  semblaient 
bonnes  pour  attaquer  le  Gouvernement. 

C'est  ainsi  que  le  10  avril,  M.  .Jules 
Simon,  ministre  de  l'instruction  publique, 
ayant  à  prononcer  un  grand  discours  à  la 
Sorbonne.  devant  l'Assemblée  générale  des 
sociétés  savantes,  s'était  permis  de  faire 
l'éloge  de  M.  Thiers,  déclarant  que  le  pays, 
sorti  de  tant  de  ruines,  devait  sa  délivrance 
à  un  seul  homme,  au  fondateur  de  la  Répu- 
blique, «  au  milieu  des  difficultés  sans 
cesse  renaissantes  que  soulevait  autour  de 
lui  la  lutte  des  partis.  » 

Là-dessus,  grande  fureur  des  Droites  de 
l'Assemblée,  hors  session  pour  l'instant. 

Les  journaux  royalistes  jettent  feu  et 
flammes;  M.  Hufiet,  le  successeur  actuel 
du  président  Grévy,  déclare  que  l'Assem- 
blée a  été  attaquée,  et  que  si  ces  paroles  ne 


sont    pas   désavouées,    il    va    convoquer 
immédiatement  la  Chambre. 

M.  de  Goulard  fait  une  scène  violente 
dans  le  Conseil. 

La  commission  de  permanence  se  réunit 
dans  les  premiers  jours  de  mai  à  Versailles. 
M.  de  Goulard  attaqua  énergiquement  son 
collègue,  et  le  DJ  mai  il  donna  sa  démission, 
suivie  de  celle  de  M.  .Iules  Simon.  La  ses- 
sion allait  s'ouvrir  dans  trois  jours;  le 
moment  était  décisif  pour  M.  Thiers.  Il 
pouvait  faire  une  dernière  tentative  à 
Droite,  et  prendre  un  ministère  de  Hroglie, 
c'était  la  dernière  porte  ouverte.  Mais 
c'était  rompre  définitivement  avec  le  parti 
républicain  tout  entier,  c'était  jeter  le  dé- 
sarroi dans  tout  le  pays,  et  se  livrer  pieds 
et  poings  liés  aux  royalistes.  Au  reste,  son 
parti  était  pris.  Le  S  mai  il  appela  MM.  Ca- 
simir Périer  à  l'intérieur,  Bérenger  aux 
travaux  publics,  Waddington  à  l'instruction 
publique,  et  de  Fourtou  aux  cultes.  Ce  fut 
sa  déclaration  de  guerre  à  la  Droite.  Les 
gens  de  bonne  foi  virent  bien,  dès  lors,  que 
l'élection  lîarodet  n'avait  pas  été  dirigée 
contre  le  président  de  la  République,  car  à 
partir  de  ce  jour  le  parti  républicain  tout 
entier  serra  les  rangs  d'un  bout  à  l'autre 
derrière  M.  Thiers,  et  la  Droite  fit  le  24  mai. 

Depuis  cette  élection  jusqu'à  la  rentrée 
de  la  Chambre,  on  vit  l'organisation  de  la 
panique  essayée  par  les  journaux  réaction- 
naires. Le  faubourg  Saint-Germain  embal- 
lait son  argenterie  à  grand  fracas.  A  la 
Bourse  on  jouait  de  la  Prusse  pour  faire  la 
baisse  ;  en  regard  de  cette  panique  à  demi- 
factice,  il  y  avait  des  craintes  sérieuses 
dans  le  monde  des  travailleurs,  des  petites 
gens,  comme  on  disait  à  Versailles.  Un  ma- 
laise général  arrêtait  les  affaires,  suspen- 
dait le  travail  :  on  craignait  beaucoup  de 
IWssemblée.  Les  consé([uences  du  renver- 
sement de  M.  Thiers,  au  dedans  comme 
au  dehors,  pouvaient  être  incalculables. 
Cependant  dès  les  premiers  jours  de  mai. 
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dans  les  couloirs  de  Versailles,  les  conci- 
liabules marchaient  pour  activer  ce  renver- 
sement. Tous  les  journaux  monarchiques 
attaquaient  le  président  en  face,  et  annon- 
çaient son  remplacement. 

Le  10  mai  on  lisait  dans  la  correspon- 
dance Saint- Chéron  :  «  On  agite  déjà  les 
moyens  de  renverser  M.  Thiers.  On  a  bien 
remplacé  M.  Grévy,  on  le  remplacera 
bien ,  etc.  »  Le  8  mai  la  correspondance 
provinciale  de  Berlin  annonce  l'union  des 
trois  Empereurs,  déjà  préparée  de  longue 
main  par  M.  de  Bismarck. 

Les  journaux  républicains  n'étaient  pas 
moins  actifs  ;  ils  publiaient  le  6  mai  des 
lettres  de  Casimir  Périer,  Bérenger  et 
Féray,  disant  toutes  :  il  faut  proclamer  la 
République. 

Le  11  mai,  nouvelles  élections;  les  can- 
tons ruraux  avaient  donné  autant  de  majo- 
rité que  les  autres  aux  républicains. 

Le  16  mai  Gambetta  se  rendit  à  Nantes, 
sur  le  point  faible  du  pays  électoral,  et  fit 
un  ^rand  discours,  où  il  déclarait  que 
«  l'influence  cléricale,  encore  maîtresse 
dans  le  Morbihan,  avait  été  la  véritable 
cause  de  la  défaite  des  républicains,  et  que 
c'était  là  que  devait  désormais  se  porter 
l'effort.  » 

Le  19  mai  1873,  la  Chambre  rentre  en 
session.  Il  y  avait  comme  une  attente 
solennelle.  On  sentait  arrivé  le  moment 
décisif  de  cette  grande  lutte.  En  France  et 
à  l'étranger,  l'opinion  publi<|ne  était  in- 
<(uiète  ;  au  dedans  comme  au  dehors  on  se 
demandait  ce  qu'il  y  avait  à  craindre  de  la 
colère  et  du  désespoir  des  partis  monar- 
chiques, huit  fois  condamnés  par  les  suf- 
frages de  la  nation.  Dès  la  veille,  chaque 
parti  avait  fait  ses  préparatifs  comme  à  hi 
veille  d'une  bataille,  et  les  bureaux  des 
diverses  fractions  de  l'Assemblée,  réunis 
séparément  à  Versailles,  avaient  pris  leurs 
dernières  dispositions  d'attaque  et  de  dé- 
fense. 

T     Vil. 


L'attente  ne  fut  pas  longue. 

Le  président  Buffet  ouvre  la  séance  par 
les  paroles  suivantes  :  «  Je  donne  lecture  à 
l'Assemblée  d'une  demande  d'interpellation 
qui  a  été  déposée  par  le  général  Changar- 
nier  et  d'autres  députés  :  «Les  soussignés, 
«  convaincus  que  la  gravité  de  la  situalior 
«  exige,  à  la  tête  des  affaires,  un  cabinei 
«  dont  la  fermeté  rassure  le  pays,  deman- 
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«  dent  à  interpeller  le  ministère  sur  les 
I  «  dernières  modifications  qui  viennent  do 
I  «  s'opérer  dans  son  sein,  et  sur  la  nécessité 
«  de  faire  prévaloir  dans  le  Ciouvernement 
u  une  politique  résolument  conservatrice; 
«  ils  proposent  de  fi.xer  à  veniiredi  le  jour 
«  de  l'interpellation.  »  Suivent  3 il  signa- 
tures. 

Immédiatement    le    garde    des    sceaux. 
Dufaure,  riposte  par  le  di'pôt  d'un  projet  de 
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loi  relatif  ;\  l'or^'anisation  tlt^s  pouvoirs 
publics  et  à  la  oréatiou  d'uuo  seconde 
t'.hambro.  Après  deux  épreuves  par  assis 
et  levé,  le  bureau  décide  que  l'Assemblée 
refuse  d'en  entendre  la  locture  immé- 
diate. 

M.  Feyrat  demande  alors  la  parole  et 
dépose  un  projet  au  nom  de  l'Union  répu- 
blicaine. 

«  Les  représentants  du  peuple  sous- 
signés, considérant  qu'aucune  Assemblée 
élut^  n'a  le  droit  d'exercer  le  pouvoir  cons- 
tituant qu'en  vertu  d'un  mandat  spécial 
nettement  défini,  indiscutable  ; 

«  Considérant  qu'aucun  mandat  de  ce 
genre  n'a  été  donné  à  l'Assemblée  actuelle  ; 
que  même  dans  le  cas  où,  ce  que  nous 
sommes  loin  d'admettre,  il  y  aurait  doute, 
ce  doute  ne  saurait  être  levé  que  par  un 
appel  aux  électeurs  pour  la  nomination 
d'une  nouvelle  Assemblée  ; 

«  Déclarent  protester  contre  la  présenta- 
tion des  projets  constitutionnels,  laquelle 
attribue  à  l'Assemblée  un  pouvoir  consti- 
tuant que  les  représentants  du  peuple  sous- 
signés persistent  à  ne  pas  lui  reconnaître, 
et  déposent  en  conséquence  le  projet  de 
loi  suivant  : 

«  Article  unique.  —  L'Assemblée  pro- 
noncera dans  un  délai  de  quinze  jours  sur 
l'époque  de  sa  dissolution.  » 

Avaient  signé  cinquante-cinq  députés  de 
l'Union  républicaine.  L'urgence  fut  naturel- 
lement repoussée. 

Le  lendemain  20  mai,  la  séance  tout 
entière  est  employée  au  renouvellement  des 
bureaux  ;  la  Gauche  est  complètement  bat- 
tue. M.  Bu(ret  est  réélu  président  par  .'iôU 
voix  contre  28.S  données  à  M.  Martel. 

Puis  des  quatre  vice-présidents,  M.  Mar- 
tel est  le  seul  républicain  nommé,  contre 
M.  de  Larcy  ;  et  M.  de  Trouiard  est  élu  le 
premier  vice-président  avec  une  majorité 
considérable. 

Le  mêmejour,  les  journaux  bonapartistes 


déclaraient  que,  couverts  par  un  engage- 
ment solennel  pris  par  les  chefs  de  la 
majorité  royaliste  de  Versailles,  les  bona- 
partistes entraient  désormais  complètement 
dans  l'alliance  des  partis  monarchiques,  et 
concourraient,  le  cas  échéant,  au  renverse- 
ment de  M.  Thiers  ;  de  nouvelles  adhésions 
s'ajoutaient  ainsi  aux  314  premiers  signa- 
taires de  l'interpellation  Changarnier.  Le 
21  mai  ils  étaient  320,  le  22  mai  ils  étaient 
330.  Le  2.')  mai,  les  rues,  les  cours,  le 
château  de  Versailles,  présentaient  une 
animation  extraordinaire  ;  la  foule  remplis- 
sait les  abords  de  l'Assemblée;  aucun  cri, 
aucun  tumulte;  mais  une  vive  anxiété  se 
peignait  sur  toutes  les  physionomies.  On 
voyait  se  presser  autour  de  la  Chambre  les 
membres  du  corps  diplomatique,  les  étran- 
gers de  distinction,  une  quantité  d'officiers 
en  uniforme  ;  on  y  avait  vu  pénétrer  le 
maréchal  de  Mac-Mahon  en  tenue  civile  ; 
on  se  montrait  dans  la  loge  du  président  la 
famille  de  M.  Thiers;  tous  les  députés  à 
Droite  comme  à  Gauche  étaient  à  leur 
poste  ;  les  absents,  les  retardataires  avaient 
été  appelés  par  dépêche.  Au  début  de  la 
séance,  le  garde  des  sceaux  communi(jua  à 
l'Assemblée  la  décision  suivante  du  conseil 
des  ministres  : 

((  Le  conseil  des  ministres,  après  en 
avoir  délibéré,  déclare  que  l'interpellation 
se  rattachant  à  la  politique  générale  du 
Gouvernement,  et  engageant  ainsi  la  res- 
ponsabilité du  président  de  la  République, 
le  président  exercera  le  droit  de  prendre 
part  à  la  discussion,  droit  qui  résulte  pour 
lui  des  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi 
du  i:{  mars  dernier.  » 

C'était  obéir  à  la  loi  des  Trente. 

Le  duc  de  Rroglie  prend  alors  la  parole  : 
«  Messieurs,  dit-il,  l'interpellation  déposée 
par320  d'entre  nous,  porte  sur  deux  choses  ; 
la  nécessité  de  voir  à  la  tête  des  affaires 
dans  la  gravité  de  la  situation  présente,  un 
cabinet  dont  la  fermeté  rassure  le  pays  ; 
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le  doute  où  nous  sommes  que  le  cabinet 
actuel  soit  celui  dont  nous  avons  besoin. 
Les  dernières  élections  nous  ont  démontré 
qu'avec  l'organisation  actuelle  du  suffrage 
universel,  le  parti  radical  pouvait  et  devait 
arriver,  dans  un  temps  assez  rapproché,  à 
la  tête  des  affaires. 

((  Or  le  parti  radical,  c'est  un  parti  anti- 
social. Il  veut  des  réformes  qui  boulever- 
seraient la  société,  et  la  preuve  c'est  qu'il 
s'incarne  en  des  hommes  qui  ont  pactisé 
avec  la  Commune  :  M.  Barodet,  venu  de 
Lyon  pour  entreprendre  la  conciliation 
entre  la  Commune  et  l'Assemblée;  notre 
nouveau  collègue,  M.  Ranc,  qui  a  siégé  à 
la  Commune  de  Paris,  durant  quelques-uns 
de  ses  jours  les  plus  sinistres,  et  qui,  sajis 
lin  ralentissement  encore  inexpliqué  de  la 
justice,  aurait  eu  déjà  à  lui  rendre  compte  de 
sa  conduite;  M.  Lockroy,  qui  a  donné  sa 
démission  de  membre  de  l'Assemblée,  pour 
ne  pas  combattre  la  Commune  ;  M.  Gam- 
betta,  le  chef  avoué,  mais  pas  toujours  obéi 
du  parti,  qui,  parlant  à  Belleville  de  l'insur- 
rection de  Paris,  s'est  plaint  de  ce  que 
Paris  eût  été  livré  aux  horreurs  d'une 
réaction  furieuse, 

«  Enfin.  M.  Andrieux,  procureur  de  la 
République  démissionnaire  ,  qui  n'a  pas 
hésité  à  dire  que  c'est  l'Assemblée  qui  a 
fait  le  18  mars,  et  qu'elle  est  responsable 
du  sang  versé  dans  la  guerre  civile. 

«  La  doctrine  du  parti  radical  est  donc 
celle-ci  :  Dans  cette  lutte,  les  torts  ont  été 
partagés,  et  ou  doit  une  réparation  à  la 
Coujuiune  do  Paris.  De  là  \o  programme 
connu  :  Dissolution  de  l'Assemblée,  amnis- 
tie, levée  de  l'état  de  siège,  etc.,  etc.  Voilà 
l'éventualité  qui,  entrevue  par  la  société,  la 
pénètre  de  terreur.  L'Assemblée  radicale 
qu'on  vous  enverra,  c'est  la  revanche  légale 
de  la  Commune  de  Daris. 

«  Or,  le  Gouvernement  actuel  était  par- 
tagé jusciu'ici  entre  deux  tendances  iné- 
gales :  la  niajoi'ité  voulait  agir  pai'  la  dou-  i 


ceur  et  les  accommodements  avec  le  parti 
radical;  un  seul  ministre  représentait  la 
République  conservatrice.  Les  tiraillements 
s'étant  accentués  entre  ce  ministre  et  un  de 
ses  collègues  qui  avait  récemment  offensé 
l'Assemblée,  tous  deux  ont  quitté  le  minis- 
tère ;  mais  le  Gouvernement,  au  lieu  de  choi- 
sir le  remplaçant  de  M.  de  Goulard,  dans  la 
même  nuance  de  la  majorité,  s'est  complè- 
tement tourné  vers  la  Gauche.  Nous  pen- 
sons donc  que  le  nouveau  ministère  ne 
présente  pas  les  garanties  suffisantes  pour 
combattre  le  radicalisme.  Et  nous  sommes 
320,  parfaitement  décidés  à  refuser  notre 
concours  à  tout  ministère  qui  ne  le  com- 
battra pas  ;  aurons-nous  la  majorité  ?  Nul 
ne  le  sait.  En  tous  cas,  si  le  Gouvernement 
triomphe,  ce  sera  par  l'appui  des  radicaux; 
entre  les  mains  desquels,  de  concession  en 
concession,  il  finira  par  tomber;  on  le 
verra  périr  après  avoir  préparé  le  triomphe 
de  ses  adversaires,  et  joindre  au  malheur 
d'être  victime  le  ridicule  d'être  dupe.  » 

Cette  attaque  à  fond,  attaque  habile, 
parfaitement  mesurée  au  caractère  et  au 
sentiment  d'une  majorité  affolée  de  crainte 
et  de  colère,  produisit  un  effet  profond  sur 
la  masse  de  l'Assemblée,  et  l'enflamma 
d'ardeur. 

Du faure  monte  à  la  tribune  et  rend  attaque 
pour  attaque  ;  il  répond  d'abord  qu'il  n'est 
pas  plus  radical  que  le  duc  de  Broglie.  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  propos  de  salons,  de  bruits 
sans  consistance,  d'articles  de  journaux,  ni 
même  des  paroles  do  M.  Jules  Sinuui,  qui 
ne  regardaient  que  lui  seul. 

Ouant  au  radicalisme,  il  n'y  a  qu'un 
moyen  de  le  combattre,  c'est  de  faire  des 
lois  constitutionnelles,  un  Gouvernement 
définitif  et  solide.  Et  si  les  45  voix  de  l'ex- 
trême Gauche  nous  sont  refusées,  nous 
trouverons  certainement  des  compensa- 
tions parmi  les  o'JO  signataires  do  liuter- 
pollation  actuell(\ 

Aussitôt,  M.  Bufiet  lit  à  la  Chambre  un 
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mossa^^e  du  présidonl  do  la  IJt'publique, 
aiiiionvant  qu'il  désirait  intervenir  dans  la 
présente  discussion  :  «  Isant  du  droit  que 
me  conttTe  la  loi,  et  que  la  raison  seule  suf- 
firait à  nt'assurer  si  la  loi  n'existait  pas.  » 
Ce  tut  le  dernier  messa^'^e  de  M.  Thiers, 

Le  21  mai,  à  neuf  heures  du  matin,  la 
lutte  suprême  s'engageait;  Thiers  était  à 
la  tribune    Se  sentant  perdu  devant  l'As- 


Buflet. 

semblée,  mais  grandi  devant  la  France,  il 
s'était  résolu  à  laisser  de  côté  les  tergiver- 
sations et  les  petites  ruses  habituelles  du 
Gouvernement  parlementaire,  et  à  déchirer 
tous  les  voiles.  La  postérité  gardera  comme 
un  monument  politique  ce  magnifique  dis- 
cours, où  l'illustre  historien,  résumant  en 
quelques  pages  les  plus  grandes  années 
de  sa  longue  et  dillicile  carrière,  et  ne 
voyant  plus  que  la  France,  par-dessus  la 


misérable  lutte  où  il  allait  succomber,  vou- 
lut laisser  en  manière  de  testament  poli- 
tique, l'aflirmation  nette  et  convaincue  de 
la  nécessité  absolue  du  Gouvernement 
républicain  pour  la  France  actuelle. 

«  Messieurs,  dit-il,  si  la  poliliciue  tant 
dénigrée  hier  est  fautive,  s'il  y  a  un  cou- 
pable, je  le  dis  devant  l'Assemblée  et 
devant  le  pays  :  c'est  moi  !  .J'ai  cru,  et  je  ne 
me  suis  pas  trompé,  que  dans  cette  occasion 
solennelle,  l'attaque  serait  dirigée  spécia- 
lement contre  moi.  Je  ne  m'en  plains  pas. 
C'est  à  moi  qu'elle  devait  s'adresser;  c'est 
ainsi  que  je  la  prends,  franchement,  loyale- 
ment, sans  détours.  Il  eût  été  plus  sage  et 
plus  patriotique  d'attendre  cinq  semaines, 
car,  dans  cinq  semaines,  l'étranger  aura 
quitté  notre  sol.  Néanmoins,  je  n'ai  pas 
voulu  éloigner  d'un  moment  cette  grande 
discussion.  Je  ne  suis  pas  un  ministre  qui 
ait  désiré  ou  recherché  le  pouvoir,  et  qui 
doive  chercher  à  en  prolonger  la  posses- 
sion. J'ai  été  appelé  au  pouvoir  dans  une 
des  circonstances  les  plus  graves  de  notre 
histoire  ;  j'en  étais  épouvanté.  Vous  n'avez 
pas  délibéré  en  me  le  donnant,  je  n'ai  pas 
délibéré  en  l'acceptant  ;  vous  et  moi  nous 
étions  sous  le  poids  de  la  nécessité.  J'ai  été 
abreuvé  d'amertumes.  Ce  pouvoir,  je  le 
conserve  encore  aujourd'hui  pour  cette 
discussion,  mais  votre  verdict  s'adressera 
à  moi,  à  moi  seul;  vous  me  permettrez 
donc,  messieurs,  de  m'expliquer  avec  une 
entière  franchise. 

«  Ma  politique,  que  l'on  a  dépeinte  hier 
comme  une  politique  à  double  face,  nous 
ne  l'avons  pas  choisie;  elle  nous  a  été  im- 
posée par  la  force  des  choses. 

«  Messieurs,  songez  à  la  situation  du 
pays.  Il  était  envahi  au  nord  par  l'étranger, 
au  midi  par  la  démagogie;  de  Gouverne- 
ment nulle  part,  point  de  finances,  point 
d'armée...  et  le  plus  grand  de  nos  maux, 
c'était  une  division  immense,  qui  n'a  pas 
d'exemple  dans  l'histoire.  Vous  allez  nous 
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juger,  c'est  votre  droit;  mais  regardez-vous 
ici,  c'est  votre  devoir.  Voyez  cet  état  de 
division  profonde,  division  qui  existe  aussi 
dans  le  pays,  mais  avec  une  proportion  des 
opinions  fort  différente.  Et  d'abord,  les  uns 
veulent  la  Monarchie,  les  autres  la  Répu- 
blique, et  toutes  les  fois  que  nous  touchons 
à  ce  grand  sujet,  nous  nous  divisons  en 
portions  presque  égales.  Vous  vous  êtes 
comptés  sur  M.  de  Larcy  et  M.  Martel,  tous 
deux  aimés  et  respectés  de  vous  tous  : 
304  voix  contre  308,  323  contre  330. 

((  On  nous  dit  qu'il  s'agit  de  la  question 
de  conservation  sociale,  —  soit;  mais  la 
vraie  question,  c'est  celle  qui  divise  le  pays, 
Monarchie  ou  République. 

«  Des  divisions  !  mais  il  y  en  a  de  tous 
les  cotés  ;  du  côté  des  conservateurs,  je 
vois  trois  dynasties.  Du  côté  républicain, 
je  trouve  une  quantité  d'hommes  qui  veu- 
lent une  République  conservatrice,  rassu- 
rante. Ils  ont  soutenu  au  pouvoir  des  gens 
plus  modérés  encore  qu'eux-mêmes.  Mais 
au  delà,  il  en  est  qui  pensent  autrement  et 
qui  désirent  la  République  avec  les  anciens 
républicains. 

«  Il  y  a  donc  ici  trois  dynasties,  là  deux 
Républiques.  Chacun  dit  :  «  Voyez  comme  i 
«  moi!  Gouvernez  dans  mon  sens  !  »  Que 
voulez-vous  que  fasse  un  gouvernement 
dans  cette  situation  ^  Que  de  fois  on  m'a 
dit  :  «  Mettez-vous  avec  nous,  nous  vous 
suivrons  !  »  et  cela  de  tous  les  côtés  !  Kh 
bien,  messieurs,  dans  celte  situation,  ce 
qu'il  faut  au  pays  ce  n'est  pas  un  gouver- 
nement de  parti;  c'est  un  gouvernement 
inexorable  devant  le  désordre,  mais  qui,  le 
combat  et  le  désordre  linis,  devienne  calme, 
impartial,  conciliant.  Ce  n'est  pas  un  gou- 
vernement à  double  face,  c'est  un  gouver- 
nement de  gens  éclairés  ;  traitez  avec 
dédain,  avec  mépris  celte  politique,  moi  je 
ne  crains  les  hauteurs  de  personne.  Vous 
pouvez  la  dédaigner,  comme  on  peut  dédai- 
gner ceux  qui  n'ont  pas  le  courage  de  la 


suivre.  Il  est  plus  aisé  de  suivre  un  part 
que  de  le  contenir  et  de  tacher  de  lui  faire 
entendre  raison.  Et  ce  n'est  pas  du  scepti- 
cisme. Non,  je  ne  suis  pas  sceptique,  je 
suis  arrêté  dans  mes  vues;  mais  je  crois 
qu'un  gouvernement  de  parti  serait  désas- 
treux pour  mon  pays.  Voilà  ce  qui  a  inspiré 
et  réglé  ma  politique  ;  permettez-moi  de 
vous  en  rappeler  les  actes  principaux,  vous 


Waddingtou. 

verrez  combien  il  y  a  eu  d'unité  dan<  ma 
conduite  personnelle  et  dans  celle  de  mes 
honorables  collègues. 

«  Cette  politique  avait  une  double  lâche  : 
d'abord  faire  la  paix,  réorganiser  le  pa\  s. 
dégager  le  territoire;  ensuite,  la  lâche 
d'avenir,  la  tache  de  prévoyance  :  essayer, 
lorsque  le  provisoire  ne  serait  plus  possible, 
de  vous  diriger  vers  les  formes  de  gouver- 
nement que  nous  jugions  devenues  indis- 
pensables. 
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».  La  paix,  il  fallait  la  fairo  :  RX),0<k:)  AUe- 
niaiuls  occiipaionl  le  pays  jusciu'à  l:i  Loire. 
Nous  n'avions  plus  d'armées.  Nos  linances, 
elles  consistaient  dans  quehjues  secours  de 
la  Hanque  de  France;  sans  la  r.amiue  nous 
n'aurions  pas  pu  exister  :  l'impôt  restait 
dans  les  provinces,  le  crédit  était  bien  bas. 
La  démagogie,  l'anarchie  partout.  Toutes 
les  villes  du  Midi  coalisées  et  en  armes; 
Paris,  soulevé  avec  400,00(>  fusils  et  des 
centaines  de  bouches  à  feu  ;  le  désespoir 
dans  nos  âmes,  les  divisions  parmi  nous. 
Après  avoir  réfléchi  toute  une  nuit  quand 
vous  m'avez  confié  lo  pouvoir  exécutif,  je 
suis  venu  vous  conjurer  tous  de  déposer 
vos  préférences,  de  conclure  entre  vous 
une  trêve  qui  nous  permit  de  pourvoir  à 
notre  œuvre  si  pressante.  Je  vous  l'ai  dit; 
cela  a  été  le  pacte  de  Bordeaux.  Quand 
nous  serons  plus  calmes,  vous  disais-je, 
vous  pourrez  remettre  au  pays  son  sort  à 
lui-même,  et  il  en  décidera.  Quant  à  moi, 
vous  me  remettez  la  République,  je  vous 
rendrai  la  République ,  non  seulement 
comme  acte  de  loyauté  envers  le  parti 
républicain,  mais  envers  vous-mêmes; 
autrement,  j'aurais  servi  une  monarchie,  et 
j'en  aurais  trahi  deux. 

«  Messieurs,  la  situation  est-elle  ou  n'est- 
elle  pas  changée  :*  D'abord  nous  avons  fait 
la  paix,  paix  cruelle  !  et  la  frontière  de 
l'Kst  a  été  sauvée.  J'ai  arraché  Belfort  à  la 
toute-puissance  de  nos  vainqueurs.  Mais  la 
paix  sérieuse,  c'est  la  libération  du  terri- 
toire !  Nous  avons  obtenu  d'abord  le  retrait 
des  troupes  allemandes  de  la  Loire  à  la 
Seine.  Il  fallait  refaire  aussi  un  gouverne- 
ment et  rétablir  l'ordre.  Les  villes  du  midi, 
en  voyant  que  nous  ne  touchions  pas  à  la 
République,  sont  restées  neutres.  Nous 
n'avons  eu  à  combattre  que  Paris.  Je 
vous  ai  engagés  à  venir  à  Versailles;  nous 
n'avions  que  18,0()0  hommes  troublés,  in- 
décis. Kn  cinq  semaines ,  nous  sommes 
arrivés    à    reconstituer    150,(X)0   hommes 


sous  les  murs  de  Paris.  Tous  les  généraux, 
voyant  (jue  je  n'étais  pas  un  homme  de 
parti,  sont  venus  à  moi.  Moi,  le  complaisant 
et  le  sujet  du  radicalisme,  j'ai  dû  braver  de 
cruelles  extrémités,  malgré  ceux  (jui  ve- 
naient me  dire  :  ne  faites  pas  verser  des 
'  torrents  de  sang,  transigez  !  Nous  avons 
écrasé  cette  faction  détestable,  et  je  l'es- 
père, pour  longtemps. 

0  Et  la  confiance  est  revenue.  Quand  on 
a  vu  un  gouvernement  ferme  et  allant  droit 
devant  lui,  la  confiance  est  revenue  avec  la 
sécurité,  l'industrie  a  repris,  le  crédit  nous 
a  été  rendu ,  et  nous  avons  pu  entre- 
prendre ces  emprunts  prodigieux ,  sans 
exemple.  Avec  un  premier  emprunt  de  deux 
milliards,  nous  avons  payé  une  partie  de 
l'indemnité  et  libéré  Paris  jusqu'à  la  Marne; 
et  puis  nous  avons  fait  ce  second  emprunt 
de  trois  milliards  et  demi;  on  nous  a  offert 
quarante-trois  milliards.  —  Ce  que  j'ai  pris 
au  sérieux,  c'était  la  confiance  qui  nous 
faisait  de  telles  offres.  C'est  là  qu'est  le 
mérite  ;  car  les  intérêts  sont  bons  juges. 

«  Alors  nous  avons  pu  assurer  l'affran- 
chissement définitif  du  territoire.  Aujour- 
d'hui, quand  toutes  les  places  financières 
de  l'Europe  sont  gênées,  nous  les  étonnons 
par  la  ponctualité  do  nos  payements.  Nous 
avons  payé  quatre  milliards;  le  payement 
du  dernier  milliard  va  commencer  dans 
huit  jours,  les  fonds  sont  assurés,  tout  sera 
payé  au  1"  septembre. 
I  «  Est-ce  tout  ?  On  nous  dit  :  vous  n'avez 
pas  d'alliances!  Des  alliés.  Messieurs", 
dans  l'état  du  monde  !  Après  la  politique 
insensée  qui  a  brisé  l'équilibre  européen, 
il  n'y  a  plus  d'alliés  pour  personne.  La 
vraie  alliance,  elle  est  dans  l'estime  que 
nous  inspirons  à  l'Europe,  et  nos  succes- 
seurs en  trouveront  la  preuve  dans  nos 
archives,  que  Je  ne  puis  pas  ouvrir  ici 
devant  vous. 

«  En  montrant  une  vitalité  si  grande,  la 
France  a  presque  réparé  l'atteinte  que  les 
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défaites  avait  portée  à  son  prestige.  On 
croit  à  la  France  en  voyant  la  conduite  de 
son  Gouvernement,  qui  n'a  qu'an  mérite, 
mais  un  mérite  qui  est  peut-être  réel,  la 
suite  dans  ses  desseins,  la  conséquence 
dans  sa  conduite. 

«  Ainsi,  nous  réparons  franchement  nos 
forces  militaires,  mais  nous  voulons  la  paix 
franchement.  La  paix  est  notre  système,  à 
moins  que  des  intérêts  majeurs  ne  nous 
forcent  à  y  renoncer. 

«  Quant  à  l'ordre,  quoi  qu'on  en  dise,  il 
est  tellement  maintenu  à  l'heure  qu'il  est, 
que  personne  au  monde  n'oserait  dire  qu'il 
y  ait  des  troubles  à  craindre  pour  l'ordre 
matériel. 

«  On  nous  dit  :  Il  s'agit  bien  de  l'ordre 
matériel  !  C'est  l'ordre  moral  qui  est  la 
chose  essentielle  !  —  Mais  si  l'on  dédaigne 
tant  l'ordre  matériel,  c'est  la  preuve  qu'il 
est  obtenu  :  qu'on  en  tienne  donc  compte  ! 

«  Croyez -vous  que  vous  auriez  obtenu 
cet  apaisement  avec  une  politique  de  com- 
bat ?  Vous  voyez  le  crédit  se  soutenir,  à 
part  quelques  variations;  il  compte  sur 
votre  sagesse,  c'est  un  hommage  qu'il  vous 
rend.  Je  maintiens  qu'avec  une  politique 
de  parti  vous  n'auriez  même  pas  obtenu 
cet  apaisement  relatif.  Oui,  voilà  la  lâche 
urgente. 

«  Mais  la  tache  d'avenir  :'  Oh  !  c'est  là 
qu'est  la  difficulté  ;  elle  est  très  grande. 
C'est  là  qu'est  l'ordre  moral  ;  c'est  cet  ordre 
moral  ([ti'il  faut  rétablir.  Mais  ce  qu'il  y  a 
d'étrange,  c'est  que  ceux  qui  le  demandent, 
le  troublent  consid(îrabloment  poui-  leur 
part. 

('  Mn  quoi  consiste  cet  ordre  moral  .'  <»n 
a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de  religion  on 
Franco;  et  puis  l'on  se  vante  do.  l'aflluence 
dans  les  églises  !  La  spéculation  ?  Regardez 
hors  du  pays  et  voyez  la  solvabilité  dos 
autres.  A'ous  voulez  parler  des  divisions? 
Là  il  y  a  en  ell'et  une  question  immense,  la 
forme   du  gouvornomont.    i'.t    pourtant  la 


politique  pratique  qui  fait  les  affaires  du 
pays  devrait  passer  avant  tout.  Mais  enfin 
c'est  une  grosse  question,  et  au  fond  si 
vous  voulez  être  justes,  là  est  la  difficulté, 
là  est  le  trouble. 

a  On  disait  hier  :  ce  n'est  pas  la  question, 
nous  ne  sommes  pas  des  monarchistes , 
nous  sommes  des  conservateurs.  Je  crois 
l'être  aussi.  Et  permettez-moi  de  vous  le 
dire  :  quand  vous  dites  que  vous  n'êtes  pas 
monarchistes,  que  ce  n'est  pas  là  le  senti- 
ment qui  vous  anime,  on  ne  vous  croit  pas  ! 

«  C'est  là  au  contraire  ce  qui  nous  divise, 
c'est  la  question  du  moment;  il  n'y  en  a 
pas  d'autre.  Eh  bien,  comment  voulez-vous 
que  nous  résolvions  la  question  ?  Comment 
pouvons-nous  nous  y  prendre? 

«  Je  vous  dirai  franchement  mes  senti- 
ments :  si  je  suis  en  faveur  auprès  du  parti 
qui  veut  la  République,  je  n'ai  rien  fait 
pour  cela  :  j'ai  été  plus  conservateur  que 
la  plupart  d'entre  vous,  et  je  n'ai  désavoué 
aucune  de  mes  opinions.  Mais  j'ai  tenu  ma 
parole;  et  puis  j'ai  pris  mon  parti  sur  la 
question  de  la  République  ;  je  l'aipris,  oui, 
je  l'aipris.  Le  fond  de  la  question,  pour  ce 
qui  me  regarde,  est  là  :  j'ai  mon  parti  pris. 
Voici  bientôt  trois  ans  que  la  France  est 
gouvernée  dans  le  provisoire ,  provisoire 
que  vous  avez  voulu,  que  vous  avez  imposé 
et  que  vous  me  reprochez  parfois,  provi- 
soire qui  permet  à  tout  le  monde,  à  chaque 
instant,  d'attaquer,  de  saper  les  bases  et  de 
bafouer  les  principes  du  Gouvernement.  Un 
pays  ne  peut  pas  vivre  éternellement  sans 
un  prinoip*^  de  gouvornomont  établi  ot  ros- 
poclé. 

«  Et  quand  je  dis  ((uo  j'en  ai  pris  mon 
parti,  ontondons-nous  bien  :  j'ai  toujours 
reconnu  votre  souveraineté,  c'est  à  vous  de 
décider.  Mais,  comme  Gouvernement,  nous 
devions  avoir  une  opinion.  Et  savez-vous 
ce  qui  m'a  décidé,  moi,  vieux  monarchiste  ? 
C'est  que  aujourd'hui,  pour  vous,  pour  moi. 
la  inonarchio  ost  absolument  impossible. 
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«  Kt  vous  le  savez  bien  !  On  ne  peut  pas 
occnptM'  un  trôiu;  à  trois!  Et  si  vous  (Hes 
iracconl  aujounriiui.  vous  ne  le  serez  pas 
demain.  Ose/  donc  proposer  une  monar- 
chie !  Nous  avons  été  obli^'és,  comme  Gou- 
vernement, d'avoir  une  ojùnion,  et  de  faire 
un  ministère  homo*j:ùne.  Et  je  me  suis 
adressé  à  des  hommes  respectables  qui 
avaient  aussi  pris  leur  parti.  Non  pas  pour 


Ernoul. 

ajrir  seuls,  puisque  la  Commission  des 
Trente,  comme  la  précédente,  a  abouti  à 
nous  commander  de  présenter  des  lois  or- 
ganiques. Mais  comment  voulez-vous  qu'on 
les  fasse  si  l'on  n'est  pas  fixé  sur  le  principe 
du  gouvernement;  et  quel  est  le  fond  de  ces 
lois  ?  Je  vais  vous  faire  toucher  du  doigt  la 
véritable  politi(pie  conservatrice, 

<<  D'abord,  il  faut,  non  pas  mutiler,  mais 
épurer  le  suffrage  universel  :  c'est-à-dire 
constater  bien  et  dûment  la  qualité  de  l'é- 


lecteur et  éloigner  de  l'urne  les  gens  sans 
aveu.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ait  faille  suf 
frage  universel  :  j'en  connais  les  inconvé- 
nients; j'ai  été  l'un  des  auteurs  de  la  loi  du 
31  mai,  loi  que  les  Honapartes  ont  brisée 
après  l'avoir  lait  faire,  loi  dont  ils  se  sont 
fait  un  éciielon  au  trône.  Mais,  aujourd'hui, 
il  est  pratiquement  impossible  de  toucher 
au  suffrage  universel.  Ainsi  épurée  dans 
ses  sources,  la  représentation  nationale 
doit  être  divisée  en  deux  assemblées.  Et 
cela,  parce  qu'il  faut  constituer  quelque 
part  la  raison  qui  arrête  les  emportements. 
Il  n'y  a  jamais  eu  dans  le  monde  de  Répu- 
blique qui  ait  voulu  confier  son  sort  à  une 
seule  assemblée.  Voilà  un  principe,  il  n'y 
en  a  pas  de  plus  conservateur  que  celui-là. 

«  Ce  n'est  pas  tout  :  il  faut  un  pouvoir 
exécutif,  non  pas  un  pouvoir  qui  discute  et 
soit  divisé  :  pas  de  Directoire.  Il  faut  un 
Président.  Maintenant  il  y  a  une  question 
souveraine  à  laquelle  est  attaché  le  salut  du 
pays.  Les  pouvoirs  peuvent  entrer  en  con- 
flit :  plus  d'une  fois  j'ai  dû,  pour  éviter  le 
conflit  entre  l'Assemblée  et  moi,  humilier 
ma  pensée  et  céder.  Ainsi  la  loi  des  Trente, 
j'ose  à  peine  le  dire,  elle  a  révolté  tous 
mes  instincts  de  bon  sens,  et  cependant  je 
l'ai  acceptée.  Ai-je  obtenu  l'accord?  Il 
faut  qu'il  y  ait  quelqu'un  qui  fasse  cesser 
les  conflits;  nous  avons  donc  placé  quelque 
part  le  droit  de  dissolution  :  là  est  la  véri- 
table politique  conservatrice,  la  politique 
de  prévoyance  ;  là  aussi  est  le  point  difficile. 

«  Ces  lois  ont  deux  sortes  d'adversaires  ; 
les  uns  ne  veulent  pas  constituer,  et  cepen- 
dant ils  veulent  retenir  le  pouvoir  consti- 
tuant, parce  qu'ils  espèrent  encore  à  un 
moment  donné  pouvoir  faire  la  monarchie. 
Les  autres  veulent  une  Constituante,  parce 
qu'ils  espèrent  faire  la  République'  qu'ils 
préfèrent. 

-  Messieurs,  la  vraie  politique  conserva- 
trice est  entre  ces  extrêmes  et  se  fixe  là  où 
est  l'intérêt  du  pays.  Aux  uns  nous  deman- 
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dons  de  faire  un  sacrifice  et  de  voter 
la  forme  qui,  pratiquement,  est  la  seule 
possible,  de  lui  donner  le  caractère  légal. 
Aux  autres  nous  disons  :  Quoi  que  vous 
puissiez  penser  de  cette  Assemblée,  nous 
désirons  qu'elle  dure  assez  longtemps  pour 
faire  les  lois  de  la  République  conserva- 
trice. A  mon  avis,  voilà  l'opinion  sage,  l'acte 
conservateur,  celui  quipeut  rassurer  le  pays. 

«  On  nous  dit  :  Mais  les  élections  !  Sans 
doute  elles  ont  été  violentes,  mais  soyez 
certains  que  des  élections  générales  le  se- 
raient beaucoup  moins.  Rappelez-vous  que 
j'ai  dû  combattre  contre  vous-mêmes,  et 
vous  ramener  à  la  solution  conservatrice, 
dans  maintes  questions,  l'impôt  sur  le  re- 
venu, d'autres  impôts  empreints  d'un  carac- 
tère de  socialisme,  les  cinq  ans  de  service 
de  l'armée  et  l'élection  des  maires  des  gran- 
des villes.  .J'ai  vu  la  Constituante  avec  ses 
neuf  cents  députés,  socialistes  de  bonne  foi, 
par  ignorance  :  quand  on  les  a  vus  céder  à 
la  raison  et  finir  par  les  solutions  les  plus 
raisonnables,  on  ne  s'eff"raye  pas  autant  de 
l'avenir.  .l'ai  pour  maxime  qu'il  faut  prendre 
tout  au  sérieux,  rien  au  tragique.  Je  ne 
désespère  pas  de  l'avenir  :  si  vous  voyez 
tel  candidat  repoussé,  c'est  qu'on  le  sus- 
pecte de  vouloir  la  monarchie  ou  de  ne  pas 
vouloir  assez  la  République.  Et  quand  vous 
aurez  dégagé  la  grande  question  du  jour, 
vous  verrez  se  déclarer  une  majorité  pour 
l'ordre  contre  le  désordre.  Et  puis  nous  au- 
rons une  garantie  :  la  discussion,  une  se- 
conde Chambre,  et  le  pouvoir  de  dissolu- 
lion.  On  triomphera  ainsi  avec  le  temps  de 
toutes  les  difficultés. 

«  Au  delà  des  moyens  légaux  je  n'aper- 
çois qu'un  remède,  c'est  la  dictature.  Or, 
qui  est-ce  qui  la  veut  (  Oh  !  ceux  à  qui  on  la 
donnerait,  je  le  sais  bien,  l'accoptoraicnt.  La 
dictature,  vous  lui  avez  abandonné  le  pays  : 
qu'en  a-l-elle  fait^  Vous  a-t-oUe  sauvés? 
Le  pays  est  tombé  en  1S15  avec  gloire. 
Comment  est-il  tombé  en  1S70  ? 

T.    VII. 


«  Ayons  recours  aux  moyens  légaux,  il 
n'y  en  a  pas  d'autres.  La  dictature  des 
grands  hommes  vous  a  perdus.  Celle  des 
petits  ne  vous  perd  pas  moins,  et  avec  eux  il 
y  a  en  moins  la  gloire. 

«  Maintenant  j'arrive  au  terme  de  ce  dis- 
cours. La  politique  conservatrice,  notre 
politique ,  chemine  entre  les  extrêmes , 
inexorable  pour  le  désordre,  garantissant 
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l'ordre  matériel  d'une  manière  infaillible, 
et  tâchant  de  rétablir  l'ordre  moral  par  la 
solution  des  questions  difficiles,  on  y  con- 
sacrant le  temps  nécessaire. 

((  Je  sais  bien  qu'on  nous  a  dit  liier  que 
tous  ces  moyens  ne  suffisaient  pas;  je  n'en 
vois  pas  d'autres.  On  nous  a  dit  avec  une 
pitié  dont  j'ai  été  très  touché,  qu'on  plai- 
gnait notre  sort,  que  nous  allions  être  le.s 
protégés  du  radicalisme.  On  m'a  prédit  à 
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moi  iino  triste  (iii.  .!•>  Tai  bravée  plus  il'niK^ 
fois  pour  taire  mon  devoir,  je  ne  suis  pas 
sur  que  je  l'ai  bravée  pour  la  dernic^re  fois. 
FA  puis  on  nous  a  dit  qu'il  y  avait  une  chose 
iïicheuse,  outre  une  fîn  malheureuse,  c'était 
d'y  ajouter  le  ridicule.  On  me  permettra  de 
trouver  cela  bien  sévère.  Un  homme  qui 
aurait  servi  son  pays  toute  sa  vie,  qui  au- 
rait dans  les  temps  les  plus  difficiles  sacri- 
fié sa  popularité  pour  la  vérité  ;  un  homme 
qui  aurait  rendu  des  services  que  je  ne 
prétends  pas  avoir  rendus,  pourrait  peut- 
être  traiter  avec  cette  pitié,  des  hommes 
comme  ceux  qui  sont  sur  ces  bancs  (et  ii 
désigne  le  banc  des  ministres). 

«  Je  remercie  l'orateur  de  ses  sentiments 
compatissants  :  qu'il  me  permette  de  lui 
rendre  la  pareille  et  de  lui  dire  que,  moi 
aussi,  je  le  plains.  De  majorité,  il  n'en  aura 
pas  plus  que  nous;  mais  il  sera  le  protégé 
aussi,  je  vais  lui  dire  de  qui,  d'un  protec- 
teur que  l'ancien  duc  de  Broglie  aurait  re- 
poussé avec  horreur  :  il  sera  le  protégé  de 
l'Flmpire.  » 

Il  était  midi  quand  ce  grand  discours  fut 
terminé.  Dans  Versailles,  bondé  d'une  foule 
énorme,  l'anxiété  redouble.  La  séance  est 
reprise  à  deux  heures;  la  Gauche,  le  pu- 
blic attendaient  une  réponse  au  discours  du 
Président. — Rien, personne  nerépond  rien; 
mais  des  masses  profondes  de  la  Droite  s'é- 
lève comme  une  grande  rumeur  :  «  Clôture, 
clôture  !  »  M.  Casimir  Périer  se  lève  alors, 
et,  au  nom  du  nouveau  ministère,  lit  un 
discours-programme,  s'adressantà  ses  amis 
personnels,  tentant  un  dernier  effort,  un 
appel  désespéré  aux  conservateurs  les 
moins  engagés  dans  la  conspiration  monar- 
chiste. Personne  ne  répond  encore;  et  de 
cette  masse  compacte  on  entend  toujours 
sortir  le  cri  :  "  Clôture,  clôture!  »  La  clô- 
ture de  la  discussion  est  prononcée.  In 
membre  de  la  Droite  légitimiste,  M.  Ernoul, 
dépose  l'ordre  du  jour  définitif  de  la  coali- 
tion, ainsi  conçu  : 


"  L'Assemblée  nationale  considérant  ((ue 
la  forme  du  gouvernement  n'est  pas  en  dis- 
cussion, que  l'Assemblée  est  saisie  de  lois 
constitutionnelles  présentées  en  vue  d'une 
de  ses  décisions,  et  qu'elle  doit  examiner; 
mais  que,  dès  aujourd'hui,  il  importe  de 
rassurer  le  pays  en  faisant  prévaloir  dans 
le  Gouvernement  une  politique  résolument 
conservatrice,  regrette  que  les  récentes 
modifications  ministérielles  n'aient  pas 
donné  aux  intérêts  conservateurs  la  satis- 
faction qu'ils  avaient  le  droit  d'attendre,  et 
passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

On  s'était  compté  et  recompté  dans  cette 
semaine  !  On  se  disait,  qu'au  pis  aller, 
M.  Thiers  avait  quelques  voix  de  majorité. 
Lui-même,  dit-on,  avait  espéré  rallier  quel- 
ques voix  du  Centre  droit. 

A  ce  moment  décisif,  on  voit  se  présen- 
ter à  la  tribune  M.  Target,  membre  du  Cen- 
tre droit,  à  la  limite  des  deux  Centres, 
ami  de  M.  Thiers  et  faisant  profession  d'ac- 
cepter la  République. 

«  Au  nom  d'un  certain  nombre  de  mes 
collègues  dont  les  noms  suivent,  je  viens 
faire  une  déclaration  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
d'ambiguïté  dans  le  vote  :  tout  en  nous  asso- 
ciant à  l'ordre  du  jour,  nous  nous  déclarons 
résolus  à  accepter  la  solution  républicaine, 
telle  qu'elle  résulte  de  l'ensemble  des  lois 
constitutionnelles  présentées  par  le  Gou- 
vernement, et  à  mettre  fin  à  un  provisoire 
qui  compromet  les  intérêts  moraux  et  maté- 
riels du  pays.  » 

«  En  adoptant  cet  ordre  du  jour » 

Voix  n  droite.  —  Lequel  ? 

M.  Tarr/ct.  —  «  Celui  de  M.  Ernoul  !» 

Tn  frisson  passa  sur  l'Assemblée.  (Signé: 
MM.  Target,  Paul  Cottin,  Prétavoine, 
Ralsan,  Mathieu  Rodet,  Caillaux,  Talion, 
Passy,  Delacour,  Vingtain,  Lefébure (Seine). 

Tout  était  fini. 

Après  M.  Target,  M.  Denormandie  vient 
déclarer  que,  tout  en  reprochant  au  Gouver- 
nement sa  faiblesse,  il  serait  effrayé  de  son 
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renversement  ;  il  demande,  au  nom  de  plu- 
sieurs collègues,  qu'on  mette  à  l'épreuve 
le  cabinet  nouveau,  auquel  il  n'accordera 
qu'un  crédit  extrêmement  limité;  il  se  rat- 
tache à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

M.  Dufaure  se  lève  :  «  Le  Gouvernement, 
en  protestant  contre  ces  commentaires,  dé- 
clare qu'il  accepte  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple.  » 

On  vote  par  scrutin  public  :  A  la  majorité 
de  362  voix  contre  348,  sur  710  votants, 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  repoussé. 
M.  Thiers  était  renversé. 

Un  ordre  du  jour  de  transaction  proposé 
par  M.  Broët  avec  déclaration  de  confiance 
au  Gouvernement,  est  aussitôt  rejeté  par 
assis  et  levé. 

L'ordre  du  jour  Ernoul  est  ensuite  adopté 
par  300  voix  contre  344.  Il  y  avait  déjà 
quatre  défections  à  gauche.  A  peine  le  ré-  j 
sultat  connu,  M.  Baragnon  s'élance  à  la  tri- 
bune, demande  si  le  Gouvernement  compte  | 
rester  et  réclame  une  troisième  séance  pour 
huit  heures  du  soir. 

A  huit  heures  précises  arrive  la  démis- 
sion de  M.  Thiers.  Le  général  Changarnier 
propose  de  nommer  immédiatement  son 
successeur.  Le  président  Bufi"et  allait  con- 
sulter tout  simplement  la  Chambre,  quand 
le  général  Billot  lui  fit  observer  qu'on  n'a- 
vait pas  même  donné  acte  au  Président  de 
la  République  de  sa  démission,  et  qu'elle 
n'était  pas  même  encore  acceptée  par  l'As- 
semblée. En  môme  temps,  un  homme  de 
cœur,  M.  Foubert,  ancien  royaliste  ramené 
par  M.  Thiers,  s'élance  à  la  tribune,  et  au 
milieu  des  cris  et  du  tumulte  de  la  Droite, 
rappelleàlalégalitéles  ennemis  de  ALThiers. 
Aussitôt  308  membres  de  la  Droite  volent 
pour  accepter  la  démission;  3:59  députés  la 
refusent  :  encore  cinq  défections.  C'est  alors 
qu'on  vit  M.  Buffet  se  lever  et  prendre  la 
parole  pour  adresser  à  celui  qu'il  venait 
de  renverser  des  paroles  de  condoléance. 
A  cette  vue,  la  fureur  et  l'indignation  s'em- 


parèrent de  toutes  lesGauches  et, dès  les  pre- 
miers mots,  la  tempête  de  cris  fut  telle  qu'il 
lui  futimpossible  de  prononcerson  discours. 
A  dix  heures  du  soir,  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon  était  élu  Président.  Des  721  membres 
présents,  391  seulement  prirent  part  au 
vote;  le  maréchal  en  obtint  390  ;  le  bureau 
de  l'Assemblée  se  rendit  immédiatement 
chez  le  nouveau  Président,  et  une  demi- 
heure  après  en  rapporta  l'acceptation  an- 
noncée de  long-ue  date. 


CHAPITRE    XXII 

TROISIÈME    RÉPUBLIQUE    (sUITE)   ASSEMBLEE 

NATIONALE    rRESIDENCE    DU    MARECHAL 

DE      MAC-MAHON      —       LE      MINISTÈRE      DE 
BROGLIE  —    LA  FUSION. 

(Du  21  mai  au  .SI  octobre  l^'i. 

La  conjuration  des  Droites  avait  pleine- 
ment réussi  :  le  libérateur  du  territoire  était 
à  terre.  Le  nouveau  gouvernement  entra 
d'autant  plus  vite  en  fonctions  que,  con- 
jointement avec  le  Président  de  la  Républi- 
que, tous  les  ministres  avaient  été  choisis 
à  l'avance  parmi  les  difi'érents  groupes  de 
la  majorité  ;  ainsi  se  trouvait  dûment  cimen- 
tée l'alliance  des  Droites. 

Derrière  M.  de  Broglie,  vice-président  du 
conseil,  on  voyait  MM.  Beulé,  orléaniste,  à 
l'Intérieur;  Ernoul,  légitimiste,  à  la  Justice; 
Batbie,  de  Cissey,le  vice-amiral  Dompierre- 
D'Hormoy,  do  la  Bouillerie  et  Dcsoilligny, 
tous  du  Centre  droit  ou  de  la  Droite.  Enfin 
le  gage  donné  au  parti  bonapartiste  était  la 
nomination  de  M.  Magne  aux  finances. 

Pour  consolider  le  nouvel  état  de  choses, 
une  émeute  aurait  été  bien  utile  :  on  no 
l'eut  pas.  Dès  le  25  au  matin,  tous  les  jour- 
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nau\  républicains  avaient  reproduit  l'a- 
dresse de  la  Gauche  à  la  population  répu- 
blicaine, recommandant  un  calme  absolu. 
Celte  adresse  trouva  d'ailleurs  le  parti  dé- 
mocratique parlait(Mnent  décidé  à  rester 
dans  la  légalité  jusqu'au  bout.  VA  à  partir 
de  ce  jour,  la  patience,  un  courage  tYoid  et 
une  ténacité  inébranlable  furent  les  mots 
d'ordre  donnés  et  acceptés  dans  toute  la 


Don  Carlos. 


France.  La  patience,  il  en  fallut  !  Pour 
commencer,  on  lisait  une  première  afliche 
du  Maréchal,  déclarant  qu'avec  l'aide  de 
i)ieu  et  celui  de  l'armée,  il  continuerait 
l'œuvre  du  rétablissement  de  l'ordre  moral 
dans  le  pays  ;  il  déclarait  cependant  dans 
une  autre  affiche  qu'aucune  atteinte  ne 
serait  portée  aux  lois  existantes  et  aux  ins- 
titutions. 


Il  serait  peu  intéressant  d'insister  par  le 
menu  sur  les  insultes  lancées  à  M.  Thiers, 
le  sinistre  vicillurd,  et  sur  les  menaces  pro- 
diguées aux  républicains  par  les  journaux 
de  la  Droite.  Un  signe  plus  caraclc'ristique 
de  la  révolution  qui  venait  de  s'accomplir, 
c'était  la  tenue  du  parti  clérical  :  «  Dès  le 
soir  du  24  mai,  déclarait  le  journal  l'ini- 
vers,  en  même  temps  que  M.  Thiers  rédi- 
geait sa  démission,  les  représentants  des 
comités  catholiques  votaient  avec  allé- 
gresse, à  l'unanimité,  une  adresse  à  Pie  IX, 
dans  laquelle  ils  expriment  leur  entière 
obéissance  au  Syllabus.  Amen.  » 

Cette  même  allégresse  paraissait  sur  tou- 
tes les  physionomies  des  membres  du 
clergé  et  de  leurs  plus  proches  adhérents, 
dont  on  avait  pu  remarquer  pendant  toute 
cette  période  l'afrtuence'et  l'agitation  extra- 
ordinaires autour  de  la  Chambre  à  Ver- 
sailles, ainsi  qu'à  Paris;  spectacle  d'autant 
plus  frappant  qu'on  devait  le  revoir  sur  une 
échelle  plus  grande  encore,  au  moment  de 
la  tentative  du  16  Mai.  On  ne  l'oublia  pas 
en  France. 

D'autre  part,  les  lettres,  les  adresses 
privées  et  celles  des  conseils  généraux  et 
municipaux  hors  session  affluaient  chez 
M.  Thiers.  Le  nouveau  Gouvernement,  crai- 
gnant une  campagne  d'adresses,  envoya 
une  circulaire  aux  préfets  pour  tâcher  d'en- 
rayer ce  mouvement.  C'était  un  coupd'épée 
dans  l'eau.  Les  républicains  n'avaient  qu'à 
attendre. 

Les  premiers  jours  furent  employés  par 
le  ministère  à  éliminer  le  plus  possible  des 
fonctionnaires  de  M.  Thiers  et  à  faire  voler 
la  reconstruction  de  la  colonne  Vendôme, 
réserves  faites  contre  le  sieur  Courbet. 
Mais,  dès  le  10  juin,  un  double  désastre 
atteignait  le  Gouvernement  de  combat  avant 
même  qu'il  eût  pris  position.  D'abord  le 
ministre  de  l'intérieur.  M.  P.eulé,  savant 
distingut',  interpellé  par  M.  Lepère  sur 
la    suppression    du    journal     /'•    Corsaire, 
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commet    en  pleine  tribune  cette    énorme 
réponse  : 

«  On  attaque  l'ordre  établi.  Vous  me  de- 
mandez si  c'est  l'ordre  monarchique  ^  Non, 
l'ordre  établi  n'a  pas  changé  :  c'est  fAsscm- 
hlée  mitioiiale  (juc  le  pays  a  choisie  dans  un 
jour  de  Diallicw .  » 

Le  prodigieux  succès  de  fou  rire  obtenu 
par  cett(^  répartie  n'était  pas  encore  calmé 
que  l'on  vit  ai)paraître  Gambelta,  un  pa- 


pier à  la  main  :  c'était  une  circulaire  que 
l'infortuné  ministre  adressait  à  ses  préfets, 
leur  recommandant  le  marchandage  des 
journaux  de  province  sur  la  plus  grande 
échelle.  La  Droite  donna  au  ministère 
7<>  voix  de  majorité,  mais  il  avait  (allu 
([ue  M.  Maragnon  vint  déclarer  à  la  tribune 
que  le  vote  de  l'ordre  du  jour  n'impliquait 
pas  l'approbation  de  tous  1rs  teimes  de  la 
circulaire  ;  et  l'ordre  moral,  A  peine  éclos, 
fut  terriblement  atteint  par  cette  séance.  Il 
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ne  rëtait  guère  moins  au  dehors  ,  «i  la 
France  avec  lui,  malheureusement.  L'Italie 
menacée  et  menaçante  se  retournait  com- 
plètement du  côté  de  la  Prusse.  .M.  de  IJro- 
jj^lie  n'était  pas  non  plus  sans  appréhension 
sur  la  façon  dont  serait  reçu  au  dehors  le 
choix  d'un  {.général  comme  chef  de  son  gou- 
vernement. .Vussi  son  premier  soin  fut-il, 
dès  le  IG  mai.  d'adresser  à  tous  les  agents 
de  la  France  à  l'étranger  une  circulaire- 
manifeste  dans  laquelle  il  déclarait  que  le 
nouveau  Clouvernement  suivrait  une  politi- 
que résolument  conservatrice,  c'est-à-dire 
pacifique  au  dehors  et  modérée  au  dedans. 
Mais  cette  circulaire  ne  pouvait  en  aucune 
façon  remplacer  la  conliance  que  l'Europe 
avait  en  M.  Thiers.  Chacun  savait  bien  que 
l'ordre  moral  était  nécessairement  dans  la 
dépendance  absolue  du  clergé,  et  il  fut  ré- 
pondu bientôt  aux  menées  et  aux  menaces 
cléricales  par  l'alliance  complète  de  l'Alle- 
magne et  de  l'Italie. 

La  guerre  entre  l'Assemblée  et  les  gran- 
des villes  alla  bien  vite  en  s'accentuant.  Les 
électeurs  de  Lyon  avaient  à  choisir  30  con- 
seillers municipaux;  35  radicaux  et  1  répu- 
blicain conservateur  furent  nommés.  C'était 
la  réponse  obligée  à  la  nomination  d'un 
administrateur  de  combat,  le  préfet  Ducros. 
Au  reste,  la  plupart  des  nominations  nou- 
velles de  préfets  et  de  sous-préfets  se  trou- 
vèrent dès  lors  profiter  surtout  au  parti 
bonapartiste  militant ,  parti  qui  avait  son 
personnel  tout  prêt  ;  on  en  vit  bientôt  l'in- 
fluence dans  plusieurs  départements.  Aux 
élections  lyonnaises,  l'Assemblée  répondit 
par  un  coup  de  force  :  si  elle  se  décida  à 
valider  le  10  juin  l'élection  de  M.  Ranc, 
nommé  par  iH),00<')  suffrages,  elle  accorda 
deux  jours  plus  tard,  par  IS')  voix  contre 
137,  la  demande  en  autorisation  de  pour- 
suites dirigées  contre  lui  par  le  nouveau 
ministre  de  la  guerre,  en  raison  de  son  an- 
cienne situation  de  membre  de  la  Com- 
mune. Une  portion  du  Centre  gauche  avait 


voté  avec  la  Droite  les  poursuites  contre  le 
député  du  Rhône. 

JMi  même  temps  on  affichait  sur  les  murs 
de  Lyon  la  fameuse  circulaire  interdisant 
la  voie  publique  aux  enterrements  civils, 
à  d'autres  heures  que  six  heures  du  matin 
en  été  et  sept  heures  en  hiver. 

M.  Leroyer  dénonça  à  la  tribune  cet 
arrêté,  qui  semblait  textuellement  copié  sur 
le  21'"  article  de  l'ordonnance  des  Dragonna- 
des. On  se  demandait  si  le  pays  allait  être 
décidément  ratnené  aux  jours  sinistres  de 
la  révocation  de  l'hMit  de  Nantes. 

L'Assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour,  dé- 
clarant <jue  la  liberté  de  conscience  n'était 
point  en  cause.  Et  pour  appuyer  cette  affir- 
mation, on  vit  à  l'enterrement  civil  de 
M.  Brousse,  député  de  l'Aude,  la  députation 
d'usage  envoyée  par  la  Chambre  et  le  déta- 
chement d'honneur  faire  demi-tour,  parce 
que  le  corps  du  défunt  n'était  point  porté  à 
l'église. 

M.  du  Rarrail,  le  nouveau  ministre  de  la 
guerre,  déclara  que  c'était  le  règlement  ;  et 
de  fait,  ce  règlement  fut  appliqué  pendant 
toute  la  durée  de  l'ordre  moral. 

La  guerre  ne  se  faisait  pas  seulement 
contre  les  grandes  villes.  Le  28  juin,  l'As- 
semblée invalidait  l'élection  de  M.  Thuri- 
gny,  député  de  la  Nièvre,  espérant  voir  ce 
département  revenir  à  des  votes  monarchi- 
ques ,  sous  l'influence  d'administrateurs 
nouveaux.  Cet  espoir  devait  être  prochaine- 
ment déçu. 

Le  29  juin,  M.  de  Belcastel,  assisté  de 
révêque  d'Autun  et  de  ôO  députés  de  la 
Droite,  au  milieu  d'une  affluence  considé- 
rable de  pèlerins,  consacrait  la  France  au 
Sacré-Co'ur  de  Jésus  «  pour  racheter  ses 
crimes.  »  La  chose  se  passait  à  Paray-le- 
Monial.  Sur  la  poitrine  de  tous  les  assistants 
éclatait  le  Sacré-Cœur  rouge,  l'ancien  insi- 
gne de  la  Vendée  dans  les  guerres  civiles 
de  la  Révolution. 

De  son  côté,  M.  P.albie  faisait  disparaître 
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le  principe  de  l'enseignement  obligatoire 
du  projet  de  loi  sur  l'instruction  primaire 
présenté  antérieurementparM.  Jules  Simon. 
Le  général  du  Barrail  préparait  le  rétablis- 
sement des  aumôneries  militaires ,  et 
MM.  Beulé  et  de  la  Bouillerie  apportaient 
le  projet  de  r Église  du  Sacré-Cœur. 

On  voit  que  le  Gouvernement  de  l'ordre 
moral  n'avait  pas  perdu  de  temps,  et  que 
la  campagne  se  dessinait  à  fond  contre  les 
libertés  publiques  et  surtout  contre  la  liberté 
de  conscience. 

L'opinion  s'affolle  volontiers  en  France. 
Gambetta,  craignant  que  le  parti  républi- 
cain ne  prît  au  tragique  le  gouvernement 
du  24  mai,  et  n'aggravât  lui-même  la  situa- 
tion, s'était  résolu  à  parler  au  public  dans 
un  banquet  organisé  à  Versailles  le  27  juin 
pour  célébrer  l'anniversaire  de  Hoche  :  le 
banquet  est  interdit.  Lés  députés  républi- 
cains inscritsle  transforment  séance  tenante 
en  réunion  privée,  et  Gambetta  prend  la 
parole  : 

«  Messieurs,  commence-t-il,  si  quelque 
chose  est  de  nature  à  nous  réconforter  dans 
la  crise  plus  bouffonne  que  redoutable  que 
nous  traversons...,  «  et  il  continue  ainsi, 
bafouant  la  réaction  du  24  mai  en  plein  Ver- 
sailles, ce  Versailles  aujourd'hui  non  moins 
républicain  que  Paris,  proclamant  «  qu'il  est 
outrecuidant  de  vouloir  interdire  les  réu- 
nions entre  électeurs  et  élus,  et  que  pour 
son  compte  rien  ne  l'empêchera  d'user  en 
toute  occasion  du  droit  de  compte  rendu  et 
de  propagande  ;  Gambetta  déclare  liaute- 
ment  au  pays  que  le  grand  duel  actuel  est 
entre  l'Kglise  romaine  et  la  raison  humaine, 
que  toutes  les  formules  de  la  réaction  : 
légitimité,  bonapartisme,  orléanisme,  morne 
les  gouvernements  anonymes,  ne  sont  rien 
que  les  détails  de  ce  grand  fait.  Au  reste, 
même  du  coté  clérical  aucun  danger;  par- 
tout la  France  a  en  profonde  horreur  le  clé- 
ricalisme :  quant  à  la  situation  politique,  il 
n'y  a  rien  de  changé  qu'un  homme,  et  per- 


sonne aujourd'hui  ne  s'aviserait  de  sortir 
de  la  légalité  pour  entrer  dans  le  crime; 
l'armée  française  n'est  pas  une  armée  de 
pronunciamientos.  » 

Elle  se  retrouvait,  cette  armée  !  Elle  con- 
tinuait à  se  refaire,  malgré  tout  :  à  la  grande 
revue  de  Longchamps,  passée  en  l'hon- 
neur du  Shah  de  Perse,  on  vit  enfin  une 
véritable  armée  reconstituée  ;  les  régiments 
marchant  bien,  la  cavalerie  mieux  montée, 
manœuvrant  en  bel  ordre,  l'artillerie  bien 
établie.  Les  journaux  étrangers  eux-mêmes 
ne  purent  s'empêcher  de  constater  les  pro- 
grès considérables  faits  dans  cette  voie.  Et 
M.  Thiers  s'écriait  tout  joyeux  le  soir  de  la 
revue  :  «  Eh  bien,  ce  n'est  pas  eux  qui  ont 
refait  cette  armée  depuis  un  mois  !  » 

Nous  avons  vu  qu'au  lendemain  du  ren- 
versement de  M.  Thiers,  le  nouveau  Gou- 
vernement s'était  hâté  de  transformer  de 
fond  en  comble  l'administration  préfecto- 
rale, s'imaginant  remanier  à  sa  fantaisie 
l'opinion  du  pays  et  la  matière  électorale. 
Son  illusion  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
Dès  le  mois  de  j  uillet,  les  rapports  adressés 
à  M.  de  Broglie  par  les  nouveaux  préfets  et 
sous-préfets  étaient  accablants;  partout  ils 
constataient  que  la  masse  des  électeurs 
restait  dans  une  attitude  de  réserve  hos- 
tile. Les  maires  et  les  conseillers  munici- 
paux, sans  sortir  de  la  plus  stricte  légalité, 
les  tenaient  en  véritable  ([uarantaine.  Au- 
cun rapport  ne  leur  parvenait  en  dehors 
des  formalités  obligatoires.  «  Nous  ne  sa- 
vons plus  ce  qui  se  passe,  écrivaient-ils. 
Nous  sommes  étrangers  à  nos  adminis- 
trés! »  —  C'est  la  raison  qui  empêchait  le 
ministère  de  présenter  la  nouvelle  loi  mu- 
nicipale. (Jue  faire?  (juel  parti  prendre? 
Nommer  comme  maires  dans  les  campa- 
gnes, les  gros  propriétaires,  les  nobles? 
Mais  alors  c'était  la  guerre  contro  toiis  les 
conseils  municipaux  du  pays! 

(^n  se  consolait,  â  r.\ssemblée,  d'abord 
en  remettant  après  les  vacances  le  projet 
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(le  loi  de  M.  Diitaiire,  qui  avait  mis  le  Gou- 
vernement on  demeure  de  présenter  les 
lois  constitutionnelles  ;  et  puis  en  accumu- 
lant les  mesures  cléricales.  C'est  ainsi 
((u'après  avoir  volé,  sur  la  proposition  de 
M.  de  Helcastel,  les  prières  publiques  pour 
le  premier  dimanche  de  la  prochaine  ren- 
trée de  l'Assemblée,  on  se  trouvait  en  pré- 
sence, à  Versailles,  le  21  juillet,  de  l'ordre 
du  jour  suivant  pour  les  séances  de  l'As- 
semblée nationale  : 

((  Discussion  sur  le  rétablissement  des 
aumôneries  militaires  ; 

«  Proposition  d'ouvrir  les  travaux  de  l'As- 
semblée sous  l'invocation  du  Saint-Esprit  ; 

«  Discussion  sur  l'érection  de  la  grande 
basilique  du  Sacré-Cœur  à  Montmartre.  » 

Au  moment  de  la  discussion,  M.  Batbie 
déclara  que  le  Gouvernement  n'était  pas 
clérical.  En  tout  cas  il  était  fort  ennuyé.  On 
aurait  bien  voulu  être  débarrassé  de  cette 
question  de  Montmartre  ;  mais  comment  se 
brouiller  avec  la  Droite  pure  et  avec  le 
clergé?  Il  fallut  bien  voter,  bon  gré  mal  gré. 
Cependant  on  évita  de  prononcer  les  mots  : 
«  Le  vocable  du  Sacré-Cœur.  » 
k  On  vota  aussi  une  loi  pour  réprimer 
toutes  les  ofl'enses  contre  l'Assemblée  : 
c'était  une  simple  loi  de  circonstance,  diri- 
gée contre  la  campagne  dissolutionniste  de 
Gambetta  prévue  pour  le  moment  de  la  pro- 
rogation. En  même  temps,  on  repoussait 
la  proposition  de  dissolution  lancée  par 
M.  Bethmont  au  nom  du  Centre  gauche,  qui 
la  votait  pour  la  première  fois  :  elle  réunit 
2«)3  voix. 

Le  Gouvernement  laissa  sans  réponse  et 
la  majorité  repoussa  sans  discussion  une 
interpellation  que  Jules  Favre  avait  dépo- 
sée malgré  l'Union  républicaine,  au  nom 
de  la  Gauche,  sur  la  ligne  de  conduite  du 
Gouvernement  à  l'intérieur. 

.Iules  Favre  avait  posé  une  seule  question 
au  ministère  :  «  Ètes-vous  légitimistes,  or- 
léanistes, ou  bonapartistes?  >» 


Il  était  difficile  de  répondre,  en  ellet. 
Entre  vainqueurs,  les  tiraillements  com- 
mençaient à  se  faire  sentir,  chacun  voulant 
proliter  de  la  victoire.  Et  tout  d'abord  M.  de 
Belcastel,  à  la  tête  d'une  députation  de  la 
Droite  pure,  était  allé  trouver  le  maréchal 
de  Mac-Mahon,  pour  lui  proposer  tout  sim- 
plement de  remettre  le  Roy  sur  le  trône  de 
France.  Le  maréchal  avait  décliné  l'invita- 
tion. Il  avait  même  déclaré,  dit-on,  quel- 
ques jours  plus  tard,  à  l'issue  d'une  séance 
du  conseil  des  ministres,  qu'il  ne  consenti- 
rait jamais  à  servir  sous  un  autre  drapeau 
que  le  drapeau  tricolore.  De  son  côté,  le 
journal  YUnioii  dénonçait  des  menées  or- 
léanistes, et  spécialement  un  projet  de 
principat  républicain  au  profit  du  duc  d'Au- 
male.  En  revanche,  le  Journal  de  Genève  an- 
nonçait que  la  fusion  était  tellement  avan- 
cée, que  la  question  du  drapeau  seule 
retardait  le  grand  oeuvre.  Enfin  le  prince 
Napoléon  était  de  retour  à  Paris,  surveil- 
lant les  événements. 

La  session  fut  close  le  30  juillet  par  un 
message  du  maréchal,  et  l'Assemblée  pro- 
rogée jusqu'au  5  novembre.  L'opinion  pu- 
blique voyait  d'ordinaire  arriver  avec  une 
satisfaction  peu  déguisée  les  vacances  par- 
lementaires. Cette  fois,  elles  inspirèrent 
l'anxiété  ^  on  sentait  que  la  grande  partie 
allait  se  jouer. 

Au  moment  où  l'Assemblée  nationale  se 
séparait,  une  tentative  suprême  était  es- 
sayée par  les  carlistes. 

Don  Carlos  venait  d'entrer  en  Espagne 
pour  prendre  la  direction  du  mouvement. 
L'Espagne  avait  proclamé  la  République 
depuis  le  mois  de  février,  après  l'abdica- 
tion du  roi  Amédée,  fils  de  Victor-Emma- 
nuel. Don  Carlos,  encouragé  par  la  réussite 
du  24  Mai  à  \ersailles,  parfaitement  au  cou- 
rant d'ailleurs  de  la  conspiration  fusion- 
nistequi  s'étalait  maintenant  à  ciel  ouvert, 
et  espérant,  sans  nul  doute,  être  soutenu 
par  le  gouvernement  du  Roy  légitime,  dont 
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on  annonçait  l'installation  au  premier  jour, 
don  Carlos  se  jeta  à  son  tour  clans  les  Py- 
rénées ;  la  lutte  prit  un  redoublement  d'in- 
tensité pendant  plusieurs  mois  ;  mais  en 
dépit  de  quelques  succès  partiels,  les  car- 
listes ne  purent  jamais  sortir  de  leurs  mon- 
tagnes, et  le  Roi  d'Espagne  dut  repasser  la 
frontière  après  une  longue  et  cruelle  guerre 
civile.  Le  gouvernement  de  Madrid  n'avait 
pas  vu  de  bon  œil  l'arrivée  du  prétendant 
par  la  frontière"  française,  après  les  facilités 
oflfertes  aux  carlistes  par  les  autorités  et 
par  la  population  des  Basses-Pyrénées,  qui 
trouvait  son  compte  dans  cette  guerre  ;  cl 
les  relations  n'en  furent  pas  améliorées  avoc 
le  Gouvernement  de  l'ordre  moral,  qui  n'a- 
vait môme  pas  reconnu  oflicicUemont  la  K('- 
publiquo  espagnole.  Un  autre  embarras  de 
l'Espagiio  devait  cesser  ;\  la  ni('nio  («pcxpK^  : 
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les  insurgés  de  Carthagène,  à  bout  de  res- 
sources, n'ayant  trouvé  ni  sympathie,  ni 
secours  parmi  les  populations  voisines 
qu'ils  effrayaient,  finirent  par  se  réfugier 
sur  les  grands  navires  cuirassés  dont  ils 
étaient  encore  maîtres;  mais,  sans  but  et 
sans  idées,  ils  furent  obligés  d'atterrir,  et  un 
arrangement  intervint  :  ils  rendirent  les 
navires  et  l'autorité  ferma  les  yeux  sur  la 
dispersion  des  individus  conipr(^mis  dans 
la  lutte. 

Nous  avons  constaté  les  méfiances  de 
l'Italie  envers  le  Gouvernement  du  24  Mai: 
la  Suisse  n'était  pas  mieux  disposée.  L'agi- 
tation amenée  par  l'évèquo  Mermillod  dans 
les  cantons  voisins  de  la  frontière,  et  l'aide 
;\  peine  déguisée  que  les  cléricaux  suisses 
trouvaient  auprès  des  autcH'ités  françaises. 
avaient  grandeni<Mif  excité  les  esprits:  et 
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les  journaux  républicains  suisses  décla- 
raient hautement  ((u'ils  \w  se  laisseraient 
pas  intimider  par  les  menaces  des  cléricaux 
français. 

Les  Any:lais,  assez  indidorents  d'ordi- 
naire, paraissaient  porter  leurs  préférences 
du  côté  d'une  restauration  impériale,  La 
diplomatie  russe  restait  dans  les  meilleurs 
termes  avec  iM.  Thiers,  tout  en  gardant  une 
réserve  absolue.  Si  rAutriche  penchait  se- 
crètement vers  la  restauration  monarchique 
et  cléricale,  son  influence  se  trouvait  large- 
ment compensée  par  le  poids  du  colosse 
protestant  de  Berlin.  La  Hollande,  où  un 
nouveau  ministre  de  France,  M.  Target,  ve- 
nait d'être  nommé,  s'occupait  uniquement 
de  son  commerce  et  de  ses  affaires  inté- 
rieures, dans  la  situation  dangereuse  où  elle 
se  trouvait  depuis  la  guerre  de  1870.  La 
Belgique,  aussi  divisée  que  la  France,  entre 
libéraux  et  catholiques,  et  qui  venait  d'avoir 
le  périlleux  honneur  de  servir  de  centre  à 
la  réaction  européenne,  cherchait  à  repren- 
dre sa  tranquillité  un  instant  troublée.  Enfin 
l'Allemagne  continuait  à  évacuer  nos  dépar- 
tements: Épinal,  Nancy,  Charleville,Kethel, 
Belfort  nous  étaient  rendus;  et,  de  tous  les 
points  délivrés,  les  adresses  les  plus  sym- 
pathiques et  les  plus  chaleureuses  arri- 
vaient chez  M.  Thiers,  hommage  délicat 
rendu  au  vaincu  du  24  mai,  auquel  Valen- 
ciennes  faisait  en  même  temps  une  récep- 
tion magnifique.  Dans  l'autre  hémisphère, 
nos  relations  s'étendaient  avec  le  Japon,  en 
pleine  voie  de  progrès;  le  gouvernement 
japonais  demandait  à  l'Furope  des  officiers 
instructeurs,  construisait  des  bâtiments  de 
guerre  d'après  les  meilleurs  types  euro- 
péens, et  donnait  libre  accès  aux  étrangers 
à  "i'okohama  et  jusque  dansTokio,  sa  capi- 
tale, ancienne  Yeddo.  Telles  étaient  nos  re- 
lations avec  rFurope  pendant  les  vacances 
parlementaires  de.  1873,  au  moment  où  les 
partis  royalistes  fusionnés  dessinèrent  leur 
grande  tentative  monarchique. 


Dans  les  premiers  jours  d'août  187:),  le 
comte  de  Paris  était  à  \ienne,  d'où  il  se 
rendit  à  Froshdorf.  C'était  la  visite  attendue 
depuis  deux  ans.  La  monarchie  de  1830 
n'existait  plus. 

La  nouvelle  se  répandit  on  France  comme 
une  traînée  de  poudre,  et  l'on  sentit  courir 
dans  le  pays  un  frisson  de  guerre  civile. 

Les  députés  de  la  Droite,  au  lieu  d'aller 
en  vacances,  étaient  restés  à  Paris,  groupés 
autour  du  Comité  des  Neuf,  que  présidait 
le  général  Changarnier.  C'est  de  ce  centre 
que  partaient  les  ordres  envoyés  dans  tou- 
tes les  directions,  les  députations  adressées 
au  comte  de  Chambord,  l'impulsion  donnée 
aux  journaux  de  la  Fusion,  les  conférences 
tenues  avec  le  clergé,  les  tentatives  d'en- 
traînement essayées  sur  les  députés. 

En  face  de  ce  comité  de  salut  public  roya- 
liste, les  députés  de  l'Extrême  gauche  et  de 
l'Union  républicaine,  après  avoir  publié  un 
manifeste  à  l'occasion  de  la  prorogation, 
s'étaient  formés  également  en  comité  de 
vigilance;  ils  se  tenaient  en  rapports  con- 
stants avec  leurs  électeurs  de  Paris  et  de 
province,  avec  les  conseillers  généraux  et 
municipaux,  et  se  préparaient  à  défendre 
au  besoin  la  République.  La  campagne  était 
ouverte  dans  les  journaux  monarchistes  : 
les  plus  modérés  eux-mêmes,  le  Soleil  ei  le 
Journal  de  Paris,  déclaraient  la  monarchie 
faite.  Certains  annonçaient  à  la  France  qu'il 
y  avait  table  rase,  qu'on  pouvait  faire  tout 
ce  qu'on  voulait,  qu'au  besoin  Henri  V  se 
passerait  d'une  sanction  parlementaire 
quelconque.  Le  18  août,  un  journal  du  soir 
déclarait  que  si  les  négociations  encore 
pendantes  aboutissaient,  on  réunirait  immé- 
diatement l'Assemblée,  et  que  l'on  dépose- 
rait la  proposition  suivante  sur  le  bureau  : 

1°  «  La  monarchie  légitime  et  héréditaire 
est  rétablie  en  France; 

2"  «  \'ne  commission  de  trente  membres 
est  nommée  pour  faire  une  constitution.  » 

Les  royalistes  comptaient  sur  vingt  voix 
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de  majorité  à  la  Chambre  ;  aussitôt  l'article 
premier  voté,  devait  paraître  un  manifeste 
du  Roy,  préparé  à  Tavance,  annonçant  la 
monarchie  sans  restrictions,  et  développant 
son  programme.  On  ajoutait,  il  est  vrai, 
qu'il  restait  la  question  du  drapeau.  Mais 
on  se  vantait  d'obtenir  l'intervention  du 
pape  lui-même  pour  l'acceptation  du  dra- 
peau tricolore.  Cette   intervention  fut  dé- 
mentie à  plusieurs  reprises.  Et,  en  effet,  on 
était  assez  mécontent  au  Vatican  de  la  tié- 
deur du  Centre  droit  dans  l'affaire  de  l'église 
du  Sacré-Cœur,  et  on  préférait  de  beaucoup 
la  monarchie  du  drapeau  blanc.  La  difficulté 
restait  si  bien  entière,  que  VOpinion  natio- 
nale du  22  août  annonça  que  la  Fusion  avait 
définitivement  échoué  sur  la  question  du 
drapeau.  On  n'en  était  pas  encore  là,  mais 
les  tiraillements  allaient   en   augmentant. 
Aussi  le  ministère,  interpellé  au  sein  de  la 
commission  de  permanence  sur  les  agis- 
sements   royalistes,    se  gardait-il  bien  de 
répondre.    A  Paris   et  à  Versailles  cepen- 
dant,  les   meneurs    de    la  Fusion    récol- 
taient des  voix  de  députés.  De  180  ils  étaient 
arrivés  à  230  signatures,  et  se  vantaient 
dès  lors  d'avoir  la  majorité,  espérant  par 
cette  tactique  habile  amènera  eux  les  gens 
qui  aiment  les  gros  bataillons  ;  et  le  vieil 
hôtel  de  la  rue  des  Réservoirs,  où  se  pré- 
parait la  Restauration,  présentait  son  ani- 
mation des  grands  jours.  On  ne  comptait 
guère  entraîner  les  masses  du  pays;  ce- 
pendant les  distributions  d'images  n'étaient 
pas  oubliées  :  on  en  voyait  une  surtout  à 
toutes  les  vitrines  des  libraires,  qui  repré- 
sentait Henri  V  entouré  de  la  famille  d'Or- 
léans. 

A  Paris  aussi,  des  efforts  désespérés 
étaient  tentés  pour  ramener  les  députés  du 
Centre  gauche.  <)n  disait  :  «Nous  avons  six 
millions,  quarante  préfectures,  dix  recettes 
générales,  douze  sièges  de  procureurs  gé- 
néraux, au  besoin  des  pairies!  avec  cela, 
ce  serait  bien  le  diable  si  nous  n'obtenions 


pas  vingt  voix  de  majorité.  »  Mais  le  Centre 
gauche  tenait  bon. 

La  province  aussi  :  malgré  les  violences 
des  préfets,  malgré  les  suspensions  et  les 
suppressions  de  journaux  et  les  interdic- 
tions d'affiches  aux  candidats  républicains 
pour  les  conseils  généraux,  les  élections 
municipales  restaient  républicaines,  et,  sur 
dix-neuf  conseillers  généraux,  douze  répu- 
blicains étaient  élus.  On  avait  beau  déclarer 
à  Lyon  que  si  les  lois  actuelles  ne  suffi- 
saient pas,  on  en  ferait  d'autres,  les  rap- 
ports continuaient  à  arriver  de  plus  en  plus 
défavorables  au  ministère  de  l'intérieur. 
M.  Thiers  venait  encore  de  trouver  inopi- 
nément à  Belfort  une  de  ces  ovations  qui 
avaient  le  don  d'exaspérer  le  ministère  du 
24  Mai;  il  devait  en  recevoir  encore  une 
dernière  le  13  septembre,  de  Verdun,  la 
dernière  ville  évacuée  par  les  Allemands. 
Et  puis  le  17  août  c'étaient  encore  cinq  con- 
seillers généraux  républicains  que  l'on  nom- 
mait dans  l'Hérault,  les  Ardennes,  l'Aude, 
l'Yonne  et  les  Landes,  aux  quatre  points 
cardinaux;  et,  une  fois  réunis  en  session, 
les  conseils  généraux  en  profitaient  pour 
affirmer  la  République  directement  ou  in- 
directement. Dans  la  Somme,  M.  Dauphin 
fut  le  premier  à  déclarer  hautement  que  si 
la  France  abandonnait  la  République,  ce  se- 
rait le  signal  de  la  guerre  civile. 

Pas  un  seul  conseil  général  pendant  cette 
session  capitale  d'août  187;^  n'avait  osé  ac- 
clamer la  monarchie  :  où  en  était  la  loi 
Tréveneuc  ? 

Le  journal  /^r/7/;?rr7/5  constatait  lui-même 
avec  dépit,  que  les  masses  étaient  malheu- 
reusement républicaines,  et  que  la  situation 
était  grave;  et  le  duc  de  Rroglie,  dans  son 
discours  d'Évreux,  s'était  contenté  d'insis- 
ter sur  la  nécessité  de  conserver  le  Gou- 
vernement actuel,  dont  la  Ukhe  nétail  vos 
terminée.  On  sentait  que  la  Fusion  n'avan- 
çait pas. 

Fn   présence  de    ces    dispositions,    les 
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journaux  numarchisles   n'Iiésitaionl  pas  i\ 
parler  d'un  coup  de    force.   Av(»c   l'armée? 
Soit.  Mais  le  chef  do  l'année,  c'était  le  ma- 
réchal de  Mac-Mahon  ;   et  où  trouvait-on  j 
son  intérêt  dans  tout  cela  .*  Il  était  aujour-  j 
d'hui  le  premier  en  France.  (Ju'aurait-il  été  j 
le  lendemain:' D'ailleurs,  le  maréchal  res- 
tait impénétrable  et  se  tenait  dans  une  ré- 
serve absolue.    D'aucuns    parlaient  de  le 


Duc  dAuniale. 

remplacer  par  le  duc  d'Aumale,  déjà  promu 
à  la  présidence  du  procès  Bazaine ,  et 
qu'on  aurait  nommé  lieutenant  général  du 
royaume,  en  attendant  que  l'on  se  mît 
d'accord  sur  les  conditions  de  la  monarchie. 
Mais  les  députés  bonapartistes  n'auraient 
jamais  consenti  à  voter  cette  combinaison  ; 
et  déjà,  furieux  de  se  sentir  joués  par  leurs 
alliés  d'un  jour,  ils  annonçaient  d'avance 
qu'ils  no  voteraient  pas  la  restauration. 
Dans  lo  parti  catholique  on  redoublait 


d'activité  :  une  énorme  convocation  des  co- 
mités des  Cercles  catholiques  do  toute  la 
France,  au  nombre  de  trois  raille  envoyés, 
se  lit  à  Notre-Dame-de-Liesse,  et  fut  vi<,'-ou- 
reusement  haranguée  par  M.  de  Mun,  ofli- 
cier  de  cavalerie;  et  pendant  que  se  réunis- 
sait librement    cette   vaste    aflluence    (jui 
rappelait  les  réunions  du  temps  de  la  Ligue, 
le  ministère   maintenait  en   état  de  siège, 
malgré  les   réclamations  réitérées  des  dé- 
putés,   quarante-trois    départements    déjà 
évacués  par  l'ennemi.  A  Paray-le-Monial 
arrivaient  neuf  cents  pèlerins  anglais.   A 
Hellemmes,  dans  le  Nord,  un  autre  -grand 
pèlerinage  avec  le  drapeau  blanc  en  tête, 
eut  un  sort  moins  pacifique  :  au  chant  de 
Sauvons  Rome  et  la  France,  deux  mille  pay- 
sans répondirent  par  la  Marseillaise.  Il  y  eut 
collision,  le  drapeau  blanc  fut  déchiré,  et 
l'on  commença  à  avoir  un  aperçu  de  ce  qui 
allait  se  passer  dans  toute  la  France   une 
fois    la    monarchie    proclamée.   L'évêque 
d'Orléans,  M.  Dupanloup,  était  parti  pour 
Froshdorf,   comptant  enlever  l'affaire    du 
drapeau.  Il  allait  proposer,  dit-on,  d'adap- 
ter une  cravate  blanche  au   drapeau  trico- 
lore. On  prétendait,   malgré  des  démentis 
réitérés,  qu'il  était  porteur  d'une  lettre  au- 
thentique du  Saint-Père.  Quoi  qu'il  en  soit, 
son  éloquence  ne  réussit  pas   mieux  que 
n'avaient  réussi  ses   lettres  antérieures,  ni 
le  nonce  du  pape  à  \'ienne. 

Pendant  que  le  parti  catholique  préparait 
de  la  sorte  le  retour  de  la  monarchie,  à 
l'extérieur  l'horizon  s'assombrissait.  Le 
journal  le  Dnih/  News,  du  30  août,  annonçait 
le  prochain  dcîpart  du  roi  Victor-Iùnmanuel 
pour  Berlin,  après  Vienne,  et  nous  avertis- 
sait de  l'importance  capitale  de  ce  voyage: 
h  L'Italie,  disait-il,  n"a  pas  oublié  que 
c'est  une  assemblée  française  qui  a  attaqué 
Home  républicaine  et  rétabli  le  pouvoir 
temporel  ;  elle  n'a  oublié  ni  Aspromonte,  ni 
Montana,  ni  l'intervention  continuelle  et 
irritante  de   la  diplomatie  françai.-^c,  ni  la 
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convention  de  Turin,  qui  condamnait  les 
Italiens  à  garder  Florence  comme  capitale. 
Ou  parle  de  la  France  libérale  !  Mais  qu'a- 
t-elle  empêché?  D'ailleurs  la  France  tout 
entière  a  été  irritée  de  la  neutralité  italienne 
en  J870.  Et  cependant  que  pouvait  faire 
l'Italie?  Ne  devait-elle  pas  à  l'Allemagne  la 
Vénétie  et  Rome  copitaU? Cette  tbis-ci l'Italie 
est  encore  menacée  par  tous  les  organes  de 
la  majorité  réactionnaire  et  cléricale  de 
Versailles.  Et  si  elle  est  réduite  à  s'épuiser 
en  armements,  ce  n'est  ni  contre  r.\llema- 
gnc,  ni  contre  la  Russie,  qui  la  détendent  de 
la  papauté.  » 

En  même  temps,  le  journal  /7/<///e  décla- 
rait catégoriquement  qu'il  s'agissait  d'une 
alliance  défensive  entre  r.Vllemagno,  l'Italie 
et  rAulriclie-Hongrie,  au  nom  du  principe 
des  nationalités.  «  Le  voyage   de  Victor- 


Emmanuel  à  Berlin,  ajoutait-il,  sera  la  ré- 
ponse aux  conspirations  jésuitiques  de  la 
Fusion.»  Or  ce  journal,  jusqu'au  24  Mai. 
s'était  toujours  montré  l'ami  de  la  France. 
—  L'O/jifiione,  journal  ofticieux  du  gouver- 
nement italien,  (it  des  déclarations  ana- 
logues. 

Dans  maints  cercles  italiens,  on  repre- 
nait l'idée  d'une  restauration  bonapartiste 
en  France,  et  le  prince  Napoléon,  gendre 
de  Victor-Emmanuel,  retournait  continuel- 
lement en  Italie  pour  pousser  à  la  roue. 
Enfin,  le  31  août,  le  AVA"  Sièc/e  publiait  un 
article  de  la  dernière  importance,  et  qui 
remua  profondément  l'opinion  publique. 

«  Une  ni>uvello  restauration,  disait-il.  se- 
rait une  nouvelle  guerre  contre  l'Italie  et 
l'Allemagne  coalisées.  Nous  savons  perti- 
nemment que   le  lendemain   du  jour  où  le 
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comte  de  Cliaiiibord  serait  monté  sur  le 
trône,  la  reconnaissance  de  l'Italie  lui  se- 
rait résolument  demandée  par  le  gouverne- 
ment italien  et,  en  cas  de  refus  même  éva- 
sif,  la  i^uerre  immédiate  lui  serait  déclarée 
par  Victor-Emmanuel,  soutenu  par  l'em- 
pereur Guillaume.  Cette  alliance  éventuelle 
n'est  pas  un  secret  pour  M.  de  Broglie,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  » 

Les  journaux  de  la  Fusion  soutenaient 
bien  que  tout  cela  était  faux,  qu'il  n'y  avait 
pas  de  complications  extérieures  à  crain- 
dre ;  mais  ils  ne  pouvaient  pas  empêcher 
l'existence  des  déclarations  antérieures  du 
comte  de  Chambord  en  faveur  du  pouvoir 
temporel  du  pape,  ni  les  combats  soutenus 
par  les  zouaves  pontificaux.  Henri  V  avait 
une  mission,  il  le  sentait,  il  le  disait,  et  le 
premier  usage  qu'il  ferait  de  sa  puissance 
ce  serait  pour  la  remplir.  Au  fond,  personne 
n'en  doutait.  La  restauration  du  trône  en 
France  entraînait  fatalement  la  restauration 
du  pape  d'abord,  puis  celle  des  familles 
royales  qui  s'étaient  partagé  l'Italie,  enfin 
la  restauration  des  Bourbons  d'Espagne. 
C'était  la  logique  des  choses.  — Au  milieu 
de  cette  discussion,  vint  tomber  le  mande- 
ment de  l'archevêque  de  Paris,  du  8  sep- 
tembre, répandu  dans  toutes  les  églises, 
collèges  et  institutions,  hôpitaux  et  hos- 
pices; par  conséquent,  document  essentiel- 
lement public,  dans  lequel  il  attaquait  vio- 
lemment  l'unité  italienne  en  faveur  du 
pouvoir  temporel  du  pape.  Dans  la  commis- 
sion de  permanence,  le  duc  de  Broglie  dé- 
clara que  le  Gouvernement  était  étranger 
aux  paroles  de  l'archevêque  de  Paris,  et 
qu'il  s'en  tenait  à  ?a  circulaire  du  t^ô  mai. 
Quelques  jours  plus  tard,  il  adressa  encore 
au  cabinet  italien  une  communication  dans 
le  même  sens.  Plusieurs  ministres  émirent 
en  même  temps  le  désir  de  voir  garder  plus 
de  réserve  dans   les  manifestations    reli- 


gieuses. 


En  réponse  au   mandement  de   l'archc- 


V("'(iue,  ou  put  lir(ï  dans  le  Juunuil  de  Ihtme, 
que  les  réserves  du  duc  de  Broglie  étaient 
sans  valeur,  puisque  la  France  n'ayant  en 
ce  moment  aucune  liberté,  le  Gouvernement 
se  trouvait  responsable  des  attn([ues  pu- 
bliées par  ses  évoques. 

Si  la  situation  s'aggravait  au  dehors,  on 
commençait  à  sentir  dans  toute  la  France, 
à  mesure  (jue  se  développait  la  conspira- 
tion monarchiste  et  cléricale,  les  soubre- 
sauts précurseurs  des  grandes  tempêtes 
populaires.  Deux  députés  du  Centre  droit, 
arrivés  de  l'Ouest  dans  les  premiers  jours 
de  septembre,  revenaient  atterrés  de  ce 
qu'ils  avaient  vu  dans  ces  provinces,  na- 
guère si  paisibles.  «  Partout,  disaient-ils, 
nous  avons  constaté  les  énormes  progrès 
faits  par  les  radicaux  en  Normandie  et  en 
Bretagne.  Le  Calvados,  la  Manche,  l'Orne, 
la  Mayenne,  les  Côtes-du-Nord  et  le  Morbi- 
han même  sont  infestés  par  la  presse  radi- 
cale de  Paris  et  parles  brochures  que  l'on 
colporte  en  grande  abondance  et  sous  toutes 
les  formes,  jusque  dans  les  derniers  ha- 
meaux; chaque  journal  rouge  a  au  moins 
un  correspondant  choisi  parmi  les  gens  les 
plus  énergiques  et  les  plus  actifs,  même 
dans  les  plus  petites  communes,  etc....  >■ 
Le  comité  directeur  royaliste  recevait  de 
toutes  parts  des  rapports  analogues.  C'est 
que  le  paysan  sentait  bien,  en  effet,  que 
toute  cette  Fusion  monarchique,  c'était 
l'ennemi  du  suffrage  universel,  du  popu- 
laire, qui  revenait,  et  il  se  disait  :  «<  que 
c'était  le  gouvernement  des  curés  qu'on 
allait  faire.  »  Le  clergé  et  ses  amis  se  van- 
taient hautement  qu'ils  voulaient  cette  fois- 
ci  un  gouvernement  de  leur  choix  :  qu'ils 
supprimeraient  la  souveraineté  nationale 
et  les  libertés  de  la  Révolution.  —  Qu'ils 
feraient  la  guerre  aux  idées  modernes,  à 
l'égalité  civih\  h  r(\sprit  d'examen.  —  Ils 
voulaient  reprendre  l'instruction  publique, 
restaurerla  puissance  et  les  biens  du  clergé, 
déjà  si  riche,  diriger  la  politique  intérieure 


POPULAIRE. 


479 


et  extérieure.  »  On  se  répétait  qu'ils  nous 
amèneraient  une  nouvelle  guerre  a\  ec  l'Ita- 
lie et  l'Allemagne,  et  un  nouveau  démembre- 
ment. Ils  nous  tueraient,  comme  ils  ont  tué 
la  Pologne,  écrasé  l'Italie,  l'Autriche  et  l'Es- 
pagne pendant  tant  d'années.  —  Les  blancs 
parlaient  de  table  rase,  de  faire  tout  ce  qu'ils 
voulaient;  mais  quand  ils  seraient  les  maî- 
tres, jusqu'où  iraient-ils  donc?  Est-ce  que 
par  hasard  ils  voudraient  reprendre  les  biens 
nationaux?  »  Et  à  cette  idée  le  paysan  ser- 
rait le  manche  de  sa  fourche.  Il  n'était  pas 
seul  à  frémir  d'indignation  ;  dans  les 
grandes  villes,  l'ouvrier,  le  bourgeois  se 
sentaient  profondément  atteints  par  cette 
prétention  de  disposer  de  la  France  sans 
elle  et  contre  son  gré,  prétention  émise  par 
une  Chambre  dont  pas  un  seul  membre 
n'avait  fait  une  profession  de  foi  royaliste 
au  8  février.  Lesinterdictions  et  les  provoca- 
tions des  préfets  à  propos  du  4  Septembre, 
les  brutalités  de  la  police  à  Velay  et  à  Bor- 
deaux, les  suppressions  de  journaux,  tout 
cela  ne  faisait  qu'accroître  l'irritation  à 
Paris  et  dans  toutes  les  villes,  auxquelles 
d'ailleurs  on  avait  ouvertement  déclaré  la 
guerre.  Et  si  les  villes  parlaient  moins  que 
les  paysans,  il  y  avait  partout  une  sombre 
et  violente  résolution. 

Le  zèle  des  préfets  tournait  tellement 
contre  le  Gouvernement,  que  M.  Beulé  se 
vit  obligé  de  ralentir  par  une  circulaire 
l'ardeur  qu'ils  déployaient  contre  la  presse. 

Les  journaux  républicains  de  Paris,  très 
modérés  jusqu'au  mois  de  septembre,  si 
modérés,  que  les  journaux  de  la  Fusion  se 
plaignaient  de  cette  modération  de  com- 
mande, commençaient  en  face  du  péril  pro- 
chain à  devenir  menaçants. 

Le  15  septembre,  la  I\i'i)ubli<iue  française, 
journal  de  Gambelta,  donnait  le  premier 
coup  de  clairon  : 

a  On  prévient  les  meneurs  ,  disait  le 
journal,  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
violence  morale  pour  réduire  la   France  à 


supporter  Henri  V.  Il  faudrait  la  force  ma- 
térielle, parce  que  l'immense  majorité  du 
pays  ,  villes  et  campagnes  ,  ouvriers  et 
bourgeois,  et  l'armée  elle-même,  n'en  veut 
pas  ;  et  si  les  violences  sont  à  redouter,  c'est 
pour  les  malheureux  qui  touchent  au  feu.  » 

Et  l'on  commençait  à  enregistrer  les  let- 
tres, les  déclarations,  les  appels  des  dépu- 
tés républicains  à  leurs  électeurs. 

Le  20  août  c'étaient  les  députés  de 
Meurthe-et-Moselle  qui  donnaient  l'éveii 
contre  la  Fusion  :  Ils  ne  voulaient  pas  d'une 
invasion  nouvelle  !  Le  25,  c'était  la  belle 
lettre  d'Edgar  Quinet  aux  électeurs  de  la 
Seine.  Le  2  septembre  c'étaient  neuf  dépu- 
tés de  l'Aisne,  rassurant  leurs  électeurs 
indignés  et  leur  déclarant  «  que  la  monar- 
chie ne  serait  pas  faite  même  dans  r Assem- 
blée. y>  En  même  temps,  MM.  de  Lacretelle,. 
de  Seine-et-Oise,  et  Michal  Ladichère,  de 
l'Isère ,  adressaient  des  lettres  au  maré- 
chal président,  l'adjurant  d'éviter  à  son 
pays  la  guerre  civile.  Le  6  septembre,  le 
conseil  général  de  la  Haute-Savoie  s'adres- 
sait au  maréchal,  déclarant  qu'il  n'y  avait 
pas  d'autre  issue  que  la  dissolution  de  l'As- 
seriiblée.  Le  15,  le  conseil  général  de  la 
Gironde  envoyait  à  l'Elysée  une  déclara- 
tion en  faveur  de  la  République. 

En  face  de  ces  premières  manifestations 
du  pays,  un  certain  ébranlement  se  fai- 
sait sentir  dans  les  rangs  fusionnistes;  les 
journaux  du  Centre  droit  présentaient  des 
fluctuations  journalières.  Beaucoup  com- 
mençaient à  rétléchir.  (»n  parlait  moins  de 
table  rase,  (^n  disait  que  la  Fusion  serait 
constitutionnelle. 

Sur  ces  entrefaites,  le  13  septembre,  un 
article  très  curieux  fut  publié  par  le  Jownal 
delà  Gironde  :  c'était  tout  un  plan  de  gou- 
vernement, et  le  résumé  à  peu  près  exact 
des  événements  qui  suivirent  :  Lo  maréchal 
de  Mac-Mahon,  président  pour  cinq  ans,  la 
nomination  d'un  Sénat  par  l'Assemblée  de 
Versailles,  etc. 
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Au  milieu  de  ce  bouleversement,  la  tenue 
(lu  maréchal  était  très  correcte;  d'abord,  il 
s'était  déclaré  implicitement  contre  le  dra- 
peau blanc  et  la  int^narcliie  lit'>réditaire. 
Après  avoir  obstinément  refusé,  mali^ré 
toutes  les  obsessions,  de  nommer  le  duc 
d'Aumale  commandant  militaire  de  Paris  ou 
de  Lyon,  et  lui  donnant  en  place  le  com- 
mandement du  7'  corps,  il  avait  déclaré  : 
«  Rien  d'illégal  ne  se  fera  tant  que  je  serai 
au  pouvoir,  et  s'il  se  fait  quelque  chose  de 
légal  qui  ne  me  plaise  pas,  je  me  retirerai.» 
Kt  puis,  ému  sans  doute  par  les  adresses 
qui  lui  arrivaient  de  tous  côtés  et  qui 
s'adressaient  à  sa  bonne  foi,  il  aurait 
voulu  faire  d'un  seul  coup  les  douze  élec- 
tions de  députés  pendantes,  et  consulter 
honnêtement  l'opinion  publique.  S'étant 
ainsi  prononcé,  il  laissa  agir  le  ministère 
responsable,  se  réservant  à  lui-môme  une 
porte  ouverte. 

On  était  loin  de  cette  correction  à  Ver- 
sailles; avec  cette  majorité  si  précaire  de 
quatorze  voix,  on  n'avait  qu'une  idée  :  re- 
tarder les  élections  jusqu'à  la  dernière 
limite  légale;  encore  n'était-on  pas  maître 
de  la  mort. Et  une  idée  lumineuse  leur  arri- 
vait :  ne  plus  faire  désormais  d'élections  dans 
un  département  tant  qu'il  y  resterait  la  moitié 
des  élus  du  8  février.  La  limite  légale  se 
tendait.  On  se  décida  pourtant  à  faire  les 
convocations  pour  quatre  élections  de  dé- 
putés, dans  la  Loire,  le  Puy-de-Dome,  la 
Nièvre  et  la  Haute-Garonne. 

Si  les  soldats  de  la  Fusion  commençaient 
à  fléchir,  les  chefs  n'étaient  pas  moins  pré- 
occupés de  l'état  des  esprits.  Le  plus  ha- 
bile de  tous,  M.  de  Falloux,  dans  une  grande 
réunion  de  paysans,  triés  pourtant  sur  le 
volet,  à  Segré,  n'osait  pas  parler  de  Fusion. 
Il  parlait  simplement  de  réconciliation,  se 
dérobait  derrière  le  maréchal  de  Mac-Ma- 
hon.  Et,  cependant,  ^c'est  lui  qui,  depuis 
vingt-cinq  ans  la  préparait,  cette  Fusion; 
c'est  lui  qui  avait  forcé  les  princes  d'Or- 


léans à  franchir  le  pas  et  à  s'incliner;  c'est 
lui  qui  poussait  les  évéques,  (pii  négociait 
à  Rome  pour  obtenir  du  Saint-Père  d'im- 
poser au  comte  de  Chambord  les  conces- 
sions nécessaires.  C'est  lui  qui  disait  : 
<>  très  utile,  la  (piestion  du  drapeau;  elle 
«  empêche  d'en  soulever  d'autres  !  » 

«  Mais  nous,  répondait-on,  nous,  bour- 
geois, paysans  et  ouvriers  ,  nous  disons 
ceci  :  avec  ou  sans  son  drapeau  blanc,  avec 
ou  sans  sa  charte,  Henri  V  sera  toujours 
Henri  V,  c'est  à-dire  le  petit-fils  de  Char- 
les X,  le  roi  des  blatics!  » 

Les  habiles  de  la  Droite  proposaient  en- 
core un  moyen  terme  :  faire  voter  le  prin- 
cipe de  la  monarchie  en  gardant  le  maré- 
chal de  Mac-Mahon  provisofrement,  comme 
lieutenant  général  du  royaume,  pour  at- 
tendre le  Roy. 

Cependant,  les  ambassadeurs  de  la  Droite, 
M.  de  Sugny  et  Merveilleux -Duvignaux 
étaient  revenus  de  Froshdorf  avec  de 
bonnes  paroles,  mais  sans  la  grosse  solu- 
tion. Et  les  membres  du  Centre  droit  aux- 
quels ils  firent  leur  rapport  le  22  septembre, 
insistaient  sur  le  drapeau  tricolore. 

Deux  jours  après,  Victor-Emmanuel  était 
à  Berlin;  et  la  presse  prussienne  exultant, 
devenait  de  plus  en  plus  agressive  envers 
la  France  :  «  La  France,  disait-elle,  en  s'al- 
liant  avec  les  Jésuites,  a  accéléré  l'alliance 
de  l'Allemagne  et  de  l'Italie;  les  deux  na- 
tions vont  désormais  marcher  ensemble.  » 
Et  la  Gazette  de  Colorpie  du  24  septembre  : 

«  Il  a  fallu  le  coup  d'Etat  du  24  mai,  il  a 
fallu  le  fanatisme  des  pèlerinages  et  les 
cantiques  où  l'on  prie  le  Ciel  do  sauver 
Rome  et  la  France,  il  a  fallu  les  tentatives 
de  fusion  entre  le  constitutionalisnie  et  le 
droit  divin  ,  pour  dessiller  les  yeux  de 
I  l'Italie  et  l'amener  à  se  tourner  vers  l'Alle- 


magne. )> 


«  Et  en  effet,  disait  la  Hrpuhliqno  française, 
dans  toute  l'Europe  s'agite  la  faction  clé- 
ricale :  en  Suisse,  en  Italie,  en  Autriche,  en 
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L'armée  d'occupation  allemande  quitte  définitivement  le  sol  français 


Allemagne.  Mais  c'est  de  la  France  que  les 
.Jésuites  comptent  faire  leur  quartier  gé- 
néral, et  de  là  s"élancer  pour  rétablir  le 
Pape  et  reconquérir  le  terrain  perdu.  C'est 
un  crime  envers  la  patrie,  car  autrement 
l'Allemagne  n'a  pas  de  prétexte  contre  nous 
^aujourd'hui.  L'Italie  est  satisfaite  d'avoir 
Rome.  Mais  le  parti  clérical  ayant  surpris 
le  pouvoir,  ces  deux  nations  se  sont  émues 
et  s'allient;  d'oii  le  voyage  de  Victor  Kmma- 
nnel.  Les  cléricaux  reprochaient  à  la  Uépu- 
bliquo  son  isolement  :  ce  n'est  plus  de 
l'isolement  aujourd'hui,  grâce  à  eux.  » 

Et  les  élections  marchaient  toujours  :  à 
la  Guadeloupe,  M.  r.crmain  Casse,  répu- 
blicain, est  élu.  Les  quatre  élections  du 
Iv?  octobre  amènent  également  (juatre  nou- 
veaux députés  républicains  :  dans  la  Haute- 
Garonne.  M.  de  némusatavec  T(>,(HX)voix 
T.  vit. 


contre  3i,(;)0i);  M.  Reymond,  dans  la  Loire 
avec  61,000  voix,  —  le  docteur  Thurigny, 
dans  la  Nièvre  avec  40,lX)0  voix;  et  dans 
le  Puy-de-Dome .  M.  Girod-Poujol,  seul 
candidat,  obtient  80.CXX)  voix.  C'était  un 
écrasement;  les  abstentions  étaient  pres- 
que nulles.  Et  là-dessus  les  journaux  de 
la  Droite  de  repousser  avec  fureur  l'idée 
de  faire  les  dernières  élections  complé- 
mentaires! 

Aux  Réservoirs,  on  supputait  les  voix 
tous  les  matins  :  on  fera  la  monarchie  à 
deux  voix,  à  une  voix  de  majorité,  et  il 
faudra  bien  que  la  France  marche!  On  par- 
lait toujours  des^SO  signatures  acceptant  la 
Fusion.  Et  puis  l'on  disait  :  Après  tout,  nous 
nous  moquons  bien  des  élections  et  du  stif- 
frage  universel!  Nous  prendrons  tous  ces 
gens  là  un  à  un  :  et  avec  le  temps,  il  nous 
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faut  un  mois,  en  y  nn^ttant  lo  prix,  tout  cela 
s'arrangera. 

Va\  rovanche,  le  Fmnniis,  journal  ofll- 
cieux  (lu  ministt^re,  common(;ait  i\  laisser 
entendre  à  mots  couverts,  qu'il  était  temps 
d'en  finir  avec  cette  dan«;ereuse  question 
de  la  monarchie  de  drapeau  blanc,  et  d'orga- 
niser sérieusement  le  grand  courant  con- 
servateur :  et  pour  cela  il  fallait  proroger 
les  pouvoirs  du  maréchal,  et  mutiler  le 
suffrage  universel.  Au  fond,  le  Centre  droit 
ne  se  souciait  guère  d'avoir  le  Roy  légi- 
time sans  conditions,  au  prix  de  tant  de 
risques. 

Le  18  octobre,  on  apprend  à  Paris  que  la 
derni«''re  ambassade  des  Droites  auprès 
du  comte  de  Chambord,  composée  de 
MM.  Lucien  Brun  et  Chesnelong,  était 
de  retour;  la  joie  débordait  dans  le  camp 
royaliste  :  la  question  du  drapeau  était  vi- 
dée; le  roi  accordait  toutes  les  concessions 
demandées,  la  monarchie  était  faite. 

Les  Droites  se  rassemblent  aussitôt  en 
réunion  plénière  dans  les  salons  de 
M.  Anisson-Duperron,  pour  entendre  le  rap- 
port des  ambassadeurs.  Un  procès-verbal 
officiel  est  publié,  et  les  bureaux  des  réu- 
nions parlementaires  royalistes  déclarent 
que  l'adoption  des  propositions  préparées 
par  la  commission  des  Neuf,  est  impérieuse- 
ment commandée  par  l'intérêt  du  pays.  En 
conséquence,  que  la  monarchie  sera  réta- 
blie, toutes  les  libertés  civiles,  politiques 
et  religieuses  étant  d'ailleurs  garanties; 
le  drapeau  tricolore  serait  maintenu  et  des 
modifications  ne  pourraient  y  être  appor- 
tées, l'initiative  royale  restant  toutefois 
intacte,  que  par  l'accord  du  Roi  et  de  la 
représentation  nationale.  Les  réunions 
parlementaires  que  ces  bureaux  représeii- 
tont  seront  immédiatement  convoquées. 
C'était  à  peu  près  exactement  le  pro- 
gramme Falloux-Krnoul  de  1^72;  preuve 
nouvelle  ,  s'il  en  fallait  encore ,  que  ce 
n'était  pas  le  hasard  de  l'élection  Barodet 


en  1873  qui  avait  amené  le  renversement 
de  M.  Thiers,  nécessaire  à  la  Fusion. 

Le  Journal  de  Paris  s'écrie  aussitôt  :  «  In 
grand  fait  vient  de  s'accomplir  :  la  Eusi<in 
est  conclue;  la  monarchie  est  faite;  toutes 
les  difficultés  sont  levées.  >•  On  annon<^'ait 
que  les  voitures  pour  l'entrée  du  Roy  étaient 
prêtes,  que  son  cheval  blanc  n'attendait 
plus  que  le  maître;  le  jour,  l'heure,  étaient 
désignés. 

L'Univers,  Vf'nion.  le  Monde  et  la  Gazette 
de  France  restaient  au  contraire  dans  une 
réserve  significative. 

Le  22  octobre,  le  Centre  droit  se  réunit 
à  part  chez  son  président,  le  duc  d'Au- 
difTret-Pasquier,  et  vote  la  résolution  sui- 
vante :  u  L'assemblée  nationale  proclame- 
rait Henri  V  roi  de  France,  et  après  lui  les 
princes  de  la  maison  de  Bourbon,  ses  héri- 
tiers :  toutes  les  garanties  du  droit  public 
des  Français  seraient  maintenues.  Le  dra- 
peau serait  tricolore.  Le  Roi  ne  pourrait  le 
changer  qu'avec  l'assentiment  de  la  repré- 
sentation nationale.  » 

C'était  donc  la  monarchie  constitution- 
nelle que  l'on  offrait  ici  au  pays.  Le  Prési- 
dent affirme  que  l'on  peut  compter  sur 
l'adhésion  de  plusieurs  membres  du  Centre 
gauche.  —  Le  bureau  décide  de  leur  faire 
appel,  et  de  convoquer  l'Assemblée  natio- 
nale au  plus  tôt.  M.  Chesnelong  lit  alors 
son  rapport  d'où  résulte  que  le  comte  de 
Chambord  accepte  les  garanties  et  le  dra- 
peau tricolore. 

A  Versailles,  se  tenait  encore  le  même 
jour  une  grande  réunion  des  Droites,  à 
l'Hôtel  des  Réservoirs.  Le  président,  M.  de 
Larcy,  lut  également  son  rapport  sur  les 
travaux  de  la  commission  des  Neuf,  qui 
obtint  une  approbation  unanime  :  il  con- 
cluait à  la  monarchie  héréditaire  et  consti- 
tutionnelle, avec  la  conservation  deslibertés 
et  du  droit  public  des  Français. 

La  victoire  paraissait  assurée  dans  l'As- 
semblée: on  marchaitdroitàla  guerrecivile. 
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Le  lendemain  23  octobre,  il  y  avait  quel- 
ques nuages  sur  ce  soleil  levant  :  d'abord, 
le  Centre  gauche,  tûté  parle  duc  d'Audif- 
fret,  avait  absolument  refusé  d'entrer  en 
négociations.  On  avait  menacé  les  consti- 
tutionnels de  la  dissolution  s'ils  n'accep- 
taient pas  la  monarchie  sans  conditions  : 
aujourd'hui,  la  même  menace  était  renou- 
velée au  Centre  gauche.  La  réunion  n'en 
fut  point  émue,  et  vota  la  proposition  de  son 
président,  M.  Léon  Say,  de  nommer  un 
comité  directeur  en  raison  de  la  gravité 
des  événements. 

Et  puis,  si  les  députés  les  plus  compro- 
mis du  Centre  droit  avaient  sauté  le  pas 
avec  M.  Chesnelong,  il  en  manquait  à 
l'appel. 

Enfin  la  commission  de  permanence  avait 
tenu  la  veille  sa  séance;  et  c'était  sa  der- 
nière réunion,  et  elle  n'avait  pas  fait  la 
convocation  anticipée  de  l'Assemblée  na- 
tionale :  donc,  la  majorité  royaliste,  cette 
majorité  dont  on  s'était  tant  vanté,  on  ne 
l'avait  pas! 

Et  au  dehors  de  l'Assemblée,  l'orage  s'a- 
moncelait. En  présence  de  cette  audacieuse 
déclaration  de  conquête  de  la  France  par 
les  blancs,  le  pays  républicain  frémissait 
tout  entier.  On  se  rappelait  les  engagements 
de  M.  Thiers  à  Versailles,  et  que  si  toutes 
les  villes,  et  tout  le  parti  républicain 
n'avaient  pas  pris  les  armes  contre  cette 
assemblée  royaliste,  c'est  que  M.  Thiers 
avait  promis  que  la  République  serait  main- 
tenue. On  se  disait,  dans  les  villes  comme 
dans  les  campagnes ,  que  si  lo  Uoy  des 
blancs  revenait,  on  allait  avoir  l'Italie  et 
l'Allemagne  sur  les  bras,  une  nouvelle 
invasion  et  l'écrasement  définitif  du  pays; 
qu'après  tout  il  valait  mieux  encore^  une 
guerre  civile,  et  (juo  le  plus  tôt  serait  lo 
moins  dangereux,  pouréviter  toute  compli- 
cation extérieure.  Que  d'ailleurs  l'armée  ne 
pouvait  pas  ôU'o  pour  le  drapeau  blanc,  ni 
pour  les  jésuites  :   o\\   no  connaissait  pas 


encore  les  paroles  du  maréchal.  On  relisait 
avec  indignation  dans  les  journaux  les 
professions  de  foi  républicaines  publiées 
en  1871  par  une  quantité  de  députés  qui, 
après  avoir  contribué  au  renversement  de 
M.  Thiers,  travaillaient  aujourd'hui  à  la 
restauration  monarchique.  Et  les  réclama- 
tions, les  adresses  de  leurs  électeurs  se 
succédaient,  de  plus  en  plus  menaçantes  : 

Le  mouvement,  que  nous  avons  vu  com- 
mencer en  septembre,  s'accélérait  en  effet: 
tous  les  jours  c'étaient  des  adresses  nou- 
velles des  électeurs  à  leurs  députés,  des 
lettres  de  députés  à  leurs  électeurs,  accla- 
mant la  République,  s'engageant  à  la  défen- 
dre. Et  ce  n'étaient  pas  seulement  les  dé- 
putés ni  les  départements  d'opinion  avancée 
que  le  mouvement  général  emportait  ainsi  : 
de  toutes  parts  les  députés  du  Centre  gau- 
che se  déclaraient  l'un  après  l'autre,  en 
appelant  à  leurs  électeurs,  portant  des 
adresses  au  maréchal,  repoussant  haute- 
ment toute  connivence  avec  la  conspiration 
monarchique.  Les  plus  tièdes  du  groupe 
n'étaient  pas  les  moins  décidés  ;  ils  en- 
voyaient aux  journaux  lettres  sur  lettres; 
bientôt  tout  le  Centre  gauche  fut  au  com- 
plet. Et  le  mouvement  gagnait  encore  :  dès 
le  milieu  d'octobre,  plusieurs  députés  qui 
avaient  voté  contre  M.  Thiers  le  21  mai, 
aujourd'hui  poussés,  harcelés  par  leurs 
électeurs,  déclaraient  qu'ils  voteraient  pour 
la  République  en  conservant  la  présidence 
au  maréchal. 

Devant  l'immense  péril  qui  menaçait  la 
France,  l'union  s'était  faite  absolue,  com- 
plète, d'un  bout  à  l'autre  du  ])arti  vô\m- 
blicain. 

Gambetta,  dont  la  tactique  fut  toujours 
d'oublier  ses  griefs  personnels,  était  com- 
plètement réconcilié  avec  M.  l'hiers  qui 
l'avait  autiefois  si  durement  traité.  Et  tous 
deux,  comme  deux  généraux  bien  unis, 
dirigeant  avec  ensemble  les  d<Mix  ailes  de 
l'armée   républicaine,  animaient   la  résis- 
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lance,  excitant  les  couraj^es,  et  soutenant 
les  faibles  :  «  Il  s'ajj^it  pour  la  l'rance, 
s'écriait  M.  Tliiers,  de  l'aire  rc'conomie 
d'une  révolution!  »  Kt  il  écrivait  au  maire 
de  Nancy  :  «  Nous  allons  avoir  à  détendre 
non  seulement  la  Uopuhliquo,  mais  tous  les 
droits  de  la  France,  ses  libertés  civiles, 
politiques  et  religieuses,  son  état  social,  ses 
principes,  (jui,  proclamés  en  S9,  sont  deve- 
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nus  ceux  du  monde  entier;  son  drapeau,  et 
non  seulement  cet  emblème  qui  seul  ne 
nous  suffirait  pas,  mais  la  réalité  même  de 
ces  choses  sacrées.  » 

Garabetta,  de  son  côté,  se  rendait  à  Péri- 
gueux  où  étaient  rassemblés  les  chefs  répu- 
blicains accourus  de  la  Dordogne  et  des 
départements  voisins,  de  la  Charente,  de  la 
Vienne,  du  Lot.  de  la  Corrèze,  de  la  Haute- 
Vienne ,  du  Lot-et-Garonne.  Tous  repar- 
taient résolus  à  défendre  la  République;  et 


au  château  de  Laborde  il  portait  le  toast 
célèbre  :  «  A  l'union  de  tous  les  républi- 
cains pour  sauver  h\  patrie!  »  L'appel  fut 
entendu  :  il  uy  eut  ni  dissontinuMit ,  ni 
indiscipline,  ni  trahison  nulle  part.  Ml  pour 
resserrer  cette  alliance,  dès  le  7  octobre, 
les  membres  de  l'Union  républicaine  dont 
il  était  le  chef,  réunis  rue  de  la  Sourdière, 
nommaient  une  commission  destinée  à  se 
mettre  en  rapport  avec  la  Gauche  et  le 
Centre  gauche  pour  une  action  commune. 
De  toutes  parts,  le  commerce  et  l'indus- 
trie, arrêtés  par  la  conspiration  monarchi- 
que, s'exaspéraient.  A  Paris,  les  commer- 
çants et  les  grands  industriels  du  troisième 
arrondissement  se  déclaraient  les  premiers  ; 
le  deuxième  arrondissement  venait  ensuite, 
et  puis  les  autres;  et  puis  le  président  de  la 
chambre  de  commerce,  M.  Daguin,  député 
de  la  Seine,  après  avoir  consulté  la  majo- 
rité des  gros  industriels,  se  rendait  au 
Centre  gauche.  M.  André,  régent  de  la  Ban- 
que de  France,  grand  financier,  très  con- 
servateur, prenait  la  môme  résolution.  Puis, 
c'étaient  les  chambres  de  commerce  de 
ïroyes,  de  Reims,  de  Saint-(Juentin,  de 
Nancy,  de  Toul,  des  \'osges,  de  Mamers, 
de  Beaune,  de  cent  villes,  qui  s'adressaient, 
soit  à  leurs  députés,  soit  au  maréchal,  tantôt 
pour  lui  demander  de  procéder  aux  élec- 
tions retardées,  tantôt  pour  le  conjurer  de 
mettre  un  terme  à  cette  conspiration  qui 
tuait  le  pays.  Le  21)  octobre  1,400  grands 
négociants  de  Paris  adressaient  une  lettre 
1  pressante  à  M.  Feray,  conjurant  le  Centre 
gauche  de  tenir  pour  la  République.  Les 
conseillers  municipaux  de  Nontron  écri- 
vaient au  maréchal  :  «  Vous  avez  promis 
que  rien  ne  serait  changé!  c'est  à  vous 
d'avertir  sévèrement  les  royalistes  que  la 
F'rance  est  contre  eux  et  qu'ils  provoque- 
ront une  explosion  terrible.  »  Ceux  de  Péri- 
gueux  déclaraient  les  paysans  encore  plus 
exaspérés  que  les  villes;  enlin  le  conseil 
municipal  de  Paris,   hors  session,  s'était 
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rais  à  la  disposition  des  députés  au  nom  de 
la  population  répuhlicaino.  Dans  les  derniers 
jours  d'octobre,  les  délé«^ations  se  pres- 
saient chez  le  maréchal  pour  protester  au 
nom  de  toutes  les  parties  de  la  France  :  la 
plupart  n'étaient  point  admises,  mais  on  ne 
pouvait  pas  empêcher  qu'il  n'en  eût  con- 
naissance et  que  le  coup  ne  portât.  Et  la 
Droite  allait  do  l'avant!  Elle  comptait,  au 
pis-aller,  sur  l'armée.  On  condamnait  Ranc 
à  mort  jinr  contumace,  ou  inventait  une 
conspiration    quelconque    au    Creusot,    à 


Autnn,  à  Epinac,  à  Màcon.  Le  «jénéral 
de  Hellemare  était  mis  en  retrait  d'emploi 
pour  une  lettre  écrite  en  réponse  ù  une 
circulaire  secrète  du  ministre  de  la  iruerre. 
lettre  où  il  se  refusait  à  reconnaître  à  l'As- 
semblée le  droit  d'imposer  la  monarchie  an 
pays.  Les  prélVts  redoublaient  d'ardeur  : 
on  ne  voyait  (in'inlerdictions,  suspensions, 
destructions  de  Journaux. 

Le  24  octobre,  un  arrêté  du  préfet  Ducros 
suspendnit  le  conseil  municipal  de  Lyon  (>t 
le   remphK'ail  par  une  commission  muni- 
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cipal.  A  Sainl-Oiienlin,  le  conseil  municipal 
elle  maire  étaient  aussi  suspendus.  VAce- 
}kii  fi'ttionfi/,  VI  /lion  rr/)nf)/irninr,  de  Hour- 
fres,  le  l'haro  de  In  l.nin\  la  Tri/jiinr  de 
f Ouest,  etc.,  etc.,  étaient  poursuivis  et 
traqués. 

En  revanche,  les  journaux  monarchistes, 
dans  la  plénitude  de  leur  liberté,  se  répan- 
daient en  sorties  turibondes  contre  le  Cen- 
tre gauche,  dont  la  solidité  avait  tout 
arrêté:  la  Gazette  de  F/v7//re  s'écriait  :  u  Que 
peu  importait,  après  tout,  d'avoir  une  majo- 
rité dans  la  Chambre,  qu'il  suflisait  de 
l'avoir  dans  les  conservateurs  de  la  Cham- 
bre! »  Le  reste necomptait plus.  —  D'autres 
journaux  annonçaient  que  si  l'Assemblée 
ne  votait  pas  la  monarchie,  le  maréchal  de 
Mac-Mahon  donnerait  sa  démission,  pour 
ne  pas  se  séparer  du  parti  conservateur  : 
en  réponse,  l'Ordre  se  dit  en  mesure  d'affir- 
mer le  contraire,  et  l'Agence  Havas  se  hâta 
de  déclarer  que  le  maréchal  se  tiendrait 
(juand  même  à  la  disposition  des  conser- 
vateurs :  «  Il  a  seulement  dit  qu'il  ne  pour- 
rait rester  avec  les  radicaux  au  pouvoir.  » 

L'n  déboire  était  arrivé  du  côté  de  Rome, 
où  les  pourparlers  continuaient  :  on  avait 
cherché  à  attirer  le  pape  à  Paris,  sous  pré- 
texte de  poser  la  première  pierre  de  l'église 
de  Montmartre  :  en  réalité,  c'était  pour  le 
sacre.  Le  Vatican  n'avait  pas  consenti. 
Dans  les  régions  parlementaires,  autre  dif- 
ficulté :  malgré  le  refus  d'alliance  notifié  au 
prince  Napoléon  par  les  journaux  républi- 
cains, les  bonapartistes  avaient  pris  leur 
parti  :  le  '^3  octobre,  VOrdre  publiait  une 
communication  des  députés  du  groupe,  dé- 
cidés à  préparer  une  protestation  contre 
l'établissement  de  tout  régime  définitif, 
quel  qu'il  fût.  en  dehors  du  sufirage  uni- 
versel consulté  par  la  voie  de  l'appel  au 
peuple.  Le  "i"),  M.  Kaoul  Duv.il  donnait  sa 
démission  de  secrétaire  de  la  réunion 
Pradié-Changarnier,  en  s'écriant,  dit-on  : 
«  Mais,  messieurs,  vous  ne  connaissez  donc 


pas  l'i'tat  du  pays!  »  VA  il  se  joignait  à  la 
réunion  des  députés  de  l'appel  au  peuple, 
déclarant  le  même  jour,  à  l'unanimité,  quelle 
voterait  contre  la  monarchie. 

Le  journal  /a  Liberté  avait  publié  la  liste 
de  .353  députés  décidés  à  soutenir  la  Répu- 
blique :  il  n'y  eut  qu'une  réclamation,  celle 
du  comte  Ranipon,  demandant  à  être  ins- 
crit sur  la  liste.  La  légalité  restait  donc 
contre  la  restauration. 

Il  fallait  prévoir  le  coup  de  force. 

Le  24  octobre,  le  derniers  préparatifs  de 
combat  étaient  terminés  :  la  Crauche  répu- 
blicaine, réunie  boulevard  des  Capucines, 
suivant  l'exemple  du  groupe  de  l'Union, 
avait  adressé  par  acclamation  un  vote  de 
reconnaissance  au  nom  du  pays,  au  Centre 
gauche,  et  élu  un  comité  d'action.  LTnion 
républicaine  avait  également  nommé  un 
comité  de  cinq  membres,  chargé  de  s'en- 
tendre avec  les  deux  autres  groupes.  Le 
Centre  gauche,  dans  une  réunion  présidée 
par  M.  Léon  Say,  nomma  un  pareil  comité. 
A  l'Union  républicaine,  il  fut  décidé  que 
toutes  les  décisions  prises  à  la  majorité 
dans  la  réunion  des  trois  commissions, 
représentant  les  trois  groupes,  seraient  sui- 
vies à  l'unanimité  par  les  membres  de 
rUnion  républicaine,  et  cette  décision  fut 
acceptée  par  tout  le  parti  républicain. 

Cette  résolution  décisive  créait  un  véri- 
table comité  de  Salut  public  pour  la  défense 
de  la  République.  Ce  fut  en  effet  le  salut  du 
parti  républicain  et  l'arme  efficace  avec 
laquelle,  après  avoir  triomphé  de  la  restau- 
ration monarchique,  on  défendit  la  Répu- 
blique contre  l'entreprise  bien  autrement 
dangereuse  du  \(S  Mai. 

D<'  part  et  d'autre,  tout  se  préparait  donc 
pour  la  lutte.  A  ce  moment,  tomba  de  l'Ely- 
sée une  grave  parole,  qui  résonna  comme 
un  glas  funèbre  à  l'oreille  des  monar- 
chistes: le  maréchal,  poussé,  pressé  d'agir 
en  faveur  de  la  restauration,  s'était  écrié  : 
«  Mais  si  les  deux  drapeaux  sont  en  face 
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l'un  de  l'autre,    les   chassepots  partiront 
tout  seuls  !  » 

Levieux  soldat,  avec  son  instinct  militaire, 
savait  bien  que  l'armée  française  ne  se  bat- 
trait pas  pour  le  drapeau  blanc  contre  le 
pays.  Dès  lors,  adieu  le  coup  d'État!  adieu 
la  conquête  de  la  France,  adieu  la  revan- 
che de  89,  tout  s'écroulait! 

Le  25  octobre,  un  journal  du  soir,  la 
Liberté,  annonçait  une  lettre  du  comte  de 
Chambord  déclarant  qu'il  n'acceptait  aucune 
des  restrictions  qu'on  voulait  lui  imposer  : 
Qu'il  était  le  Roy,  et  rien  que  le  Roy. 

Et  en  effet,  le  31  octobre,  le  journal 
lUnion  publie  la  fameuse  lettre  de  Saltz- 
bourg,  datée  du  27  octobre,  adressée  à 
M.  Chesnelong. 

Le  roi  disait  : 

«  Je  dois  la  vérité  à  ce  pays,  que  je  ne 
tromperai  jamais.  Je  ne  retranche  rien  de 
mes  précédentes  déclarations.  —  Je  vou- 
drais bien  savoir  quelle  leçon  se  fût  attiré 
l'impudent  assez  osé  pour  persuader  à 
Henri  IV  de  renier  l'étendard  d'Arqués  et 
d'Ivry,  —  Je  suis  prêt  à  la  grande  œuvre  : 
il  s'agit  de  reconstituer  cette  société  trou- 
blée, —  et  surtout  de  ne  pas  craindre 
d'employer  la  force  au  service  de  l'ordre 
et  de  la  justice.  —  Pas  de  conditions,  pas 
de  garanties.  —  Je  suis  le  pilote  nécessaire, 
le  seul  capable  de  conduire  le  navire  au  port, 
parce  que  j'ai  missionetautorité  pour  cela.  » 

C'était  le  testament  de  la  Fusion. 

Si  les  royalistes  furent  atterrés  de  cet 
échec  délinitif,  apros  avoir  cru  tenir  dans 
la  main  la  restauration,  il  \\\^\\  fut  pas  do 
même  au  ministère.  Dès  longtemps ,  le 
journal  le  Français,  son  principal  organe, 
avait  préparé  les  esprits  à  d'autres  com- 
binaisons ;  et  si  l'on  avait  accordé  aux 
royalistes  la  faveur  do  poursuites  inces- 
santes contre  le  parti  républicain,  on  peut 
dire  que  les  efforts  pour  faire  réussir  la 
Fusion  avaient  été  à  peu  près  nuls  :  la 
Droite  ne  l'oublia  pas. 


A  la  commission  des  Neuf,  après  une 
violente  discussion,  on  tomba  d'accord  pour 
se  ranger  derrière  le  maréchal. 

Les  précautions  étaient  déjà  prises  de  ce 
coté.  Dès  le  i"  novembre,  l'Agence  Havas 
annonçait  que  le  conseil  des  ministres 
s'était  réuni,  et  était  tombé  daccord  pour 
proposer  à  la  Chambre  la  prorogation  des 
pouvoirs  du  maréchal,  avant  tout  vote  de 
lois  constitutionnelles  :  qu'au  reste  le  ma- 
réchal n'accepterait  ni  Régence,  ni  Lieu- 
tenance  générale  du  royaume.  Des  délé- 
gués des  groupes  de  la  majorité  étaient 
allés  s'entendre  avec  le  maréchal,  et  il 
avait  demandé  un  pouvoir  fixé  constitu- 
tionnellement,  ne  voulant  plus  d'un  pouvoir 
précaire  et  révocable  au  jour  le  jour. 

Le  groupe  Pradié  avait  décidé  de  voter 
dans  ce  sens. 

L'Assemblée  rentra  en  session  le  15  no- 
vembre 1873. 


CHAPITRE    XXIII 

Troisième   Riîi'ublique   (suite)  —  Le  Skp- 

ÏENNAT MlNISTÎÎRE  DE  BrOGLIE  —  MINIS- 
TERE DE  FouRTOu  —  Ministère  de  Cissey 
—  Échec  des  <  )rlkanistes  —  Propagande 
Impiîrialiste  —  Les  Constititionnels 
viennent  a  la  Rkithlique  —  La  Consti- 
tution. 


(Dofcmliio  1873 
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Nous  venons  de  voir  échouer,  on  présence 
du  soulèvement  général  du  pays,  la  grande 
tentative  de  restauration  monarchique  de 
1873,  comme  avaient  avorté  auparavant 
les  demi-tentatives  orléanistes.  Mais  si  la 
convention  blanche  qui  depuis  trois  années 
pesait  sur  la  France  était  battue  sur  ce 
point  capital,  elle  était  loin  d'avoir  perdu 
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courage;  elle  était  loin  surtout  (Iccoiisonlir 
à  se  retirer  devant  les  inanirestations  do 
l'opinion  piiblii|ue,  comme  l'eût  tait  toute 
assemblée  parlementaire.  Il  n'y  eut  qu'une 
voix  dans  les  droites  :  Un  sabre!  il  faut  un 
dictateur!  On  le  tenait  tout  prêt.  Dès  le") no- 
vembre, jour  de  l'ouverture  de  la  session 
nouvelle,  à  défaut  de  la  restauration  que 
cette  faraude  journée  devait  faire  éclore,  on 
vit  arriver  à  la  tribune,  le  vice-président 
du  conseil,  avec  un  message  du  maréchal, 
qui  demandait  ouvertement  la  prorogation 
de  ses  pouvoirs  :  «  Un  pouvoir  exécutif 
durable  et  fort.  »  Rien  des  lois  constitu- 
tionnelles. 

Le  ministère  espérait  enlever  le  vote 
d'emblée,  et  se  faire  accorder  une  dicta- 
ture de  dix  années,  dans  une  séance  de 
nuit  analogue  à  celle  du  24  mai.  M.  Dufaure 
se  jette  à  la  tribune  et  combat  avec  son 
énergie  habituelle.  Ensuite  M.  Grévy  dé- 
clare, au  nom  de  la  loi,  qu'une  assemblée 
constituante  ne  pouvait  déléguer  après  elle 
le  pouvoir  exécutif,  ne  le  possédant  elle- 
même  que  provisoirement,  et  en  l'absence 
de  tout  autre  pouvoir  constitué  :  et  que  ce 
pouvoir  illégal,  irrégulier,  si  l'Assemblée 
passait  outre,  ne  serait  respecté,  ni  par  la 
nation,  ni  par  l'assemblée  suivante.  La  gra- 
vité de  ces  paroles,  dans  la  bouche  d'un 
tel  homme,  contribua  à  ébranler  bien  des 
esprits  encore  étourdis  de  la  Fusion  man- 
quée,  et  ce  ne  fut  qu'au  bout  de  quelques 
séances  que  la  proposition  reparut.  Elle 
était  modifiée  par  un  second  message  du 
maréchal,  qui  se  contentait  cette  fois  de 
sept  années  de  pouvoir  :  «  Sans  réserves 
ni  conditions...  suspensives.  » 

La  discussion  fut  brillante;  MM.  l'.er- 
thault  et  Jules  Simon,  faisant  assaut  de 
dialectique  et  de  talent  oratoire,  mirent  en 
pièces  devant  la  Chambre  la  dictature  sep- 
tennale. Dans  la  séance  suivante,  MM.  Rou- 
her  et  Raoul  Duval  demandèrent  le  plébis- 
cite. Leur  proposition  ne  pouvait  trouver 


de  majorité  dans  cette  Ass(^mblée  ;  et  d'ail- 
leurs il  était  impossible  au  parti  républicain 
de  paraître  approuver  ce  fallacieux  procédé 
de  consultation  du  pays.  Il  est  pourtant 
certain  qu'en  fait,  dès  cette  époque,  la 
France  eût  donné  une  majorité  écrasante 
à  la  République,  même  par  le  procédé  plé- 
biscitaire :  il  fallut  patienter  encore. 

Le  Septennat  fut  voté  dans  la  séance  du 
19  novembre  par  383  voix  contre  317.  De  ce 
côté,  le  duc  de  Rroglie  avait  réussi.  Mais 
la  majorité  se  trouvait  déjà  bien  ébranlée  : 
une  partie  des  légitimistes  purs  s'était 
abstenue,  et  parmi  eux  MM.  de  Franclieu, 
Du  Temple,  et  de  Relcastel.  La  présence 
du  comte  de  Chambord  à  Versailles,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  discussion  du 
septennat,  ne  fut  pas  étrangère  à  cette 
résolution.  Espérait-il,  comme  on  l'a  dit, 
trouver  pendant  cette  période  l'occasion 
de  tenter  quelque  coup  désespéré? 

Quoi  qu'il  en  soit,  avant  de  repartir  pour 
Vienne,  le  Roi  manifesta  son  mécontente- 
ment à  quelques-uns  de  ses  fidèles  qui 
avaient  voté  le  Septennat ,  malgré  leurs 
réserves  en  faveur  de  la  royauté. 

En  réponse  au  vote  du  Septennat,  les  élec- 
teurs envoyaient  au  même  instant  à  la 
Chambre,  avec  des  majorités  énormes,  les 
généraux  républicains  Saussieret  Letellier- 
Valazé;  et,  le*15  décembre,  les  quatre  can- 
didats républicains  étaient  encore  élus  dans 
l'Aude,  le  Finistère,  et  en  Seine-et-Oise  : 
c'était  la  douzième  fois  que  le  pays  con- 
damnait son  vote  de  février  1S71. 

Tenant  enfin  sept  années  devant  lui,  le 
ministère  se  décide,  le  28  novembre,  à  dé- 
poser son  projet  de  loi  municipale.  D'après 
ce  projet,  le  maréchal  nommait  directement 
les  maires  de  toutes  les  grandes  villes,  jus- 
ques  et  y  compris  les  chefs-lieux  de  can- 
tons :  dans  les  petites  communes,  les  maires 
étaient  nommés  par  les  préfets.  On  consen- 
tait pourtant  à  les  choisir  parmi  les  conseil- 
lers municipaux.  —  Le  duc  de  Rroglie  avait 


POPULAIRE. 


489 


Le  procès  Ba/aine. 


déclaré  en  effet,  au  sein  de  la  commission, 
que  si  nulle  part  il  n'était  possible  d'aper- 
cevoir une  révolte  des  maires  actuels,  par- 
tout on  constatait  leur  refus  de  concours.  Il 
se  proposait  donc  d'en  faire  une  hécatombe 
générale  ;  une  fois  les  nouveaux  maires 
institués,  on  dissoudrait  tous  les  conseils 
municipaux  qui  leur  feraient  de  l'opposi- 
tion. C'est  ainsi  que  l'on  espérait  venir  à 
bout  de  l'opinion  républicaine. 

Cette  année,  si  mouvementée,  devait  être 
agitée  jusqu'à  la  dernière  heure  ;  le  10  dé- 
cembre, le  grand  procès  de  Trianon,  qui 
avait  tant  remué  l'opinion  publique,  se  ter- 
minait par  la  condamnation  du  coupable 
dont  la  trahison  avait  amené  la  défaite  et  le 
démembrement  de  son  pays  :  le  maréchal 
Bazaine  était  condamné  à  mort. 

Les  débats  avaient  «'t(>  supérieurenicMil 

T.    Vil. 


menés  par  le  duc  d'Aumale,  président  du 
conseil  de  guerre.  Mais  une  fois  l'arrêt  pro- 
noncé, le  président  et  le  conseil,  composé 
des  généraux  de  la  Motterouge,  de  Cha- 
baud-Latour,  Tripier,  Guyot,  Lallemant. 
de  Malroy,  et  Ressayre ,  signèrent  un 
recours  en  grâce  auprès  du  maréchal  de 
Mac-Mahon,  et  la  condamnation  du  maré- 
chal Razaine  fut  commuée  en  une  détention 
dans  l'île  Sainte-Marguerite,  d'où  la  fuite 
lui  fut  facile. 

Quelques  jours  après  sa  condamnation, 
ceux  qu'il  avait  livrés  à  l'ennemi  venaient 
pleurer  ensemble  la  patrie  absente,  et  la 
fête  d'.Vlsace-Lorraine  réunissait  deux  mille 
enfants  d'exilés  autour  de  l'arbre  de  Noël. 

Dans  la  seconde  moitié  de  l'année  1873. 
la  situation  politique  était  parfaitement 
clniie.  La  lutte,  circonscrite  entre  la  royauté 

;>(V2 


•00 


IIISTOIUK   DE   FUANCE 


de  droit  divin  et  la  nation,  s'était  ttM-minée 
par  la  défaite  de  la  royauté,  et  les  monar- 
chistes éperdus,   se  ramassant  autour  du 
maréchal  de  Mac-Maiion.  lui  avaient  donné 
le  pouvoir  pour  sept  ans.   Mais  à  peine  le 
Septennat  est-il  voté,  que  la  politique  se 
complique  sin«:uli«'M'ement.  ci  l'année  1874 
s'ouvre  dans  le  plus  énorme  pichis.  Il  y  a 
au   pouvoir  un  soldat  nommé  pour    sept 
années,  mais  quel  pouvoir?  Ce  n'est  pas 
une  vraie  dictature,  malgré  les  conseils  et 
les  excitations  qui  pleuvent  sur  le  maré- 
chal :  ce  n'est  pas  un  pouvoir  parlemen- 
taire :  où  sont  les  lois?  Le  pays  n'a  pas  de 
constitution,  pas  même  un  nom  de  gouver- 
nement; on  a  voulu  gagner  sept  ans,  mais 
gagner   quoi  ?  Et  le  jour  où  le  maréchal 
viendrait  à  manquer?  Dans  ce  vide,  les 
intrigues  des  partis  et  des  coteries  redou- 
blent, chacun   espérant  le  combler.  Si  la 
monarchie  est  hors  de  cause,  si  les  d'Or- 
léans ont  perdu  dès  à  présent  l'espoir  de 
trouver  désormais  une  majorité  dans  l'As- 
semblée ou  dans  le  pays,  et  si  toute  chance 
extraparlementaire  leur  est  enlevée  par  le 
vote  du  Septennat,  une  voie  détournée  leur 
reste  encore  ouverte  :   le  duc  de  Broglie 
compte  bien  faire  voter  au  plus  vite  son 
Sénat,  son  Grand-Conseil,  que  l'on  remplira 
d'éléments   orléanistes  :   he   président   du 
(;rand-Conseil,il  est  tout  indiqué  :  il  a  pré- 
sidé le  procès  Bazaine;  et  en  cas  de  dispa- 
rition du  maréchal,  le  Grand-Conseil  décide 
et  vote  un  stathoudérat,  ou  une  présidence 
nouvelle,  en  attendant  mieux.  Mais  les  vrais 
royalistes  n'ont  pu  pardonner  au  ministère 
son  attitude  dans  la  Fusion,  et  la  mésintel- 
ligence grandit  de  jour  en  jour. 

l'ne  autre  complication  se  dessine  :  le 
parti  bonapartiste  reprend  rapidement  des 
forces  :  s'il  est  encore  en  petit  nombre  dans 
l'Assemblée,  il  s'est  du  moins  fait  chèrement 
payer  l'ajjport  de  son  appoint,  indispen- 
sable au  21  Mai;  il  est  arrivé  à  s'imposer; 
aujourd'hui  il  a  son  représentant  dans  le 


ministère,  demain  il  sera  le  ministère  rarme. 
Nous  allons  le  voir  envahir,  dans  le  cou- 
rant de  cette  année,  préfectures,  adminis- 
tration, armée,  ministère,  devenii'  un  h'tat 
dans  IKtat,  dessiner  son  attaque;  mais 
bientôt,  par  ses  excès  et  ses  violences  pré- 
maturées, terrifier  les  conservateurs  et  les 
rejeter  vers  la  République. 

En  face  de  toutes  ces  menaces,  le  parti 
républicain  subit  avec  calme  le  Septennat 
qu'il  n'a  pu  empêcher;  il  prend  en  patience 
les  attaques  incessantes  contre  toutes  ses 
libertés ,  contre  ses  représentants  et  ses 
intérêts  les  plus  chers,  et  se  contente  de 
peser  de  tout  son  poids  sur  les  élections, 
écrasant  morceau  par  morceau  cette  majo- 
rité qui  lui  a  déclaré  la  guerre. 

La  majorité  se  désagrège  tellement,  que, 
pour  un  peu,  l'année  1S74  s'ouvrirait  par  la 
chute  du  ministère,  vainqueur  d'hier, 

La  loi  des  maires,  présentée  le  8  janvier, 
est  ajournée  par  268  voix  contre  220.  Les 
légitimistes   excités  par  les  reproches   du 
comte  de  Chambord,  et  mécontents  d'une 
circulaire  du  Gouvernement  aux  évêques, 
avaient  voté  avec  les  républicains,  et  le 
marquis  de  Franclieu  s'était  prononcé  ou- 
vertement contre  le  ministère.  Mais  la  rup- 
ture n'est  pas  encore  complète  :  deux  jours 
plus  tard,  un  ordre  du  jour  de  confiance, 
proposé  par  M.  de  Kerdrel,  donne  encore 
30  voix  de  majorité  au  duc  de  Broglie,  et 
rétablit  provisoirement  les  choses  en  l'état. 
La  loi  des  maires  est  votée  telle  quelle 
le  10  janvier;  mais  les  amendements  contre 
la  loi  n'avaient  été  repoussés  que  par  des 
majorités  de  huit,  cinq  et  quatre  voix!   Il 
était  temps  pour  le  ministère  que  la  loi  fût 
votée.  Le  même  jour,  il  se  trouvait  dans  la 
nécessité  de  suspendre  pour  deux  mois,  le 
journal  /Tnivcrs ,  •  pour  avoir  publié  des 
«  articles  de  nature  à  provoquer  des  com- 
«  plications  diplomatiques.  »  La  Prusse, 
en^'-agée  dans   uno  action   violente  contre 
rritramontanisme,  et  voyant  les  évoques 
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français  soutenir  les  évêques  allemands 
dans  la  lutte  entamée  par  le  prince  de 
Bismark,  devenait  menaçante,  et  envoyait 
note  sur  note  au  gouvernement  français. 

A  la  politique  personnelle  du  comte 
d'Arnim,  favorable  au  cléricalisme  et  à  la 
Fusion,  et  qui  avait  tant  contribué  à  la  chute 
de  M.  Thiers,  avait  succédé  une  politique 
inverse;  le  Grand  Chancelier,  n'ayant  plus 
à  craindre  M.  Thiers  qui  refaisait  trop  vite 
la  France,  contre  toutes  prévisions,  s'était 
débarrassé  d'un  ambassadeur  contraire  à 
ses  vues  politiques,  et  n'était  plus  disposé 
à  supporter  les  attaques  du  clergé  français. 

Le  duc  Decazes  se  trouvait  également 
obligé  de  reprendre  vis-à-vis  de  l'Italie,  la 
politique  suivie  par  M.  Thiers,  et  de  dé- 
clarer, au  grand  scandale  des  cléricaux, 
qu'il  fallait  accepter  les  faits  accomplis. 

Battu  en  brèche  par  les  légitimistes,  le 
duc  de  Broglie  affirme  hautement  le  Sep- 
tennat :  le  25  janvier,  il  envoie  aux  préfets 
une  circulaire  déclarant  que  le  septennat 
est  au-dessus  de  toute  contestation  ;  qu'il 
est  voté  pour  sept  années,  et  que  rien  ne 
l'empêchera  de  se  poursuivre. 

Le  maréchal  se  rend  le  7  février  au  tri- 
bunal de  commerce,  et  fait  une  déclaration 
analogue. 

On  se  retrouve  pourtant  encore  une  fois 
en  majorité  à  la  Chambre,  pour  voter  la 
loi  sur  les  aumôneries  ;  et  puis,  le  minis- 
tère tenant  enfin  sa  loi  des  maires,  tombe  à 
bras  raccourcis  sur  les  Républicains  :  le  2 
février,  le  bouleversement  commence  par 
87  nominations  de  maires  et  d'adjoints,  (^n 
espérait  que  les  anciens  maires  démis- 
sionneraient en  masse;  mais  les  journaux 
républicains  les  engagent  à  rester  et  à 
persévérer  dans  leur  attitude  de  résistance 
légale  ;  et  dès  lors,  dans  tout  le  courant  de 
février  et  des  mois  suivants,  les  révocations 
pleuvent  par  toute  la  Franc(\  Kn  même 
temps  le  Gouvernement  poursuit  sa  cam- 
pagne contre    les  journaux   républicains; 


son  procédé  favori  est  d'en  arrêter  la  vente 
sur  la  voie  publique.  Un  préfet  invente 
mieux  ;  il  entend  empêcher  les  porteurs  de 
journaux  de  les  distribuer  aux  abonnés. 
Un  maire  de  Vaucluse  interdit  aux  cafés 
de  sa  commune  de  recevoir  la  RépubUrjue 
Française ,  le  Rappel  et  V Egalité  de  Mar- 
seille, sous  peine  de  fermeture  :  on  devait 
voir  mieux  encore  pendant  le  16  Mai. 

La  Cour  de  cassation,  invoquée,  cassa 
cette  jurisprudence;  en  réponse,  un  sous- 
préfet  déclara  qu'il  continuerait  quand 
même  :  et  la  conclusion  fut  un  communiqué 
envoyé  au  journal  le  XIX"  Siècle. 

Outre  ces  satisfactions  que  le  Gouverne- 
ment de  l'ordre  moral  s'accordait  à  l'inté- 
rieur, il  recevait  encore  du  dehors  une 
nouvelle  agréable.  Le  ministère  Castelar, 
mis  en  minorité  dans  les  Cortès,  venait 
d'être  renversé,  et  le  général  Pavia,  par 
son  pronunciamiento,  préparait  le  retour 
de  la  monarchie  en  Espagne. 

Pendant  que  l'ordre  moral  irritait  de  ses 
coups  d'épingles  le  parti  républicain,  sans 
parvenir  à  l'entamer,  la  campagne  décisive 
était  ouverte  dans  les  couloirs  de  l'Assem- 
blée, au  sein  de  la  nouvelle  commission 
des  Trente.  Si  les  deux  premiers  buts  que 
l'on  s'était  proposés  en  1871,  la  Monarchie 
et  lares  tauratidn  du  pape  étaient  manques, 
on  espérait  bien  du  moins  se  rattraper  sur 
le  suffrage  universel  :  en  face  des  élections 
républicaines,  qui  étaient  presque  parve- 
nues à  contre-balancer  l'ancienne  majorité 
de  Versailles,  il  n'y  avait  plus  qu'une  res- 
source, faire  un  ;>1  Mai,  se  débarrassiT  des 
électeurs. 

Dès  le  courant  de  décembre  187;{,  nu 
projet  de  loi  avait  été  soumis  à  la  commis- 
sion des  Trente,  proposant  do  supprimer 
les  élections  partielles;  la  commission  avait 
reculé. 

Knsuite  on  lui  propose  d'adopter  lélec- 
tiU'at  à  plusieurs  degrés  :  elle  recule  en- 
core. Fl  puis,  les  projets  les  plus  fantas- 
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tiques  se  succèdent  :  les  uns  veulent  donnei- 
deux  ou  trois  VOIX  auxpt'^res  de  l'aïuille;  les 
autres  permettent  à  cliaiiue  électeur  d'accu- 
muler à  volonté  son  vote  sur  un  seul  nom 
de  liste;  d'autres  invoquent  le  cens  sous 
toutes  ses  formes,  cherchent  à  rétablir  le 
sulFrapre  restreint,  les  capacités.  On  invente 
le  scrutin  mixte  et  uninominal.  Le  can- 
didat  devra  habiter  le  département  depuis 


néiiéral  de  lu  .MuUt'roiige. 

trois  ans  ou  y  être  propriétaire,     on  ne 
savait  plus  comment  se  faire  réélire. 

M.  Dufaure,  au  sein  de  la  commission,  fil 
entendre  des  paroles  de  sa^^esse  en  reirard 
de  ces  folies:  il  ne  voulait  plus  d'un  :îl  Mai; 
il  ne  voulait  plus  mettre  la  majorité  de  In 
nation  hors  la  loi,  pour  aboutir  une  fois  de 
plus  à  l'empire  ou  à  la  révolution.  Il  déclara 
qu'il  n'y  avait  qu'un  moyen  pour  les  députés 
d'être  renommés,  c'était  de  savoir  inspirer 


conliance  à  la  majorité  du  pays,  au  lieu  do 
lui  déclarer  la  g^uerre. 

Les  paroles  du  vieux  conservateur  por- 
tèrent coup  :  après  trois  mois  de  séances, 
après  tous  ces  projets  de  combat,  qui  avaient 
tant  surexcité  l'opinion  publique,  la  com- 
mission des  Trente  aboutit  à  deux  résolu- 
tions :  le  scrutin  uninominal  à  la  place  du 
scrutin  de  liste,  l'électoral  reculé  à  vin^^t- 
cinq  ans  d'àjj;e;  et  puis,  on  inventa  des  diffi- 
cultés d'inscription  qui  ne  portaient  pas. 

Le  second  point,  le  point  capital,  qui 
supprimait  un  grand  nombre  d'électeurs, 
devait  échouer  à  la  Chambre,  et  le  suffrage 
universel  resta  à  peu  près  intact. 

La  situation  du  ministère  devenait  de  jour 
en  jour  plus  difficile  en  face  de  ses  alliés 
du  24  Mai.  En  présence  d'un  Gouvernement 
anonyme  et  qui  ne  reposait  que  sur  la  tête 
d'un  homme,  l'attaque  impérialiste  se  des- 
sinait à  fond.  Dans  le  courant  de  l'année 
1874,  les  journaux  publiaient  une  lettre  de 
M.  Rouher,  prenant  ouvertement  position 
en  face  du  septennat. 

M.  Uouher  avait,  on  effet,  repris  de  la  fa- 
çon la  plus  active  la  direction  suprême  du 
parti  bonapartiste,  et  depuis  la  mort  de  Na- 
poléon 111,  il  était  arrivé  à  lui  donner,  dans 
toute  la  France,  une  organisation  complète. 
En  dehors  de  la  réunion  officielle  des  dépu- 
tés de  l'appel  au  peuple,  il  avait  été  créé, 
dès  la  fin  de  1871,  un  comité  chargé  de 
s'occuper  des  intérêts  généraux  du  parti, 
comité  composé  à  l'origine  de  MM.  Piétri , 
Conti  et  Chevreau ,  désignés  par  l'empe- 
reur au  choix  de  M.  Rouher.  On  leur  avait, 
peu  à  peu  adjoint  les  principales  notabilités 
impérialistes:  d'anciens  ministres,  d'an- 
ciens députés,  les  généraux  Fleury  et  de 
Palikao.  L'empereur  mort,  cette  réunion 
devenait  le  comité  directeur  du  parti,  sous 
la  présidence  de  M.  Uouher.  On  s'occupa 
d'abord  de  se  mettre  en  rapport,  dans  les 
provinces,  avec  tous  les  anciens  fonction- 
naires de  l'Empire  qui  n'avaient  pas  été 
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remplacés,  et  de  renouer  avec  eux  des  re- 
lations facilitées  par  les  souvenirs  d'un  ré- 
gime de  dix -huit  années;  une  certaine 
quantité  d'administrateurs  et  de  fonction- 
naires se  trouvaient  d'ailleurs  encore  en 
place,  et  peu  à  peu  on  arriva  dans  chaque 
département  à  créer  un  groupe  actif  relié 
au  grand  comité  de  Paris.  En  même  temps, 
on  reconstituait  la  presse  impérialiste;  et, 
au  printemps  de  1874,  l'Empire  se  trouvait 
disposer  d'environ  80  journaux,  distribuant 
environ  500,000  numéros  par  semaine.  L'or- 
gane officiel  du  comité  à  Paris,  le  journal 
rOrdre,  donnait  la  note  aux  journaux  de 
province  ;  la  correspondance  Mansart,  écrite 
sous  le  contrôle  et  la  direction  de  M.  ilou- 
her,  était  expédiée  à  cette  nombreuse  clien- 
tèle, et  portait  à  la  fois  le  mot  d'ordre  dans 
tous  les  départements.  Les  bureaux  de  ré- 
daction de  tous  ces  journaux  étaient  deve- 
nus naturellement  des  foyers  actifs  de  pro- 
pagande dans  tous  les  centres  de  province. 
De  Paris,  on  expédiait  également  des  quan- 
tités de  brochures  dans  toutes  les  directions; 
et,  connaissant  de  longue  date  l'influence 
des  images  et  des  gravures,  qui  avaient 
tant  fait  pour  le  succès  du  second  Empire, 
à  défaut  de  l'imagerie  d'Epinal  que  l'on  ne 
pouvait  plus  employer  en  grand  ,  le  comité 
faisait  répandre  à  profusion  des  photogra- 
phies de  la  famille  impériale  et  du  jeune 
prince.  On  avait  aussi  organisé  un  mouve- 
ment de  pétitions  en  faveur  de  l'appel  au 
peuple,  bien  moins  pour  agir  sur  l'Assem- 
blée (jue  pour  se  compter  et  relier  entre 
eux  tous  les  partisans  actifs  d'une  restau- 
ration impériale  :  les  noms  et  les  adresses 
étaient  gardés  avec  soin  et  centralisés,  et 
l'on  connaissait  ainsi  les  groupes  sur  les- 
quels on  pouvait  compter.  Des  messes  à 
grand  fracas  étai(Mit  destinées  à  agiter 
l'opinion  autour  do  l'idée  irnpi'rialiste  ; 
on  avait  préparé  une  série  do  manifesta- 
tions on  Angleterre,  d'abord  à  propos  de  la 
mort  (1(^  Napoléon  III.  puis,   sur  une  plus 


vaste  échelle,  pour  la  majorité  du  prince 
impérial,  qui  touchait  à  ses  18  ans.  On  avait 
cherché  à  y  entraîner  des  fonctionnaires, 
des  administrateurs ,  des  officiers  géné- 
raux. On  s'efforçait  de  créer  en  province 
des  réunions  d'anciens  militaires  auxquels 
on  faisait  entrevoir  une  situation  meilleure, 
en  cas  de  restauration  de  l'Empire.  On  tâ- 
chait également  de  faire  pénétrer  dans  Tar- 


ruinerai  Flenry. 

niée  brochures  et  photographies;  mais,  de 
ce  coté,  il  s'était  rencontré  des  difficultés, 
et  les  journaux  seuls  parvenaient  dans  une 
certaine  mesure. 

Dans  la  police  parisienne,  le  comité  comp- 
tait encore  do  nombreux  adhérents,  malgré 
les  révocations  prononcées  par  le  préfet  de 
police. 

Les  comités  formés  à  l'occasion  de  la 
manifestation  du  l(»  mars,  reslorent  on  per- 
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maneiK'o  après  la  côrornonio,  et  des  etVorts 
consiiU'rables  étaient  laits  par  certains  d'en- 
tre eux  pour  renouer  les  traditions  de  IS  18 
et  refaire  du  socialisme  bonapartiste;  mais 
les  masses  ouvrières  restaient  déliantes  et 
hostiles.  Le  but  pratique  visé  actuellement, 
c'étaient  les  élections.  Dansions  les  dépar- 
tements où  il  devait}-  avoir  lutte  électorale, 
et  où  l'on  avait  quoique  intérêt  à  la  soute- 
nir, les  renseignements  les  plus  précis 
étaient  pris  par  le  comité  directeur.  Une 
enquête  politique  était  instituée  d'avance, 
avec  le  plus  grand  soin,  sur  les  anciens  ré- 
sultats électoraux  :  les  chiffres  du  plébis- 
cite, les  élections  de  1871,  l'esprit  des  dif- 
férentes classes  de  la  population,  l'exposé 
des  moyens  de  populariser  l'Empire  dans  le 
département,  les  chances  des  candidats  bo- 
napartistes, les  candidats  à  présenter,  etc. 
Ces  enquêtes  n'étaient  pas  les  seules. 
Dans  les  archives  saisies  plus  tard  chez  le 
secrétaire  du  comité,  on  trouva  de  nom- 
breuses notes  sur  des  magistrats,  sur  des 
officiers  et  des  fonctionnaires.  Knfin,  des 
questionnaires  étaient  envoyés  partout  en 
province,  surles  dispositions  des  nouveaux 
maires,  et  retournés  au  comité  directeur. 

Sur  quelques  points,  le  succès  commen- 
çait à  couronner  ces  efforts  :  dans  le  Pas-de- 
Calais,  M.  Sens  était  nommé  par  (59,000  voix 
contre  00,000  données  à  M.  Hrame,  en  même 
temps  que  les  républicains  élisaient  M.  Hé- 
risson dans  la  Haute-Saône. 

L'argent  nécessaire  à  toute  cette  propa- 
gande était  fourni  par  des  dons  volontaires. 
Le  rapport  ultérieur  du  préfet  de  police 
fait  mention  d'une  somme  de  :3r>0,000  francs, 
accusée  par  le  Comité  directeur.  Le  bruit 
courut  à  diverses  reprises  d'emprunts  faits 
à  Londres  dans  le  même  but.  Oiioi  qu'il  en 
soit,  il  y  avait  là  tout  un  gouvernement  prêt 
à  l'action;  ce  gouvernement  allait  recon- 
naître son  chef.  Le  10  Mars  187  l,  une  grande 
députalion,  comprenant  d'anciens  fonction- 
naires, députés  et  sénateurs  de  l'Empire, 


dix-sept  membres  de  l'Assemblée  actuelle, 
dirigés  par  le  duc  de  Dadoue,  des  partisans 
du  régime  impérial  venus  de  divers  points 
de  la  France,  et  une  députation  ouvrière 
conduite  par  M.  .Iules  .Vmigues,  se  rendit  à* 
Chislehurst,  pour  reconnaître  le  prince  im- 
périal, arrivé  à  sa  majorité. 

Le  prince  lut  un  discours  où  il  affirmait 
ses  droits  et  ses  espérances. 

La  manifestation  avait  trouve  une  cer- 
taine sympathie  dans  le  cabinet  présidé  par 
Disraeli  et  dans  une  partie  de  la  haute  so- 
ciété anglaise,  à  laquelle  le  projet  d'une 
restauration  impériale  souriait  plus  ((ue  la 
République  en  France. 

De  ce  côté,  le  Gouvernement  du  Septen- 
nat se  trouvait  donc  sérieusement  menacé, 
en  même  temps  que  la  République  elle- 
même,  et  il  lui  était  d'autant  plus  difficile 
de  réagir  contre  les  progrès  du  bonapar- 
tisme, qu'il  se  trouvait  obligé  en  maintes 
localités,  d'aller  rechercher  les  anciens 
maires  de  l'Empire  pour  remplacer  les 
maires  républicains,  et  que  lui-même  de- 
puis un  an  n'avait  cessé  de  remplir  les 
administrations  et  les  préfectures  d'élé- 
ments impérialistes. 

M.  de  Broglie  envoya  cependant  une 
circulaire  pour  interdire  à  ses  fonction- 
naires actuels  de  prendre  part  à  la  mani- 
festation du  10  Mars. 

Les  républicains,  sans  perdre  courage, 
serraient  les  rangs  ;  pour  la  treizième  fois, 
ils  envoyaient  encore  à  la  Chambre,  dans 
les  élections  du  '.l  mars,  deux  républi- 
cains de  nuances  diverses,  Ledru-Hollin  et 
M.  Lepetit.  Le  rapprochement  s'opéraitentre 
M.  Thiers  et  Gambelta  :  la  llé/mhlique  Fran- 
çaise comblait  M.  Thiers  de  prévenances  à 
l'occasion  de  sa  réponse  aux  Français  de 
New- York.  De  son  côté,  M.  Thiers,  dans 
sa  lettre  à  M.  Lepetit,  avait  enfin  déclaré 
que  la  dissolution  devenait  Vacte  de  raison 
néccisaire. 

Le   18   mar.s,  Ghallomel-Lacour,  en  ré- 
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ponse  à  la  grande  manifestation  bonapar- 
tiste, lança  contre  le  ministère  une  inter- 
pellation écrite ,  destinée  à  accentuer  la 
rupture  entre  le  Centre  droit  et  ses  alliés 
d'hier.  M.  Challemel  posait  deux  questions  : 
1"  toute  tentative  de  restauration  monar- 
chique est-elle  interdite  ?  2"  ne  se  pro- 
pose-t-on  pas  de  faire  exécuter  les  lois  en 
punissant  les  actes  et  manœuvres  ayant 
pour  but  de  changer  le  Gouvernement 
établi? 

Le  duc  de  Broglie  refuse  de  répondre. 
M.  Cazenove  de  Pradines  s'élance  à  la  tri- 
bune, déclare  que  le  Septennat  n'est  qu'un 
gouvernement  provisoire  :  «  Je  ne  crains 
«  pas,  s'écrie-t-il ,  que  le  maréchal  fasse 
«  attendre  le  roy  de  France  à  la  porte  du 
«  Septennat!  » 

La  consternation  se  répand  dans  le  Cen- 
tre droit,  et  le  président  du  conseil,  obligé 
de  prendre  la  parole,  répond  que  cette  opi- 
nion est  personnelle  à  M.  Cazenove  de  Pra- 
dines, et  n'engage  que  lui. 

Lecoupavait  porté.  —  Le2<s  mars,  M.  Da- 
hirel,  soutenu  par  quatorze  de  ses  collè- 
gues de  la  Droite,  propose  à  l'Assemblée  de 
se  prononcer  définitivement  entre  la  monar- 
chie et  la  République.  M.  de  Broglie  avait 
repoussé  l'urgence;  le  ministère,  ébranlé 
déjà  par  le  refus  de  sa  proposition  d'une 
surtaxe  sur  le  sel ,  ébranlé  encore  par 
M.  Pouyer-Quertier  à  propos  de  l'impôt  sur 
les  sucres,  échappa  pourtant  grâce  à  la  divi- 
sion de  la  Gauche.  Les  vacances  parlemen- 
taires arrivèrent  à  propos  pour  lui  assurer 
un  dernier  répit. 

L'Assemblée  se  sépara  le  28  mars,  sur 
une  illégalité,  en  votant  contre  le  texte  de 
la  loi,  la  prorogation  des  conseils  munici- 
paux jusqu'au  mois  de  janvier  1875.  Ils 
n'avaient  été  nommés  que  pour  trois  ans  ; 
leur  dun'ïe  légale  était  expirée,  mais  la  loi 
municipale  n'était  pas  prête. 

Nous  avons  vu  que  le  gouvernement  alle- 
mand  se   trouvait,  au  printemps  de  1874, 


dans  de  grands  embarras  par  suite  de  sa 
lutte  contre  les  évêques  soutenus  par  la 
cour  de  Rome  :  la  dernière  session  du 
Reichstag  avait  été  pourtant  marquée  par 
la  défection  de  l'évéque  de  Strasbourg, 
M.  Rai's,  qui  s'était  rallié  à  l'Allemagne  :  en 
revanche,  M.  Teutsch,  député  de  Saverne, 
protesta  hautement  contre  la  conquête. 
Dans  une  autre  séance,  M.  de  Moltke  dé- 
clara, pour  obtenir  de  nouveaux  impôts 
militaires,  que  l'Allemagne  devrait  rester 
en  armes  pendant  cinquante  années  pour 
défondre  ce  que  les  armes  lui  avaient  donné 
en  six  mois.  Et  en  effet,  l'Allemagne  re- 
grettait amèrement  de  ne  pas  nous  avoir 
assez  écrasés  et  ruinés  :  l'Allemagne,  in- 
quiète en  voyant  notre  loi  militaire  à  peu 
près  terminée,  la  constitution  de  nos  corps 
d'armée  permanents  votée,  et  la  prépara- 
tion de  nos  réserves  commencée,  précipitait 
elle  aussi  ses  nouveaux  armements  :  elle 
adoptait  le  nouveau  fusil  Mauser,  elle  aug- 
mentait sa  cavalerie  dans  des  proportions 
colossales;  elle  formait  une  nombreuse 
artillerie  de  forteresse,  tout  en  construisant 
des  fortifications  gigantesques  sur  la  fron- 
tière de  Russie,  et  autour  de  Metz  et  de 
Strasbourg. 
D'autre  part,  un  certain  rapprochement 
;  s'opérait  entre  la  Russie  et  l'Autriche;  et 
pendant  les  vacances  parlementaires,  l'an- 
nonce arriva  d'un  nouveau  voyage  impé- 
rial. L'empereur  d'Autriche  François-Joseph 
se  rendait  de  sa  personne  en  Russie;  il 
s'agissait  cette  fois  de  la  question  d'Orient. 
Les  nouvelles  à  sensation  pleuvaient  en  ce 
moment.  D'Espagne,  on  apprenait  que  les 
Carlistes,  battus  autour  de  Rilbao,  avaient 
levé  le  siège  de  la  ville  :  à  partir  de  ce  jour, 
ils  étaient  vaincus  sans  retour,  et  la  guerre 
dégénéra  en  escarmouches. 

l^n  même  temps,  le  public  parisien,  un 
moment  stupéfait  de  la  mort  tragique  de 
M.  Renié,  s'égayait  fort  d'une  nouvelle 
désaarréable  au  Gouvernement,   arrivée  le 
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•J  avril  ilt^  la  Nouvelle-Calédonio  :  plu- 
sieurs milliers  ilo  coiulaninés  de  la  (Com- 
mune se  trouvaient  encore  détenus,  tant  à 
Nouméa  qu'à  l'ile  Nou  et  à  l'île  des  Pins; 
les  évasions  y  étaient  i-ares  et  dilliciles  ;  on 
annonçait  pourtant  (jue  Ixochelbrt  et  plu- 
sieurs de  ses  comp;ij,'-nons  avaient  réussi  à 
s'évader,  et  qu'ils  étaient  en  sûreté  à  bord 
d'un  bâtiment  américain. 

Le  ministère  avait  des  sujets  de  préoccu- 
pations plus  graves  :  la  rupture  avec  les  lé- 
gitimistes allait  en  s'accentuant;  à  peine  la 
session  était-elle  terminée,  que  les  jour- 
naux publiaient  une  lettre  du  marquis  de 
Franclieu  à  ses  électeurs  des  Hautes-Pyré- 
nées; il  déclarait  que,  dans  les  négociations 
pour  la  Fusion,  les  Orléanistes  avaient  voulu 
placer  le  Roi  dans  l'obligation  d'abdiquer 
en  laveur  du  comte  de  Paris,  en  lui  impo- 
sant des  conditions  inacceptables.  Et  il  pro- 
testait énergiquement  ;  ni  lui,  ni  ses  amis 
de  la  Droite,  ne  voulaient  voter  de  lois  qui 
lissent  du  Septennat  un  gouvernement  or- 
ganisé, et  qui  lui  ôtassent  son  caractère 
transitoire  et  personnel.  C'était  pourtant 
une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  le 
ministère,  que  le  vote  de  ces  lois;  et  la 
discussion  ne  pouvant  plus  être  reculée  au 
delà  de  la  rentrée,  on  voyait  les  organes 
ministériels  faire  de  nouvelles  avances  au 
Centre  gauche,  soit  pour  arriver  à  la  dou- 
teuse conjonction  des  Centres,  soit  plutôt 
pour  décider  la  Droite  à  voter  les  projets 
du  ministère  au  retour  de  l'Assemblée,  par 
crainte  de  ce  rapprochement. 

Ine  tentative  plus  sérieuse  était  laite 
dans  le  même  sens  par  le  maréchal,  qui 
commençait  à  dessiner  une  politique  per- 
sonnelle :  plusieurs  entrevues  eurent  lieu 
à  l'Elysée  avec  M.  Ernest  Picard  et  d'autres 
membres  du  Centre  gauche. 

La  lutte  n'en  continuait  pas  moins  contre 
le  pays  républicain;  celui-ci  envoyant  à  la 
Gauche  deux  nouveaux  députés,  MM.  llou- 
dier    et  Danelie-Demardin  ;    le    ministère 


maintenant  plus  (|ue  jamais  l'état  de  siège, 
faisant  la  guerre  aux  enterrements  civils, 
et  poursuivant  les  journaux  désagréables, 
de  telle  façon  que  la  Cour  de  cassation  elle- 
même  commençait  à  lui  donner  tort. 

Aux  journaux  de  Droite,  le  ministère  se 
contentait  d'envoyer  des  communiqués, 
tantôt  pour  affirmei:  le  Septennat,  décla- 
rant qu'il  était  obligatoire  pour  tous,  et  que 
le  maréchal  avait  pris  des  engagements 
envers  le  pays;  tantôt  pour  soutenir  qu'on 
n'avait  lait  aucune  promesse  aux  légiti- 
mistes en  échange  de  leur  vote.  Les  roya- 
listes, de  leur  côté,  soutenaient  qu'on  leur 
avait  promis  un  Septennat  provisoire. 

L'opinion  publique  se  préoccupait  de  plus 
en  plus  des  projets  du  duc  de  Broglie;  pro- 
jet de  Sénat  nommé  par  le  pouvoir  exécutif, 
et  aussi  par  la  Chambre,  les  plus  gros  im- 
posés, les  hauts  fonctionnaires,  et  les  corps 
non  politiques;  projet  de  mutilation  du  suf- 
frage universel;  —  remplacement  éventuel 
du  maréchal. 

Le  commerce  et  les  affaires  recommen- 
çaient à  soufl'rir,  comme  pendant  les  com- 
plications de  la  Fusion.  On  sentait  la  partie 
engagée  de  nouveau  par  l'Orléanisme. 

Les  députés  républicains  commençaient  à 
s'émouvoir,  etneufdéputésde l'Aisne  adres- 
sèrent à  leurs  électeurs  une  protestation 
contre  toute  atteinte  au  suffrage  universel, 
comme  ils  avaient  protesté  contre  la  Fusion. 
I  D'autres  départements  allaient  suivre;  mais 
'  ce  n'était  pas  par  l'intervention  du  pays  que 
la  question  devait  être  tranchée  cette  fois  : 
I  à  la  veille  du   retour  de  l'Assemblée,  le 
comte   de    Chambord   arriva    incognito  à 
Versailles. 

A  louverture  de  cette  session,  la  situa- 
tion se  trouvait  enlin  éclaircie;  la  (Chambre 
avait  à  décider  de  la  priorité  entre  deux 
projets  de  loi  :  d'une  part,  la  loi  électorale, 
avant-garde  des  lois  constitutionnelles,  et 
que  le  Gouvernement  comptait  faire  suivre 
immédiatement   de    sa  loi  sur  le  Sénat  ; 
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Le  prince  impérial  prononçant  un  discours  io  jour  do  sa  majorité. 


d'autre  part,  la  loi  municipale,  qu'on  ne 
considérait  pas  comme  loi  constitutionnelle. 

Les  Légitimistes,  décidés  pour  cette  fois 
à  ne  pas  faire  le  jeu  de  TOrléanisme,  et  à 
lui  refuser  ses  lois  constitutionnelles,  sti- 
mulés d'ailleurs  par  la  présence  du  roi  qui 
surveillait  les  événements,  avaient  résolu 
de  donner  la  priorité  à  la  loi  municipale, 
en  opposition  avec  le  ministère  qui  récla- 
mait la  priorité  pour  sa  loi  électorale  ;  le 
Gouvernement  n'avait  d'ailleurs  pas  caché 
qu'il  poserait  la  question  de  cabinet. 

Le  15  mai,  avant  toute  discussion,  le  duc 
de  Broglie  donne  lecture  de  son  projet  de 
loi  sénatoriale.  Sous  le  nom  de  Grand-Con- 
seil, ce  S('nat  se  trouvait  ainsi  constitué  : 
d'abord,  par  les  cardinaux,  maréchau.x  de 
France,  et  premiers  présidents,  membres 
T.  vir. 


de  droit  :  en  second  lieu,  le  maréchal  nom- 
mait directement  150  sénateurs.  Le  reste 
était  élu  pai-  un  collège  électoral  composé 
des  députés,  des  conseillers  générau.x,  des 
magistrats,  des  membres  du  haut  clergé, 
des  bâtonniers,  des  doyens,  des  officiers 
généraux  en  retraite,  des  gros  fonction- 
naires, et  des  plus  fort  imposés.  —  Le 
droit  de  dissolution  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, était  entre  les  mains  de  ce  Sénat 
d'accord  avec  le  mar<'i'lial.  et  les  élections 
nouvelles  n'auraient  lieu  (|uo  dans  un  délai 
de  six  mois. 

Kiiliu,  encas  de  vacance  du  Septennat,  le 
présid»Mit  (lu  C.rand-Conseil  exercerait  de 
dioil  I(^  pouvoir  exécutif  jusqu'à  la  réunion 
des  deux  Assemblées.  —  Or.  ce  président 
du  (irand-Conseil ,  chacun   le  connaissait 
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il'avaiUM^  :  c'c'tait   la   priso    de   possession 
du  pays  par  !'<  >rléanism(\ 

La  rt'ponso  ne  fut  pas  loni^iK»  :  1<'  loiulo- 
niaiu  I()  mai,  les  deux  ordres  du  jour  sont 
en  présence.  Le  due  de  jîro'j^lie  déclare 
poser  la  questi(Ui  d(»  eonlianee  sur  la  prio- 
rité de  la  1(U  électorale.  Il  est  battu  par  ']^[ 
voix  contre  :U7.  Les  Léfj^itimistes  avaient 
voté  avec  les  républicains,  ainsi  que  la  plu- 
part des  députés  de  l'appel  au  peuple.  Le 
ministère  quitte  la  séance  et  donne  sa  dé- 
mission, un  an  presquejour pour  jour  après 
le  renversement  de  M.  Thiers. 

La  chute  du  ministère  de  l?roglie  fut 
accueillie  avec  une  satisfaction  profonde 
par  l'opinion  républicaine.  Ce  gouverne- 
ment, qui  maintenait  quarante-deux  dépar- 
tements en  état  de  siège  quatre  ans  après 
la  guerre  terminée;  ce  gouvernement  qui 
avait  retrouvé  et  rajeuni  tous  les  procédés 
de  l'empire,  qui  avait  chassé  le  libérateur 
du  territoire,  déclaré  hautement  la  guerre 
à  toutes  les  libertés  civiles  et  religieuses, 
à  Paris,  à  toutes  les  villes,  aux  petites  gens, 
à  la  démocratie  tout  entière  ;  ce  gouver- 
nement qui  préparait  la  destruction  du  droit 
électoral,  cette  dernière  ressource  pacifique 
de  la  France,  ce  gouvernement  avait  sou- 
levé contre  lui  tout  ce  qui  gardait  une  idée 
libérale  dans  le  pays,  encore  plus  pour  sa 
haine  de  la  démocratie,  que  pour  le  mal 
qu'il  avait  tenté  de  lui  faire.  Au  fond,  le 
résultat  de  cette  lutte  acharnée  d'une  année 
avait  été  l'alliance  intime  de  toutes  les 
nuances  du  parti  républicain;  les  événe- 
ments de  la  fin  de  1S74  allaient  pousser 
dans  cette  alliance  une  nouvelle  couche  de 
conservateurs,  et  amener  la  fondation  de 
la  Hépublique. 

L'^  ministère  a  disparu  :  un  jour,  deux 
jours  se  passent,  et  puis  toute  une  semaine  ; 
rien  ne  vient  de  l'Elysée.  L'opinion  publi- 
que s'inquiète,  se  demande  quolles  trames 
vont  encore  se  dévoiler,  quand  le  Journal 
officiel  annonce  enfin,   le   'Z'^  mai,  la  for- 


mation d'un  ministère  dirigé  par  M.  de 
Fourtou.  La  monarchie  de  droit  divin  s'était 
écroulée  à  jamais;  l'Orléanisme  venait  d(î 
s'efi'ondrer  ù  son  tour  :  on  sentit  (juo  la 
partie  délniitive  allait  se  jouer  maintenant 
entre  l'Mmpire  et  la  Héjiublique. 

Mais  le  salut  allait  être  assuré  avant  ces 
derniers  combats  :  on  discute  d'abord  les 
lois  électorale  et  municipale,  en  présence 
du  nouveau  ministère.  Les  orateurs  répu- 
blicains, électrisés  par  le  danger,  combat- 
tent avec  la  dernière  énergie  pour  l'intégrité 
du  suffrage  universel.  Louis  Rlanc,  Gam- 
betta,  au  nom  des  masses  républicaines, 
M.  de  Lafayette  au  nom  des  conservateurs 
libéraux,  se  surpassent  et  font  appel  à  tout 
ce  qui  peut  rester  de  bon  sens  et  de  patrio- 
tisme dans  une  chambre  française,  pour 
nous  éviter  des  déchirements  prochains  cl 
de  nouvelles  guerres  civiles. 

La  voix  de  la  raison  est  enfin  écoutée  : 
si  l'on  vote  quelques  restrictions  de  domi- 
cile et  une  procédure  compliquée  d'inscrip- 
tion sur  les  listes  électorales;  en  revanche 
la  proposition  des  25  ans  d'âge,  la  seule  qui 
attente  sérieusement  au  droit  électoral  est 
rejetée,  et  avec  elle  tout  le  fatras  des  inven- 
tions aussi  folles  que  coupables  entassées 
par  la  réaction  aux  abois  :  les  quatre  années 
de  conspiration  contre  le  pays  ont  été  inu- 
tiles, la  commission  des  Trente  est  battue, 
le  sufi'rage  universel  est  sauvé. 

La  France  respirait  enfin. 

La  lutte  s'engage  aussitôt  avec  le  i)aiti 
de  l'Empire  :  au  cours  de  la  grande  dis- 
cussion sur  les  lois  électorales,  des  scènes 
de  violence  avaient  déjà  éclaté  au  milieu 
delaChambre.  o\\\vo  l^onapnrtistes  et  Répu- 
blicains. 

Les  lois  votées,  la  guerre  recommence 
avec  plus  d'àpreté  encore,  à  propos  de 
l'élection  de  M.  de  Rourgoing  dans  la 
Nièvre.  Une  question  de  3L  Oirerd  met 
tout  en  feu  :  l'existence  du  Gouvernement 
occulte,     du     grand     comité    de    l'Appel 
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au  peuple  est  dénoncée  à  l'Assemblée. 
MM.Rouher,Gambetta,sontà  la  tribune:  les 
apostrophes,  les  menaces  s'entrecroisent  : 
le  tumulte  commencé  à  Versailles  se  pour- 
suit à  Paris.  Gambetta  est  attaqué  à  plu- 
sieurs reprises  dans  la  rue ,  à  la  gare 
Saint- Lazare;  —  des  députés  sont  arrêtés, 
et  les  agents  paraissent  plus  soucieux  de 
prendre  le  mot  d'ordre  des  anciens  chefs 
de  la  poUce  impériale,  reconnus  dans  la 
foule,  que  de  protéger  l'inviolabilité  parle- 
mentaire. Dans  Paris,  l'opinion  s'irrite  : 
est-ce  encore  une  nouvelle  guerre  civile 
qui  va  commencer? 

Devant  ces  attaques  et  ces  manifestations 
de  la  rue,  le  ministère  restait  impassible. 
Il  n'en  était  pas  de  même  du  préfet  de 
police,  qui,  poursuivant  son  enquête  sur 
le  comité  Rouher,  fut  amené  à  prononcer 
la  révocation  d'un  grand  nombre  d'agents 
déjà  gagnés.  M.  Léon  Renault  préparait 
dès  lors  les  éléments  de  ce  grand  rapport 
sur  le  développement  du  mouvement  bona- 
partiste en  France,  qui  eut  quelques  mois 
plus  tard  une  si  grande  influence  sur  les 
décisions  définitives  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

La  Chambre  s'était  émue  de  ces  violences 
contre  les  députés;  elle  n'alla  pas  pourtant 
jusqu'à  soutenir  le  parti  républicain  dans 
l'attaque  prématurée  que  MM.  Bethmont 
et  Picard  dirigèrent  contre  le  ministre  : 
mais  elle  vota,  le  15  juin,  à  quatre  voix  de 
majorité,  l'urgence  de  la  proposition  Casi- 
mir Périer:  c'était  l'ancien  projet  du  der- 
nier ministère  de  M.  Thiers,  ainsi  modifié  : 
—  La  République  avec  deux  Chambres:  le 
maréchal  de  Mac-Mahon  continuant  sa  pré- 
sidence de  sept  années,  et  la  revision  rendue 
possible.  C'était  la  République  organisée, 
si  cette  nouvelle  majorit»'  parvenait  à  se 

maintenir. 

I 

Le  ministre  fait  tête  :  d'une  part,  il  sus-  i 
pend  le  journal  ii'/iiun,  et  interdit  la  pul.li-  | 
cation  d'un  nouveau  manifeste  du  comte  I 


de  Chambord  dirigé  contre  le  Septennat; 
d'autre  part,  il  riposte  vigoureusement  aux 
attaques  des  Légitimistes  à  la  tribune,  et 
cherchant  à  engager  le  maréchal  dans  une 
lutte  contre  la  Chambre,  il  s'écrie,  en  ré- 
ponse à  un  discours  de  M.  Lucien  Brun  : 
«  Voilà  les  pouvoirs  que  le  maréchal  a 
«  entendu  recevoir  de  l'Assemblée  !  »  Sur 
ces  paroles,  le  conflit  se  dessine;  le  7  juil- 
let, un  ordre  du  jour  présenté  par  le  minis- 
tère en  faveur  du  Septennat  incommutable 
est  repoussé  par  38  voix  de  maJDrité. 

Le  lendemain,  le  général  de  Cissey  ap- 
porte à  la  tribune  un  message  signé  Mac- 
Mahon  où  la  menace  éclate  :  «  Ces  pouvoirs. 
«  j'userai,  pour  les  défendre,  des  moyens 
«  dont  je  suis  armé  par  la  loi.  »  On  apprend 
en  même  temps  que  le  maréchal  a  refusé 
la  démission  de  son  ministère.  La  Chambre 
s'irrite  à  son  tour  ;  elle  va  voter  la  propo- 
sition Casimir  Périer.  Mais  on  a  réfléchi  à 
l'Elysée;  un  incident  dégage  la  situation: 
sur  une  question  de  budget,  M.  Magne 
donne  sa  démission,  et  M.  de  Fourtou  le 
suit  dans  sa  retraite. 

Le  15  juillet,  un  ministère  septennaliste 
apparaît  à  V Officiel  :  pour  vice-président 
du  conseil,  le  général  de  Cissey  :  MM.  Ma- 
thieu-Bodet  et  Chabaud-Latour  ont  rem- 
placé les  deux  ministres  démissionnaires. 
M.  Tailhand  est  à  la  justice  ;  l'élément  bona- 
partiste militant  a  disparu. 

La  Chambre  se  calme,  et  l'on  voit  arriver 
le  rapport  de  M.  de  Ventavon  sur  la  propo- 
sition Casimir  Périer,  dont  l'urgence  a  été 
votée  un  mois  auparavant  sous  l'impres- 
sion des  scènes  de  la  gare  Saint-Lazare. 

Ce  rapport,  œuvre  de  la  commission  des 
Trente,  repousse  le  nom  de  République, 
et  propose  pour  \o  maréchal  une  véritable 
dictature,  avec  le  droit  de  prononcer  à  lui 
seul  la  dissolution  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, sans  que  la  Chambre  haute  puisse 
s'y  opposer. 

La  stupéfaction  est  générale  :  si  la  majo- 
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rite  entoml  ijarder  le  maréchal  do  MacMa- 
hon  an  sit»«xo  du  Ciouveniornent,  ollo  na 
cependant  pas  l'intention  de  se  détruire 
elle-même  pour  lui  constituer  un  {jrouver- 
nement  absolu.  L'ébranlement  se  fait  sen- 
tir; dans  le  centre,  on  hésite;  cependant 
le  Gouvernement  obtient  encore  la  majorité 
contre  la  proposition  Casimir  l'érier. 


IvC  prince  impérial. 

Le  lendemain,  M.  de  Malleville  dépose 
une  proposition  de  dissolution;  elle  est 
encore  une  fois  repoussée;  mais  elle  a  re- 
cueilli trois  cents  si;,'natures. 

Et  puis,  on  reste  dans  le  vide. 

On  découvre  alors  qu'on  est  arrivé  au 
25  juillet,  qu'il  fait  très  chaud,  que  le  temps 
des  vacances  est  arrivé,  que  l'on  n'est  pas 
des  Spartiates,  et  :}!).")  voix  contre  308  vo- 
vent  la  proro^'alion  de  l'Assemblée. 


Les  vacances  se  passent  :  pendant  cette 
trêve  de  quatre  mois,  la  nouvelle  loi  élec- 
torale est  mise  à  l'essai  pour  la  première 
fois,  et  le  candidat  officiel  du  Septennat, 
M.  Hruas,  est  complètement  battu  à  Anj^ers, 
dans  un  des  centres  les  moins  républicains 
de  France;  toutes  les  élections,  du  reste, 
sont  républicaines. 

Il  faut  pourtant  bien  rentrer  à  \'ersailles  : 
le  comte  de  Chambord  vient  d'adresser  une 
lettre  collective  à  ses  partisans  de  l'Assem- 
blée, pour  s'opposer  au  vote  des  lois  cons- 
titutionnelles, comme  il  s'était  opposé  au 
au  vote  d'un  Sénat  orléaniste,  l'intérêt  de 
la  monarchie  exigeant  que  le  pays  restât 
en  l'air,  sans  Constitution  faite.  Le  nouveau 
message  du  maréchal  s'en  ressent;  il  ne 
trouve  plus  de  solution  à  proposer. 

On  s'occupe,  pendant  quelques  jours,  à 
discuter  une  proposition  de  loi  sur  l'ensei- 
gnement supérieur,  autour  de  laquelle  ba- 
taillent M.  Laboulaye,  l'évêque  d'Orléans  et 
M.  Challemel-Lacour. 

Arrive  enfin  le  rapport  de  M.  de  Choi- 
seul ,  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  l'élection  de  la  Nièvre.  A  la 
suite  de  l'éclat  provoqué  dans  l'Assemblée 
àpropos  de  cette  élection,  et  du  trouble  pro- 
fond jeté  dans  les  esprits  par  ce  qu'on  avait 
pu  entrevoir  des  menées  impérialistes , 
deux  mesures  avaient  été  prises  :  l'une,  ar- 
rachée au  ministère  de  M.  de  Fourtou,  l'en- 
quête judiciaire,  se  terminait  en  ce  moment 
même  par  une  ordonnance  de  non-lieu  en 
faveur  du  comité  de  comptabilité;  la  se- 
conde, l'institution  d'une  commission  par- 
lementaire, venait  à  la  tribune.  Le  rappor- 
teur dénon(,-ait  en  quelques  mots  tout  le 
mauvais  vouloir  que  cette  commission  avait 
rencontré  auprès  du  précédent  ministre,  et 
qu'elle  retrouvait  encore  aujourd'hui;  les 
refus  peu  déguisés  de  communication  des 
pièces  judiciaires,  les  difficultés  apportées 
aux  recherches  de  toute  nature,  et  il  con- 
cluait à  la  nécessité  d'instituer  une  grande 
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commission  d'enquête  parlementaire,  mu- 
nie des  pouvoirs  les  plus  étendus  ,  pour 
sonder  à  fond  la  situation  et  jeter  la  lumière 
dans  le  pays. 

L'enquête  est  votée  à  une  grande  majo- 
rité. Quelques  jours  plus  tard,  la  commis- 
sion était  nommée,  en  grande  partie  répu- 
blicaine. 

L'Assemblée  se  proroge  ensuite  encore 
une  fois,  pour  laisser  passer  les  fêtes  du 
jour  de  l'an;  pendant  cet  intervalle,  on 
apprend  qu'un  nouveau  changement  de 
gouvernement  venait  de  se  produire  de 
l'autre  côté  des  Pyrénées  ,  et  qu'un  pro- 
nunciamiento  de  l'armée  avait  proclamé 
roi  d'Espagne  le  fils  de  la  reine  Isabelle, 
Alphonse  XII. 

L'année  1875  s'ouvrait  au  milieu  de  la  dé- 
sorganisation complète  de  l'ordre  moral  :  la 
coalition  du  24  Mai  était  définitivement  dis- 
soute. 

Contre  la  grande  tentative  de  restaura- 
tion monarchique,  Orléanistes  et  Bonapar- 
tistes avaient  laissé  agir  le  parti  républi- 
cain ;  contre  les  tentatives  orléanistes , 
rappel  au  peuple  et  la  royauté  légitime 
avaient  prêté  la  main  à  la  République  ;  con- 
tre l'Empire  qui  redressait  la  tête.  Orléa- 
nistes et  Légitimistes  venaient  de  voter  l'en- 
quête. 

Il  n'y  avait  plus  d'alliance  possible. 

L'élection  bonapartiste  des  Hautes-Pyré- 
nées, aprèsl'élection  républicaine  d'Angers, 
allait  dessiller  tous  les  yeux,  et  montrer 
l'impuissance  absolue  d'un  Gouvernement 
sans  nom.  La  lassitude  et  le  découragement 
s'emparaient  enfin  dos  Droites  de  l'As- 
semblée. C'en  était  fini  de  la  monarchie; 
on  n'avait  rien  pu  faire  du  suffrage  univer- 
sel ;  le  Ciouvernement  de  combat  était  usé  : 
on  était  à  bout  d'atermoiements,  de  proro- 
gations, de  vacances;  on  se  trouvait  acculé. 
Il  fallait  faire  ([uelquo  chose,  ou  s'en  aller 
et  assister  à  une  lutte  terrible  entre  la  Ré- 
publiqtio  et  l'Empire  •  au  bout,  on  sentait 


l'exil.  On  se  décida.  Pendant  les  vacances 
du  jour  de  l'an,  le  maréchal  réunit  à  TÉly- 
sée  un  certain  nombre  de  députés  influents 
des  Droites  et  du  Centre  gauche;  les  jour- 
naux donnèrent  un  compte  rendu  des  deux 
plus  importantes  conférences,  en  indiquant 
les  noms  suivants  :  MM.  Buffet,  le  duc  De- 
caze,  de  Chabaud-Latour,  duc  de  Broglie, 
duc  d'Audiffret-Pasquier,  Dufaure,  Bocher, 


Disraeli  (ImiiI  Bcaconslield;. 

Léon  Say,  de  Kerdrel,  Chesnelong,  Depeyre 
et  Hanulle. 

Le  maréchal  déclara  aux  membres  de  la 
réunion  qu'il  les  avait  convoqués  pour  avoir 
leur  avis  sur  la  situation  :  on  allait  infailli- 
blement à  la  dissolution,  en  présence  des 
divisions  de  l'Assemblée. 

MM.  Rulfet,   Bochor  et  dAuditVret-Pas- 

quier  répondirent  au  nom  d'une  partie  du 

Centre  droit  :   ils  venaient  à  composition, 

et   faisaient    les    premières    avances    au 

!  Centre  gauche. 
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Ils  acceptaient  une  Kù  île  transmission 
réf^uli^re  des  pouvoirs,  aprùs  la  présiilence 
actuelle.  Le  maréclial,  de  son  coté,  se  mon- 
tra trt^s  parlementaire,  et,  dans  une  de  ces 
conférences,  il  s'exprima  énerg^iqucment 
sur  le  compte  des  chefs  d'Ktat  qui  usent  de 
la  force  contre  la  souveraineté  nationale. 
Cependant,  au  milieu  de  ces  pourparlers, 
l'Assemblée  reprend  ses  séances,  et  entend 
avec  stupéfaction  la  lecture  d'un  message 
du  maréchal,  qui  lui  proposait  encore  une 
fois  de  voter  le  Sénat  avant  les  lois  consti- 
tutionnelles. Il  y  avait  eu  revirement  à 
l'Klysée,  sous  la  pression  de  l'autre  partie 
du  Centre  droit;  on  voyait  reparaître  au 
grand  jour  les  anciens  projets  du  minis- 
tère de  Broglie.  Ce  ministère  lui- môme  se 
tenait  prêt,  dans  la  coulisse. 

Une  écrasante  majorité ,  composée  de 
toutes  les  Gauches,  de  l'extrême  Droite,  de 
((uelques  membres  de  l'appel  au  peuple, 
et  d'une  partie  du  Centre  droit,  donna  la 
priorité  à  la  loi  de  transmission  des  pou- 
voirs; le  ministère  actuel  était  renversé,  et 
avec  lui  le  futur  ministère.  Provisoirement, 
les  ministres  restèrent  pour  l'expédition 
des  affaires  courantes. 

Quelques  jours  se  passent;  on  vote  la  loi 
de  reconstitution  des  cadres  de  l'armée, 
après  de  courts  débats  ;  l'orage  grondait 
du  côté  du  Rhin. 

Enfin,  le  21  janvier,  on  aborde  la  pre- 
mière discussion  des  lois  constitution- 
nelles; autour  du  projet  de  la  commission 
des  Trente,  exposée  dans  le  rapport  de 
M.  de  Ventavon ,  éclate  dans  l'Assemblée 
la  lutte  si  longtemps  ajournée  entre  les 
alliés  du  21  mai.  Les  Légitimistes,  par  la 
voix  de  M.  Lucien  Brun,  déclarent  qu'ils 
ont  été  trompés;  qu'en  votant  le  Septennat, 
ils  n'ont  jamais  entendu  fermer  la  porte  au 
roi.  Le  duc  do  Broglie,  à  la  tribune,  répond 
qu'il  n'y  a  pas  eu  d'équivoque  possible,  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  de  doute  sur  la  nature  des 
pouvoirs   du    maréchal.   M.    Raoul   Duval 


proteste  contre  ces  assertions  :  soutient 
qu'on  n'a  pas  toujours  été  si  affirmatif.  La 
discussion  s'envenime  ;  une  rupture  irré- 
médiable va  se  produire.  La  malheureuse 
intervention  de  .Iules  Favre  remet  tout  en 
suspens;  dans  un  magnifique  discours, 
l'orateur  répondant  aux  attatiues  de  M.  de 
Carayon-Latour,  rend  coup  pour  coup,  atta- 
quepour  attaque,  amertume  pour  amertume, 
et  trouve  moyen  en  une  heure  de  briser  tous 
les  efi'orts  faits  depuis  des  mois  entiers  pour 
arriver  à  une  solution,  et  de  soulever  dans 
une  tempête  terrible  toutes  les  Droites 
contre  la  République. 

On  se  sépare  pour  deux  jours.  La  discus- 
sion reprend  ;  mais  on  a  réfléchi,  les  colères 
sont  tombées.  M.  Raoul  Duval  déclare  à 
l'Assemblée  qu'elle  ne  peut  plus  faire  autre 
chose  que  de  retourner  devant  le  pays. 
M.  .Jules  Simon  insinue  également  l'idée  de 
la  séparation  de  l'Assemblée,  qu'elle  réus- 
sisse ou  non  dans  ce  dernier  essai  de  faire 
des  lois  constitutionnelles  ;  lui  et  ses  amis 
voteront  le  passage  à  la  seconde  délibéra- 
tion, en  maintenant  leurs  réserves,  mais  ils 
voteront,  pour  indiquer  leur  désir  d'arriver 
à  une  entente  nécessaire. 

Par  r):}8  voix  contre  145,  l'Assemblée 
déclare  que  la  seconde  délibération  aura 
lieu. 

Le  2s  janvier,  cette  délibération  com- 
mence, et  M.  Laboulaye  au  nom  du  Centre 
gauche,  présente  un  projet  de  gouverne- 
ment sous  la  forme  de  l'amendement  sui- 
vant :  «  Le  Gouvernement  de  la  République 
«  se  compose  de  deux  Chambres  et  d'un 
«  Président.  »  Depuis  quelques  jours,  les 
pourparlers  ont  marché  entre  les  Répu- 
blicains et  les  membres  du  Centre  droit 
constitutionnel  :  un  certain  nombre  parais- 
sent décidés  à  voter;  d'autres  ont  évité  de 
venir  à  la  séance  :  l'amendement  a  les  plus 
grandes  chances  de  passer,  et  l'amende- 
ment, c'est  la  Républi([ue! 

A  ce  moment  décisif,  Louis  Blanc  monte 
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à  la  tribune,  et  déclare  en  son  nom  et  au 
nom  de  ses  amis  qu'ils  ne  peuvent  se  déci- 
der à  concourir  à  l'institution  d'une  seconde 
Chambre  et  d'une  présidence,  qu'ils  con- 
sidèrent comme  funestes  à  la  République. 
Au  milieu  du  désarroi  dans  lequel  cette 
déclaration  jette  les  nouveaux  convertis  et 
les  Gauches  elles-mêmes,  les  opposants  du 
Centre  droit  se  remuent,  protestent,  et  arri- 
vent à  faire  reporter  le  vote  au  lendemain 
27  janvier.  Mais  le  lendemain  on  a  eu 
24  heures  pour  faire  jouer  toutes  les  mines  ; 
si  Louis  Blanc  et  ses  amis  se  décident  à 
faire  au  salut  de  la  République  le  sacrifice 
de  leurs  convictions  et  à  voter  la  loi,  en 
revanche  le  Centre  droit,  entouré,  pressé, 
poussé  à  la  tribune ,  vote  à  contre-cœur 
contre  le  projet  Laboulaye  :  «  Ils  me  font 
«  voter  mon  exil  !  »  disait  un  de  ces 
députés  en  déposant  son  bulletin  dans 
l'urne. 

L'amendement  du  Centre  gauche  est  re- 
poussé par  23  voix  de  majorité.  Le  matin 
du  29  janvier,  avait  paru  dans  la  Uépuhlique 
française  un  appel  désespéré  de  Gambetta 
à  l'union  et  au  sacrifice  de  tous  les  Répu- 
blicains pour  sauver  la  patrie  ;  appel  à 
l'Assemblée  elle-même,  d'avoir  pitié  de  la 
France. 

Depuis  trois  années  nous  avons  suivi  les 
énergiques  protestations  de  Gambetia  con- 
tre l'Assemblée  de  Versailles,  et  ses  cam- 
pagnes entreprises  dans  toute  la  France 
pour  amener  la  dissolution. 

Jusqu'à  la  dernière  minute,  son  journal 
était  resté  hostile  à  toute  constitution  faite 
par  cette  Assemblée  monarchiste,  et  à  la 
création  d'un  Sénat.  Le  22  janvier  Gam- 
betta avait  encore  voté  avec  tous  ses  amis 
contre  le  passage  à  une  seconde  déhbéra- 
tion  des  lois  constitutionnelles  ;  Louis  Hlanc 
avait  donc  beau  jeu,  dans  une  réponse 
célèbre,  de  lui  jeter  ;\  In  tête  son  revi- 
rement. 

C'est  que  chez  Gambetta,  le  patriote  pri- 


mait l'homme  de  parti  :  c'est  que  le  danger 
grandissait  de  jour  en  jour;  c'est  qu'il 
fallait  en  finir  à  tout  prix. 

Dès  le  13  novembre,  la  République  fran- 
çaise avait  annoncé  la  formation  d'un  vaste 
camp  sur  la  rive  gauche  du  Rhin;  dans 
toute  l'Allemagne,  la  landwehr  et  le  land- 
sturm  étaient  ou  allaient  être  convoqués 
sous  prétexte  de  grandes  manœuvres  pour 
le  commencement  du  printemps;  la  flotte 
allemande  tout  entière  était  prête  à  pren- 
dre la  mer  au  plus  tard  vers  la  fin  de  mars. 
Dans  les  journaux  de  Berlin,  des  articles 
menaçants  paraissaient  chaque  jour  contre 
la  Belgique  et  la  Hollande,  dont  on  attaquait 
la  neutralité;  et  ce  que  les  journaux  fran- 
çais ne  pouvaient  pas  dire,  Gambetta  le 
savait. 

Nos  ennemis  avaient  espéré  nous  laisser 
écrasés  sous  le  poids  de  notre  énorme  ran- 
çon, doublée  par  les  pillages  et  les  dévas- 
tations de  toutes  sortes.  Ils  avaient  vu  nos 
finances  se  relever,  avec  une  rapidité  inouïe. 
Ils  avaient  vu  en  toute  occasion  l'Assemblée 
faire  trêve  à  ses  discordes  pour  voter  à 
l'unanimité  toutes  les  mesures  militaires. 
Grâce  à  ces  votes  patriotiques,  notre  armée 
détruite  par  la  défaite  commençait  à  repren- 
dre des  proportions  sérieuses;  mais  cette 
armée,  à  l'état  d'ébauche,  ne  pouvait  encore 
soutenir  le  choc  de  l'armée  allemande;  il 
fallait  l'application  de  la  loi  des  cadres  pen- 
dant quelques  années  pour  donncM-un  corps 
à  tous  ces  éléments  dispersés. 

C\w  sentait  donc  ;\  Berlin  l'iiitérèt  majeur 
qu'il  y  avait  pour  la  suprématie  allemande 
de  briser  cette  organisation  à  peine  éclose, 
sans  attendre  que  l'armée  française  fût 
refaite;  et  les  oll\)rts  du  parti  militaire  pour 
amener  une  action  ininuUliate  paraissaient 
avoir  réussi. 

Dans  S(>n  état  aclu<M  d'int'ériQnle,  si  la 
France  était  surprise  par  une  attaque  subite 
sans  gouvornemenl,  sans  constitution,  au 
milieu  dos    déchirements   produits  par  la 
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liilto  onjja^ée  entre  rAsseniblco  el  la   na- 
tion, c'était  la  porte  du  pays. 

(lambetla  comprit  qu'il  fallait  tout  sacri- 
fier au  salut  de  la  patrie,  et  le  parti  répu- 
blicain suivit  tout  enliei-.  H  uo  fut  pas  le 
seul  :  depuis  quehiues  mois,  un  petit  groupe 
de  monarchistes  constitutionnels  s'inquié- 
tait do  la  situation  faite  au  pays  par  le  ren- 
versement de  M.  Tliiers.  Ils  avaient  bien 
été  obligés  de  constater  l'avortement  déli- 
nitif  des  tentatives  monarchiques;  ils  se 
souciaient  peu  de  se  laisser  acculer  sans 
gouvernement  à  la  dissolution;  et  la  dicta- 
ture décennale  ou  septennale  qu'on  leur 
proposait  d'offrir  au  maréchal  de  Mac- 
Malion  ne  leur  paraissait  pas  de  nature  à 
éviter  une  lutte  épouvantable  entre  l'Empire 
et  la  République.  Le  danger  extérieur  les 
décida. 

La  séance  du  :iO  janvier  1875  allait  tran- 
cher la  question  pendante  depuis  quatre 
années  entre  l'idée  monarchique  et  l'idée 
répubUcaine.  M.  Wallon  monte  à  la  tribune 
et  donne  lecture  de  l'amendement  suivant  : 
«  Le  Président  de  la  République  est  élu  à 
<<  la  majorité  des  suffrages  par  le  Sénat  et 
«<  par  la  Chambre  des  députés,  réunis  en 
«  Assemblée  nationale;  il  est  nommé  pour 
<<  sept  ans,  il  est  rééligible.  » 

Ce  n'était  pas  un  républicain,  cette  fois, 
qui  mettait  en  demeure  l'Assemblée  du 
-S  février  de  formuler  enfin  le  nom  de  la  Ré- 
publique !  C'était  un  homme  profondément 
conservateur,  catholique  convaincu,  mo- 
narchiste honnête,  qui,  voyant  l'impossi- 
bilité absolue  de  faire  autre  chose,  et  ne 
voulant  pas  laisser  le  pays  sans  défense 
contre  les  dangers  intérieurs  et  extérieurs, 
se  rattachait  enfin  à  la  solution  républi- 
caine. 

M.  Wallon,  au  milieu  du  trouble  et  de 
l'irritation  des  Droites,  développe  son  amen- 
dement qui  fait  parue  de  tout  un  ensemble 
constitutionnel  :  «  La  monarchie  est  impos- 
«  sible  ;  personne  ne  la  propose  plus;  le 


<«  slatu  (juo  amènera  inlailliblement  l'Km- 
«  i)ir(»  ou  la  Républi(iue;  l'empii-o,  c'est  la 
«  guerre  ob'igée,  la  défaite,  la  ruine  :  la 
'<  République,  elle  sera  faite  contre  vous, 
"  si  vous  ne  le  faites  pas  vous-mêmes.  » 

La  commission  d(^s  lois  constitutionnelles 
repousse  l'amendement,  et  M.  Desjardins 
dépose  un  sous-amendement  qui  est  encore 
le  septennat  personnel,  c'est  à  dire  le  refus 
de  faire  la  République  :  le  septennat  per- 
sonnel est  battu  pour  la  dernière  fois  par 
542  voix  contre  i;}2. 

On  vote  ensuite  sur  l'amendement  Wal- 
lon :  une  partie  des  constitutionnels  s'est 
rangée  derrière  lui,  et  l'Assemblée  est  par- 
tagée en  deux  moitiés  tellement  égales, 
qu'il  faut  recommencer  le  pointage  à  plu- 
sieurs reprises.  Enfin  le  vote  est  proclamé, 
au  milieu  de  l'anxiété  générale  :  il  y  a  353 
voix  contre  352  :  l'amendement  triomphe, 
la  République  est  votée,  à  une  voix  de 
majorité. 

L'accession  du  groupe  constitutionnel  à 
la  solution  républicaine  n'était  pas  un  évé- 
nement fortuit.  Si  M.  Wallon  et  quelques 
autres  membres  de  l'ancien  Centre  droit 
avaient  définitivement  pris  depuis  plusieurs 
mois  leur  parti  de  la  République,  chaque 
jour  devaitamener  des  adhésions  nouvelles. 
On  avait  vu  M.  Clapier  soutenir  l'amende- 
ment Wallon;  deux  jours  plus  tard  M.  Luro 
vient  déclarer  à  la  tribune,  au  nom  de  ses 
amis,  qu'ils  ont  cru  accomplir  un  grand  devoir 
envers  le  pays  en' votant  la  République: 
ils  demandent  qu'elle  soit  ouverte  à  tous. 
La  commission  des  Trente  reconnaît  elle- 
même  qu'il  lui  faut  examiner  ses  projets 
de  constitution  dans  un  esprit  nouveau,  et 
M.  Dufaure  expose  devant  l'Assemblée  tout 
un  projet  de  gouvernement  républicain 
sans  trouver  d'opposition  sérieuse.  On  vote 
sur  un  nouvel  amendement  Wallon  : 

«  La  dissolution  ne  pourra  être  prononcée 
«  que  par  un  accord  du  Président  de  la 
«  République  et  du  Sénat.  » 
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Reconstruction  des  monuments  incendiés  en  IS'l  :  IHùtel  de  ville  de  Paris. 


La  priorité  pour  ramendement  obtient 
5  voix  de  majorité,  c'était  le  vote  sérieux. 
Immédiatement  après,  le  Centre  droit  cou- 
vre sa  retraite  par  un  vote  de  circonstance; 
il  y  a  425  voix  pour  l'ensemble  du  projet 
Wallon.  Après  le  vote,  à  5  voix  de  majo- 
rité, de  la  proposition  Havinel  :  «  Le  siège 
M  du  pouvoir  exécutif  et  des  deux  Cham- 
«  bres  est  à  Versailles,  »  on  arrive  à  la 
seconde  lecture  des  lois  constitutionnelles. 

Les  septennalistes  n'avaient  pas  perdu 
l'espoir  de  rompre  l'accord  du  parti  répu- 
blicain et  des  constitutionnels;  battus  par 
ces  derniers  sur  l'amendenient  Wallon,  ils 
s'étaient  hâtés  de  voter  à  leur  suite  dans  le 
dernier  scrutin,  pour  ne  pas  accentuer  la 
rupture. 

T.    VM. 


Après  un  premier  cri  de  colère  échappé 
a  leurs  journaux,  on  avait  vu  ceux-ci  faire 
subitement  volte-face,  railler  les  Républi- 
cains de  leur  prétendue  victoire,  et  de  la 
constitution  composite  qu'on  allait  leur 
faire  voter,  répéter  après  M.  Laboulaye 
(ju'il  n'y  avait  de  ditTérence  entre  une  mo- 
narchie constitutionnelle  et  cette  Répu- 
blique que  le  monarque,  en  ajoutant  que  le 
monarque  se  trouverait.  11  était  dur.  en 
efTet,  pour  les  Ixépublicauis ,  de  mettre 
l'Assemblée  des  représentants  du  peuple 
sous  les  pieds  de  ce  Sénat  que  le  projet 
de  la  commission  des  Trente  faisait  élire 
par  tous  les  ennemis  de  la  démocratie. 

Au  moment  de  faire  les  derniers  sacri- 
fices,  l'émotion  publique  gagnait  les  dé- 


^06 


IIISTOIUE   DE   FRANCE 


pûtes:  le  11  révrior,  la  discussion  sur  le 
Sénat  s'en^ago  :  Pascal  Duprat  dépose  un 
amendement  d'après  lequel  le  Sénat  sera 
nommé  par  le  suffrage  universel.  Les 
Royalistes  s'abstiennent;  les  Bonapartistes 
votent  en  masse  pour  l'amendement.  Mal- 
gré l'opposition  des  Constitutionnels, l'amen- 
dement triomphe  par  :V22  voix  contre  MO. 

Victoire  à  la  Pyrrhus!  les  Honapartistes 
avaient  voté,  mais  chacun  savait  qu'à  la 
troisième  délibération  ils  rejetteraient  l'en- 
semble des  lois  constitutionnelles  ;  le  fra- 
gile édifice  s'écroulait,  les  Constitutionnels 
exaspérés  ne  voulaient  plus  rien  entendre  ; 
et  le  lendemain,  12  février,  après  la  lecture 
d'un  nouveau  message  du  maréchal,  où  il 
déclarait  que  le  Gouvernement  ne  pouvait 
s'associer  aux  résolutions  votées  la  veille, 
l'Assemblée  décide  par  :i68  voix  contre  345 
qu'elle  ne  passera  pas  à  la  troisième  déli- 
bération sur  le  projet  de  loi  du  Sénat. 

Tout  parait  rompu  ;  la  manœuvre  des 
Droites  a  réussi.  M.  Brisson  riposte  par 
une  proposition  nouvelle  de  dissolution  qui 
est  repoussée.  M.  AVaddington  essaye  de 
réparer  le  désastre  en  déposant  séance 
tenante  un  nouveau  projet  de  loi  consti- 
tutive du  Sénat:  après  lui,  M.  Vautrain  en 
propose  un  autre. 

Gambetta  proteste  alors  en  termes  indi- 
gnés contre  l'intervention  du  Gouverne- 
ment, qui  a  tout  empêché  au  moment  où  le 
parti  républicain  venait  de  se  résigner  aux 
plus  grands  sacrifices,  et  il  amène  à  la  tri- 
bune le  ministre  de  l'intérieur;  M.  de  Cha- 
baud-Latour  laisse  échapper  l'aveu  que  le 
Gouvernement  et  les  groupes  modérés  ont 
reculé,  quand  ils  ont  vu  se  dresser  devant 
eux  le  sullrage  universel  ! 

Cependant  les  négociations  sont  reprises  : 
les  dangers  qui  ont  amené  le  groupe  des 
Constitutionnels  à  faire  un  pas  vers  la  Répu- 
blique sont  toujours  là,  menaçants.  Des 
réunions  sont  tenues  dans  les  bureaux  de 
la  Chambre  par   les  délégués  du  Centre 


droit,    du   (AMitre    gauche    et   du    groupe 
\\'allon-Lavergne. 

On  tombe  d'accord  sur  l'urgence  d'une 
transaction  nécessaire.  Après  quelques  ter- 
giversations ,  le  Gouvernement  lui-même 
paraît  s'y  résigner  à  son  tour,  et  l'agence 
llavas  enregistre  avec  une  certaine  com- 
plaisance les  nouveaux  projets  de  conci- 
liation. 

Ce  n'étaient  pourtant  pas  les  excitations 
ni  les  offres  qui  faisaient  défaut  à  l'Klysée  : 
les  trois  Droites  de  l'Assemblée,  moins  les 
Constitutionnels,  offraient  à  l'envi  au  ma- 
réchal la  nomination  du  tiers  des  sénateurs, 
sachant  bien  que  la  Gauche  ne  pouvait  se 
prêter  à  une  pareille  anomalie  :  on  lui  pro- 
posa môme  de  les  nommer  tous  !  D'autre 
part,  on  espérait  renouveler  la  manoi'uvre 
qui  avait  si  bien  réussi  le  12  février,  de 
proposer  et  de  voter  avec  les  Républicains 
quelque  amendement  inacceptable  pour  les 
Conservateurs  ralliés;  on  obtiendrait  ainsi 
l'avortement  définitif,  cette  fois,  des  lois 
constitutionnelles. 

On  tenait  alors  toute  prête  la  proposition 
Méplain. 

C'était  la  dictature  donnée  au  maréchal; 
l'Assemblée  se  déclarait  en  permanence 
pendant  deux  ans;  on  ne  ferait  plus  d'élec- 
tions partielles. 

L'état  de  siège  plus  que  jamais,  et  le 
gouvernement  de  combat:  au  bout  de  deux 
ans  on  renouvelait  un  tiers  de  l'Assemblée. 
Et  si  le  pays  avait  résisté,  s'il  nommait  des 
Républicains,  le  maréchal  avait  le  droit  de 
veto  contre  les  lois,  et  le  droit  de  disso- 
lution contre  l'Assemblée. 

Le  pays  se  trouvait  supprimé. 

Au  moment  décisif,  le  maréchal  eut  le 
courage  et  l'honnêteté,  cette  fois,  comme 
deux  ans  plus  tard,  de  résister  à  ces  dan- 
gereuses excitations.  Il  n'ignorait  pas,  lui 
non  plus,  ce  qui  se  passait  sur  le  Rhin.  Le 
18  novembre,  le  général  de  Chabaud-Latour, 
ministre  de  l'intérieur,  se  rend  au  sein  de 
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la  commission  des  Trente  et  lui  déclare  que 
le  Gouvernement  n'accepte  pas  les  propo- 
sitions qui  lui  sont  faites  de  nommer  direc- 
tement un  tiers  des  sénateurs,  ni  d'admettre 
comme  électeurs  sénatoriaux  les  plus  forts 
imposés  des  communes.  Le  Gouvernement 
veut  en  finir;  il  veut  la  conciliation,  et  se 
rattache  au  projet  Wallon,  accepté  défini- 
tivement le  matin  même  dans  la  réunion 
solennelle  des  délégués  du  Centre  droit, 
du  groupe  Wallon  et  du  Centre  gauche. 

En  présence  du  danger  suprême,  le  parti 
républicain  avait  capitulé.  A  l'unanimité  de 
toutes  les  nuances  républicaines,  les  délé- 
gués du  Centre  gauche  avaient  été  chargés 
des  intérêts  de  la  République;  les  Consti- 
tutionnels, redoutant  une  nouvelle  surprise 
comme  celle  du  12  février,  s'étaient  mon- 
trés intraitables,  et  avaient  exigé  le  vote 
intégral,  sans  amendements,  du  projet 
Wallon.  Tous  les  groupes  conciliés  s'étaient 
formellement  engagés  à  le  voter;  et  cette 
union  avait  enlevé  l'assentiment  de  l'Elysée. 

Ce  n'était  pas  sans  des  luttes  terribles  au 
sein  du  parti  républicain,  que  cette  capi- 
tulation avait  été  consentie.  Des  scènes 
déchirantes  avaient  eu  lieu  dans  les  réu- 
nions. Gambetta,  l'homme  d'État,  l'homme 
du  danger,  s'était  jeté  de  groupe  en  groupe, 
amenant,  lui  le  chef  de  l'extrême  Gauche, 
la  Gauche  modérée  à  la  modération.  L'em- 
portant à  force  de  logique  sur  Grévy, 
l'homme  de  la  logique  et  du  bon  sens!  De 
là,  se  précipitant  à  l'Union  républicaine; 
l'emportant  encore  sur  le  désespoir  de  Louis 
Blanc  et  de  ses  amis,  faisant  pleurer  ces 
vieux  patriotes  devant  le  danger  de  la  pa- 
trie, et  pleurant  lui-même  sur  sa  victoire  ! 

Pour  comprendre  toute  l'étendue  du  sa- 
crifice consenti  par  les  Hépui)licains  en  vo- 
tant l'QMivre  des  constituants  de  Versailles, 
il  est  nécessaire  de  se  reporter  aux  princi- 
pes (lu  droit  moderne  basés  sur  l'idée  de 
Justice,  que  nous  a  léguée  la  Hévolutiou 
française,  principes  en  delnu-s  desquels  il 


n'y  a  plus  que  la  Force;  c'est-à-dire  l'insur- 
rection d'en  haut,  les  coups  d'État,  et  l'in- 
surrection d'en  bas,  les  pavés  dans  la  rue. 

La  Révolution  avait  proclamé  dans  une 
déclaration  immortelle  les  Droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  : 

«  Les  hommes  naissent  et  demeurent 
«  libres  et  égaux  en  droits.  —  Le  principe 
«  de  toute  souveraineté  réside  dans  la  Na- 
ît tion.  —  Nul  corps,  nul  individu  ne  peu- 
((  ventexercerd'autoritéquin'en  émane ex- 
«  pressément.  —  La  Loi  est  l'expression  de 
«  la  volonté  générale.  —  La  loi  est  la  même 
«  pour  tous.  » 

La  première  conséquence  de  l'égalité  des 
Droits,  c'est  le  suffrage  universel  avec  la 
loi  des  majorités,  base  de  la  République. 

La  Constitution,  les  lois,  doivent  être  vo- 
tées par  des  délégués  expressément  nom- 
més à  cet  effet  et  se  conformant  à  la  volonté 
de  la  majofité  du  pays. 

Et  la  Constitution  de  1875  se  présentait, 
imposée  par  une  Assemblée  seize  fois  con- 
damnée par  le  suffrage  universel.  Assem- 
blée qui  s'était  déclarée  souveraine  en  face 
de  la  nation.  Assemblée  qui  avait  essayé  en 
vain  de  supprimer  ses  électeurs,  c'est-à- 
dire  la  soûle  base  de  son  droit,  Assemblée 
qui  avait  tenté  d'imposer  au  pays  la  monar- 
chie par  la  force,  et  qui  ne  consentait  à  se 
retirer  enfin ,  qu'en  obligeant  la  France 
républicaine  à  subir  cette  Constitution  con- 
traire à  tous  ses  principes  et  à  sa  volonté 
manifeste. 

Issue  de  cette  origine,  la  Constitution  pré- 
sentait l'ensemble  suivant  : 

A  la  tête  du  pouvoir  exécutif,  un  prési- 
dent nommé  d'avance  par  l'Assemblée  de 
ISTi,  inamovible  pour  sept  ans.  armé  du 
droit  de  dissoudre  la  Chambre  des  députés 
sur  l'avis  conforme  du  Sénat  ;  armé  du  droit 
plus  redoutable  encore  de  suspendre  pen- 
dant un  mois,  jusqu'à  deux  fois  dans  le 
cours  d'une  même  session,  les  deux  Cham- 
bres à  la  fois,  c'est-à-dire  de  gouverner  seul 
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et  sans  contrôle,  on  cas  ilo  dissentimont 
entre  lui  et  les  représentants  directs  ou  in- 
directs de  la  nation. 

Le  Sénat  est  composé  de  225  membres 
nommés  par  les  déparlements  et  les  colo- 
nies pour  neuf  années,  et  75  nommés  par 
l'Assemblée  nationale;  ces  derniers  sont 
inamovibles.  Les  autres  sont  élus  par  un 
collège  départemental  composé  des  dépu- 
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tés,  des  conseillers  généraux,  des  conseil- 
lers d'arrondissement  et  de  délégués  élus, 
un  par  chaque  co)\seil  viuuici/jal. 

Il  en  résulte  que  la  plus  petite  commune 
de  France,  ayant  à  peine  assez  d'électeurs 
inscrits  pour  composer  son  conseil  munici- 
pal, se  trouve  jouer  dans  l'Etat  un  rôle 
aussi  considérable  que  Lyon  ou  Marseille. 
C'était  l'écrasement  des  villes  républicaines 
par  les  campagnes,  que  l'on  espérait  domi- 


ner encore,  l'n  électeur  de  petite  commune 
pèse,  dans  la  balance  électorale,  autant  que 
(l(Mi.\  ou  li-ois  mille  électeurs  des  grandes 
villes.  Au  fond,  c'éUiil  l'élection  des  séna- 
teurs entre  les  mains  des  maires  des  petites 
communes,  soumis  à  tontes  les  inlluences 
gouvernementales. 

On  était  loin  de  la  Déclaration  des  Droits  : 
«  Tous  les  hommes  sont  égaux  devant  la 
loi.  » 

Reste  la  Chambre  des  députés,  élue  par 
le  sull'rage  universel.  On  la  fit  nommer  au 
scrutin  d'arrondissement;  cependant,  on 
n'en  (il  pas  un  article  de  la  Constitution. 
Cette  Chambre  partage  l'initiative  des  lois 
avec  le  Sénat  et  avec  le  Président  de  la  F>é- 
publique;  nommée  par  un  mode  de  scrutin 
qui  diminuait  son  importance,  menacée  de 
dissolution  au  moindre  dissentiment  avec 
l'Assemblée  issue  du  suffrage  restreint,  la 
Constitution  lui  reconnaissait  une  dernière 
prérogative ,  un  dernier  moyen  de  faire 
triompher  la  volonté  nationale,  l'initiative 
des  lois  de  finances,  la  clef  de  la  caisse! 
la  Chambre  des  députés  a  la  prépondérance 
en  matière  d'impôt,  prérogative  qui  est  non 
seulement  de  droit  républicain ,  mais  qui 
s'exerce  dans  tous  les  pays  de  monarchie 
constitutionnelle. 

Ce  droit,  la  Chambre  des  députés  n"a  pas 
même  su  le  revendiquer  et  le  défendre. 

L'Assemblée  de  Versailles,  monarchiste 
sans  enthousiasme,  bien  plus  cléricale,  était 
avant  toutes  choses  préoccupée  de  faire 
triompher,  dans  la  Constitution  nouvelle, 
les  intérêts  des  hautes  classes  sur  les  inté- 
rêts de  la  démocratie;  d'écraser  le  sulfrage 
universel,  qu'elle  n'avait  pusupprimer, sous 
les  pieds  du  suffrage  restreint:  d'entraver, 
dans  la  mesure  du  possible,  toute  réforme 
libérale  ou  démocraticpie. 

Au  bout  de  dix  anné^^s,  son  œuvre  sub- 
siste tout  entière,  et,  dans  ce  sens,  on  peut 
dire  que  l'Assemblée  de  1871  a  réussi, 
î     On  vota  le  couteau  sur  la  gorge,  mais  on 
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vota.  Du  2i  au  24  février  la  proposition 
Wallon  est  discutée  pied  à  pied,  mot  par 
mot ,  par  les  Droites ,  qui  font  pleuvoir 
amendement  sur  amendement  ;  c'est  le  suf- 
frage universel  qu'elles  proposent  encore  ; 
c'est  l'appel  au  peuple,  c'est  la  déclaration 
de  la  souveraineté  populaire,  c'est  l'inter- 
diction aux  princes  d'être  nommés  prési- 
dents de  la  République;  tout  est  mis  en 
œuvre;  rien  n'y  fait.  Les  Républicains  fer- 
ment l'oreille,  opposent  une  résistance  iné- 
branlable, et,  du  premier  jusqu'au  dernier, 
tiennent  la  promesse  faite  en  leur  nom. 

Le  24  février,  la  loi  du  Sénat  et  la  trans- 
mission des  pouvoirs  du  Président  de  la 
République  ont  la  majorité. 

Le  25  février,  l'ensemble  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics 
est  voté  en  troisième  et  dernière  délibéra- 
tion par  425  voix  contre  254. 

La  République  était  faite. 

Il  était  temps  !  Les  préparatifs  de  l'Alle- 
magne, annoncées  à  mots  couverts  dans  les 
journaux,  n'étaient  pas  un  vain  simulacre. 
Le  9  avril,  un  article  du  journal  la  Post,  de 
Berlin,  tombe  comme  un  coup  de  foudre  au 
milieu  de  l'Europe  anxieuse.  «  La  guerre 
est-elle  en  perspective  ?  disait-il.  L'Italie  et 
l'Autriche  se  rapprochent  pour  défaire  l'œu- 
vre de  1806. 

«  La  France  prépare  sa  revanche  pro- 
«  chaine;  nous  laisserons-nous  devancer, 
«  et  attendrons-nous  que  l'ennemi  hérédi- 
«  taire  soit  prêt,  pour  lui  rendre  bénévole- 
«  ment  les  chances  favorables^  " 

C'était  le  ballon  d'essai. 

En  même  temps,  la  Relgique  était  direc- 
tement menacée  par  Rismark,  qui  voulait 
lui  imposer  des  lois  contre  ses  évêcjues 
ultramonlains;  le  grand  chancelier  n'avait 
reculé  que  devant  l'altitude  énergique  de 
r.\ngle  terre. 

Au  milieu  d'avril,  la  situation  se  tend  île 
plus  en  plus;  (U^s  bruits  sinistres  se  répan- 
dent. Les  journaux  restent  muets,  mais  on 


se  répète  tout  bas,  dans  Paris,  que  l'armée 
allemande  est  en  marche,  qu'elle  a  franchi 
la  frontière ,  que  le  télégraphe  a  demandé 
de  Belfort  s'il  fallait  commencer  le  feu,  que 
les  garnisons  de  Lunéville  et  des  envi- 
rons sont  en  retraite  sur  Nancy;  on  se  dit 
qu'à  ces  nouvelles  un  des  ministres  s'est 
précipité  chez  M.  Thiers,  et  que  l'interven- 
tion de  l'illustre  Président  auprès  du  prince 


Prince  Orl'tfT. 

Ûrlotf,  son  ami  personnel,  a  délorminé  cet 
ami  de  la  France  à  télégraphier  d'urgence 
à  son  gouvernement.  Knrin,  que  les  dépê- 
ches arrivées  de  Russie  et  d'Angleterre  ont 
arrêté  l'invasion  commencée. 

Les  grandes  puissances  qui  avaient  laissé 
tout  faire  en  1870-71,  s'étaient  émues,  cette 
fois.  H  s'agissait  de  savoir  si  l'on  permet- 
trait à  l'Allemagne,  non  plus  seulement 
d'être  la  nation  prépondérante  en  Europe, 
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mais  (!('  rofairo  à  son  profit  ri^npiiv»  napo- 
léoiihMi  de  18 10. 

La  Franco,  désormais  poiiivutMl'uii  ^n>ii- 
vernemont,  pacifiée  pour  do  longues  an- 
nées, présentait  dos  jxarantios  solidos  a  une 
alliance  de  salut  public  européen,  et  l'im- 
pression extraordinaire  produite  par  le  vote 
de  l'Assemblée  avait  ramené  les  sympa- 
thies de  notre  côté. 

Devant  la  coalition  des  peuples,  TAlle- 
maffne  s'arrêta  :  la  France  était  sauvée. 


CONCLUSION 

Pour  la  troisième  fois  depuis  un  siècle,  la 
France  a  reconnu  la  République.  Cette  Ré- 
publique, éclose  au  milieu  des  désastres, 
proclamée  à  une  voix,  arrachée  par  la  né- 
cessité à  une  Assemblée  forcée  de  la  faire 
tout  en  la  maudissant;  cette  République 
grandie  au  milieu  des  inimitiés,  des  dangers 
et  des  diflicultés  de  toute  nature,  est-elle 
destinée  à  périr  comme  ses  devancières? 
La  France  est-elle  condamnée  à  jamais  à 
passer  de  la  Monarchie  à  la  République,  et 
de  la  liberté  au  despotisme,  parcourant  un 
cycle  éternel  de  coups  d'Étals  et  de  révolu- 
tions? Ou  bien  ce  gouvernement,  issu  de  la 
volonté  inébranlable  de  la  nation,  à  travers 
tous  les  périls  et  tous  les  obstacles,  est-il  le 
salut?  la  France  a-t-elle  trouvé  le  refuge 
nécessaire  et  définitif? 

Pour  comprendre  la  situation  actuelle  du 
gouvernement  républicain,  il  est  nécessaire 
de  jeter  un  coup  d'd'il  sur  l'ensemble  de  la 
politique  française  depuis  la  Révolution,  et 
de  voir  comment  et  pourquoi  s'est  fondée  la 
troisième  République. 

La  rupture  absolue  entre  la  nation  et  l'an- 
tique monarchie  aurait  permis  peut-être  en 
17!)1  de  fonder  le  gouvernement  républi- 
cain  en  évitant  les  terribles  secousses  des 


années  (jui  suivirent;  l'occasion  fut  perdue 
et  ne  revint  i)as. 

La  République  est  faite  trop  tard,  en  17J)2, 
au  milieu  d'un  cataclysme  sans  exemple: 
déjà  la  monarchie  menacée  a  appelé  l'étran- 
ger à  son  secours.  La  nation  exaspérée  se 
soulève  tout  entière;  la  fureur  d'extermi- 
nation s'empare  de  tous  les  esprits  ;  amis  et 
ennemis,  broyés  tour  à  tour,  sont  emportés 
dans  l'impitoyable  tourmente.  Dévouement, 
héroïsme,  génie  même,  tout  ce  qui  était  sorti 
des  profondeurs  de  la  France  à  l'appel  de 
la  Révolution  a  disparu  en  moins  de  deux 
années.  Pendant  que  la  patrie  débarrassée 
de  l'étranger,  mais  pantelante  et  épuisée, 
pleure  les  plus  héroïques  de  ses  fils,  un 
homme  sort  de  l'armée,  le  plus  grand  génie 
militaire  des  temps  modernes.  Ses  batailles 
électrisent  les  esprits;  son  imagination  les 
transporte  :  il  montre  à  la  France  enthou- 
siaste, la  revanche  contre  l'étranger;  il  la 
promène  de  victoire  en  victoire  à  travers 
une  épopée  surhumaine;  il  la  traîne  de  folie 
en  folie,  et,  brisé  dans  sa  lutte  contre  l'im- 
possible, il  succombe  et  entraîne  la  patrie 
dans  sa  ruine. 

Le  merveilleux  mécanisme  de  la  grande 
armée,  invincible  contre  l'adversaire  isolé, 
se  brise  contre  l'union  de  tous  ces  peuples 
que  l'Empire  a  humiliés  et  écrasés  tour  à 
tour.  Waterloo  emporte  tout. 

Avec  Napoléon,  le  rêve  d'un  empire  de 
Charlemagnes'estenvolé.  La  France  a  perdu 
ses  conquêtes;  elle  a  perdu  ses  frontières 
naturelles  que  la  Révolution  lui  avait  don- 
nées. Pendant  quinze  années,  elle  n'a  pro- 
duit que  des  soldats;  liberté,  instruction 
publique,  progrès,  arts,  sciences,  belles- 
lettres,  tout  a  disparu;  il  ne  semble  rester 
des  conquêtes  de  la  Révolution  ([u'une  som- 
bre et  terrible  légende  :  Le  paysan  seul  a 
gardé  la  terre. 

Après  l'écroulement  de  \\'aterloo,  la  mo- 
narchie héréditaire  reparaît  derrière  l'étran- 
ger :  premier  vire  originel,  que  la  France 
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ne  lui  pardonnera  pas.  Elle  y  ajoute  une 
faute,  la  terreur  blanche. 

Cependant  les  esprits  se  calment,  la  trêve 
se  fait;  le  pays  écrasé,  à  bout  de  sang  et  de 
forces  après  tant  de  guerres,  supporte  en 
silence  le  régime  quel  qu'il  soit  qui  lui  a 
apporté  la  paix. 

Mais  les  années  s'écoulent;  la  séparation 
s'accentue  tous  les  jours  entre  ce  gouver- 
nement de  droit  divin,  qui  ne  peut  se  modi- 
fier, et  la  bourgeoisie,  qui  veut  un  gouver- 
nement parlementaire  :  personne  ne  peut 
reculer.  La  lutte  s'engage,  le  peuple  marche 
avec  la  bougeoisie,  la  monarchie  est  ren- 
versée dans  les  journées  de  Juillet  1830. 

A  ce  moment  il  n'y  a  pas  de  Répubhque 
possible.  Le  peuple  ne  la  demande  pas;  les 
paysans,  hostiles  par  instinct  au  régime 
nobiliaire  et  clérical,  sont  indifférents  à  tout 
le  reste.  Maintenus  dans  une  ignorance  pro- 
fonde de  leurs  intérêts  et  du  droit  populaire, 
ils  restent  neutres;  et  le  petit  noyau  que 
Paris  renferme  de  vieux  républicains,  et  de 
jeunes  gens  électrisés  par  les  traditions 
héroïquesde  laRévolution,  dansson inexpé- 
rience des  conditions  pratiques  du  gouver- 
nement et  de  la  politique,  ne  peut  encore 
amener  à  lui  les  masses  profondes  du  pays. 

On  fait  la  monarchie  constitutionnelle  : 
Elle  est  créée  par  l'accord  des  classes  riches 
et  de  la  bourgeoisie.  Le  régime  se  trouve 
reposer  sur  un  corps  électoral  très  restreint, 
environ  deux  cent  mille  gros  censitaires. 
Le  reste  de  la  nation  supporte  les  impôts, 
paye  seul  l'impôt  du  sang,  mais  il  ne  fait  pas 
partie  du  pays  légal,  il  ne  compte  pas. 

Cette  situation  est  acceptée  d'abord  comme 
transition  à  un  nouvel  état  de  chose.  Cepen- 
dant l'éducation  politique  pénètre  peu  à  peu 
dans  les  profondeurs  du  pays:  do  jour  en  jour 
la  presse  se  développe  ;  la  petitebourgeoisie, 
le  petit  commerce,  l'industrie  commencent  à 
comprendre  que  leurs  intérêts  souffrent  de 
ne  pas  être  représentés  et  défendus  dans  le 
pays  légal;  et  dans  les  dernières  années  du 


règne  de  Louis-Philippe,  environ  deux  mil- 
lions de  Français  demandent  à  faire  partie 
du  corps  électoral,  à  compter  pour  quelque 
chose  dans  la  loi.  Le  roi  refuse  :  la  bour- 
geoisie entreprend  alors  la  campagne  des 
banquets,  pour  lui  arracher  cette  réforme. 
Le  roi  s'entête  ;  la  lutte  est  engagée.  Comme 
en  1830,  l'armée  refuse  de  combattre  contre 
l'union  du  peupleet  de  labourgeoisie.  Louis- 
Phihppe  est  renversé. 

La  révolution  de  1848,  n'est  donc  pas  une 
surprise,  comme  on  l'a  tant  répété;  la  mo- 
narchie de  Juillet  devait  servir  d'éducatrice 
au  pays:  elle  avait  à  l'initier  peu  à  peu  à  la 
pratique  et  aux  formes  de  la  liberté  :  elle 
pouvait  durer  de  longues  années  encore  en 
élargissant  en  temps  utile  sa  base  légale,  en 
ouvrant  progressivement  la  porte  aux  cou- 
ches électorales  nouvelles,  par  l'adjonction 
des  capacités.  Jusqu'à  la  dernière  minute, 
la  voie  lui  était  ouverte  et  le  salut  assuré. 
Elle  ne  voulut  pas  comprendre  ce  rôle  de 
gouvernement  progressif,  qui  aurait  épar- 
gné tant  de  secousses  à  la  France.  Dès  lors 
la  lutte  devenait  fatale  entre  le  pays  qui  vou- 
lait avancer  et  ce  gouvernement  stalion- 
naire. 

La  monarchie  de  1830  disparait  comme 
avait  disparu  la  monarchie  de  droit  divin. 
—  Cette  fois,  le  suffrage  universel  triomphe, 
et  avec  lui  la  République  est  proclamée. 
C'est  là  qu'est  la  surprise:  il  est  trop  tôt. 
Mais  qu'aurait-on  fait  d'autre  au  24  février? 
Dès  ce  moment,  l'allianc*^  indissoluble, 
ridenlitt'*  du  gouvernement  républicain  et 
du  suffrage  universel  s'impose  à  tous. 
Depuis  1830  les  idées  républicaines  ont  ga- 
gné du  terrain  en  France  ;  la  bourgeoisie 
s'en  effraye  moins;  les  classes  ouvrières  y 
arrivent.  Mais  l'idée  républicaine,  en  1848. 
en  est  encore  à  la  période  héroïque  :  c'est 
une  croyance,  avec  ses  héros  ;  c'est  une 
religion,  avec  ses  apôtres,  rêvant  les  uns 
les  autres  l'apothéose  ou  le  martyre.  La 
République  a  des  tribuns  de  talent,  des  ora- 
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teurs  populairos.  l'.llo  ne  trouve  (Micoro  ni 
hommo  d'Klat  i>our  Ibrimilor  et  iinpc^ser  son 
projjramme,  ni  (>r«ranisatour  pour  donner 
un  corps  au  parti  ri'puhlieaiii.  1-a  lî<''p"'*''fn'G 
n'est  encore  (|u'iiii  i)arti  de  lutte,  un  parti 
de  tli(^orie;  elle  n'est  pas  encore  un  parti 
de  gouvernement.  A  peine  est-elle  procla- 
mée que  ciiac'U!)  bat  la  campagne:  la  fan- 
taisie règne  en  souveraine;  les  utopies  les 
plus  invraisemblables  se  donnent  rendez- 
vous  en  France,  et  les  masses  ouvrières 
affolées  par  des  meneurs  de  toute  sorte, 
paraissent  prendre  à  tâche  d'effrayer  la 
bourgeoisie  et  de  la  rejeter  en  arrière  :  le 
parti  républicain  néglige  de  rassurer  les 
intérêts. 

Le  parti  clérical,  habilement  dirigé,  avise 
ces  terreurs,  agite  le  spectre  du  socialisme 
et  du  drapeau  rouge.  Il  pousse  aux  jour- 
nées de  juin  1.^48,  en  profite  pour  créer 
l'union  conservatrice,  triomphe  dans  les 
élections,  législatives  fait  la  guerre  de  Rome 
et  le  13  juin  1849,  attente  au  suffrage  uni- 
versel par  la  loi  du  'M  mai,  et  détruit  l'ins- 
truction populaire.  L'abîme  se  creuse  entre 
le  peuple  et  la  bourgeoisie  :  le  peuple  croit 
pouvoir  se  passer  d'elle  un  jour  sous  le  nom 
de  socialisme:  la  bourgeoisie  croit  pouvoir 
se  passer  du  peuple  :  elle  brise  le  suffrage 
universel.  Au  milieu  de  cette  division  du 
pays  ,  la  légende  napoléonienne  sort  de 
terre.  L'empire  se  pose  en  médiateur  des 
partis, en  pacificateur. Les  classes  populaires 
craignent  une  restauration  monarchique  et 
cléricale:  l'I-.mpire  sera  populaire,  socia- 
liste au  besoin.  N'a-t-il  pas  prêché  l'extinc- 
tion du  paupérisme?  Les  bourgeois  ontpeur 
du  socialisme  :  l'Kmpire  est  un  gouverne- 
ment fort,  il  a  11'  sabre,  il  les  protégera.  Le 
paysan  a  peur:  on  lui  a  tant  répété  que  /es 
parl'iifeux,  c'est  lu  lit'pnhlujuel  i!  a  peur  de  la 
Royauté  de  1815  et  des  prêtres:  il  a  gardé 
la  légende  impériale.  Sur  de  sou  appui, 
l'Empire  rétablit  le  suffrage  universel,  au 
moins  en  principe,  et  reste  maîtredu  terrain. 


Au  (h'biil,  la  fortune  est  clémente,  l'Em- 
pire a  renconti-é  un  p<)liti(iue,  Morny;  un 
soldat,  Sainl-Arnauld.  Le  développement 
des  clKMninsde  fer,  de  la  vapeur,  de  l'indus- 
trie, tout  conspire  en  sa. faveur.  Deux  guerres 
heureuses  se  succèdent.  Il  semi)le  devenu 
inébranlable.  Mais  déjà  les  hommes  qui  l'ont 
fondé  ont  disparu  et  n'ont  pas  été  remplacés. 

Etourdi  par  ses  premiers  succès  l'Empire 
commet  faute  sur  faute,  et  lasse  la  fortune: 
après  avoir  délivré  l'Italie,  il  s'aliène  l'Italie 
libérale  par  son  alliance  avec  le  cléricalisme. 
Le  Mexique  l'a  ébranlé;  la  campagne  de 
Mentana  lui  porte  un  nouveau  coup.  Il  laisse 
faire  Sadowa  ,  et,  de  ce  jour,  frappé  à  mort, 
il  s'incline  peu  à  peu  vers  la  chute. 

La  France  se  fatigue  de  ce  gouvernement 
sans  liberté  et  sans  contrcMe,  dès  le  jour  où 
elle  sent  son  influence  militaire  diminuée 
en  Europe  ;  la  bourgeoisie  commence  à 
retourner  aux  idées  libérales;  les  paysans 
désillusionnés  se  détachent,  et  le  rappro- 
cliement  s'opère  entre  les  classes  au  nom 
de  l'idée  républicaine. 

Les  élections  de  18()!)  montrent  le  parti 
répuldicain  reconstitué  en  France  sur  des 
bases  nouvelles,  par  l'adhésion  de  la  bour- 
geoisie libérale  à  la  République.  LEmpire 
sent  le  danger;  et,  dans  son  désarroi,  il 
s'enfonce  de  plus  en  plus  dans  l'alliance 
cléricale.  Le  suffrage  universel  va  lui  échap- 
per :  il  essaye  de  se  relever  par  le  plébi- 
ciste,  et  tente  un  coup  désespéré  sur  l'Alle- 
magne protestante.  Mais  comme  toujours  il 
s'est  fié  au  hasard,  à  la  fortune  :  il  n'a  pas 
préparé  la  guerre  contre  un  ennemi  deux 
lois  prêt  et  armé  jusqu'aux  dents.  Après  les 
premières  défaites,  il  se  sépare  à  jamais  du 
pays,  en  abandonnant  la  capitale  sans  dé- 
fense, et  croit  se  sauver  lui  même  en  se 
l)récipitant  dans  le  goufl're  de  Sedan.  Tout 
est  liiii.  La  France  se  trouve  livrée  à  elle- 
même,  sans  gouvernement,  sans  armée, 
avec  l'invasion  partout.  Il  n'y  a  plus  d'Em- 
])ire  ;  il  n'y  a  plus  de  Monarchie. 
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Une  séance  au  Corps  législatif  pendant  la  période  du  16  mai. 


La  Képubliquo  apparaît  alors  comme  le 
dernier  espoir  de  la  patrie.  Si  elle  n'est  pas 
prête  encore  ;  si  le  parti  républicain  ne  pos- 
sède qu'à  demi  un  personnel  préparc  de 
longue  main  à  la  pratique  des  affaires;  en 
revanche,  les  idées  républicaines  ont  pro- 
fondément pénétré  dans  les  masses  pendant 
les  dernières  années  de  IKnipircv  La  Répu- 
blique d'ailleurs,  au  milieu  des  désastres, 
trouve  deux  hommes,  Thiers  et  (lambcHla. 
Garnbetta  prend  la  barre  du  gouvernail  en 
pleine  temprte,  etdéiend  le  pays  avec  l'éner- 
gie de  la  jeunesse  et  du  désespoir.  Thiers, 
depuis  plusieurs  années  déjà,  a  pri'dit  la 
chute  prochaine  et  in<>vital)le  du  i;(>uv<M'Me- 
mentimi)érial  :Thi(M's  sait,el  annonce  depuis 
longt(^mps,  (in'il  n'y  a  phis  d(^  gouverncnKMil 
possible  en  France  hors  la  lîé|)ublique  :  avec 
lui.  il  amèn(^  à  l'idée  républicaine  (ont  ce 
T.  vu. 


qui  reste  d'esprits  libéraux  parmi  les  con- 
servateurs, en  initiant  le  parti  républicain 
à  la  pratique  du  gouvernement. 

Après  le  moment  de  défaillance  qui  a  suivi 
la  défaite,  et  qu'on  lui  fait  durement  expier, 
la  France  prend  son  parti  définitif;  et  lac- 
cord  des  deux  chefs  républicains  réconci- 
liés, et  amenant  à  une  commune  entente  les 
doux  fractions  de  la  démocratie,  triomphe 
de  toutes  les  résistances,  et  fait  la  H('pu- 
blique. 

Cette  fondation  de  latroisièmeKcpublique 
restera  dans  la  mémoire  des  hommes, 
comme  un  des  faits  les  plus  «\\traordinaires 
de  l'histoire.  Ou  avait  vu  au  S  février  IS71. 
la  France  vaincue,  lasse  de  la  guerre,  s'a- 
band'UiiKM-  <>ll«'-m«Mn(\  repousser  le  parti 
républicain  ([ui  avait  soutenu  les  dernières 
luttes,  et  s<^  livi(M"  sans  conditions,  pieds  et 
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poings  li(''s,  h  rAssenibléo  la  plus  réaction- 
naire et  la  plus  clérical*^  que  le  pays  oui  vue 
depuis  ISI").  Ni  la  durée,  ni  le  pouvoir  ne 
lui  étaient  limités.  D^s  les  promit^res  heures, 
elle  s'était  déclarée  monarchiste,  et  plus  pa- 
piste encore.  A  peine  d<'barrassée  de  la 
Commune,  elle  avait  ouvertement  démas- 
qué ses  deux  buts  principaux,  la  restaura- 
tion de  la  monarchie  en  France,  le  rétablis- 
sement du  Pape  au  dehors.  En  présence  de 
la  résistance  passive,  mais  tenace,  de  la 
démocratie,  cette  Assemblée,  de  parlemen- 
taire que  les  élections  l'avaient  faite,  s'était 
transformée  en  un<^  véritable  Convention 
blanche.  Faisant  litière  etde  leurs^électeurs, 
et  des  protestations  du  pays,  on  voyait  ces 
anciens  libéraux,  ces  vieux  parlementaires, 
piétiner  sur  tout  ce  qui  était  liberté,  droit 
moderne,  intérêts  des  masses,  volonté  de 
la  France,  se  déclarer  souverains  en  face  de 
la  nation  désarmée,  et  proclamer  qu'ils  fe- 
raient la  monarchie  même  à  une  voix. 

Ils  avaient  le  pouvoir,  ils  avaient  la  lettre 
de  la  loi;  ils  tenaient  l'armée  ;  ils  avaient 
pour  eux  l'abattement  du  pays,  son  désar- 
mement absolu,  la  destruction  de  tout  ce 
qui  pouvait  oft'rir  une  résistance  dans  Paris, 
et  les  torrents  de  sang  versés  pendant  l'in- 
vasion et  la  guerre  civile. 

T^n  seul  homme  leur  faisait  obstacle  , 
M.  Thiers  ;  ils  le  renversent.  Les  voilà 
maîtres  de  la  France  ;  ils  déclarent  table 
rase  ;  du  jour  au  lendemain  ils  vont  procla- 
mer la  monarchie,  libres  de  choisir  entre  les 
trois  dynasties  qui  s'offrent  à  leur  choix. 

Et  ce  jour-là,  tout  s'écroule.  A  chaque 
tentative  d'une  des  trois  monarchies  pour 
aboutir,  les  deux  autres  so-  dressent  contre 
elle.  Les  essais  orléanistes  sont  broyés  i\ 
coups  de  manifestes  par  le  comte  de  Cham- 
bord.  La  grande  tentative  de  restauration 
royaliste,  minée  en  dessous  par  les  monar- 
chistes du  Centre  droit,  avorte  à  son  tour 
devant  le  soulèvement  général  du  pays;  et 
à  peine  l'Empire  a-t-il  essayé  de  relever  In 


tête,  en  1871,(|ue  les  constitutionnels,  épou- 
vantés, se  retournent  et  font  la  République. 

Et  cette  République,  votée,  elle  aussi, 
comme  par  une  dérision  du  sort ,  à  une 
voix;  cette  République,  emprisonnée  dans 
une  Constitution  monarchique;  cette  Répu- 
blique, gouvernée  par  ses  pires  ennemis, 
livrée  sans  défense  aux  insultes,  aux  me- 
naces, à  l'état  de  siège,  aux  conspirations  ; 
cette  République  sans  liberté  de  la  presse, 
sans  garanties  individuelles,  sans  libertés 
publiques;  cette  République  qui  a  contre 
elle  son  gouvernement,  l'Assemblée,  le 
clergé,  la  magistrature,  la  finance,  toutes 
les  forces  organisées  du  pays  ;  cette  Répu- 
blique grandit  peu  à  peu. 

Et  d'abord,  l'Assemblée  de  1871,  après  le 
vote^de  la  Constitution,  si  implantée  qu'elle 
soit  à  Versailles,  est  bien  obligée  de  se  dis- 
soudre :  elle  n'a  pu  ni  faire  la  monarchie, 
ni  rétablir  le  Pape,  ni  détruire  le  suffrage 
universel.  Elle  s'en  va.  Mais,  en  partant, 
elle  laisse  enfoncée  au  cœur  de  la  Répu- 
blique, comme  un  fer  mortel,  sa  Constitu- 
tion royaliste.  On  en  voit  bientôt  les  effets. 
Au  nom  de  la  Constitution ,  l'Assemblée 
nouvelle,  sur  laquelle  le  pays  avait  fondé 
tantd'espérances,  est  jetée  dehors  lelG  Mai, 
à  propos  de  la  question  cléricale,  par  le  ma- 
réchal, appuyé  du  Sénat.  La  France  tient 
bon  et  s'irrite  :  le  gouvernement  de  combat 
est  institué;  mais,  en  dépit  de  ce  gouver- 
ment,  des  préfets,  des  maires  et  des  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  moral,  la  nation  résiste. 
Le  parti  républicain,  merveilleusement  di- 
rigé par  M.  Thiers  et  par  GaFnbetta,  s'iden- 
tifie de  plus  en  plus  avec  la  France.  La  mort 
même  de  M.  Thiers,  escomptée  par  l'en- 
nemi, n'amène  qu'un  redoublement  de  ré- 
solution et  d'énergie  dans  les  masses  répu- 
blicaines. La  France  fait  entendre  sa  voix  à 
travers  tous  les  obstacles.  Les  .'>(>:')  sont  re- 
nommés. 

La  lutte  semble  terminée.  La  France  ré- 
publicaine va  jouir  rn  paix  de  sa  victoire! 
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Point.  C'est  la  période  dangereuse  qui  com- 
mence. 

Après  la  défaite  parlementaire,  il  ne  reste 
plus  qu'une  voie  ouverte,  la  révolte  contre 
le  pays.  On  y  songe;  on  se  prépare;  les 
conspirations  se  nouent.  Avec  une  habileté 
et  un  soin  extraordinaires,  tous  les  prépara- 
tifs sont  achevés;  les  ordres  sont  précisés, 
et  quels  ordres!  Les  positions  préparées  à 
l'avance  ;  les  troupes  mises  en  mouvement  ; 
routeS;,  chemins  de  fer,  tout  est  coupé  ;  Pa- 
ris est  pris  comme  dans  un  immense  filet; 
on  n'attend  plus  que  le  signal. 

A  la  dernière  minute,  tout  s'écroule  en- 
core, sur  un  mot  terrible  :  «  Le  coup  d'État, 
«  oui,  il  réussirait  peut-être;  mais  après?  » 

Après,  il  n'y  avait  plus  rien!  après,  c'é- 
tait la  guerre,  c'était  la  défaite,  c'était  l'in- 
vasion, et  derrière  l'invasion,  la  plus  terrible 
des  guerres  civiles  ;  c'était  le  démembre- 
ment du  pays.  Après  la  République,  il  n'y 
a  plus  rien  en  France  ;  la  République  ren- 
versée, toute  monarchie  nouvelle  est  forcée 
de  mettre  hors  la  loi  les  deux  autres  monar- 
chies et  la  démocratie  tout  entière. 

Quand  une  nation  n'a  plus  de  frontières, 
c'est  trop  de  forces  anéanties  :  on  ne  résiste 
pas  à  l'étranger  avec  un  pays  hors  la  loi. 

Amis  et  ennemis  de  la  République,  tous 
le  comprirent  en  décembre  1877;  on  sentit 
peser  la  dure  main  de  la  nécessité  ;  au  pied 
du  mur,  la  conspiration  s'arrêta.  FA,  cette 
fois,  tout  était  fini.  Le  Président,  laissé  par 
l'Assemblée  de  i871,  demeure  encore  une 
année  à  son  poste  de  combat,  mais  la  Répu- 
blique avait  bataille  gagnée.  Les  nouvelles 
élections  sénatoriales  de  janvier  iS7l.)  amè- 
nent une  majorité  républicaine;  lo  maré- 
chal donne  sa  démission,  et  le  gouverne- 
ment républicain  le  remplace. 

De  nouvelles  épreuves  attendaient  la  Ré- 
publique :  des  réformes  promises,  la  plu- 
part sont  dilVérées  ou  avortent;  la  division 
se  met  dans  le  parti  républicain,  les  uns 
voulant  profiter  de  la  victoire  pour  accom- 


plir les  changements  indispensables  ,   les 
autres  voulant  rester  stationnaires. 

Au  milieu  de  cette  division,  la  France 
perd  le  plus  grand  de  ses  enfants  :  Gam- 
betta  meurt,  et  avec  lui  les  partis  hostiles 
espèrent  voir  sombrer  la  République.  Mais 
aucun  d'eux  n'est  prêt.  Les  monarchistes, 
eux  aussi,  ont  perdu  leurs  chefs  :  le  Roi  est 
mort,  et  avec  lui  la  royauté.  L'Empereur 
est  mort,  et  son  fils  l'a  suivi  dans  la  tombe. 
L'Orléanisme  s'est  perdu  sans  retour  en  al- 
lant à  Frohsdorf ,  et  le  suffrage  universel 
sait  bien  qu'il  n'a  rien  à  attendre  de  l'Orléa- 
nisme. 

Mais  le  secret  de  leur  faiblesse  à  tous 
ne  consiste  pas  seulement  dans  ces  désas- 
tres irréparables.  Depuis  le  commencement 
du  siècle  jusqu'en  1871,  la  France  avait  vu 
les  trois  monarchies  s'essayer  l'une  après 
l'autre,  dans  une  épreuve  définitive,  et  s'a- 
bîmer à  jamais.  La  grande  épreuve  de 
l'Assemblée  de  Versailles  a  été  plus  déci- 
sive encore.  Les  trois  monarchies  s'étaient 
coalisées  un  instant  pour  renverser  un 
homme,  un  obstacle.  A  peine  maîtresses  du 
terrain,  la  France  les  a  vues  s'entre-déchi- 
rer  à  l'envi,  et  plutôt  que  de  supporter  une 
monarchie  rivale,  maudire  la  République, 
et  la  laisser  taire. 

Pendant  sept  longues  années,  le  Gouver- 
nement de  l'ordre  moral  a  démontré  à  la 
France  l'impossibilité  absolue  de  l'union 
des  trois  monarchies;  division  nécessaire, 
division  inévitable  .  division  qui  n'est  duo 
ni  au  hasard .  ni  même  à  la  volonté  des 
hommes,  parce  qu'elle  prend  sa  source  dans 
le  fond  même  des  choses. 

La  Légitimité  représente  les  intérêts  de 
la  noblesse  et  du  clergé,  primant  les  inté- 
rêts du  pays; 

L'(^rléanisme  s'appuie  sur  l'intérêt  exclu- 
sif de  quelques  niilliersdegros  censitaires; 

L'Kmpire,  c'est  l'abandon  des  droits  de 
la  nation  tout  entière,  aux  mains  d'un  dic- 
tateur. 
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Kntre  ces  trois  principes  opposés  do  gou- 
vernoraent:  tMilre  ces  iiilén'ls  hostiles;  en- 
tre les  personnels  dillerents  que  ces  gouver- 
nements représentent,  il  n'y  a  pas  de  fusion 
possible. 

Si  le  sullrage  universel,  las  d'attendre  en 
vain  les  réformes  toujours  éludées  et  tou- 
jours promises,  s'abandonnait  de  nouveau, 
et  laissait  revenir  une  assemblée  hostile, 
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on  vtTrait  la  France  passer  une  fois  encore 
par  les  déchirements  et  les  épreuves  f[ue 
lui  a  valus,  pendant  sept  années,  le  vote  du 
S  février  I^TI.  La  lutte,  plus  acharnée  que 
jamais ,  s'engagerait  derechef  entre  les 
trois  dynasties  rivales;  et  si  l'une  d'elles 
arrivait  à  triompher  un  instant,  en  réunis- 
sant sous  le  drapeau  clérical  tous  ces  inté- 
rêts ennemis,  elle  aiuônerait  dans  le  plus 


bref  délai  un  retour  ottensif  et  violent  de  la 
démocratie.  La  France  n'aurait  plus  Thiers 
et  (lambetla,  cette  fois,  pour  lui  faire  l'éco- 
nomie d'une  révolution. 

D'ailleurs,  les  intérêts  sont  bons  juges; 
qu'apporterait  à  notre  pays  une  monarchie 
nouvelle?  La  loi  de  l'échange,  telle  que 
l'ont  faite  les  facilités  actuelles  de  concur- 
rence et  de  transport,  semble  condamner 
les  sociétés  modernes  à  des  crises  périodi- 
ques indépendantes  de  la  volonté  humaine, 
et  en  dehors  de  l'action  des  gouvernements. 
La  France  traverse  péniblement  une  de  ces 
crises  ;  mais  l'Europe  tout  entière  la  tra- 
verse avec  elle.  L'Allemagne  triomphante, 
l'Allemagne  obéissante  et  dressée  comme 
un  régiment,  l'Allemagne  maniée  par  la 
main  de  fer  du  plus  grand  et  du  plus  terri- 
ble politique  que  l'Europe  ait  vu  depuis  Ri- 
chelieu, l'Allemagne  monarchique  et  sans 
liberté,  subit  cette  épreuve  comme  la  France 
républicaine.  L'Allemagne  souffre  autant 
que  nous  de  la  crise  économique  ;  elle  souf- 
fre davantage  de  la  crise  sociale.  F]t  quel 
est  le  malheureux  qui  oserait  se  flatter  de 
pouvoir  quelque  chose,  où  reste  impuissant 
le  Chancelier  de  fer? 

F]n  regard  de  l'impuissance  absolue  des 
trois  monarchies ,  la  République  possède 
en  France  une  force  inébranlable;  cette 
force,  c'est  l'accession  à  la  politique  de  tou- 
tes les  classes  de  la  nation  ;  accession  lente, 
pénible,  amenée  pas  à  pas  depuis  soixante 
années  ;  c'est  la  nation  comprenant  peu  à 
peu,  après  ses  dures  épreuves,  que  les  lois 
sont  toujours  faites  dans  l'intérêt  de  ceux 
qui  les  font,  et  dès  lors  voulant  les  faire 
elle-même;  réclamant  de  ses  chefs  succes- 
sifs, d'abord  une  représentation  restreinte, 
et  puis  une  représentation  plus  étendue  ; 
brisant,  l'un  après  l'autre,  tous  les  gouver- 
nements (|ui  cherchaient  à  interrompre  ce 
développement  nécessaire;  et  puis  enfin, 
éclairée  jusqu'en  ses  couches  les  plus  pro- 
fondes par  l'instruction  populaire,  exigeant 
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et  fondant  l'égalité  politique,  le  suffrage 
universel. 

Et  le  suffrage  universel  instruit,  éclairé, 
c'est  la  République;  nul  autre  gouverne- 
ment ne  peut  vivre  avec  lui:  lui  seul  peut 
donner  une  garantie  éizale  aux  intérêts  de 
tous. 

La  réaction  de  1S40  ne  s'y  était  pas  trom- 
pée, elle  qui  proscrivait  le  suffrage  univer- 
sel en  même  temps  (pie  l'instruction  popu- 


laire. La  réaction  toute-puissante  de  IsTl 
ne  s'y  est  pas  trompée  davantage;  mais 
l'Assemblée  de  Versailles,  et  ce  sera  son 
honneur  devant  l'histoire,  a  senti  que  l'un 
comme  l'autre  étaient  d'absolue  nécessité 
pour  la  défense  du  pays  :  elle  a  reculé,  et  a 
laissé  passer  la  République.  Quelle  Assem- 
blée française  osera  maintenant  supprimer 
le  suffrage  universel? 

La  H('publique. identifiée  avec  lesuilrage 
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universel,  reste  donc  aujourd'luii  lo  ^u)ii- 
veniement  nécessaire  de  la  Franco.  Mais, 
pour  durer,  le  gouvernement  républicain 
doit  nMuplir  trois  conditions  principales  : 

La  llcpublique  Iranyaise  doit  être  pro- 
gressive. éducatricCy  rm'/itfiire. 

1"  La  RépuMiquo  doit  être  progressive: 
En  présence  du  danjj^er  de  la  patrie,  le  parti 
républicain  a  capitulé  en  IST')  entre  les 
mains  des  monarchistes  constitutionnels. 
Mais  la  République  ne  peut  pas  capituler  à 
jamais  devant  l'Assemblée  de  Versailles. 
Il  n'y  a  pas  de  République  qui  puisse  tenir 
indéfiniment  avec  une  Constitution  monar- 
chique ;  la  Constitution  doit  être  revisée. 
En  premier  lieu,  les  monarchistes  ont  voulu 
faire  du  Sénat  une  citadelle  imprenable  d'où 
la  réaction  défierait  à  jamais  la  démocratie 
et  le  suffrage  universel.  Il  faut  que  le  suf- 
frage universel  s'empare  de  cette  forte- 
resse. 

Après  dix  années  écoulées,  une  première 
victoire  vient  d'être  remportée  :  l'institu- 
tion des  sénateurs  inamovibles,  irrespon- 
sables ;  celle  qui  choquait  le  plus  la  con- 
science publique  et  les  sentiments  d'égalité, 
a  disparu  ;  en  même  temps,  un  certain  nom- 
bre de  délégués  sont  accordés  aux  villes,  et 
diminuent  quelque  peu  la  monstrueuse  iné- 
galité qui  faisait  systématiquement  écraser 
les  villes  par  les  campagnes. 

Mais  ce  n'est  pas  de  quelques  délégués 
en  plus  ou  en  moins,  qu'il  s'agit  ;  il  s'agit  de 
rétablir  en  France  les  principes  de  Droit  et 
de  .Justice  que  nous  a  légués  la  Révolution 
française,  et  que  la  République  ne  saurait 
abdiquer  sans  se  perdre  elle-même. 

Il  s'agit  de  savoir  si  le  suffrage  universel 
est  un  leurre  ou  une  vérité,  et  si  la  Répu- 
blique doit  le  laisser  soumis  îi  une  Assem- 
blée nommée  en  dehors  de  lui  et  contre  lui. 

Les  constituants  de  1875,  en  exigeant  la 
nomination  d'un  délégué  par  chaque  conseil 
municipal,  avaient  donné  l'immense  majo- 
rité, dans  les  élections  sénatoriales,  aux 


petites  communes,  dont  ils  se  croyaient  les 
maîtres  à  jamais.  En  réponse,  Gambetta, 
faisant  contre  fortune  bon  cirur,  d(;clarait 
que  ce  mode  d'élection  aurait  l'avantage 
d'introduire  la  politique  dans  les  communes 
les  plus  reculées;  mais  le  suffrage  universel 
se  chargera  bien  d'y  introduire  la  politique 
nécessaire. 

Le  jour  où  le  parti  républicain  voudra  re- 
venir à  l'égalité  des  Droits  et  à  la  sincérité 
du  vote,  on  fera  table  rase  de  ces  inégalités 
et  de  ces  injustices. 

Le  Sénat,  élu  par  le  suffrage  universel, 
au  grand  scrutin  de  liste  départemental;  la 
citadelle  de  la  réaction ,  transformée  du 
coup,  devient  la  vraie  Chambre  des  repré- 
sentants du  peuple;  et  le  Sénat  se  fait  dès 
lors  le  gardien  fidèle  et  le  premier  défen- 
seur des  lois  républicaines. 

Si  la  Chambre  des  députés,  qui,  depuis 
sept  années,  a  paru  déserter  la  lutte,  se 
laissant  arracher  sa  seule  arme  effective, 
la  prépondérance  en  matière  d'impôts;  si 
la  Chambre  ne  sait  pas  exiger  pour  elle- 
même  le  scrutin  départemental ,  elle  reste 
comme  un  grand  conseil  général  de  toute 
la  France,  chargé  de  la  défense  des  inté- 
rêts locaux,  de  l'initiative  des  réformes,  et 
de  la  préparation  des  lois. 

Il  est  encore  un  autre  point  de  l'œuvre 
des  Constituants  de  Versailles  que  la  Répu- 
blique se  doit  à  elle-même  de  faire  dispa- 
raître atout  prix. 

Embusqué  dans  un  coin  de  la  Constitu- 
tion comme  un  dernier  témoin  de  la  dicta- 
ture rêvée  par  les  monarchistes,  l'article  2  de 
la  loi  sur  les  rapports  entre  les  pouvoirs 
publics,  porte  :  que  le  Président  de  la  Ré- 
publique a  le  droit  d'ajourner  pendant  un 
mois,  et  jusqu'à  deux  reprises  dans  le  cours 
d'une  même  session,  les  deux  Chambres  à 
la  fois  ;  autrement  dit,  en  cas  de  conflit  avec 
les  représentants  de  la  Nation,  il  possède 
la  faculté  de  suspendre  toute  vie  législative 
en  France,  et  de  rester  le  seul  pouvoir  de- 
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bout.  Prérogative  inutile  entre  les  mains 
d'un  honnête  homme,  cette  disposition  de- 
viendrait la  plus  dangereuse  de  toutes  les 
armes  entre  les  mains  d'un  Président  cons- 
pirateur. Il  serait  facile  de  modifier  cet  arti- 
cle à  une  prochaine  élection  présidentielle. 

2°  La  République  doit  être  édiœatrice. 

Contre  l'ennemi  qui  veille  aux  frontières, 
la  France  a  besoin  du  dévouement  absolu 
de  tous  ses  enfants.  Mais  le  patriotisme  est 
miné  à  l'intérieur  par  deux  ennemis,  que  la 
République  doit  réduire  à  l'impuissance  : 
le  cosmopolitisme  noir,  le  cosmopolitisme 
rouge:  souvent  alliés,  réunis  par  plus  d'un 
lien  caché,  leur  principe  est  le  même:  l'anni- 
hilation de  la  patrie,  son  asservissement  aux 
mains  d'associations  cosmopolites.  Pour  le 
cosmopolitisme  noir,  la  Patrie  est  à  Rome. 
Depuis  trente  années,  après  avoir  préparé 
la  bataille  de  juin  1848,  il  nous  a  valu  la 
guerre  de  Rome  en  1849,  suivie  de  la  cam- 
pagne de  Rome  à  i  intérieur  :  la  campagne 
de  Mentana,  qui  nous  a  aliéné  l'Italie  libé- 
rale :  la  funeste  guerre  de  1870,  précipitée 
par  son  influence  néfaste:  et  à  peine  la 
France  commençait-elle  à  réparer  ses  per- 
tes, qu'il  a  failli  lui  amener  une  invasion 
nouvelle,  en  menaçant  l'Italie,  et  en  la  jetant 
dans  les  bras  de  l'Allemagne.  Ht  mainte- 
nant encore,  du  haut  de  Montmartre,  où  se 
dresse  la  basilique  de  Loyola,  il  semble  dé- 
fier Paris  et  la  France  républicaine,  et  leur 
préparer  de  nouveaux  désastres. 

Le  cosmopolitisme  rouge  n'est  pas  moins 
à  craindre.  Pour  celui-là,  il  n'y  a  pas  de  na- 
tion; pour  celui-là,  patrie,  liberté,  frontières, 
droits  individuels,  grandeur  de  la  France, 
autant  de  billevesées;  et  s'il  venait  jamais 
à  triompher,  la  France  sans  patriotisme, 
sans  ressort,  deviendrait  la  proie  facile  du 
conquérant  étranger  (jui  la  menace. 

L'école  doit  se  charger  de  réduire  ces 
deux  ennemis. 

Il  faut  que  Tenfant  apprenne  qu'il  a  uno 
Palri(\  et  que  cotte  Patrie,  c'est  la  Franco. 


et  non  Rome  ;  que  cette  France,  il  doit  l'ai- 
mer; qu'il  lui  doit  tout  son  sang,  et  qu'il 
aura  un  jour  à  la  défendre  ;  que  si,  dans 
cette  lutte  des  intérêts  opposés,  qui  consti- 
tue la  vie  des  peuples,  il  doit  soutenir  avec 
la  dernière  énergie  ses  droits  de  citoyen 
libre,  il  lui  faut  être  prêt,  au  jour  du  dan- 
ger commun,  à  sacrifier  opinions,  intérêts, 
sa  vie  même. 

Pour  qu'un  peuple  vive,  l'idée  de  la  Pa- 
trie doit  primer  toutes  les  luttes  intestines. 
C'est  par  là  que  la  France  se  relèvera;  c'est 
là  ce  que  tout  Français  doit  savoir  dès 
l'école. 

3"  La  République  française  doit  être  mi- 
litaire : 

Nous  sommes  une  Nation  malheureuse  ; 
nous  sommes  une  Nation  vaincue  ;  nous 
sommes  un  peuple  sans  frontières,  un  peu- 
ple auquel  on  a  arraché  la  chair  de  sa  chair. 
Nous  sommesune  Nationquia  perdu  sagran- 
deur  et  sa  gloire,  et  qui  voit,  sans  pouvoir 
les  défendre,  un  million  et  demi  de  ses  en- 
fants, les  uns  traîner  leur  misère  dans  l'exil 
pour  rester  libres,  les  autres  écrasés  de 
de  douleur  et  d'humiliation  sous  la  main 
impitoyable  du  conquérant  étranger.  Voilà 
où  en  est  la  grande  Nation. 

Cet  abaissement  est-il  sans  remède;?  Cette 
décadence  est-elle  définitive  ?  La  France,  la 
nation  initiatrice ,  la  nation  sympathique , 
le  lien  des  nations  européennes,  a-t-elle 
perdu  son  rôle  de  médiateur  dans  l'huma- 
nité ^  File  ne  saurait  être  remplacée  par  son 
vainqueur  d'hier  ;  mais  doit-on  revoir  un 
nouvel  Fmpire  romain,  au  profit  de  cette 
race  germanique  (jui  a  une  première  fois 
dominé  l'Europe  ( 

Non,  il  n'y  a  plus  d'Fmpiro  romain. 

Il  n'y  a  plus  aujourd'hui,  on  Europe,  de 
ces  ditl'érences  dans  l'organisme  et  dans  la 
civilisation  des  peu])Ies  qui  puissent  assu- 
rer le  succès  d'une  pareille  entreprise.  De- 
puis quatre  cents  ans,  toutes  les  tentatives 
d'Iùnpin^  romain  ont  échoué  et  échoueront 
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devant  los  peuples  coalisés.  Où  l'empereur 
Napoléon  a  péri.  (rautr<\<;  m^  réussiront  pas. 
Home  a  vaincu  le  monde  :  mais  Home  avait 
mérité  l'Empire,  en  donnant  au  monde  une 
civilisation  supérieure,  et  mettant  le  droit  à 
la  place  de  la  force  dans  la  société  romaine. 

Que  donnerait  l'Allemagne  à  l'Europe 
vaincue?  la  Eorce  contre  le  Droit. 

On  est  sa  civilisation  supérieure  ? 

L'Europe  marche  au  progrès;  l'Aile - 
ma^jne  regarde  en  arrière.  L'Allemagne 
a  créé  sa  grandeur  sur  l'idée  moderne 
des  nationalités,  partie  de  France  en  1792; 
mais  les  autres  nationalités  veulent  être 
respectées  au  même  titre:  le  monde  slave 
et  l'Italie  n'ont  nulle  envie  de  devenir  les 
vassaux  de  l'Allemagne,  aprrs  une  destruc- 
tion totale  de  la  France. 


Donc,  au  dehors,  rien  de  définitif;  rien 
((ui  doive  faire  désespérer  de  l'avenir.  (Vest 
le  dedans  qu'il  faut  préparer;  là  est  le  salut 
ou  la  ruine. 

La  République  doit  avoir  un  but  :  faire 
que  la  France  redevienne  ce  qu'elle  a  été. 
Tout  Français  doit  s'y  préparer.  Onand  cha- 
que Français  aura  appris  à  l'école  à  devenir 
un  citoyen  libre,  au  régiment  le  métier  de 
soldat;  quand  l'enseignement  patriotique 
aura  refait  la  Nation,  quand  la  France  sera 
redevenue  le  champion  de  la  .lustice  et  du 
Droit  ;  nos  pères  seront  consolés  dans  leurs 
tombes,  et  le  progrès  de  l'humanité,  au- 
jourd'hui interrompu,  reprendra  son  cours 
éternel  parla  main  de  la  France. 
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